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vernement mexicain  arme  des  corsaires  pour 
courir  sur  nos  bâtiments 


De'crets  coloniaux  d'inte'rét  local  pour  fa 
Guyane,  la  Guadeloupe  et  la  Martinique. 

De'cision  royale  qui  nomme  au  commandement 
à&\dighh?LT&  l'Émulation,  et  de  la  goélette 
la  Toulonnaise 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  retenues 
pour  dettes  contracte'es  par  des  militaires 
du  corps  de  la  gendarmerie. .  .  ...  .  .  .  ... 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  modifi- 
cations apporte'es  aux  statuts  de  la  Socie'te' 
anonyme  des  bateaux  à  vapeur,  entre  le 
Havre  et  la  Hollande 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  ordon- 
nances rendues  pour  modifier  les  articles  du 
tarif  des  douanes  et  de  navigation,  dans  les 
Antilles  françaises,  continueront  à  recevoir 
leur  efiFet 
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341 


17 
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34 


36 


96 
453 

342 

347 


25 


316 
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1839. 
I3fcvr. 

14. 


Idem . 


Idem. 


15, 


Idem. 


17. 


Idem, 


18. 
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Deux  ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
pensions  à  plusieurs  personnes  du  départe- 
ment de  ia  marine , 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  un  emploi 
de  capitaine  en  second,  et  à  un  autre  de 
lieutenant  en  premier,  dans  le  corps  d'artil- 
lerie de  marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Mouchol 
au  grade  de  capitaine  d'infanterie  de  ma- 
rine  

Ordonnance  du  Roi  qui  élève  au  grade  de 
contre-amiral  M.  le  capitaine  de  vaisseau 
Casy,  et  qui  nomme  aux  grades  de  capi- 
taine de  vaisseau  ou  de  corvette  MM.  Da- 
gucnet  et  Mallet 

Décision  du  Roi  qui  nomme  îi  l'emploi  de  major 
général  de  la  marine  à  Toulon  ,  M.  Casy.. 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  d'un 
capitaine  de  corvette  et  de  deux  lieutenants 
de  vaisseau 

Deux  décrets  coloniaux  d'intérêt  local  pour  la 
Guyane  française 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Marricr 
de  la  Gatinerie  commissaire  général  de  la 
marine 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  que 
l'on  suivra,  dans  les  bureaux  de  la  direction 
des  fonds  et  invalides ,  le  double  de  la  ma- 
tricule des  bâtiments  de  commerce  telle 
qu'elle  est  tenue  dans  les  quartiers  de  l'ins- 
cription maritime 
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DATES. 

1839. 
18  feVr. 

Idem. 

19. 
Idem. 

20. 


Idem , 


Idem. 


20  et  22. 


22. 
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Idem. 


Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commandement 
de  bâtiments  de  différents  rangs 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  au  grade  de 
sous-lieutenant  d'infanterie  de  marine  plu- 
sieurs sous-ofGciers 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  deux  chirur- 
giens et  un  pharmacien  de  la  marine  à  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite 

Ordonnance  du  Roi  qui  nommr  à  difife'rcnts 
crades  dans  le  service  de  santé'  de  la  ma- 
rine 

De'cîsion  du  ministre  portant  admission  à  la 
retraite,  ou  nominations  de  plusieurs  com- 
mis entretenus  de  l'administration  des  sub- 
sistances de  la  marine. 

Ordonnance  du  Roi  prescrivant  la  production 
d'un  nouveau  certificat  de  iaugeage. .  . .  f . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  marine  un  cre'dit  de  2,200,000  francs 
pour  re'parer  les  de'sastres  occasionnes  par 
un  tremblement  de  terre  à  la  Martinique. 
—  Rapport  qui  pre'cède  Fordonnance 

De'cisions  du  Roi  qui  accordent  une  portion 
de  bourse  aux  jeunes  Boistard  et  De'adde' 
au  colle'ge  de  Lorient 

De'cision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Vaillant  gouverneur  du  fort  de 
Saint-Jean  d'UIIoa  et  commandant  de  la 
corvette  la  Cornaline 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  grâce  pleine 


Nos 

des 
article. 


Pages. 
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342 


336 


341 


339 
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29 


341 


323 
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et  28 


31 


318 
et  322 


327 


34 


344 
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DATES. 


1839. 


23  fevr. 


25. 


Uem , 


20, 


Idem. 


Idem. 


28. 


Idem. 


l<=r  mars. 


TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    &C. 


et  entière  a  un  sergent-major  du  l^""  régi- 
ment d'infanterie  de  marine 

Règlement  du  Roi  concernant  l'administration 
et  la  police  des  e'quipages  des  pa(|uebots  de 
poste  de  la  Méditerranée 

De'cision  du  Roi  qui  fait  passer  à  I:i  1"^  classe 
de  leur  grade  deux  capitaines  de  corvette 
et  neuf  lieutenants  de  vaisseau 

De'cision  du  Roi  riui  nomme  au  commande- 
ment du  cutter  le  Renard ,  de  la  goélette 
la  Doris ,  et  de  la  corvette  la  Coquette..  .  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  nouvelle  organi- 
sation du  senicc  ries  poudres  et  salpêtres 
—  Rapport  qui  pre'cède  l'ordonnance 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  indiquant  ïa 
marche  à  suivre  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne attaclie'e  à  la  marine  demanderait  à 
verser  chez  un  trésorier  des  invalides  une 
somme  qu'elle  aurait  besoin  de  faire  passer 
dans  une  colonie  ou  bien  à  Al":er 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment de  la  goélette  la  Touhnnaisc 

Tableau  du  prix  des  grains 1 

Décès  d'un  capitaine  de  frégate  et  de  deux 
lieutenants  de  vaisseau 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  aux 
marchandises  françaises  qui  arrivent  dans 
les  colonies  françaises  sans  passavant  ou 
acquit-à-caution 
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1839. 
1er  mars. 
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Idem , 


Idem . 


Idem , 


\    Idem . 


Idem , 


Idem . 


Idem . 
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État  général  de  la  marine  et  des  colonies,  au 
personnel  et  au  mate'riel,  et  des  consulats.  . 

De'cision  du  Roi  qui   nomme  au  commande- 
ment des  corvettes  la  Coquette  et  l'Adour. 

DeVisiou   du  Roi  qui  nomme  M.  Vernot  au 
commandement  de  la  Créole 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  MM.  de  Dom- 
pierre  d'Hornoy  et  Lefrant,  enseignes  de 
vaisseau  au  grade  de  capitaine  d'infanterie 
de  marine 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 
trois  lieutenants  et  de  onzj  enseignes  de 
vaisseau 
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18 


51 


Idem. 


Pages. 


97 
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405 


Ibid. 


Rapport  au  Roi  pour  proposer  à  Sa  Majesté'  de 
réserver  a  M.  îe  lieutenant  de  vaisseau  Pe- 
naud, la  première  vacance  dans  ie  grade 
de  capitaine  de  corvette 

s 
Ordonnance  du  Roi  portant  nominations  dan 

l'ordre  royal  de  la  Légion  d'Iionneur. .  .  .  .  • 

Décision  du  ministre  qui  nomme  maître  de 
manoeuvre  de  2^  classe  ie  sieur  Jadot,  2<^ 
maître  de  manœuvre  de  la  corvette  la 
Créole 

Rapport  au  Roi  sur  îes  avancements  accordés 
aux  officiers  de  i'escadre  du  Mexique 


Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  le  capitaine 
d'artillerie  de  marine  Gobiilot  à  faire  va- 
loir ses  droits  k  la  retraite., 


Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment du  Phare  et  du  Coursier 


Idem , 


Idem, 


Idem, 


Idem . 
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394 
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DATES. 

1839. 

7  mars. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 
Idem . 

9. 
10. 

11 


12. 


Idem . 


13. 
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Ordonnance  cîu  Roi  qui  nomme  M.  Depanis 
au  commandement  du  cutter  le  Renard,  et 
de  {a  station  de  Granville 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  Dubertrand 
de  Fonfroide  k  faire  v.iloir  ses  droits  i:  la 
retraite 

Ordonnance  du  Roi  qui  rt't.  blit  M,  Vincent 
sur  les  fistcs  de  la  marine  comme  chirur- 
gien de  2e  classe 

Onionnance' du  Roi  qui  rappelle  à  l'activitë 
M,  Roche,  professeui"  de  mutlie'matiques. ,  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  e'Icvc  M.  le  vico-ami- 
ral  Ducampede  Rosamcl  ii  la  dignité  de  pair 
de  France 

Traite'  de  paix  et  d'amitid  conclu  entre  le 
Mexique  et  la  France 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Ciiauche- 
prat  maître  des  requêtes  en  service  cxti-aor- 
dinaire 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  Trench,  ne' 
en  Angleterre,  k  établir  son  domicile  en 
France  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  ci- 
vils  

De'gision  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment du  cutter  le  Moustique 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Cleret  aux 
fonctions  de  conseiller  à  la  corn-  royale  de 
la  Guadeloupe 

De'cision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  contre-ami- 
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DATES. 

1839. 

13  mars. 
Idem . 
Idem , 

Idem . 

Idem . 
Idem. 
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rai  Arnous  Dessauîsays  au  commandement 
de  la  station  des  Antilles »... 

Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  Couîon  aux 
louctions  de  juge  de  paix  a  Bourbon 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  juge  auditeur 
à  Bourbon  M.  Gibert  Desmolières 

Ordonnance  du  Roi  qui  rappelle  à  l'activité', 
M.  Jacquin,  lieutenant  d'infanterie  de  ma- 
rine  
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articis. 


Pages. 


De'cision  du  Roi  qui  autorise  M.  Burles  à  passer 
comme  lieutenant  dans  l'infanterie  de  ma- 


nne. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  chevalier  de 
la  Lcgion  d'honneur,  M.  Dimitri  Pontemata, 
pilote  grec 


51 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 


14. 


15, 


16. 


Idem . 


Décret  colonial  autorisant  l'emprunt  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  Paris,  d'une 
somme  de  300,000  francs,  pour  faire  face  à 
l'excédant  des  de'penses  des  exercices  1837 
et  1838 ,  à  la  Martinique 


95 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Mamgurau 
au  commandement  des  îles  Saint-Pien-e  et 
Miquelon 

Instruction  pour  l'admission  à  l'e'cole  royale 
polytechnique  en  1839.. ,..  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Mauduit-Duplessix  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  un  capitaine 
de  vaisseau  et  un  capitaine  de  corvette..  .  . 


49 
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DATES. 
1839. 

16  mars. 
Idem . 
Idem . 


17. 

19. 

Idem. 
21. 

22. 


23. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Coppe'e  au 
grade  de  lieutenant  en  second  d'artillerie  de 
marine 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  plusieurs 
emplois  de  conseiller  et  de  juge  auditeur 
dans  les  colonies 


Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  au 
port  de  Brest  d'un  conseil  de  guerre,  pour 
juger  la  conduite  du  capitaine  de  vaisseau 
Bazoclie  dans  Us  circonstances  qui  ont  pre- 
ce'dé ,  accompagne  et  suivi  la  pei  te  de  la 
frégate  l'Herminie ,  qu'il  commandait.  — 
Rapport  qui  précède  l'ordonnance 

Ordonnance  du  Roi  qni  admet  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  M.  Dorneau,  capi- 
taine d'artillerie  de  marine 

Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  lieutenant 
de  vaisseau  Baudais  au  commandement  du 
brick  aviso  l'Alcyonc 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment de  l'Alcyonc 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Regnaud 
au  grade  de  lieutenant  en  second  d'artillerie 
de  marine 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  k  M.  le  tréso- 
rier général  des  invalides  et  agent  comp- 
table des  colonies,  pour  régler  la  marcIie  à 
suivre  dans  les  versements  du  produit  des 
souscriptions  ouvertes  en  faveur  des  victimes 
du  tremblement  de  terre  de  la  Martinique. . 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  consuls  de 
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DATES, 


1839. 


24  mars. 

30. 

Idevi , 
Idem . 
Idem. 

Idem . 
31. 

Idem . 

Idem. 

4  avril. 
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France  en  pays  e'trangers  relative  aux  sous- 
criptions ouvertes,  en  France  et  dans  les  co- 
lonies, en  faveur  des  victimes  du  tremble- 
ment de  terre  de  la  Martinique..  .  , 

Dépêche  du  ministre  qui  nomme  M.  Walthcr 
conservateur  de  la  Bibliothèque  du  port  de 
Rocheiort 

Ordonnance  du  Uoi  portant  règlement  sur 
radniinistratîon  et  le  service  de  l'e'tablisse- 
ment  d'Indrct 

De'cision  qui  autorise  le  passage  à  la  1'"''  classe 
de  leur  grade  de  trois  officiers  de  la  marine 

Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  fa 
démission  de  l'enseigne  de  v.aisscau  Briot ,  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  bourse 
entière  et  deux  demi-bourses,  au  coilc'ge 
du  Lorient,  à  trois  jeunes  gens .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions 
à  plusieurs  personnes  attachées  à  ia  marine. 

Ordonnance  du  Roi  portant  composition  d'un 
nouveau  ministère       .... 

Décès  de  trois  personnes  ayant  appartenu  au 
de'partument  de  la  Marine 
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42 


Tableau  du  prix  des  grains . 


Proclamation  du  Roi  qui  de'clare  ouverte  la 
session  de  l839.de  la  Chambre  des  pairs  et 
de  la  Chambre  des  dc'pute's 


Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  le  capitaine 
d'infanterie ,  Reboul ,  à  faire  vaîoir  ses  droits 
à  la  retraite 
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DATES. 


1839. 

8  avril. 


Idem . 
Idem 

10.- 


Idem . 

11. 

13. 

Idem. 
l.j. 

10. 


TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    &C. 


17. 


Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  le  capitaine 
d'artillerie,  Morin,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite 

Décision  du  Roi  qui  nomme  autommandement 
du  brick  aviso  le  Joubert 

Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  la 
démission  de  relève  de  marine  de  Mou- 
chenil  

De'cision  du  ministre  qui  nomme  M.  Perrenoî 
au  grade  de  commis  entretenu  de  3"=  classe 
de  l'administration  des  subsistances  de  îa 
marine 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commandement 
du  vaisseau  le  Santi-Petri. 

De'cision  du  Roi  qiii  nomme  au  commande- 
ment de  la  gabarre  la  Dore 

Ordonnance  du  Roî  concernant  les  fonction- 
naires de  l'instruction  publique  en  Algérie. 

De'c(?s  de  M. Garnîer,  capitaine  de  vaisseau..  . 

D('ci>ion  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment de  la  goélette  l' Antilope 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  aux  lieute- 
nants-généraux commandant  les  divisions 
militaires,  prescrivant  de  nouvelles  dispo- 
sitions au  sujet  des  demandes  de  congé'  et 
de  permissions  de  mariage  forme'es  par  des 
militaires  de  l'armée  de  mer,  et  des  propo- 
sions de  reforme  à  leur  égard 

Décision  du  Roî  qui  nomme  au  commande- 
ment de  la  corvette  de  charge  la  Marne. .  . 
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17  avril. 

Idem, 

Idem . 


Idem . 
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Idem , 


Idem , 
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21 


Idem , 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Lévêque  de 
Vilmorin  élève  de  la  marine  de  V^  classe. 

Ordonnance   du  Roi  relative  à  la  ve'rification 
des  poids  et  mesures 


Rapport  au  Roi  pour  proposer  à  Sa  Majesté' 
de  faire  pn'sider  les  conseils  d'administra- 
tion secondaires  des  compagnies  d'artillerie 
de  marine  stationnées  à  la  Martinique  et 
à  la  Guadeloupe  par  les  directeurs  d'artiHe- 
rie    qui  feront  de'sorrnais  partie  intégrante 


des   régiments  de  l'arme. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Douesnel 
I      au  grade  de  sous-Directeur  des  subsistances 
de  la  marine  à  Saint-Servan . 

Ordonnance  du  Roi  qui   nomme  deux  sous- 
commissaires  de  marine  de  1''*=  classe 
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des 
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Pages. 


Décision  du  Roi  qui  nomme   ai^  commande- 
ment du  brick-a 
barc  le  Robuste 


ment  du  brick-aviso  le  Borda  et  de  la  ga- 


Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  qui 
autorise  les  pécheurs  des  Sables  d'OIonne  à 
faire  usage  en  1839  du  filet  dit  Chalut. .  .  . 

Rapport  au  Roi  pour  proposer  à  Sa  Majesté 
de  compléter  le  nombre  des  agents  comp- 
tables employés  dans  les  forges  et  fonderies 
^de  la  marine 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  prescrivant 
les  précautions  à  prendre  pour  la  conserva- 
tion des  poudres  a  bord 

Deux  ordonnances   du  Roi  qui  règlent  les 


G8 


72 


458 


49-1 


114 


68 


Idem. 


60 


Gl 


79 


449 


605 


4j9 


458 


451 


452 
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DATES. 


1839. 


25  avril. 


Idem . 


28. 


Idem. 


Idem . 

Idem . 
3  mai. 


TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    &C. 


Idem . 


dépenses  coloniales  de  la  Guadeloupe  et  de 
l'île  Bourbon 

Règlement  pour  les  examens  d'admission  k 
l'école  navale 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  <iux  jeunes 
Mahé  et  Gravouillc  une  augmentadon  d'un 
tiers  de  bourse  au  coUe'ge  de  Rochcfort.  .  . 

Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  vice-amiral 
Ilalgun  directeur  général  du  dépôt  des 
cartes  et  plans  de  la  marine 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment des  vaisseaux  le  Diadème  et  le  Tri- 
dent  

Décision  qui  nomme  au  commandement  de  la 
frégate  /a  Belle-Pou!e,  S.  A,  R.  le  prince 
do  Joiuviile  et'aux  fonctions  de  second  sur 
ce   bâtiment  M.  Cliarner 

Ordonnance  du  Roi  portant  remise  de  peines 
à  des  condamnés  libres  dans  les  colonies. .  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  remise  des  peines 
à  des  coudamnés  esclaves  dans  les  colonies. 


Nos 

des 
articls. 


66 

et  67 

132 


Pages. 


64 


68 


Idem . 


Tableau  du  prix  des  grains  ■ 


Ordonnance  du  Roi  relative  aux  ouvriers  em- 
ployés dans  les  arsenaux  de  la  marine.  — 
Rapport  qui  précède  l'ordoijnance 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commandement 
de  la  goélette  la  Mutine 

Ordonnances  portant    [romotions    et    nomi- 


Idem , 
82 

83 

88 

71 
89 


456 
692 


459 


459 
et  460 


400 

528 

530 
535 

487 
545 
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DATES. 


1839. 


10  mai. 


12, 


Idem. 

Idem . 
Idem. 

14. 
Idem. 

16. 


Idem . 
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nations  dans  le  corps  d'infanterie  de  ma- 
rine.  

De'cision  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment de  la  goélette  l'Epcri>ier 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite,  le  greffier  près  les 
tribunaux  maritimes  à  Toulon  etqui  nomme 
k  cet  emploi 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Dompierre 
d'Hornoy  au  grade  de  capitaine  d'infanterie 
de  marine 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 
nouveaux  ministres 

De'cision  du  Roi  qui  alloue  un  supple'raent  de 
40  centimes  par  jour  aux  sous-officiers  d'ar- 
tiHeric  dirigeant  des  ateliers  d'entreprise . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite  un  iieutenant-colo- 
nei  et  un  capitaine  d'infanterie  de  marine.. 

Extrait  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Saint-Pierre ,  en  faveur 
du  sieur  Morin,  pre've  nu  de  contravention 


en  matière  de  douanes. 


des 
article. 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  statue  sur 
un  point  de  jurisprudence  en  matière  de 
contravention  aux  lois  sur  le  commerce 
c'tranger  dans  les  colonies ,  et  qui  casse  et 
annule  un  arrêt  rendu,  le  22  mai  1838,  en 
faveur  du  sieur  Morin,  constitue'  en  com- 
mission d'appel 

Ordonnance  du  Roi   en    conseil    d'Etat    qui 


89 


Idem 


Id 


em 


I  dem 


Idem 


84 


89 


11 


78 


Pages. 


)42 


545 


547 


544 


537 
k  541 


547 


517 
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DATES. 


1839. 


IG  mai. 


Idem . 


t7, 


Idem , 


Idem. 


Idem . 
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Nos 

des 
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rejette  un  pourvoi  formé  à  File  Bourbon 
contre  une  décision  du  conseil  du  conten- 
tieux administratif  confiriiialive  d'un  arrêt 
du  gouverneur  portant  conflit  eu  matière 
de  douanes 

Ordonnance  du  Roi  en  conseil  d'Etat  qui  re- 
jette une  requête  des  nomnie's  Casse,  Ga^- 
sicr  et  Uecavery  en  règlement  de  juges  et 
en  annulation  d'un  arrèi  de  l'ancien  inteii- 
dant  de  la  Guadeloupe 

Décrets  coloniaux  portant  allocation  sur  difl'e- 
rents  exercices  de  sommes  dont  l'emploi 
est  inditjuè  diins  ciiaquc  décret ,  pour  la 
Martini(|ue,  la  Guadeloupe  et  la  Guyane 
fruncui.se 

Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  Tourneur  au 
coMimandcmcnt  (le  la  division  dese'quipages 
de  ligne  à  Rochelbrt  et  M.  le  capitaine  de 
vaisseau  Andre'a  de  Nerciat  aux  fonctions 
de  major  de  la  marine  à  Brest 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  gouver- 
neurs des  colonies,  pour  les  inviter  à  don- 
ner de  la  publicité  à  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  qui  statue  sur  un  point  de  juris- 
prudence en  matière  de  contrebande  aux 
lois  sur  le  commerce  c'tranger  dans  les  co- 
lonies   

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  gouver- 
neurs des  colonies,  pour  les  inviter  à  donner 
de  la  publicité'  à  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  qui  définit  la  responsabilité'  des 
maîtres  dans  le  cas  de  de'lit  de  contrebande 
commis  par  un  esclave 

Ordonnance   du  Roi  qui  nomme  M.  le  maré- 


120 


94 


89 


76 


73 


Pages. 


)93 


658 


)15 


516 


506 
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DATES. 


1839. 


17  mai. 


18. 


Idem. 


Idem. 


22. 


24. 


Idem. 


Idem , 
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chai  duc   de  Reggio   grand  chancelier  de 
l'ordre  royal  de  la  Le'gion  d'honneur 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  rejette  le 
pourvoi  des  nommés  Sule'man  et  Sanibra 
Dantiliia  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises de  Saint-Louis  (Se'nëgal). 


Nos 

des 
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Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
des  de'partements,  portant  envoi  d'un  mo- 
dèle d'e'tat  faisant  connaître  les  extinctions 
qui  surviennent  parmi  les  pensionnaires  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  conseiller  à 
la  cour  royale  de  Saint-Deuis  (  île  Bourbon  ) 
M.  Bussy  de  Saint-Romain  ,  et  substitut  du 
procureur  -  ge'ne'ral  près  la  même  cour 
M.  Riot 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  envoi 
dans  les  pre'fectures  maritimes  du  2"  vo- 
lume du  catalogue  ge'ne'ral  des  bibliothèques 
de  la  marine 

Cinq  ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
pensions  à  G2  personnes  attachées  àla  ma- 
rine  

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite  un  commissaire 
et  un  sous-commisssire  de  marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  trois  commis- 
saires et septsous-commissairesde marine  de 
l'-e  et  2e  classe 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  un  emploi 
de  sous-licutenant  dans  l'infanterie  de  ma- 
rine  • 


112 


122 


159 


89 


125 


166 


89 


Idem. 


Idem . 


Pages. 
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664 


805 


648 


678 


818 
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DATES. 


1839. 

24  mai. 


25. 


2G. 


Idem . 


30. 


31. 


Idem . 


2  juin. 


Idem . 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  deux  em- 
plois de  sous-lieutenant  dans  la  gendarmerie 
de  la  marine 

Décision  du  Roi  qui  nomme  S.  A.  R.  le  prince 
de  Joinville  aux  fonctions  de  chef  d'e'tat-ma- 
jor  de  l'escadre  du  Levant 

Dc'ccs  de  M.  Froidevaux,  élèye  de  la  marine 
de  2e  classe 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  neuf  sous-com- 
missaircs  de  \"^  ou  de  2^  classe,  et  uu  com- 
mis principal 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite  trois  sous-commis- 
saires et  nn  commis  principal  de  la  marine. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  restitution 
du  droit  d'entrc'e  sur  les  fontes  employées 
k  la  fabrication  des  machines  a  feu  d'une 
force  de  200  chevaux  ou  plus ,  places  k 
bord  des  navires  destine's  a  la  navigation 
maritime : 


Tableau  du  pri.i  des  grains . 


Note  du  ministre  de  la  guerre  qui  recommande 
de  comprendre  ,  k  dater  du  l*'  juin  1839  , 
dans  les  états  ge'ne'raux  de  la  marine  ,  les 
journe'es  de  traitement  dans  les  hôpitaux 
des  militaires  des  anciens  régiment-;  de  l'in- 
fanterie de  marine 


des 
artici*. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  officier  de  la 
Le'gion  d'honneur  M.  Billette,  lieutenant 
de  vaisseau 


Décision  du  Roi  qui  nomme  deux  capitaines 


89 


Idem . 


114 


89 


Idem . 


98 


111 


114 


Pa 


âges 


546 


Uùl. 


C08 


514 

et  545 


548 


582 


602 


531 


605 
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DATES. 


1839. 

2  juin. 

Idem . 

Idem, 
.    3. 

4. 
Idem. 

6. 


Idem . 
i  . 


Idem . 
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de  corvette  aux  fonctions  de  second  à  bord 
des  vaisseaux  le  Santi  Pelri  et  le  Généreux. 

Ordonnance  du  Roi  qui  place  dans  Ta  position 
de  re'forme  M.  Tîre'ard  de  Boisanger,  lieu- 
ter.ant  de  vaisseau. 

De'cision  du  Roi  qui  fixe  les  appointements  et 

i'a-simifation  des  jardiniers  botanistes  de  la 

'  marine 

Ordonnance  du  Roi  portîuit  qxi'il  sera  e'tabli 
un  coile'ge  communal  dans  ia  ville  de  Brest. 

Convention  formant  appendice  aux  capitula- 
tions garanties  k  la  France  par  la  Porte-Otto- 
nianc 

Ordonnance  du  Roi  portant  nominations  dans 
l'ordre  da  la  Le'gion  d'honneur 


Nos 

des 

ar(icK 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de  Saint- 
Quantin  aux  fonctions  de  juge  de  paix  à 
Caïenne 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  MM.  Tupinier, 
Saint-Hilaire,  Lacoudrais  et  Fleurian  ,  com- 
missaires près  les  deux  Chambres  pour  sou- 
tenir la  discussion  du  projet  de  loi  de  fi- 
nances qui  concerne  le  département  de  la 
marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  la  place 
d'adjoint  astronome  M.  Daussy ,  ingénieur 
hydrographe  en  chef  de  la  marine 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  annule ,  dans 
l'intérêt  de  lu  loi,  un  arrêt  delà  chambre 
d'accusation  de  la  Guadeloupe  ,  portant  dc- 


114 


Idem, 


107 


18G 


97 


114 


Idem , 


110 


114 
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G07 


GOI 
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des 

Pages. 

1839. 

article. 

cision  de  non-lieu  à  suivre  «n  matière  de 

duel 

1G7 

819 

1  juin. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  gouver- 
neurs des  colonies,  portant  envoi  de  deux 

1    '-  ■ 

exemplaires  imprime's  du  tome  second  du 

1 

[ 

catalogue   général    des    bibliotlièques    des 
ports  et  de  Paris  :  on  leur  renouvelle  la  de- 
mande des  e'ie'raents  ne'cessaires  à  la  forma- 

tion du  catalogue  des  bibliothèques  colo- 

Idem. 

niales 

102 

587 

De'cision  ministérielle  relative    au  délai  dans 

lequel  les  oflîciers  ou   employés  militaires 

à  destination  pour  avoir  droit  à  la  double 

1 

8. 

indemnité  de  route 

100 

584 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  sur  les  me- 

sures à  prendre  pour  que  tous  les  musiciens 

des   corps  de  troupe  soient  désormais  liés 

10. 

au  service  militaire 

101 

585 

Décision  du  ministre  qui  nomme  quarante  et 

1 

un  commis  entretenus  de  2*  clas-e  de  la  ma- 

II. 

rine 

13Ô 

G8G 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  recensements  dans 

les  colonies.  —  Rapport  qui  précède  l'or- 

Idem. 

donnance iJi^'é^i'i  1. 

90 

549 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'affranchisse- 

port  qui  précède  l'ordonnance 

92 

5G0 

12. 

Ordonnance  duRoi  qui  prescrit  îa  publication  de 

f 

la  convention  additionnelle  à  la  convention 

1 

du  30  marsl836,  et  destinée  à  régler  le  trans- 

1 

port  àtraverslaFrance  des  correspondances 
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DATES. 


1839. 


12  juiu. 


14. 


Idetn . 


15. 


16. 


17. 


Jdem , 
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des  Indes  oiientalespour  i' Angleterre ,  et 
vice  versa. .  . . .  • 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  pre'fets 
maiitimes,  qui  rappelle  les  dispositions  pres- 
crites au  sujet  des  bragues  decaronades..  . . 

Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  la 
dc'nussion  de  l'enseigne  de  vaisseau  Choche- 
prat,  , . 

De'cisioa  du  Roi  qui  nomme  aux  fonctions  de 
second  à  bord  du  vaisseau  le  Diadème 
M.  Chaumont. , 

Lettre  du  ministre  de  îa  marine  atix  autorite's 
maritimes,  pour  les  informer  de  la  conces- 
sion de  franchise  pour  ia  correspondance  des 
commissaires  aux  revues  et  des  commissaires 

de  l'Inscription  maritime =  .  .  . . 

...r:';o--:')i>  h; 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  poids,  me- 
sures et  instruments  de  pesage  et  de  mesu- 
rage 

Ordonnances  du  Roi  qui  prescrivent  la  publi- 
cation du  traite  avec  une  annexe  de  vingt- 
quatre  articles ,  signe  h  Londres,  le  19  avril 
1 839,  entre  la  France,  l'Autriche ,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  d'une  part, 
et  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  de  l'autre,  et 
destine'  à  re'gler  d'une  manière  définitive  la 
séparation  de  la  Belgique  d'avec  les  Pays- 
Bas,  et  les  limites  de  leurs  territoires  respec- 
tifs  

Ordonnance  qui  prescrit  la  piiblication  du 
traite  d'accession  de  la  confédération  germa- 
nique aux  dispositions  concernant  le  grand- 


Nos 

des 

articl». 


123 


109 


114 


Idem . 


108 


119 


115 
et  116 


Pages. 


668 


600 


606 


Ibùl. 


599 


649 


609 
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DATES. 


1839. 


18  juin. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 
Idem. 

Idem. 

Idem . 
20. 
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duclié  de  Luxembourg,  contenues  dans  les 
traites  signes  à  Londres,  le  19  avril  1839, 
jiourre'gler  d'une  manière  de'finitive  lase'pa- 
ration  de  la  Belgique  d'avec  les  Pays-Bas  et 
les  limites  de  leurs  territoires  respectifs, .  . . 

Lettre  du  ministre  au  chef  de  \a.  marine,  au 
Havre,  pour  le  pre'venir  d'un  nouvel  envoi 
de  ôO.OOO  francs  en  faveur  des  victimes  du 
tremblement  de  terre  de  la  Martinique    - .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  fait  remise  au  caporal 
d'artillerie  de  marine  Coulon  de  la  peine 
de  cinq  ans  de  prison 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  de  PavPîi, 
enseigne  de  vaisseau ,  a  faire  vaîoir  ses  droits 
à  fa  retraite 

Dc'cision  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment de  la  gabare  la  Prévoyante ,  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Gourbeyre,  gouverneur  de  la 
Guvane  française ,  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  diffe'rents 
emplois  de  chirurgien  et  de  pharmacien  de 
la  marine 

Lettres  de  grande  naturalisation  accordées  par 
le  Roi  à  iA.  Ransonnet,  capitaine  de  frégate. 

Lettre  du  ministre,  qui  transmet  au  chef  du 
du  service  de  la  marine,  à  Marseille,  l'auto- 
risation de  correspondre  en  franchise  avec 
les  commissaires  de  l'inscription  maritime 
et  les  commissaires  aux  revues  des  cinq 
grands  ports 


Nos 

des 

Pages. 

article. 

117 

G40 

103 

587 

113 

G04 

114 

606 

Idem, 

Ibid. 

Idem, 

607 

Idem . 

Ibid. 

124 

676 

106 

596 

- 

Ann.  marit.  l'e  Partie,  officielle.  1839. 
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DATES. 

1839. 
2G  juin. 

Idem. 
Jdem. 


30. 
1er  juin. 

Jdem . 

Jdem. 

Jdem . 

Idem, 
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Loi  portant  qu'il  sera  fait  un  appel  de  80,000 
hommes  sur  la  classe  de  1838,  pour  le  re- 
crutement des  troupes  de  terre  et  de  mer.. 

Décès  de  M.  Belamy,  lieutenant  de  vaisseau.  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  jeune  Ro- 
q uefeuil  titulaire ,  au  collège  royal  de  Nancy, 
d'une  des  bourses  rc'servées  en  France  aux 
créoles  de  Bourbon 


Tableau  du  prix  des  grains. 


Idem . 


Idem . 


Cinq  ordonnances  du  Roi  portant  approbation 
de  pensioiis  alloue'es  sur  les  fonds  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  ii  des  personnes 
attache'es  au  de'partement  de  la  marine. .  .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  Laprairie, 
commis  principal  de  marine ,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite 


IV'os 

des 

article 


121 


130 


128 


146 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Le'pine 
pharmacien  de  la  marine  de  3^  classe.  .... 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  le  capitaine 
de  corvette  Peyronnel  îi  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  Courant, 
conseiller  à  la  coiu-  royale  de  la  Guyane 
française,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite -  •  • 


Décisions  du  Roi  qui  nomment  au  commande- 
ment de  la  gabare  la  Sarcelle  et  de  la  cor- 
vette l'Aube 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  difife'rentcs 
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DATES. 

1839. 

6  juillet. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

8. 
9. 
13. 
Idem. 

Idem . 
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fonctions  de  Tordre  judiciaire  dans  les  co- 
lonies   

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  deux  em- 
plois de  commis  principal  de  l'administra- 
tion des  subsistances  de  la  marine 


Décision  du  Roi  qui  nomme  au  comraande- 
ii'.cnt  des  frcgates  î'Ataîante  et  ïa  Corna- 
Une 

Décision  du  Roi  qui  nomme  le  capitaine  de 
vaisseau ,  Gay  de  Taradcl  au  commande- 
ment du  vaisseau  le  Monlebello 

Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  contre- 
amiral  baron  de  la  Susse  au  commande- 
ment en  second  de  l'escadre  du  Lcv.ant.  ,  . 

Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  Leredde  chef 
du  bureau  des  archives  au  ministère  de  la 
marine 

Ordonnance  du  Roi  portant  promotion  et  nomi- 
n.ition  de  consuls  gene'raux  et  consuls 

Ordonnance  du  Roi  qui  interdit  l'exportation 
des  sucres  de  la  Guadeloupe  à  l'étranger.  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Barrct  au 


grade  de  sous-commissaire  de  marine. 


Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  la 
démission  de  M.  Begon  de  la  Rouzière ,  en- 


seigne de  vaisseau. 


Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  d'ac- 
cepter un  legs  fait  par  le  P.  Félix  à  l'e'gh'se 
de  la  mission  malabare  de  Pondiche'ry .... 
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22, 


Idem . 


Jdem. 


1(1  cm . 


2;.. 


Idem . 


TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    &C. 


Lettre  du  ministre  de  la  guerre  ii  MM.  les  lieu- 
tenants senéraux  commandant  les  divisions 

o  ... 

militaires ,  portant  que  les  militaires  en  acti- 
vité de  service  ne  pcuA^ent  demander  et 
obtenir  des  de'corations  étrangères  que  par 
l'intermédiaire  de  leurs  cliet's  et  de  leur 
gouvernement 

Déc'sioii  du  ministre  qui  nomme  à  deux  em- 
plois de  commis  de  l''"  classe  de  l'adminis- 
tration des  subsi.stauccs  de  la  marine 

Décision  du  ministre  qui  nomme  douze  commis 
entretenus  de  la  marine  de  2^  classe 

Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  Tavenet,  aide- 
maj  )r  de  M.  le  contre-amiral  de  la  Susse; 
M.  Kcrsauson  Pcnnendref,  avi  commande- 
ment du  Brasier;  et  M.  le  capitaine  de  vais- 
seau Lai:ié ,  à  celui  de  la  station  du  Mexique. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de  Ro- 
zières  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de 
l^e  instance  de  Karikal 

O.donnr.nce  du  Roi  qui  nomme  M.  Sallenave 
iiu' grade  de  capitaine  de  corvette 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  3*^  régi- 
ment d'infanterie  de  marine,  l'indemnité 
extraordinaire  de  rassemblement 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  déclare  non- 
reccvable  le  pourvoi  du  ministère  public 
du  Sénégal,  contre  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Saint-Louis,  et  casse  dans  l'intérêt 
de  la  loi  ledit  jugement  au  cbef  qui  pro- 
nonce le  blâme 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  indiquant  une 
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DATES. 


1839. 


26  juill. 

Idem. 
Idem . 
Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

27. 

Idem , 
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nouvelle  jurisprudence  à  suivre  pour  l'exa- 
men des  droits  à  l'exemption  des  frères  des 
inscrits  maritimes 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  Jourand , 
commissaire  de  marine,  k  faire  valoir  ses 
droits  k  la  retraite 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deux  élèves 
de  la  marine  de  1"  classe 

Dr'cisions  du  Roi  qui  nomment  au  commande- 
ment de  plusieurs  bâtiments  de  l'Etat.  . 

Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  contre-ami- 
ral Menouvrier-Defresne  major  général  de 
la  marine  k  Brest 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine,  sur 
l'exercice  1839,  un  crédit  extraordinaire  de 
dix  millions , 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  mariae,  sur 
l'exercice  1839,  un  crédit  extraordinaire 
de  4,912,800  francs 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  l'acquittement 
d'une  créance  arriérée  du  département  de 
la  marine 

Déci.>.ion  du  Roi  qui  nomme  examiuateur  par 
intérim  des  élèves  de  la  marine,  en  1839, 
M.  Gaérard 

Note  ministérielle  relative  a  la  rédaction  et  k 
l'envoi  des  actes  de  décès  des  militaires 
morts  dans  les  hôpitaux  militaires  de  l'in- 
térieur et  aux  armées  ou  dans  les  hospices 
civils 
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DATES. 

1839. 
30  juin. 

Idem . 
Idem. 

Idem . 

31. 

Idem , 
2  août. 


Idem. 


Idem. 
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Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Rigodit  au  commandement  du 


vaisseau  l'Alger. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  la  1'^  classe 
de  leur  grade  deux  e'Ièves  de  la  marine,.  .  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  promotions  et  no- 
minations d'officiers  dans  le  corps  d'artillerie 
de  la  marine 

De'cisîon  du  Roi  qui  admet  dansTartilIerie  de 
marine  M.  Leîoir,  sous-Heutenant  d'infan- 
terie de  marine 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  transport  des 
correspondances  entre  la  France  et  les  In- 
des-Orientales  

Tableau  du  prix  des  grains 

Arrêt  de  îa  cour  de  cassation  qui  casse  et  an- 
nule dans  l'inte'rét  de  la  loi  un  arrêt  de  non- 
iieu  à  suivre,  rendu  par  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe 
en  matière  de  duel 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
à  MM.  les  gouverneurs  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française 
et  de  Bourbon  portant  instruction  sur  i'exc- 
cution  de  l'ordonnance  royale  du  1 1  juin 
1839  relative  aux  recensements 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  casse,  pour 
violation  de  l'article  385  du  Code  d'instruc- 
tion criminel  colonial  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  la  Basse-Terre 
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DATES. 

1839. 
4  août. 

Idem. 

5. 

Idem . 


Idem, 


Idem, 


9. 
Idem , 
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Décès  de  M.  Albert  commis  de  l'administration 
des  subsistances 

Loi  sur  l'organisation  de  l'e'tat-major  ge'néral 
de  l'armée 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  la  l^e  classe 
de  leur  grade  trois  élèves  de  la  marine.  .  .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  chevaliers  de 
la  Ljc'gion  d'honneur  plusieurs  officiers , 
commis  d'administration  et  officiers  ma- 
riniers  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Luguern 
professeur  d'hydrographie. 

De'cision  du  Roi  qui  nomme  au  commandement 
de  la  corvette  la  Triomphante  et  du  brick 
le  liisson 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  session  le'- 
gislative  de  1 839  est  close 

De'cision  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies qui  rend  applicable  aux  corps  organi- 
ses de  ce  dc'partcnicnt  l'ordonnn.nce  royale 
du  25  juillet  1839,  qui  e'iève  dans  les  trou- 
pes de  i'arme'e  de  terre  la  solde  des  lieute- 
nants et  sous-lieutenants 


Loi  relative  a  l'amélioration  des  ports. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  gouver- 
neurs des  colonies  portant  instructions  sur 
l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du 
11  juin  1839,  concernant  les  affranchisse- 
ments  '.' 
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DATES. 
1839. 

9  août. 


10. 

Idem . 
Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

12. 

13. 

Idem. 

14. 
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Extrait,  en  ce  qui  intéresse  la  marine,  de  la  loi 
qui  accorde  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  pour  les  d.'penscs  des  exer- 
cices 1838  et  1839,  et  des  exercices  clos..  . 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment de  la  corvette  la  Coquette 

Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  Laurent  de 
Clioisy  membre  du  conseii  des  travaux..  . . 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  annule  un 
arrêt  de  la  coiu*  d'assises  de  Caïenne  eu  ma- 
tière de  fausse  monnaie 


Loi  portant  concession  d'une  pension  en  fa- 
veur d'un  matelot  au  service  de  Sa  Majesté 
Britannique 


Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1840 .  .  .  .  c 


Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes de  l'exercice  1 840 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  prescrivant 
l'embarquement  des  novices  k  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  la  l^e  classe 
de  leur  grade  trois  élèves  de  îa  marine.  .  .  . 

Trois  ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
pensions  de  retraite  à  vingt-huit  personnes 
du  département  de  la  manne 


Décision  duRoi  qui  nomme  M.  le  contre-ami- 
ral Dupotet  au  commandement  des  forces 
navales  devant  Buenos-Ayrcs 
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DATES. 

1839. 
li  août. 
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Idem . 


16. 


Idem 


Idem, 


Idem, 


18. 
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Décision  du  ministre  de  îa  marine  qui  nomme 
deux  commis  entretenus  de  3^  classe  dans  le 
service  des  forges  et  fonderies 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  convention  conclue  à  la  Vcra-Cruz,  le 
9  mars  1839,  relativement  aux  indeinnitcj 
à  re'gler  entre  la  France  et  la  république  du 
Mexique 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
du  traite'  de  paix  et  d'amitié'  conclu  ii  la 
Vera-Cruz,  le  9  mars  1839,  entre  la  Fiance 
et  la  république  du  Mexique 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment de  la  Boulonnaise  et  de  la  Vedette.  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  sept  lieutenants 
de  vaisseau  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
retraite 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  officiers , 
fonctionnaires  et  employc's  divers  apparte- 
nant au  service  des  colonies  conserveront 
l'intégralité'  de  leurs  apjjointemenls  lors- 
qu'ils obtiendront  des  conge's  de  convales- 
cence. — •  Rapport  qui  précède  l'ordon  nance 

Ordonnance  du  Roi  contenant  des  dispositions 
relatives  au  concours  des  candidats  au  erade 
de  commis  priiicipal  de  la  marine.  —  Rap- 
port qui  précède  l'ordonnance 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  jaugeage  des 
bateaux  à  vapeur.  —  Rapport  qui  précède 
l'ordonnance 

Lettre  du  conseiller  d'État  directeur  des  doua- 
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1839. 
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25. 

Idem . 

nés,  sur  ïa  création  des  entrepôts  réels  dans 
les  colonies.  —  Ouverture  de  ceux  de  Saint- 
Pierre  et  de  la  Pointe-a-Pitre 
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Lettre  du  ministre  de  îa  marine  faisant  suite  à 
celle  du  18  février  1839,  pour  l'établisse- 
ment d'une  matricule  générale  des  bâtiments 
et  bateaux  à  suivre  à  la  direction  des  fonds 
et  invalides • 

Ordonnance   du  Roi   portant  nomination    et 
promotions  dans  le  corps  des  officiers  de 
vaisseau 

Ordonnance    du  Roi  qui  nomme  à  un  emploi 
de  chirurgien  de  la  marine  de  2«  classe. . .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  les  cadres 
des  trois  grades  de  capitaine  de  corvette, 
de  lieutenant  et  d'enseigne  de  vaisseau.  — 
Rapport  qui  précède  l'ordonnance 

Ordonnance  du  Roi  relative  a  l'importation 
des  sucres 

Ordonnance  du  Roi  sur  l'organisation  du  ser- 
vice financier  en  Alfféiie 

Ordonnance    du   Roi  portant  répartition   des 
crédits  accordés  au  département  de  la  ma- 
rine par  les  lois  des  20  juillet  1837,  du  10 
août  1839  ,  pour  les  dépenses  de  l'exercice 
1838 

Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  des 
crédits  accordés  au  département  de  la  ma- 
rine par  la  loi  du  10  août  1839  pour  les  dc- 
l'.pnses  de  l'exercice  1840 
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1839. 
.26  août. 

Idem, 
Idem . 


Idem. 


27, 


Idem. 


Idem . 


Idem. 


Idem. 
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Décision  du  Roi  qui  noranie  M.  Aîix  aux  fonc- 
tions de  second  à  bord  du  vaisseau  l'Océan. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Vaiiîant  aux  fonctions  de  chef 
d'état-major  de  l'escadre  du  Brésil 

Extrait,  en  ce  qui  intéresse  la  marine,  de  l'or- 
donnance du  Roi  portant  proclamation  des 
brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  pre- 
mier trimestre  1839.  . 

Décrets  coloniaux  portant  règlement  de  cré- 
dits ou  annulation  de  crédits 


Ordonnance  du  Roi  relative  au  tarif  des  doua- 
nes   


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  des 
départements  pour  leur  rappeler  les  dispo- 
sitions de  la  circulaire  du  18  mai  1832,  re- 
lative à  l'envoi  trimestriel  de  l'état  des  ex- 
tinctions qui  surviennent  parmi  les  pension- 
naires de  la  marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  convention  conclue  h  Paris  ,  le  2  août 
l839,  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, pour  la  délimitation  des  pêcheries 
sur  les  côtes  respectives  des  deux  pays.  .  .  . 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  gouver- 
neurs des  colonies  pour  les  inviter  k  faire 
connaître  régulièrement  par  trimestre  les 
décès  qui  surviennent  parmi  les  pension- 
naires de  la  marine  dan.;  les  colonies 

Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  des 
crédits  accordés  au  département  de  la  ma- 
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DATES. 


1839. 


28  août. 


31 
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Idem . 
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rine  et  des  colonies  par  les  lois  des  14  juillet 
1838,26  juillet  et  9  août  1839  pour  les 
de'penses  de  l'exercice  1839 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  au.t  pre'fets 
maritimes,  portant  envoi  d'exemplaires  d'une 
circulaire  du  ministre  de  la  guerre  notifiant 
une  nouvelle  jurisprudence  a  suivre  pour 
l'examen  des  droits  à  l'exemption  des  frères 
des  inscrits  maritimes 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des 
douanes  portant  transmission  de  l'ordon- 
nance du  21  août  1839,  qui  réduit  les  droits 
impose's  sur  les  sucres 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Racand 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur 

Tableau  du  prix  des  grains 

Instructions  ministérielles  données  en  exécu- 
cution  de  l'ordonnance  royale  du  16  août 
1839  et  relatives  aux  concours  pour  le 
grade  de  commis  principal  de  la  marine. .  . 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  prescrivant 
de  nouvelles  dispositions  en  faveur  des  ma- 
rins et  de  leurs  familles,  quant  aux  propo- 
sitions pour  le  supplément  à  la  demi-solde 
les  pensions  de  veuves  etc.,  et  les  secours 
imputés  sur  la  caisse  des  invalides 
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Ordonnance  du  Roi,  portant  règlement  sur  les  emme'nagements 
des  bâtiments  de  guerre  de  la  marine  rovale. 

Paris,  le  20  décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de   notre  ministre  secrétaire  d'État  de    fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
PREMIÈRE  SECTION. 

Vaisseaux ,  frégates ,  vaisseaux  rasés,  cort^ettes  à  gaillards  et  cor- 
vettes de  charge. 

Art.  1".  A  l'avenir  les  emménagements  et  installations 
des  vaisseaux,  frégates,  corvettes,  bricks  de  guerre  et  grands 
bâtiments  de  charge,  seront  les  mêmes  pour  tous  les  bâti- 
ments de  même  rang. 

Ils  seront  conformes  aux  dispositions  du  présent  règlement, 
ainsi  qu'aux  tableaux  de  développement  qui  y  sont  annexés 
et  aux  plans  explicatifs  envoyés  à  l'appui  dans  les  différents 
ports. 
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Distributions  principales  de  la  cale. 

2.  La  cale  des  vaisseaux,  frégates  et  corvettes  à  gaillards, 
sera  partagée  dans  sa  longueur  en  quatre  divisions  principales, 
par  trois  cloisons  allant  d'un  bord  à  l'autre,  et  montant  du 
vaigrage  jusqu'au  faux-pont. 

La  première  de  ces  cloisons,  placée  sur  i'arrière  du  mat 
de  misaine,  à  une  distance  de  ce  mât  fixée  par  les  plans  et 
cotes  de  chaque  rang,  séparera  vers  i'avant  l'espace  destiné 
à  contenir  le  magasin  général  et  la  soute  à  poudi^e  d'avant. 

Elle  sera  faite  double,  maçonnée  en  briques  entre  ses  deux 
parois,  et  recouverte  en  tôle  sur  sa  face  extérieure. 

La  seconde  cloison,  située  aux  environs  du  grand  mât, 
marquera  entre  elie  et  la  précédente  la  longueur  de  la  cale 
à  eau,  et  sera  limitrophe  de  la  cale  au  vin. 

La  troisième,  conformée  avec  les  mêmes  précautions  que 
la  première,  terminera  la  cale  au  vin,  €n  laissant  en  arrière, 
jusqu'à  l'arcasse,  l'emplacement  nécessaire  aux  soutes  à  poudre 
et  à  biscuit. 

Magasin  ge'ne'ral. 

3.  Le  tnagasin  général  s'étendra  depuis  l'étrave  jusqu'à  la 
cloison  maçonnée.  H  environnera  de  trois  côtés  la  soute  aux 
poudres  d'avant,  dont 'l'enceinte  rectangulaire,  complètement 
isolée,  commencera  sur  la  partie  centrale  de  cette  même 
cloison,  et  s'arrêtera  au  barrot  qui  forme  l'arrière  de  l'étam- 
brai  du  màt  de  misaine. 

II  aura  son  plancher  à  une  distance  en  contre-bas  de  la 
face  inférieure  <les  baux  du  faux-pont,  variant  de  1  mètre 
80  centimètres  à  2  mètres  20  centimètres,  suivant  la  gran- 
deur du  bâtiment. 

'On  y  commurtifjuéra  parune  écoutille  ouvei*te  dans  le  faux- 
pont  sur  l'aranî;  dn  mat  de  misaine. 

-4.  Le  magasin  général  devra  contenir,  arrangés  dans  l'ordre 
Je  plus  favorable  aux  vérifications  comptables,  à  la  facilité  de 
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Vextraclion  et  à  une  bonne  conservalion ,  tous  les  objets  d'ar- 
mement ou  de  rechange  que  les  règlements  mettent  à  la  garde 
particulière  du  magasinier. 

On  le  garnira  dans  son  pourtour  d'armoires  fermant  à  per- 
siennes  fixes,  d'étagères  et  autres  installations  appropriées  à 
chaque  nature  d'objets,  en  se  rapprochant,  selon  les  conve- 
nances de  chaque  rang,  des  plans  exemples  insérés  dans  l'atlas. 

Deux  chambres  de  milieu ,  qui  en  sont  voisines  sur  ie  faux 
pont,  lui  serviront  d'annexés  dans  les  bâtiments  d'ancien  mo- 
dèle, lorsque  la  capacité  qui  lui  est  ici  affectée  se  trouvera 
insuffisante. 

Soute  aux  poudres  d'avant. 

5.  La  soute  aux  poudres  de  favant  sera  conformée  d'après 
les  règles  qui  lui  seront  communes  avec  la  soute  aux  poudres 
d'arrière,  et  ci-après  exposées  aux  articles  16,  17,  18,  19  et 
20. 

Cale  à  eau, 

6.  La  cale  à  eau  recevra  l'approvisionnement  de  quatre 
mois  pour  féquipage  au  complet  de  guerre,  à  raison  de  3  li- 
tres par  homme  et  par  jour,  arrimé  en  un  seul  plan. 

Ce  plan  se  composera  principalement  de  caisses  oblongues 
de  3  kilolîtres  à  base  de  2,  auxquelles  on  ajoutera  en  caisses 
moindres,  régulières  ou  tronquées,  sur  la  même  base  ou  sur 
celle  d'un  kilolitre,  le  complément  exigé  par  les  localités  pour 
le  plein  de  l'arrimage,  ainsi  que  la  quantité  indispensable  de 
barriques  d'armement. 

7.  Les  nombre  et  assortiment  par  espèces,  de  ces  caisses 
et  futailles,  seront,  autant  que  possible,  conformes  aux  indi- 
cations du  tableau  n"  2,  qui,  n'étant  qu'un  relevé  de  ce  qu'on 
a  logé  effectivement  dans  les  cales  des  différents  modèles  oii 
ont  été  faites  les  expériences  de  l'arrimage  figuré  sur  les  plans, 
devra  pouvoir  toujours  être  très-approximativement  suivi. 

L'excédant  qu'il  présente  sur  l'approvisionnement  de  quatre 
mois,  pour  les  vaisseaux  de  100  et  90  bouches  à  feu,  sem 

1. 
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facultatif,  et  l'on  se  déterminera  à  fembarquer  ou  non ,  J'a- 
près  les  circonstances  de  l'armement. 

8.  La  cale  à  eau  aura  exactement  en  longueur  autant  de 
fois  1  mètre  31  centimètres  qu'elle  devra  recevoir  d'antennes 
de  caisses,  ce  qui  comprend  î'épaisseur  de  la  caisse,  plus  l'in- 
tervalle à  laisser  de  l'une  à  l'autre  pour  qu'elles  ne  se  touchent 
pas. 

La  cale  du  vaisseau  de  1^'  rang  aura  donc,  de  dedans  en 
dedans,  18  fois  1  mètre  3  i  centimètres;  ceile  du  vaisseau  de 
100  canons  16  fois;  les  vaisseaux  de  3^ rang  15  fois;  et  ainsi 
de  suite,  afin  d'éviter  toute  perte  de  place. 

Archipompe ,  puits  à  chaînes. 

9.  Dans  le  même  but^  l'archipompe  n'aura  que  les  dimen- 
sions rigoureusement  nécessaires  pour  permettre  la  visite  du 
mât  et  des  pompes.  Le  puits  des  câbles-chaînes  lui  sera  atte- 
nant sur  l'avant,  et  le  gouvernail  de  rechange  cessera  d'être 
déposé  dans  cette  partie  du  bâtiment. 

Caisses  à  eau. 

10.  Les  caisses  à  eau  se  placeront  sur  un  grillage  de  rances 
horizontales  reposant  sur  le  lest.  Celles  qui  occuperont  les 
ailes  et  dont  le  fonds  ne  pourrait  être  de  niveau  avec  les  files 
plus  rapprochées  du  milieu ,  porteront  sur  des  chevalets  en 
bois  solidement  assemblés  et  établis  contre  le  bord. 

Les  caisses  tronquées  seront  affermies  au  moyen  de  coins 
travaillés  sur  gabarits,  qu'on  mettra  entre  leur  plan  oblique  et 
le  vaigrage. 

On  contiendra  le  tout  en  remplissant  l'intervalle  des  caisses, 
sur  les  quatre  faces  verticales,  par  un  cadre  en  planches  d'une 
épaisseur  de  3  centimètres  égale  à  ce  vide. 

Lest. 

H.  Le  lest  ne  sera  pas  en  contact  avec  le  vaigrage  ;  on  ï'é- 
lèvera  sur  des  tringles  transversales,  pour  qu'il  ne  fasse  point 
obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  vers  le  centre  du  bâtiment. 
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On  retendra  de  manière  que  fa  base  du  plan  de  caisses  soit 
au  niveau  de  la  face  supérieure  des  porques. 

On  facilitera  cette  disposition  par  la  suppression  d'une  quan- 
tité de  lest  équivalente  au  poids  de  l'augmentation  d'eau  intro- 
duite depuis  la  fixation  des  anciens  devis ,  pour  la  nouvelle  ra- 
tion de  3  litres,  y  compris  contenant  et  contenu.  Le  contenant 
peut  être  calculé  à  raison  de  160  kilogrammes  par  tonneau. 

Soutes  à  charbon,  soutes  à  sable,  puits  à  boulets. 

12.  De  chaque  côté  de  la  cale  à  eau,  à  toucher  la  ligne  ex- 
térieure des  caisses,  on  élèvera  une  cloison  longitudinale,  pour 
former,  dans  l'espace  compris  entre  elfe  et  la  muraille  du  bord, 
les  puits  à  charbon ,  à  sable  et  à  boulets. 

Les  puits  à  charbon  contiendront  ensemble  ia  quantité  de 
combustible  calculée  pour  l'alimentation  entière  de  la  cuisine 
et  du  four. 

La  partie  des  cloisons  longitudinales  correspondant  à  ces 
deux  derniers  puits  montera  jusqu'au  faux-pont,  oii  seront  les 
écouliïles,  pour  pénétrer  dans  leur  intérieur. 

Ceux  à  boulets  seront  divisés  en  autant  de  compartiments 
qu'on  aura  de  calibres  différents  à  y  mettre. 

Caie  au  vin. 

13.  Immédiatement  sur  l'arrière  du  plan  d'eau  commen- 
cera la  cale  au  vin,  dont  la  longueur  sera  d'autant  de  fois 
1  mètre  50  centimètres  qu'il  lui  est  assigné  d'antennes  de  pièces 
de  quatre. 

Sa  capacité  équivaudra  moyennement  à  2  mètres  cubi- 
ques par  tonneau ,  poids  net ,  des  six  mois  de  vivres  qui  devront 
y  être  arrimés. 

L'excédant  existant  dans  les  bâtiments  de  nouveau  modèle 
servira  à  satisfaire  au  cas  où,  conformément  à  la  destination 
primitive  de  ces  bâtiments,  on  aurait  aies  approvisionner  pour 
plus  de  six  mois. 

Dans  ceux  d'anciens  modèles,  où  il  se  trouverait  quelque 
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insuffisance,  on  y  suppléerait,  soit  en  prenant  une  plus  lorte 
proportion  d'eau-de-vie  en  remplacement  d'une  partie  du  vin, 
soit  par  un  emprunt  momentané  d'espace  à  la  grande  cale. 

Sur  les  côtés  de  la  cale  au  vin,  au-dessus  du  deuxième 
plan  de  pièces,  on  fera  les  installations  nécessaires  pour  le 
meilleur  arrangement  des  vivres  secs  et  des  rafraîchissements. 

On  pratiquera  dans  la  cloison  intermédiaire  des  deux  caîes 
quelques  ouvertures  garnies  d'un  grillage  en  fer,  pour  la  circu- 
lation de  l'air. 

Plate-forme  des  caisses  à  eau. 

14.  Sur  le  plan  des  caisses,  et  à  une  distance  du  dessous 
des  baux  du  faux-pont  de  1  mètre  40  centimètres  à  1  mètre 
60  centimètres,  suivant  la  classe  du  bâtiment,  on  établira  une 
plate-forme  qui  régnera  dans  toute  l'étendue  de  la  cale  à  eau, 
et  procurera  un  second  faux-ponî. 

Cette  pîate-forme  sera  composée  de  barrots  droits  soutenus 
à  leurs  extrémités  et  à  leur  milieu,  sur  des  taquets  cloués 
contre  les  épontilles  de  la  cale  et  contre  les  montants  des 
cloisons,  ou  par  des  entremises  allant  d'une  épontille  ou  d'un 
montant  à  l'autre. 

Les  deux  arêtes  supérieures  de  ces  barrots  seront  à  feuillures, 
pour  recevoir  les  bouts  de  bordages  amovibles  qui  forment  le 
plancher. 

La  plate-forme  ne  devra  jamais  porter  sur  les  caisses  dans 
les  bâtiments  où  elles  s'en  approchent  le  plus;  et  dans  ceux  dont 
la  localité  le  permet,  on  l'en  tiendra  à  une  distance  qui  laisse 
le  passage  d'un  homme  entre  deux,  pour  communiquer  direc- 
tement avec  ces  caisses. 

On  ajoutera,  s'il  le  faut,  pour  lui  assurer  une  invariable  so- 
lidité, quelques  épontilles  en  fer  plat,  qu'on  introduira  dans 
les  intervalles  de  celles-ci. 

Cambuse. 

15.  Sur  cette  plate-forme  seront  les  établissements  sui- 
vants : 
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A  toucher  îa  cioison  maçonnée  d'avant,  la  çat/^huse,  qui 
s  étendra  iatéralement  jusqu'aux  puits  à  charbo^  ;  çHe  devra 
être  assez  spacieuse  pour  contenir  en  général  la  matière  de 
cinq  jours  de  distribution. 

On  la  pourvoira  d'armoires,  de  caissons  et  d'étagères  ap- 
propriées au  genre  d'ustensiles  et  de  denrées  diverses  qui  doi- 
vent y  être  déposés. 

Soute  aux  voiles,  soute  à  boulets  creux. 

Immédiatement  à  la  suite,  la  soute  aux  voiles.;,  puis  tout  à 
fait  sur  J'arriére ,  en  contact  avec  la  cloison  de  la  cale  au  vin  et 
le  côté  de  l'arcliipompe,  la  soute  aux  boulets  creux,  dont 
l'installation  consistera  en  fortes  étagères,  sur  son  pourtour, 
pour  y  assujettir  les  caisses  dans  lesquelles  chacun  de  ces  pro- 
jectiles sera  renfermé. 

On  n'y  pénétrera  du  faux-pont  que  par  une  guérite;  et,  pour 
complément  de  sûreté,  une  armoire  attenant  à  l'extérieur, 
avec  jour  vers  le  dedans,  servira  à  poser  un  fanal  lorsqu'on 
aura  besoin  de  l'éclairer. 

Toute  la  partie  de  la  plate-forme  non  occupée  par  ces  trois 
subdivisions  restera  affectée  au  poste  des  blessés,  au  dépôt  des 
câbles  en  chanvre,  des  grelins  et  objets  d'armement  trop  vo- 
lumineux pour  être  introduits  dans  le  magasin  général. 

Gouvernail  de  rechange. 

Les  pièces  désassemblées  du  gouvernail  de  rechange  y  au- 
ront leur  place. 

Soutes  aux  pou(}Fes  d  arrièrp. 

16.  Les  soutes  à  poudre  seront  de  forme  rectangulaire  et 
isolées  du  bord. 

Elles  seront  disposées  pour  recevoir  uniquement  de  l'ap- 
prêté contenu  dans  des  caisses  en  cuivre,  rangées  en  ligne 
d'une  seule  de  hauteur  sur  les  étagères. 

Les  cloisons  complétant  l'enceinte  seront  doubles  et  ma- 
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çonnées,  comme  celle  qui  les  sépare  de  la  cale.  On  ïes  conso- 
lidera de  manière  à  ce  qu'elles  soient  capables  de  résister  à  la 
pression  du  volume  d'eau  qu'elles  auraient  à  soutenir,  s'il  de- 
venait nécessaire  de  remplir  en  partie  la  soute,  pour  noyer 
les  poudres. 

Dans  la  prévision  de  cet  événement,  on  les  rendra  étanches 
au  moyen  d'un  revêtement  en  plofob  lamirus,  qui,  au  lieu  de 
s'arrêter  à  la  hauteur  ordinaire  d'un  mètre,  devra  être  porté 
jusqu'à  celle  où  s'élèverait,  d'après  calcul  fait  pour  chaque  soute, 
le  volume  compact  des  caisses ,  en  supposant  qu'on  descendît 
dans  les  coursives  tout  ce  que  celles-ci  en  pourraient  contenir. 

Ce  doublage,  ainsi  gue  celui  des  fonds,  sera  à  joints  soudés. 

Robinets  des  soutes. 

17.  Un  robinet ,  embranché  par  un  tuyau  intermédiaire  sur 
celui  du  difTérenciomètre,  sera  mis  en  position  de  verser  l'eau 
avec  abondance  dans  la  soute.  Il  aura  de  diamètre  intérieur 
85  millimètres  pour  les  vaisseaux  des  trois  premiers  rangs; 
75  millimètres  sur  ceux  de  quatrième;  65  millimètres  sur  les 
frégates  et  corvettes. 

On  le  protégera,  ainsi  que  le  tuyau  de  jonction,  par  un  en- 
caissement qui  prévienne  toute  possibilité  d'avaries. 

Un  bassin  en  plomb  recevra  les  écoulements  qui  pourraient 
provenir  de  son  orifice,  et  les  enverra  h  fond  de  cale  par  un 
tuyau  inférieur  convenablement  prolongé. 

18.  i^es  soutes  d'avant  et  d'arrière  approcheront  de  l'égalité 
de  contenance,  autant  que  le  permettront  les  formes  du  bâti- 
ment. 

Leur  plafond  supérieur  sera  de  80  centimètres  à  1  mètre 
3  0  centimètres  dans  les  vaisseaux,  en  dessous  de  la  ligne 
droite  des  baux  du  faux-pont.  Il  sera  composé  de  barrots  sans 
bouge,  recouverts  d'un  bordage  de  sap,  calfaté  et  revêtu  d'une 
feuille  de  plomb  laminé. 

Caisses  à  poudre. 

La  hauteur  de  la  soute  sera  faite  égale  à  un  nombre  exact 
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de  fois  ^épai^seu^  de  la  caisse  à  poudre,  plus  celle  de  leta- 
gère  :  elle  sera  limitée  par  la  condilion  qu'un  homme  y  at- 
teiejne  avec  facilité  les  caisses  de  la  dernière  étagère. 

Pour  ne  rien  perdre  de  la  profondeur  disponible,  quand  eile 
dépassera  cette  limite,  on  pratiquera  un  double  fond  sous  le- 
quel se  logera  un  lit  de  caisses  fornjant  réserve  de  tous  les  ca- 
libres. 

Des  tringles  en  bois,  appliquées  sur  les  lignes  de  caisses, 
les  maintiendront  contre  le  roulis. 

19.  Les  soutes  auront  leur  porte  d'entrée  enveloppée  d'un 
tambour  extérieur  où  un  homme  puisse  se  mouvoir  aisément. 
La  largeur  de  cette  porte  sera  de  60  centimètres.  Les  garni- 
tures métalliques  en  seront  en  cuivre. 

Guérites. 

Chaque  soute  aura,  pour  la  distribution  des  poudres,  autant 
de  guérites  communi(|uant  au  faux-pont  qu'il  y  a  de  batteries 
à  servir.  Ces  guérites  correspondront  aux  extrémités  des  cour- 
sives :  elles  seront  suspendues  lorsqu'on  aura  été  obligé  de  les 
prendre  en  saillie  sur  la  cale. 

Le  passage  des  poudres  s'y  fera  par  deux  ouvertures  voi- 
sines pratiquées  dans  la  muraille  de  la  soute,  dont  une  pour 
fa  délivrance  des  gargoussiers  pleins,  et  l'autre  pour  le  retour 
des  vides. 

Ces  ouvertures  se  placeront  le  plus  haut  possible  ;  elles  au- 
ront pour  fermeture  un  clapet  s'y  appliquant  par  son  propre 
poids,  et  prenant  son  mouvement  de  rotation  dans  le  sens  de 
la  route  à  suivre  par  le  gargoussier  :  c'est-à-dire  dans  la  gué- 
rite pour  ceux  sortant  de  la  route,  et  dans  la  soute  pour  ceux 
y  rentrant  de  la  guérite.  Ces  derniers  descendront  par  une 
trémie. 

Fanai. 

'20.  L'éclairage  s'ellëctuera  au  moven  de  deux  lampes  à  ré- 
flecteur et  à  double  suspension  par  soute  dans  les  vaisseaux 
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et  la  frégate  du  i"  rang  ;  d'une  seule  dans  fes  bâtiments  moiir- 
dres. 

Chacun  de  ces  fanaux  aura  son  puits  en  dehors,  comme  les 
guérites,  et  contre  la  cloison  opposée  à  celle  de  la  cale.  II  y 
sera  mis  dans  un  bassin  en  cuivre  étamé,  en  face  d'une  embra- 
sure très-évasée,  recouverte  de  deux  glaces  planes^  dont  l'une, 
la  plus  voisine  de  la  lampe,  sera  fixée  à  demeure,  et  dont 
l'autre,  celle  du  côté  de  la  soute,  sera  encastrée  dans  un  cadre 
en  bois,  laissé  mobile  pour  la  commodité  du  nettoyage  des 
glaces.  On  contiendra  celui-ci  par  des  vis  en  cuivre,  après  l'a- 
voir ajusté  avec  précision  et  garni  de  frise  sur  son  pourtour. 

Un  petit  dôme  ou  entonnoir  renversé,  en  cuivre,  placé 
verticalement  au-dessus  delà  mèche,  et  emboîté  dans  un  tuyau 
de  même  métal,  servira  au  dégagement  de  la  fumée.  Ce  tuyau 
traversera  le  faux-pont  par  îe  trou  d'une  rondelle  en  cuivre 
encastrée  dans  le  bordage. 

Le  puits  à  fanal  s'ouvrira  par  le  faux-pont  et  non  par  les 
guérites.  Les  guérites  contiguës  se  trouveront  éclairées  au 
moyen  de  verres  lenticulaires  scellés  dans  les  murailles  laté- 
rales. 

Soutes  a  légumes. 

21.  Les  capacités  réservées  entre  le  plafond  des  soutes  aux 
poudres  et  le  faux-pont  serviront  de  soutes  à  légumes,  dont 
les  parois  seront  revêtues  en  plomb  laminé. 

Soute  a  biscuit. 

22.  Tout  Tespace  de  ïa  cale  en  arrière  ou  autour  de  la 
soute  aux  poudres,  à  partir  de  la  cloison  maçonnée,  formera 
la  grande  soute  à  biscuit.  II  n'en  sera  distrait  que  deux  petites 
soutes ,  tout  à  fait  dans  les  façons ,  pour  les  provisions  du  ca- 
pitaine et  de  ï'état-major,  plus  le  coqueron  affecté  au  robinet 
du  différenciomètre ,  qu'on  isolera  par  une  cloison. 

Le  plancher  de  la  souie  à  biscuit,  dont  la  diëtance  au  faux- 
pont  variera  suivant  le  rang  des  bâtiments,   sera  tenu  assez 
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élevé  pour  n'être  jamais  atteint  par  les  eaux  de  la  cale  pendant 
les  circonstances  ordinaires  de  la  navigation. 

On  obviera  à  l'insuffisance  de  cet  espace  dans  la  frégate  de 
3*^  rang,  par  l'addition  de  deux  soutes  à  pain  supplémentaires, 
prises  contre  le  bord,  sur  les  ailes  de  la  cambuse. 

DifFerenciomètre. 

23.  Le  robinet  d'alimentation  des  différenciomètres  d'avant 
et  d'arrière  sera  placé  un  peu  au-dessus  de  la  flottaison  lége, 
communiquant  à  l'extérieur  par  l'intermédiaire  d'un  tuyau  en 
plomb,  qui  traversera  le  bord,  percé  en  plein  bois  avec  les 
précautions  d'usage. 

Ce  lobinet  aura,  outre  son  orifice  principal  dirigé  vers  le 
tube  à  flotteur,  un  second  orifice  sur  le  côté,  auquel  s'adap- 
tera, à  coîlet,  le  tuyau  de  dérivation  pour  la  soute  aux  pou- 
dres. 

Ce  dernier  orifice,  ainsi  que  fe  tube  de  prise  d'eau ,  aura  le 
même  diamètre  que  îe  robinet  de  déversement  dans  la  soute 
dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

L'appareil  du  diflcrenciomètre  portera  en  outre,  à  la  partie 
inférieure  de  son  bassin,  un  autre  petit  robinet  que  continuera 
un  tuyau  en  plomb  descendant  le  long  du  marsouin ,  pour  re- 
jeter l'eau  d'évacuation  au  delà  de  la  cloison  maçonnée. 

Robinet  de  cale. 

24.  Au  lieu  du  robinet  à  double  versant,  communément 
établi  dans  la  cale  à  eau  pour  servir  aïlernativement  au  lavage  de 
fa  cale  et  à  celui  des  batteries,  on  en  emploiera  deux  qui  au- 
ront chacun  une  seule  de  ces  fonctions,  un  seul  orifice  d'injec- 
tion et  un  diamètre  interne  de  45  millimètres  ,  afin  que,  dis- 
posant d'une  plus  grande  abondance  d'eau,  on  puisse  conduire 
à  la  fois,  et  avec  plus  de  promptitude,  tous  les  détails  de  la- 
vage. 

Pompes  à  laver. 

On  les  mettra  tribord  et  bâbord  ,  à  la  position  accoutumée. 
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vis-à-vis  de  i'archipompe,  à  fa  hauteur  des  baux  du  faux-pont, 
et  garantis  des  chocs  par  une  boîte  fermant  à  clef,  lis  seront 
soudés  l'un  et  l'autre  au  tuyau  extérieur  de  même  diamètre 
qu'eux,  et  celui  qui  sera  destiné  aux  batteries  s'emboîtera  avec 
un  second  tuyau  allant  vers  i'archipompe,  le  long  d'une  face 
des  baux,  et  y  aboutissant  à  la  bâche  formant  réservoir  de  la 
pompe  à  laver  installée  dans  chaque  batterie. 

Distribution  du  faux-pont. 

25.  Les  distributions  du  faux-pont  commenceront  vtrs  l'a- 
vant par  le  poste  des  maîtres,  que  limitera  une  cloison  trans- 
versale à 
général. 


versale  à  claires-voies,  laissant  en  dehors  l'écoutille  du  magasin 


Poste  des  maîtres. 


Ce  poste  aura  deux  hublots ,  et  sera  aéré  en  outre  par  un 
panneau  à  caillebottis  ouvert  sur  le  beaupré.  De  grand  caissons 
et  des  armoires  à  étagères  en  garniront  le  pourtour. 

Chambre  des  maîtres. 

26.  A  sa  suite,  sur  les  côtés,  succéderont  immédiatement 
les  chambres  particulières  des  maîtres ,  au  nombre  de  six,  trois 
de  chaque  bord,  ayant  2  mètres  30  centimètres  de  longueur, 
et  chacune  un  hublot. 

Casiers  pour  effets  d'c'quip.Tge. 

27.  Après  elles,  et  continuant  le  même  alignement,  s'éten- 
dront les  corps  de  casiers  pour  le  dépôt  des  sacs  de  marins. 

Ces  casiers  seront  entièrement  en  bois  et  à  cloisons  inté- 
rieures mobiles  pour  faciliter  les  nettoyages  ;  ils  contiendront 
un  nombre  de  compartiments  égal  à  celui  des  hommes  de  i  é- 
quipage  sur  le  pied  de  guerre,  déduction  faite  seulement  de 
l'état-major  et  des  maîtres ,  qui  ont  un  logement  personnel. 

Les  compartiments  y  seront  sur  deux  de  hauteur,  et  sur 
trois  à  six  lignes  dans  le  sens  de  la  largeur,  suivant  le  rang  des 
bâtiments,  comme  l'indiquent  les  plans  de  détail. 
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Ils  auront  pour  dimension  constante,  d'axe  en  axe,  50  cen- 
timètres de  hauteur  sur  49  de  largeur ,  pour  que  les  sacs  d'or- 
donnance s'y  placent  aisément. 

Ils  ne  porteront  aucune  fermeture:  on  soutiendra  les  sacs 
contre  les  rouiis  par  un  simple  fiIin,  traversant  leur  milieu,  ou 
par  une  tringle  en  bois  portée  sur  crochets. 

Le  dessus  âes  cors  de  casiers  sera  plan  er  non  bombé,  pour 
qu'on  y  puisse  étendre  des  blessés  en  cas  de  besoin,  et  pour 
ménager  entre  eux  et  le  dessous  des  baux  une  distance  qui 
permette  ia  suspension  des  hamacs. 

Des  coursives  aux  deux  extrémités  ,  au  milieu  et  contre  le 
bord,  donneront  un  large  accès  sur  toutes  leurs  faces. 

Éclairage  du  faux-pont. 

Des  hublots,  répartis  également  sur  leur  longueur  éclaire- 
ront cette  partie  du  faux-pont,  et  y  serviront  au  renouvelle- 
ment de  l'air. 

Parcs  k  boulets  du  faux-pont. 

28.  Contre  la  muraille  correspondante  aux  casiers,  on  pla- 
cera, entre  les  courbes,  des  étagères  pour  les  chapeaux  de  l'équi- 
page, qui  y  seront  tenus  sur  des  supports  à  champignons;  au 
bas  de  la  même  muraille,  on  clouera  un  fort  grain  d'orge  pour 
former  des  parcs  à  boulets. 

Ouvertures  des  soutes  à  cliarbon. 

Dans  la  coursive  comprise  entre  elle  et  les  casiers,  on  per- 
cera les  écoutillons  des  puits  à  cliarbon. 

Poste  des  e'Ièves. 

29.  Le  passage  de  l'extrémité  arrière  des  casiers  confinera 
à  tribord  avec  le  poste  des  élèves,  à  bâbord  avec  celui  des  chi- 
rurgiens. 

Sur  la  cloison  avant  du  poste  des  élèves,  dans  toute  sa  lar- 
geur et  de  haut  en  bas,  régnera  une  armoire-office  de  40  cen- 
timètres de  profondeur,  s'ouvrantà  l'intérieur.  r 
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Contre  les  autres  cloisons  seront  placées  symétriquement 
des  armoires  partagées  en  corps  silpérieur  et  inférieur,  pour 
servir,  au  îieu  de  caissons,  à  serrer  les  effets  des  élèves. 

Des  consoles-lavabo,  où  chacun  d'eux  aura  son  comparti- 
ment séparé ,  s'adapteront  à  la  muraiiïe  du  bord ,  entre  les 
courbes. 


Poste  des  chirureiens. 
o 


Le  poste  des  chirurgiens  contiendra  la  pharmacie:  la  diffé- 
rence en  moins  de  sa  longueur  comparée  à  celle  du  poste  des 
élèves  fournira  un  magasin  d'habillement ,  excepté  sur  les  fré- 
gates de  3^  rang,  où  cette  différence  sera  prise  en  accroisse- 
ment de  la  chambre  de  l'officier  supérieur,  faisant  fonction  de 
second,  comme  il  est  dit  ci-après. 

Chambres  d'officiers. 

3o.  A  partir  de  ces  postes,  et  en  prolongement  de  leur  fa- 
çade, on  établira  autant  de  chambres  contiguës  qu'il  en  pourra 
être  placé  jusqu'à  l'arcasse.  Entre  leurs  deux  lignes  sera  com- 
pris le  carré  des  ofEciers. 

Ces  chambres  auront  une  longueur  commune  de  2  mètres 
30  centimètres,  sauf  celle  affectée  au  capitaine  de  corvette  sur 
les  frégates,  que  l'on  augmentera,  pour  y  trouver  l'emplace- 
ment d'un  bureau. 

Leur  profondeur  dépendra  de  îa  courbure  du  bord. 

On  ménagera  dans  leurs  cloisons  transversales ,  au  voisinage 
de  la  muraille,  une  porte  pleine  destinée  à  être  ouverte  en 
cas  de  combat,  pour  procurer  une  libre  voie  de  circulation 
autour  du  bâtiment. 

Chacune  d'elles  aura  un  huMot. 

Carre'  des  oflficiers. 

Le  carré  recevra  du  jour  par  un  grand  panneau  ,  qui  sera  re- 
couvert d'une  claire-voie  dans  ies  frégates  et  corvettes  à  ^H 
lards  seulement. 
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"31.  Les  chambres  d'officiers  ne  recevront  d'autre  installa- 
tion d'attache  que  des  tablelles  entre  les  baux  et  un  caisson  en 
bas  de  la  muraille,  dont  la  saillie  ne  devra  pas  excéder  l'épais- 
seur du  pied  des  courbes  ,  afin  de  ne  point  empiéter  sur  la  ga- 
lerie. 

Leur  porte  sera  à  persiennes  fixes,  avec  tringles  en  dedans 
pour  porter  un  rideau. 

Sainte-Barbe. 

Les  deux  chambres  situées  le  plus  à  l'arrière  seront  isolées 
du  reste  du  faux-pont.  L'espace  dit  samte-barbe,  où  elles  sont 
contenues,  demeurera  mi-partie  pour  soute  à  provision  entre 
le  commandant  et  l'étatmajor  sur  les  vaisseaux.  H  sera  exclusi- 
vement à  la  disposition  du  commandant  sur  les  frégates. 

A  bord  des  frégates,  on  laissera  entre  ïa  cloison  de  ïa  sainte- 
barbe  et  celle  arrière  du  carré  un  intervalle  qui  correspondra 
au  logement  occupé  par  l'officier  en  second,  et  lui  fournira  un 
vestibule  avec  échelle,  servant  également  aux  autres  officiers. 

Office  pour  i'c'tat-inajor. 

Les  frégates  auront  une  office  pour  la  table  de  Tétat-major, 
attenant  au  milieu  de  la  cloison  avant  du  carré  j  l'extérieur. 

Chambre  du  milieu. 

32.  Outre  îes  chambres  latérales  dont  on  vient  de  parler 
on  en  établira  sur  les  vaisseaux  quelques-unes  en  réserve,  do 
même  longueur,  au  milieu  du  bâtiment,  entre  la  cloison  avant 
du  carré  et  l'écoulille  aux  vivres  ,  en  conservant  un  passage 
près  de  cette  écoutille. 

Elles  seront  au  nombre  de  huit  sur  les  vaisseaux  de  1"  rang 
et  de  quatre  sur  les  autres. 

^  On  les  utilisera  comme  magasins  supplémentaires,  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  nécessité  de  les  habiter. 

Les  couloirs  qu'elles  formeront  avec  les  chambres  de  côté 
auront  au  moins  80  centimètres. 
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Les  deux  portes  pKatiquées  dans  chacune  des  cloisons  d'ar- 
rière du  carré  et  de  la  sainte-barbe  seront  dans  l'alignement 
de  ces  couloirs  pour  favoriser  îa  ventilation. 

Hublots. 

33.  Les  hubîots  se  fermeront  par  un  manteîet  circulaire 
dont  le  corps  et  les  charnières  seront  en  cuivre  fondu  ;  la  face 
plane  du  verre  lenticulaire  tournée  du  côté  extérieur ,  pour 
éviter  une  saillie  qui  l'exposerait  aux  accidents. 

Le  serrage  contre  la  feuillure  frisée  du  bordage  s'opérera  au 
moyen  d'un  crochet  à  vis  et  à  écrou. 

Un  bassin  en  plomb  recevra  les  eaux  qui  pourraient  y  pé- 
nétrer et  les  rejettera  au  dehors.  Un  petit  clapet  ajusté  au 
fond  de  ce  bassin  les  empêchera  de  rentrer,  et  une  petite 
manche  en  vache  molle ,  clouée  au  bout  du  tuyau  de  dégorge- 
ment ,  préviendra  le  refoulement  de  la  lame  dans  ce  tuyau. 

Empreinte  inte'rieure  de  la  ligne  de  flottaison  et  des  sabords. 

34.  A  l'entour  du  faux-pont  on  tracera  sur  la  muraille  une 
large  ligne  en  peinture  noire,  indiquant  la  flottaison  en  charge. 

Au-dessous  de  cette  ligne  sera  marquée  aussi  en  couleur 
tranchante  la  distribution  des  sabords  de  la  première  batterie, 
avec  leur  numéro  d'ordre,  à  partir  de  l'avant,  pour  servir  à  dé- 
terminer la  position  des  trous  de  boulets  qu'on  aurait  aperçus 
à  l'extérieur. 

Crocs  à  hamacs. 

35.  Les  baux  non  engagés  dans  les  logements  seront  garnis, 
sur  les  faces  verticales ,  de  crochets  de  hamacs  en  fer  poli  et  à 
vis  à  bois. 

Leur  entre -deux  portera  des  étagères  pour  déposer  les 
valets. 

Quelques  étagères  s'adapteront  aussi  aux  épontilles  du  mi- 
lieu pour  y  tenir  les  fanaux. 
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Stopeur  à  tîroîr  pour  les  câbles-chaînes. 

A  ia  face  inférieure  des  baux  qui  correspondent  au  puits 
des  câbles-chaîneS,  sera  fixé  sur  le  manchon  de  chaque  bord 
•«n  stopeur  a  glissoir  et  à  lunettes. 

Panneaux  d'e'coutilles. 

36.  Seront  inunies  d'un  double  panneau  plein: 

Les  écoutilles  percées  au-dessus  de  chaque  guérite  et  puiîs 
à  fanai  des  soutes  à  poudre; 

Celles  des  soutes  à  boulets  creux; 

Des  soutes  à  pain  ; 

Des  soutes  à  légumes  et  du  coqueron  d'arrière. 

Auront  caillebottis  et  panneau  plein: 

Les  écoutilles  du  magasin  général,  de  la  cambuse,  de  la  cale 
au  vin  et  la  grande  ccoutille. 

Les  autres  écoutilles  seront  à  simple  panneau  plein. 

Four. 

37.  Le  faux-pont  contiendra  le?  four,  qui  aura  son  emplace- 
ment sur  l'avant  du  grand  mat. 

Ce  four,  conforme  au  nouveau  modèle  décrit  dans  le  plan 
de  détail,  se  composera  à  l'ordinaire  d'une  cage  cylindrique  en 
fer,  à  revêtement  de  tôle,  maçonnée  en  dedans,  mais  disposée 
pour  être  chaufîée  au  charbon  de  terre  ,  munie  de  grille,  de 
cendrier  et  du  mode  de  tirage  approprié  à  l'emploi  de  ce  com- 
bustible. 

A  sa  proximité,  en  avant  du  mât,  se  placeront  les  cofTres  et 
ustensiles  du  boulanger. 

Au-dessus  de  lui,  les  barrots  et  les  bordages  du  pont  seront 
doublés  en  feuilles  de  fer-blanc. 

La  fumée  s'évacuera  par  un  tuyau  vertical  en  cuivre,  qu'on 
maintiendra  isolé  du  bois  à  toutes  les  traversées  des  ponts  et 
du  gaillard. 

1839.  2 
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Première  Batterie. 
Salle  d'armes  des  vaisseaux- 

38.  La  première  batterie  des  vaisseaux  n'offrira  d'autre  sub- 
division que  celle  de  son  extrémité  arrière^  qui  continuera  de 
former  saile  d'armes.  La  limite  en  sera  marquée  uniquement 
par  une  iigne  transversale  de  râteliers  d'armes  joignant  l'inter- 
valle des  deux  derniers  sabords. 

On  y  fera,  contre  les  baux  et  les  murailles,  toutes  les  instal- 
lations qu'exige  le  bel  ordre  des  armes. 

Cliambrc  d'arcasse. 

On  y  pratiquera  daus  les  angles  de  l'arcasse  deux  chambres 
d'officiers  s'arrêtant  assez  en  deçà  du  dernier  sabord,  pour  que 
le  service  de  la  pièce  ne  soit  pas  gêné. 

La  menuiserie  de  ces  chambres  se  démontera  au  branîe-bas, 
et  l'on  n'y  mettra  aucun  meuble  d'attache,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  où  les  façons  empêcheraient  le  placement  d'une  couchette 
mobile. 

Sabord  d'embossace. 

Elles  contiendront  le  sabord  d'embossage,  et  auront  un  hu- 
blot percé  dans  la  voûte  ou  dans  le  mantelet  du  sabord  de  re- 
traite. 

Logement  sur  les  fre'gates  et  grandes  corvettes, 

39.  Sur  les  frégates  et  corvettes  à  gaillards,  la  partie  ex- 
trême de  la  batterie  sera  traversée  de  deux  cloisons  pleines 
qui  y  formeront  une  salle  à  manger  et  un  salon  à  l'usage  du 
commandant.  Le  salon  occupera  l'espace  le  plus  voisin  de  la 
poupe:  îa  cloison  extérieure  régnera  entre  les  second  et 
troisième  sabords  d'arrière ,  de  sorte  que  la  salle  à  manger 
comprendra  deux  bouches  à  feu  de  chaque  côté;  on  y  percera 
le  sabord  d'embossage. 

Dans  la  même  batterie  seront  les  cages  à  pouïes  et  fhôpital, 
soumis  aux  conditions  générales  indiquées  ci-après,  aux  arti- 
cles 42  et  43. 
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Seconde  Batterie. 
Grande  chai  ibre. 

40.  L'arrière  de  la  seconde  batterie  de  tous  les  vaisseaux 
sera  occupé  par  la  grande  chambre  des  officiers,  qui  se  terminera 
entre  le  dernier  et  l'avant-dernier  canon. 

Office. 

Une  office  double  pour  îe  commandant  de  i  etat-major  sera 
établie  sur  l'avant  du  milieu  de  sa  cloison. 

Les  trois  faces  apparentes  de  cette  office  seront  à  persiennes 
fixes  dans  leur  partie  supérieure;  on  en  placera fes  portes,  en 
avant  égard  au  recul  des  pièces,  et  de  manière  à  permettre,  au 
besoin,  la  circulation  d'un  bord  iV  l'autre. 

Caissons. 

41.  Dans  l'intérieur  de  la  grande  chambre,  les  caissons  mo- 
biles, qui  s'y  posent  le  long  de  la  face  de  poupe,  devant  ser- 
vir de  canapé,  n'auront  qu'une  hauteur  de  35  centimètres. 

Tambour  du  gouvernail. 

La  tête  du  gouvernail  sera  enveloppée  d'un  tambour  en  me- 
nuiserie faisant  console,  et  ouvrant  par  le  devant  pour  le  pas- 
sage de  la  barre  en  fer. 

Cette  barre  sera  tenue  aussi  près  du  pont  que  possible,  afin 
que  les  fausses  drosses  ne  gênent  pas  le  service  des  canons. 

Table  à  manger. 

La  table  à  manger  qui  se  trouve  dans  le  cercle  de  son  par- 
cours sera  susceptible  d'un  prompt  démontage;  elle  aura  les 
pieds  en  fer  poiir  plus  de  solidité  et  moins  d'encombrement. 
Les  parties  composantes  se  suspendront,  entre  les  baux ,  sur 
des  tringles  à  crochet  qui  resteront  habituellement  déposées  dans 
un  caisson  à  proximité,  pour  n'être  mises  en  place  qu'au  mo- 
ment du  besoin. 
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Seconde  roue  du  gouvernail. 

Dans  ia  seconde  batterie  de  tous  les  vaisseaux,  il  sera  ins- 
tallé une  seconde  roue  du  gouvernail  à  i  a-plomb  de  celle  du 
gaillard. 

L'une  et  l'autre  porteront  un  axiomètre  à  cadran. 

Hôpital. 

42.  L'hôpital  sétabîiia  à  l'extre'mitë  avant  de  la  batterie 
dans  les  frégates ,  et  de  la  batterie  la  plus  élevée  dans  les  vais- 
seaux de  tous  rangs.  II  renfermera  deux  canons  de  chaque 
bord  dans  les  vaisseaux  de  premier  et  second  rang;  un  seul 
dans  les  autres  ,  indépendamment  des  sabords  de  chasse. 

L'hôpital  contiendra  une  petite  pharmacie  où  seront  déposés 
les  ustensiles  d'usage  journalier. 

Une  armoire  appuyée  au  dormant  de  la  cloison  limitrophe 
de  la  batterie,  les  deux  ailes  de  cette  cloison,  qui  seront  à  per- 
siennes  fixes  pour  la  circulation  de  l'air,  devant  disparaître 
au  branle-bas; 

Et,  autant  que  possible,  un  bassin  de  bouteille  avec  robinet 
dérivé  de  la  pompe  d'étrave. 

Sur  les  frégates  et  vaisseaux  rasés,  la  cloison  dont  on  vient 
de  parler  se  repliera  h  angle  droit,  de  sorte  que  l'une  de  ses 
moitiés ,  venant  se  ranger  contre  le  beaupré,  ferme  l'enceinte 
réservée  aux  malades  et  en  isole  le  côté  de  bâbord,  ordi- 
nairement affecté  à  la  manœuvre  des  câbles. 

Cages  à  poules. 

43.  Les  cages  à  poules  seront  au  milieu  du  pont  sur  l'a- 
vant de  la  grande  écoutille,  laissant  entre  elles  et  cette  ëcou- 
tille  le  libre  passage  d'un  canon. 

Leur  longueur  se  partagera  en  trois  compartiments ,  dont 
un  pour  le  service  du  commandant ,  un  pour  l'état-major,  un 
pour  les  élèves  et  les  maîtres. 

On  divisera  leur  hauteur  en  deux  étages;  le  second  servira 
de  parc  à  moutons. 
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Leurs  parois  extérieurs  seront"  à  claire- voie;  un  doublage 
en  plomb  recouvrira  le  bordage  sur  lequei  elles  porteront,  ainsi 
que  le  plancher  du  parc;  au-dessus  d'elles  on  bordera  le  gail- 
lard en  plein. 

Troisième  Batterie. 

44.  La  troisième  batterie  des  vaisseaux  de  premier  rang 
sera  emménagée  dans  la  supposition  qu'il  y  ait  un  officier  gé- 
néral à  bord. 

Logement  da  major  ge'ne'ral  d'escadre. 

A  toucher  la  poupe,  on  fera  pour  k  major  génénd  un  salon 
qui  s'étendra  jusqu'à  1  mètre  au  delà  du  dernier  sabord.  On  le 
limitera  latéralement  par  deux  cloisons  longitudinales,  mas- 
quant la  porte  des  bouteilles  et  formant  un  corridor  pour  y  pé- 
nétrer de  l'extérieur. 

Chambres  d'ofticiers  et  bureaux-major. 

A  la  suite  de  ce  salon,  deux  chambres  de  chaque  côté ,  re- 
cevant leur  jour  de  châssis  vitrés  adaptés  aux  sabords,  seront 
destinées  aux  logements  et  bureau  des  officiers  de  l'état-major 
et  du  second  du  bâtiment. 

Dans  la  ligne  de  ces  chambres  sera  ménagé  l'espace  d'une 
échelle  pour  desservir  l'office  de  l'amiral  située  au-dessus  ,  et 
de  part  et  d'autre  l'aboutissement  des  deux  corridors  condui- 
sant aux  bouteilles. 

Dunette  des  vaisseaux. 

45.  La  dunette  de  tous  les  vaisseaux  se  terminera  à  1  mètre 
80  centimètres  en  avant  du  mât  d'artimon^  pour  abriter  la 
roue  du  gouvernail  sans  intercepter  la  vue  de  la  voilure  au  ti- 
monier. 

Elle  servira  exclusivement  à  loger  l'amiral  et  ïe  capitaine  de 
pavillon  sur  les  vaisseaux  de  premier  rang,  le  commandant  et 
i'officier  en  second  sur  les  autres. 
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Sa  distribution  générale. 

Une  cloison  transversale ,  mene'e  dans  le  voisinage  du  der- 
nier sabord  ,  à  la  distance  cotée  pour  chaque  rang,  ïa  parta- 
gera en  deux  parties  :  un  salon  vers  la  poupe  et  une  salle  à  man- 
ger sur  I  avant. 

Logement  de  l'amiral  sur  le  vaisseau  de  l^""  rang. 

Des  cloisons  lattërales  paraîlèles  à  Taxe  du  bâtiment  donne- 
ront une  conformation  rectangulaire  à  ces  pièces,  en  prenant 
sur  le  salon  deux  cabinets  coursives,  par  lesquels  on  communi- 
quera aux  bouteilles.  Elles  sépareront,  sur  les  côtés  de  la  salle  à 
manger,  des  espaces  qu'on  divisera  en  deux  sur  les  vaisseaux  à 
deux  ponts  et  en  trois  sur  ceux  de  premier  rang.  Les  six  com- 
partiments fourniront,  sur  ces  derniers,  deux  chambres  à  coucher, 
un  cabinet  de  travail  et  une  office  pour  l'amiral ,  une  chambre 
d'officier  major  et  la  chambre  du  capitaine  de  pavillon  avec  un 
bureau. 

Logements  sur  les  vaisseaux  inférieurs. 

Les  quatres  pièces  obtenues  à  bord  des  vaisseaux  de  rangs 
moindres  formeront  à  triboid  la  chambre  et  l'office  du  com- 
mandant ;  à  bâbord,  la  chambre  du  second  et  un  bureau. 

Cas  particulier  pour  vaisseaux  d'anciens  modèles. 

46.  Seront  exceptés,  quant  à  ce  détail  de  distribution^  les 
vaisseaux  des  anciens  modèles  de  74  et  80  ,  trop  rétrécis  par 
la  rentrée  des  hauts,  pour  que  l'on  pût  prélever  sur  ia  largeur 
de  la  salle  à  manger  celle  des  deux  chambres  de  dimension 
convenable. 

Cette  salle  s'y  étendra  jusqu'aux  murailles  et  Ton  portera  à 
l'avant,  entre  elles  et  ie  fronteau,  les  chambres  et  dépendances 
dont  il  s'agit. 

Entre  celle  de    tribord  et   l'office  occupant   le  milieu  du 
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même  coté,  sera  la  coursive  pour  entrer  du  gaillard  dans  les 
deux  grandes  pièces  de  l'arrière. 

Balcons. 

47.  La  dunette  de  tous  les  vaisseaux  aura  un  balcon  faisant 
retour  sur  ies  côtés,  pour  donner  au  commandant  ia  facilité 
d'observer  à  volonté  la  mâture  et  la  voilure  de  son  bâtiment. 

Un  second  balcon  sera  placé  au  niveau  de  la  troisième 
batterie  dans  les  vaisseaux  de  premier  rang. 

Ces  balcons  seront  garnis  d'une  balustrade  en  fer.  Ils  de- 
vront être  d'une  construction  légère,  et  bornés  à  la  saillie  in- 
dispensable pour  la  circulation  commode  d'une  seule  per- 
sonne. La  balustrade  sera  disposée  de  manière  à  pouvoir 
s'abaisser  -vis-à-vis  des  fenêtres  faisant  sabord. 

Caissons  à  paviilons.  —  Coffre  d'armes. 

48.  Le  dessus  de  la  dunette  portera  le  caisson  à  pavillons 
qui,  au  lieu  de  s'appliquer  contre  le  massif  du  couronnement, 
en  sera  isolé  par  un  intervalle  de  80  centimètres  ,  et  un  autre 
caisson  également  fixe,  placé  entre  celui-là  et  la  claire- voie > 
pour  contenir  les  armes  d'abordage  du  gaillard. 

Lisse  d'appui. 

Elle  aura  un  bastingage  de  garde-corps  dont  la  lisse  d'appui 
s'élèvera  seulement  à  1  mètre  du  bordé. 

L'écoulement  des  eaux  s'y  fera  par  des  tuyaux  placés  aux 
angles  du  fronteau,  et  descendant  jusque  sur  le  gaillard. 

Armoire  sur  le  fronteau,  pour  ustensiles  de  canonnage. 

Sous  son  fronteau ,  entre  la  partie  centrale  de  sa  cloison 
extérieure,  correspondant  au  buffet  de  la  salle  à  manger  et  les 
portes  d'enti'ée  ,  deux  armoires ,  de  la  profondeur  d'un  garde- 
feu,  seront  pratiquées  en  renfoncement  dans  cette  cloison, 
pour  déposer  les  garde-feux,  les  percuteurs  et  les  menus  usten- 
siles de  combat,  appartenant  à  la  batterie  du  gaillarde 
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Dunette  des  frégates  et  corvettes  de  charge. 

49.  Les  frégates  auront  aussi  une  dunette,  mais  d'une  lon- 
gueur de  2  mètres  à  2  mètres  50  centimètres  au  plus,  pour 
contenir  uniquement  les  cases  à  pavillons,  les  fanaux  de  si- 
gnaux et  les  armes  des  gens  de  la  manœuvre  ou  de  la  batterie 
des  gaillards.  Sur  celles  à  poupe  carrée,  deux  compartiments  la- 
téraux y  formeront  vestibule  d'un  second  étage  de  bouteilles 
extérieures  dont  on  aura  soin  de  restreindre,  autant  que  pos- 
sible, ie  volume  apparent,  pour  éviter  i'enhuchement  et  un 
accastillage  de  mauvais  goût. 

Sur  les  corvettes  de  charge  sujettes  à  exécuter  souvent  des 
transports  considérables  de  personnel,  il  sera  établi  une  du- 
nette qui  servira  au  logement  du  commandant,  et  contiendra 
en  conséquence,  saile,  galerie,  et  en  outre,  de  chaque  côté, 
deux  chambres  propres  à  recevoir  des  passagers. 

Teugue  d'avant. 

50.  Tous  les  bâtiments  auront  à  l'extrémité  avant  du  gaiï- 
lard  une  petite  teugue  dont  la  longueur  n'excédera  pas  2  mètres 
sur  les  frégates  et  3  sur  les  vaisseaux.  On  l'environnera  de 
lisses  de  garde-corps  sur  chandeliers  en  fer. 

Les  porte-haubans  du  grand  mât  et  ceux  du  mât  d'artimon 
seront  réunis  par  une  plate-forme  à  caiilebottis. 

Installation  de  la  pouluine. 

5 1 .  La  pouîaine  sera  disposée  de  manière  que  sa  plate- 
forme, soit  en  prolongement  du  bordage  de  gaillard;  on  recou- 
vrira ses  deux  entrées  d'un  masque  ou  plan  de  cloison  lé- 
gère, vers  l'intérieur  du  bâtiment. 

II  sera  installé  le  long  de  chacune  des  herpès  un  banc  creux 
incliné,  portant  de  cinq  à  huit  compartiments ,  que  parcourra 
au  besoin  une  forte  injection  d'eau  fournie  par  un  tuyau  dé- 
rivé de  ia  pompe  d'étrave. 

Elle  contiendra  dans  ses  angles,  contre  le  bord,  deux  bou^ 
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îeiîles  affectées  aux  maîtres  et  aux  élevés,  et  qu'on  surbaissera 
autant  quille  faudra  pour  qu'elles  soient  inaperçues  au  dehors, 
et  ne  gâtent  pas  l'aspect  général  de  la  proue. 

Les  corneaux  seront  percés  coniquement,  le  grand  diamètre 
en  bas  : 

Le  bordé  extérieur  entre  la  herpe  et  la  courbe  de  jottereau 
sera  évidé  en  courbe  douce  continue,  de  manière  à  offrir  la 
moindre  prise  au  clioc  des  lames  ,  et  à  dégager  entièrement  les 
sabords  de  chasse. 

Miuots. 

52.  Les  minots  seront  en  ligne  droite  :  on  réglera  îeur  juste 
position  en  leur  donnant  plus  ou  moins  d'inchnaison  à  l'hori- 
zon, et  d'après  la  condition  que  les  voiles  de  l'avant  puissent 
être  orientées  au  plus  près  sous  le  même  angle  que  les  voiles 
de  l'arrière. 

.Bossoirs. 

Les  bossoirs  auront  une  élévation  telle  au-dessus  de  la  flot- 

r 

taison,  que  les  pattes  de  l'ancre  au  capon  soient  émergées.  Ils 
seront  assez  saillants  pour  que,  dans  le  mouvement  de  chute 
verticale  ou  de  rotation  de  l'ancre,  le  bec  ne  rencontre  pas  la 
préceinte. 

La  courbe  décrite  parle  bec  devra  correspondre  à  un  entre- 
deux de  sabords;  la  partie  de  la  muraille,  qu'il  pourrait  en- 
dommager par  frottement,  sera  recouverte  d'un  doublage  en 
bois  revêtu  de  feuilles  de  tôle.  Le  rayon  de  cette  courbe  s'éva- 
luera par  la  longueur  de  l'ancre  avec  l'organcau ,  augmentée 
de  celle  de  l'appareil  de  capon  rendu  à  joindre,  cette  dernière 
étant  de  1  mètre  30  centimètres  à  1  mètre  60  centimètres 
pour  un  vaisseau. 

Mouilleurs  pour  les  ancres. 

53.  Les  quatre  ancres  à  poste  auront  chacune  un  mouilleur 
à  bascule  en  fer,  se  manœuvrant  de  l'intérieur. 

Celles  de  veille  seront  supportées  par  des  arcs-boutants  en 
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bois  à  mouvement  de  genou  et  à  charnière  au  pied ,  pour  le» 
retenir  après  leur  évolution. 

Cliandeîiers  de  bastingage. 

54.  Les  chandeliers  de  bastingage,  espacés  à  intervalles 
d'environ  1  mètre,  seront  disposés  pour  contenir  la  totahlé  des 
hamacs  de  l'équipage.  On  ies  prolongera  à  cet  effet  en  dehors, 
sur  les  flancs  de  la  dunette,  dans  ies  vaisseaux  d'anciens  mo- 
dèles. 

Us  auront  la  forme  représentée  aux  dessins  de  détail.  Les 
dimensions  en  différeront  à  raison  du  mode  d'arrangement  des 
hamacs ,  mis  ordinairement  sur  trois  rangs  à  bord  des  vais- 
seaux, excepté  aux  bastingages  de  la  dunette  ,  et  sur  deux  à 
bord  des  frégates  et  grandes  corvettes. 

Bittes  et  bittons  au  pied  des  mâts. 

55.  Au  pied  du  grand  mât  et  du  mât  de  misaine  sur  l'arrière, 
il  y  aura  une  paire  de  bittes  avec  cornes,  traversins  en  bois  et 
cabiliot  de  même  matière. 

Les  bittons  de  hune  du  grand  mât,  qui  devront  toujours 
être  dévoyés  dans  le  sens  de  l'appei  des  écoutilles,  seront  pla- 
cés dans  la  batterie  haute  ;  ceux  du  petit  hunier  seront  sur  le 
gaillard. 

Les  clans  de  ceux  du  grand  mât  de  hune  seront  percés 
pour  border  de  l'arrière  à  l'avant.  Toutes  les  manœuvres  cou- 
rantes se  tourneront  au  pied  des  mâts,  les  autres  contre  le 
bord. 

Au  pied  du  mât  d'artimon ,  il  y  aura  deux  montants  de  bit- 
tons  d'écoute,  pour  le  perroquet  de  fougue,  dévoyés  et  légère- 
ment inclinés  vers  l'arrière. 

Braies  des  mâts. 

Les  braies  de  mât  en  vache  molle,  aux  étambrais  supérieurs, 
devront  être  assujetties  d'une  manière  qui  permette  de  les  lar- 
guer aisément ,  afin  qu'elles  ne  fassent  pas  obstacle  aux  chan- 
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gements  d'inclinaison  de  la  mâlure,  quand  il  sera  nécessaire 
d'en  essayer  pendant  le  cours  de  la  navigation. 

Garniture  de  la  coque  en  objets  d'attache  pour  la  manœuvre. 

56.  Tous  les  objets  d'attache  en  chevilles  à  boucles,  ta- 
quets de  tournage,  rouleaux  de  frottement,  râteliers  ou  cercles 
à  cablHots,  galoches,  chomards  et  autres,  dont  le  corps  des 
bâtiments  doit  être  garni  pour  la  tenue  ou  le  fonctionnement 
des  manœuvres  sur  les  gaillards,  les  ponls  et  les  murailles,  tant 
en  dehors  qu'en  dedans,  ne  pouvant  être  complètement  énu- 
mérës  ici,  vu  l'étendue  trop  considérable  de  leur  nomenclature 
et  des  explications  qu'ils  exigeraient,  il  en  est  annexé  au  pré- 
sent règlement  un  plan  descriptif,  pour  servir  de  terme 
de  comparaison ,  et  au  moyen  duquel  on  procédera  à  la 
garniture  des  coques,  en  cours  de  construction  ou  de  grande 
réparation,  à  mesure  que  l'avancement  des  ouvrages  de  char- 
pente le  permettra,  afin  d'approcher  de  plus  en  plus  de  l'état 
effectif  de  disponibilité  des  bâtiments,  et  de  réduire  au  mini- 
mum la  durée  toujours  trop  longue  des  travaux  d'armement.. 

Ecoutilles  et  e'cheUcs. 

57.  Les  dimensions  et  la  correspondance  des  ouvertures  à 
échelles  seront  calculées  pour  porter  au  plus  haut  point  la  fa- 
cilité et  la  rapidité  des  communications  dans  le  cas  de  grands 
mouvements. 

Ces  dimensions,  ainsi  que  celles  de  toutes  les  ecoutilles,  eu 
égard  à  leur  destination  spéciale,  seront  uniformes  pour  les  bâti- 
mentsde  même  rang  qui  seront  construits  à  l'avenir,  etconformes 
aux  indications  du  tableau  n°  4  annexé  au  présent  règlement  : 
on  s'en  rapprochera  autant  que  possible  pour  les  bâtiments  à 
flot. 

Les  ecoutilles  susceptibles  d'être  fermées,  le  seront  à  caille- 
bottis  sur  les  gaillards,  et  partout  ailleurs  à  panneaux  pleins, 
doubles  ou  simples,  suivant  les  distinctions  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 36. 
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Lés  tringles  d'entourage  portées  sur  chandeliers  en  fer  a 
pomme  en  cuivre  ne  s'élèveront  qu'à  90  centimètres  au-dessus 
du  pont. 

L'écoutille  supérieure  de  l'échelle  des  officiers  sera  entourée 
d'un  dôme  en  cuivre  jaune,  formé  de  quatre  montants  à 
pomme,  tournés  et  réunis  par  une  traverse. 

Claires-voies. 

Les  claires-voies  auront  la  forme  rectangulaire.  II  n'en  sera 
conservé  que  sur  fes  frégates  et  grandes  corvettes,  hors  une 
seule  sur  la  dunette  des  vaisseaux.  Celie-ci  aura  un  vitrage 
latéral  mobile,  indépendant  du  recouvrement  fixe  dont  le  gril- 
lage, ainsi  que  celui  de  toutes  les  claires-voies  correspondant 
aux  logements  de  commandants ,  sera  en  lattes  de  cuivre 
jaune. 

Écoutillons  pour  passage  des  poudres. 

58.  Ceux  des  écoutillons  pour  passage  des  poudres,  qui  ne 
pourront  pas  être  percés  dans  les  panneaux  d'écoutilles,  seront 
fermés  par  des  plaques  circulaires  en  cuivre  à  pas  de  vis,  qui 
affleureront  Je  bordage  des  ponts. 

Reposoirs  des  gargoussiers. 

A  tous  s'adapteront,  au  moment  du  combat,  les  supports  à 
gargoussiers,  dit  reposoirs,  destinés  à  accélérer  le  service  des 
poudres  et  dont  le  dessin  est  donné. 

Ferrements  des  sabords. 

59.  Tous  les  sabords  seront  garnis  de  ferrements  à  cosse  de 
fonte  et  boulon,  pour  emploi  de  bragues  mobiles. 

Mantelets. 

Leurs  manteïets  seront  brisés,  à  l'exception  de  ceux  de  la 
première  batterie  des  vaisseaux. 

Le  hubïot  percé  dans  ceux-ci  se  placera  toujours  du  côté 
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opposé  au  chargeur,  c'est-à-dire  sur  Tarrière  de  Taxe  du  milieu 
du  mantelet  à  bâbord  et  sur  l'avant  à  tribord  ,  la  face  verticale 
affleurant  cet  axe,  et  la  face  intérieure  coïncidant  avec  Taxe  ho- 
rizontal perpendiculaire  au  premier. 

Le  verre  lenticulaire,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  se  mettra  à 
i'opposite  du  hublot, 

La  patte-d'oie  des  itagues  sera  intérieure ,  afin  que  si  l'une 
des  deux  brandies  était  coupée  par  le  feu  ennemi,  l'autre  sou- 
tînt encore  le  mantelet. 

Les  seuillets  de  sabord,  sous  le  portage  des  mantelets,  seront 
garnis  en  lanières  de  vache  molle ,  et  les  côtés  verticaux  en 
frise. 

Sabords  de  hanche,  sabords  de  chasse,  sabord-porte  du  vaisseau 

de  1"  rang. 

60.  Dans  la  deuxième  et  la  troisième  batterie  des  vaisseaux 
à  poupes  carrées,  ainsi  que  sous  la  dunette  et  dans  fa  batterie 
des  frégates,  le  tableau  sera  percé,  toutes  les  fois  que  l'espace 
le  permettra,  de  quatre  sabords,  dont  deux,  dirigés  pour  le  tir 
oblique,  formeront  sabords  de  hanche,  et  communiqueront 
aux  poupes  carrées  l'avantage  défensif  des  poupes  rondes. 

A  la  proue,  l'accès  des  sabords  de  chasse  sera  tenu  dégagé, 
en  formant  le  bassin  de  gatte  d'un  simple  bordage,  avec  recou- 
vrement de  caillebotlis,  qui  puisse  être  aisément  enlevé. 

Dans  la  deuxième  batterie  des  vaisseaux  à  trois  ponts,  en 
face  de  l'intervalle  compris  entre  le  grand  mât  et  le  pied  de 
l'échelle,  le  sabord  du  côté  de  tribord  sera  prolongé  par  le  bas 
et  un  peu  par  le  haut,  pour  servir  de  porte  ,  en  entamant ,  le 
moins  possible ,  les  virures  contiguës,  et  se  bornant  à  une  élé- 
vation de  1  mètre  60  centimètres. 

Parc  à  boulets. 

61.  Les  parcs  à  boulets  seront  de  deux  sortes:  les  uns,  en 
bois  et  à  godets,  cloués  contre  le  bord;  les  autres ,  en  tringles 
de  fer  rond,  placées  autour  des  panneaux,  et  assez  élevés  au- 
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dessus  du  pont  pour  que  îe  lavage  puisse  avoir  lieu  sans  dépla- 
cement des  boulets. 

Mitrailles.  —  Ustensiles  pour  le  service  des  canons. 

Des  crochets  fiche's  dans  la  muraille  serviront  à  suspendre 
les  paquets  de  mitraille  au-dessus  des  parcs  à  boulets ,  et  plus 
haut,  ies  gargoussiers,  la  baille  de  combat  et  le  seau  à  incen- 
die contenant  le  fanal.  Des  moyens  de  suspension  seront  éga- 
lement établis  pour  les  écouvilïons,  refouloirs,  pinces,  anspects, 
et  autres  objets  relatifs  à  la  manœuvre  du  canon,  soit  dans  les 
emplacements  restant  contre  la  muraille,  soit  sur  les  traverses, 
entre  les  barrots  vis-à-vis  de  chaque  bouche  à  feu. 

Cabestan. 

62.  Il  ne  sera  plus  embarqué  qu'un  seul  cabestan  à  bord  de 
chaque  vaisseau  ou  frégate.  Les  cabestans  seront  confection- 
nés sur  un  type  uniforme  pour  chaque  rang  de  bâtiment. 

A  mesure  qu'il  y  aura  lieu  de  renouveler  ceux  à  deux 
cloches,  on  fera  celles-ci  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

Tous  les  cabestans  seront  à  mèche  en  fer,  et  munis  d'un 
cercle  à  engrenage  en  fer  fondu,  pour  la  traction  immédiate 
du  câble-chaîne,  sans  emploi  de  tournevire. 

On  s'attachera  à  leur  donner  le  plus  grand  développement 
possible  de  barres,  et  à  ces  barres  une  position  approchant 
de  l'horizontale,  en  en  tenant  l'extrémité  à  1  mètre  30  cen- 
timètres au  plus  au-dessus  du  pont. 

Ecubier. 

63.  Lesécubiers  se  perceront  tangentieliement  à  ia  ligne 
des  seuillels. 

Tous  seront  revêtus  d'un  manchon  en  fonte  de  fer,  fait  sur 
gabari,  à  rebords  convenablement  évasés  et  arrondis,  pour 
n'exposer  le  câble-chaîne  à  aucun  choc  ni  arrêt  pendant  sa 
course  d'entrée  et  de  sortie. 

Les  deux  plus  éloignés  de  l'étrave  auront  un  diamètre  asSez^ 
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•^rand  pour  le  passage  facile  de  îa  cosse  d'épissure  des  chaînes 
,  avec  les  Cîibles  en  chanvre. 

Stopcurs. 

Les  deux  autres  seront  pourvus  d'un  stopeur  faisant  iin- 
guet. 

Bittes. 

64,  Les  deux  paires  de  bittes  de  la  première  batterie  des 
vaisseaux  seront  très-rapprochées  ;  les  montants  de  celles  d'ar- 
rière auront  un  peu  plus  d'ëcartement  que  les  autres ,  pour 
que  i'ccubier  ne  leur  soit  pas  masqué. 

La  paire  d'avant  ne  portera  plus  de  traversin.  On  y  sup- 
pléera, avec  moins  d'encombrement,  en  recouvrant  les  mon- 
tants d'un  manchon  de  fonte  cylindrique  à  hélice,  autour  du- 
quel la  chaîne,  faisant  une  révolution,  sera  à  la  fois  facile  à 
arrêter  et  à  filer. 

Le  traversin,  quand  il  y  en  aura  un,  sera  place  à  hauteur 
suffisante  pour  qu'il  ne  soit  pas  touché  par  ïe  câble-chaîne,  à 
l'état  de  tension. 

On  continuera  de  protéger  les  bittes  installées  à  l'ordinaire 
par  des  manchons  en  fonte. 

On  maintiendra  l'usage  de  la  troisième  paire  dans  la  seconde 
batterie  des  vaisseaux  de  1*"^  rang. 

Il  n'y  aura  plus  qu'une  seule  paire  de  bittes  dans  les  fré- 
gates de  tous  rangs ,  ainsi  que  dans  les  bâtiments  de  rangs  in- 
férieurs. 

Une  paire  de  bittons  sera  placée  sur  l'arrière  du  mât  d'ar- 
timon dans  la  première  batterie  des  vaisseaux ,  pour  servir  au 
grelin  d'embossure. 

Cuisine. 

65.  La  cuisine  des  vaisseaux,  frégates  et  grandes  corvettes 
de  guerre  et  de  charge  se  poseia  toujours  sur  le  gaillard  d'a- 
vant. 

Elle  sera  en  fer,  conforme  au  modèle  du  port  de  Toulon. 
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Fourneaux  k  roulis. 

Les  fourneaux  à  roulis ,  suspendus  par  paire ,  occuperont 
le  milieu  du  bâtiment  dans  le  prolongement  de  la  cuisine  vers 
l'avant,  laissant  un  espace  libre  pour  circuler  autour  d'eux. 

Tout  l'emplacement  sous  la  cuisine  et  les  fourneaux  sera 
doublé  en  feuilles  de  cuivre:  lesbarrots  de  gaillard  et  le  bor- 
dage  environnant  au-dessus  le  seront  en  feuilles  de  fer-blanc. 
On  y  ménagera  une  virure  en  fer  grillé,  pour  le  dégagement 
de  la  fumée. 

Bancs  et  armoires  de  cuisine. 

66.  Les  bancs  et  armoires  de  cuisine  s'adosseront  à  la  par- 
tie centrale  de  la  cloison  d'hôpital,  et  offriront  autant  de  com- 
partiments qu'il  y  a  de  services  séparés. 

Pompe  a  eau  douce. 

La  cuisine  recevra  son  eau  douce  d'une  pompe  aspirante  et 
foulante  installée  sur  la  plate-forme  de  la  cale,  avec  les  man- 
ches nécessaires  pour  la  puiser  dans  les  caisses,  et  qui  la  lui 
enverra ,  ainsi  qu'aux  charniers,  par  des  tuyaux  de  conduite  en 
plomb,  traversant  les  ponts  et  soutenus  contre  les  barrots. 

Tables  et  bancs   d'équipage. 

67.  Les  tables  et  bancs  d'équipage,  à  poste  de  repas,  se- 
ront portés  d'un  bout  sur  crochets  contre  la  muraille,  et,  au 
bout  opposé ,  les  premières  seront  à  suspension ,  les  bancs  sur 
pieds  à  charnières,  pour  se  teplier  au  démontage,  et  se  loger 
ainsi  que  les  tables  dans  l'entre-deux  des  baux  les  plus  voi- 
sins. 

Orgues  et  dalots. 

68.  Pour  faire  disparaître  l'incommodité  que  cause  à  la  bat- 
terie basse  l'affluence  des  eaux  pluviales  ou  de  lavage,  qui  s'y 
répandent  par  les  orgues  de  batteries  supérieures,  ces  orgues 
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seront  supprimées.  Les  eaux  s'évacueront  par  des  tuyaux  ex- 
térieurs descendant  de  dalots  ouverts  dans  les  batterieslhautes, 
jusqu'au  niveau  de  ceux  de  la  première. 

On  évitera  qu'il  en  résulte  des  effets  disgracieux  à  l'œil  en 
ovaîisant  ces  tuyaux,  en  leur  donnant  peu  d'épaisseur,  et  ar- 
rondissant le  revêtement  en  bois  dont  ils  devront  être  pro- 
tégés. 

Les  dalots  de  la  batterie  basse  seront  pourvus  d'un  clapet 
en  cuivre ,  fermant  du  dehors  au  dedans  pour  s'opposer  à  l'en- 
trée de  l'eau  de  la  mer,  et  ajusté  suivant  une  inclinaison  qui 
lempèche  de  s'ouvrir  par  son  poids  lors  des  plus  grandes 
bandes  dn  bâtiment. 

DEUXIÈME  SECTION. 

Corvettes  à  barbette,  corvettes-avisos  et  bricks  de  guerre. 

69.  L'emménagement  et  l'installation  des  grandes  corvettes 
à  barbette,  corvettes-avisos  et  bricks  de  guerre  de  10  à  20 
bouches  à  feu,  se  rapprocheront,  autant  que  possible,  des  dis- 
positions générales  qui  viennent  d'être  énoncées  pour  les  bâ- 
timents des  classes  supérieures.  Il  n'y  sera  apporté  que  les  dif- 
férences inévitablement  commandées  par  les  localités. 

Qaautitc  d'eau  et  de  vivres  à  embarquer. 

70.  Les  corvettes  àe  1i  bouches  à  feu  pouvant  seules  con- 
tenir six  mois  de  vivres  et  quatre  mois  d'eau,  pour  Féquipage 
au  complet  de  guerre,  il  sera  dérogé  à  l'égard  des  autres  au 
principe  de  l'uniformité  de  l'approvisionnement. 

Les  distributio)is  intérieures  seront  faites  pour  arrimer  : 
Dans  la  corvette-aviso,  quatre  mois  et  demi  de  vivres,  qua- 
tre-vingt-dix jours  d'eau;  le  brick  de  20,  cinq  mois  de  vivres, 
cent  cinq  jours  d'eau;  le  brick-aviso,  trois  mois  et  demi  de 
vivres  et  quatre-vingt-cinq  jours  d'eau. 

Le  tableau  appendice  n"  1  présente,  par  espèces  de  den- 
rées, le  poids  résultant  de  l'assortiment  réglementaire  de  ces 
1839,  3 
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vivres,  sur  les  mêmes  bases  de  ration  que  pour  les  grands  bâ- 
timents. 

Principales  divisions  de  la  cale. 

71.  Les  divisions  principales  au-dessous  du  faux-pont  se 
succéderont  dans  l'ordre  suivant  : 

Près  de  l'étrave,  magasin  général,  excepté  le  brick-aviso, 
où,  à  défaut  de  capacité,  cet  onglet  servira  seulement  à  con- 
tenir quelques  rechanges  du  maître  d'équipage; 

,  Immédiatement  vers  l'arrière,  soute  aux  voiles,  aïiant  d'une 
ïmiraille  à  l'autre;  cambuse,  sauf  nouvelle  exception,  pour  ïe 
brick-aviso,  avec  soutes  à  légumes  et  à  pain  sur  les  ailes  ;  puis 
cale  à  eau,  cale  au  vin,  soute  à  poudre,  et  enfin,  jusqu'à 
proximité  de  i'étambot,  une  soute  angulaire  faisant  soute  à  bis- 
cuit dans  la  grande  corvette,  et  soute  du  commandant  dans 
les  bâtiments  moindres. 

Les  soutes  à  charbon,  à  bouîets,  à  sable,  à  fordinaire  sur 
les  côtés  de  îa  cale  à  eau,  et  ies  puits  à  chaînes  attenant  à 
i'avant  de  i'archipompe. 

Magasin  général. 

72.  Le  magasin  général ,  entouré  de  caissons  et  d'armoires, 
n'aura  de  tiroirs  que  sur  sa  face  arrière ,  pour  laisser  îa  muraille 
plus  accessible  aux  soins  de  surveillance  contre  l'humidité. 

Soute  aux  voiles. 

73.  La  soute  aux  voiles  aura  pour  fond  un  plancher  élevé 
de  40  à  50  centimètres  au-dessus  de  ta  carlingue.  Ses  parois 
contre  le  bord  seront  revêtues  d'un  lambrissage  en  bois  éloigné 
de  10  à  15  millimètres  du  vaigrage,  préalablement  enduit 
d'une  couche  épaisse  de  brai  minéral  hydrofuge. 

Tous  ses  angles  seront  doublés  extérieurement  en  fer-blanc 

pour  la  défendre  de  l'introduction  des  rats. 

2y,: 
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Soutes  à  pain  et  à  légumes. 

74.  Les  mêmes  précautions  seront  prises  à  l'égard  des  soutes 
à  légumes  et  à  pain ,  en  contact  avec  le  bord. 

La  cambuse  placée  entre  elles,  et  où  s'ouvrent  îeurs  portes 
d'entrée,  posera  sur  une  plate-forme  établie  au-dessus  du 
pLin  des  caisses  à  eau,  un  peu  abaissée  en  cet  endroit. 

Cambuse. 

Sa  longueur  n'excédera  pas  2  mètres  à  2  mètres  60  centi- 
mètres. Les  caissons  dont  eîle  sera  pourvue  sur  les  côtés  pour- 
ront contenir  la  distribution  de  cinq  jours. 

Nombre  et  assortiment  des  caisses  à  eau. 

75.  L'assortiment  en  nombre  et  dimensions  des  caisses  et 
futailles  pour  l'arrimage  des  cale  à  eau  et  cale  au  vin,  sera  ap- 
proximativement conforme  aux  indications  du  tableau  n"  2  , 
où  l'on  a  étendu,  plus  que  par  le  passé,  l'emploi  des  caisses 
tronquées,  en  ayant  soin  de  ne  pps  trop  multiplier  les  variétés 
de  l'approvisionnement,  et  s'en  tenant,  comme  ci-dessus, 
aux  bases  d'un  et  deux  kilolitres  cubiques. 

Plate-forme  de  ia  caJe. 

76.  La  plate-forme  recouvrant  le  plan  d'eau  servira,  de  part 
et  d'autre  de  la  grande  écoutille,  à  placer  les  câbles,  grelins 
et  cordages  divers. 

Le  robinet  de  la  cale  pour  l'eau  de  mer  ne  sera  pas  donné 
aux  bâtiments  inférieurs  à  la  corvette  de  24. 

Soutes  à  charbon ,  à  sable,  à  boulets  et  à  provisions. 

Les  soutes  à  charbon,  à  sable,  à  boulets,  et  celles  pour  les 
provisions  des  officiers  et  élèves ,  qu'on  ménagera ,  comme  les 
précédentes ,  sur  les  ailes  de  la  cale  à  eau  ,  auront  également 
leur  débouché  par  des  écoutillons  ouvrant  sur  le  faux-pont. 

Soute  aux  poudres. 

77.  La  soute  aux  poudres  sera  comprise  entre  deux  cloisons 
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maçonnées  sur  ceux  des  Làtimenls  dont  elle  occupe  toute  îa 
largeur,  et  entre  quatre  sur  la  grande  corvette,  où  elle  forme 
un  rectangle  isolé. 

Dans  les  grandes  corvettes,  son  écoutiîle  répondra  au  mi- 
lieu du  carré;  dans  les  autres  petits  bâtiments,  t  Ile  sera  placée 
au-dessous  de  l'échelle  du  iogemcnt  des  officiers,  et  portera 
deux  panneaux  superposés,  dont  le  premier,  fermé  d'une  ser- 
rure en  cuivre,  sera  percé  pour  le  passage  des  gargoussiers , 
et  dont  le  second,  recouvrant  celui-là,  aura  un  revêtement 
en  feuilles  de  plomb. 

Un  doublage  de  même  métal  soudé  protégera  l'intérieur  de 
îa  soute ,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ailleurs. 

Fwnal. 

L'éclairage  s'opérera  au  travers  d'une  glace  plane  encastrée 
dans  la  cloison  d'arrière,  et  recevant  la  lumière  d'un  fanal 
auquel  on  arrivera  par  un  tambour  particulier  dans  la  grande 
corvette,  et  par  la  soute  du  commandant  sur  les  autres  bâ- 
timents. 

Distribution  du  faux-pont. 

78.  Les  espaces  du  faux-pont  seront  répartis,  à  peu  de  mo- 
difications près,  dans  l'ordre  établi  pour  les  rangs  supérieurs. 

Poste  des  maîtres. 

Le  poste  des  maîtres,  limité  par  une  cloison  à  jalousie,  et 
garni  à  son  pourtour  de  caissons  surmontés  d'armoires,  occu- 
pera l'extrémité  d'avant  sur  les  bricks  de  20  et  les  corvettes- 
avisos;  il  y  sera  précédé  par  une  petite  soute  de  recimnge  du 
maître  de  manœuvres  sur  îa  corvette  de  24,  et  par  le  magasin 
général  sur  le  brick-aviso. 

Caissons  et  étagères  pour  effets  d'e'quipagc. 

79.  A  la  suite,  et  jusqu'à  la  cloison  du  poste  des  élèves ,  sera 
l'emplacement  alTecté  au  logement  de  l'équipage. 
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Sur  toute  cette  longueur,  au  lieu  de  casierslqui  y  causeraient 
trop  d'encombrement,  on  établira  de  chaque  bord,  à  peu  de 
distance  de  la  muraille  et  parallèlement  a  son  contour,  deux 
cloisons  de  60  à  70  centimètres  de  hauteur  au-dessus  du  pont, 
écartées  entre  elles  de  la  même  quantité,  pour  former  par  leur 
intervalle  un  grand  caisson  où  se  placeront  debout  les  sacs  en 
toile  des  marins. 

On  partagera  l'intérieur  de  ce  caisson  en  compartiments 
de  1  mètre  50  centimètres  environ.  II  aura  un  recouvrement 
mobile  portant  des  coupures  correspondantes,  et  maintenu 
sans  aucune  ferrure. 

Le  vide  étroit  laissé  entre  lui  et  la  muraille  servira  à  mettre 
des  mitrailles,  les  avirons  de  rechange  et  autres  objets  d'ar- 
mement faciles  à  déplacer.  Il  sera  recouvert,  comme  le  cais- 
son, par  une  planche  mobile  sur  laquelle  reposeront  les  sacs 
militaires.  Derrière  ceux-ci,  les  étagères  attachées  contre  le 
bord  recevront  les  chapeaux  et  les  ustensiles  de  gamelle. 

Tables  et  bancs  d'e'quipage. 

80.  Les  tables  et  bancs  pour  repas,  habituellement  déposés 
sur  tringles  entre  les  baux,  se  déploieront  en  travers  de  cette 
partie  du  faux-pont ,  et  leur  crochet-support  sera  fixé  sur  la 
lace  verticale  extérieure  du  caisson  dont  on  vient  de  parler. 

Aux  barrots  de  cette  même  partie  seront  vissés  tous  les 
crocs  et  hamacs  pour  l'équipage. 

Poste  des  e'ièves. 

81.  Le  poste  des  élèves,  situé  à  tribord,  sera  entouré,  sur 
trois  de  ses  faces,  de  caissons  à  double-fond,  s'ouvrant  par  le 
devant,  et  surmontés  d'armoires,  en  réservant  l'espace  suffi- 
sant pour  suspendre  les  cadres. 

Pharmacie. 

L'espace  correspondant  à  bâbord  contiendra  la  pharmacie 
et  une  chambre  d'officier.  Toutefois,  sur  le  brick  de  20,  ce 
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vis-à-vis  se  composant  de  deux  chambres,  la  pharmacie  sera 
transportée  à  tribord,  à  l'avant  du  poste,  afin  de  symétriser  les 
longueurs. 

Carré  des  officiers. 

82.  Le  carré  des  officiers  qui  vient  après  sera  long  de 
4  mètres,  et  aura  de  chaque  côté  deux  chambres  de  2  mètres 
chacune. 

Chambres  d'officiers. 

La  position  des  cloisons  longitudinales  formant  la  façade 
de  ces  chambres ,  sera  réglée  de  manière  à  laisser  à  celles-ci 
assez  d'étendue  pour  contenir  une  couchette  de  75  à  80  cen- 
timètres de  large,  établie  contre  le  vaigrage;  plus  im  secré- 
taire et  une  commode  du  modèle  réglementaire,  qu'on  mettra 
en  face  l'un  de  l'autre  dans  l'angle  des  cloisons  transversales , 
et  dont  la  distance  à  la  couchette  pourra  être  remplie  par  un 
caisson  d'attache. 

Sous  le  cadre  de  la  couchette  sera  ménagée  une  armoire  à 
deux  battants,  garnie  ou  non  d'étagères  à  volonté. 

Le  carré  aura  un  buffet  contre  le  milieu  de  la  cloison  arrière, 
et  une  armoire  à  35  centimètres  de  profondeur  sur  celle  de 
l'avant. 

Eclairage  des  emménagements  du  faux-pont. 

83.  Le  carré  recevra  du  jour  par  une  claire-voie  à  glace  sous 
laquelle  on  disposera  aussi  une  verge  en  cuivre  pour  la  sus- 
pension de  la  lampe. 

Chaque  chambre  d'officier  sera  éclairée  par  un  verre  oblong 
ou  lenticulaire ,  encastré  dans  le  bordage  au  moyen  d'un  en- 
cadrement en  cuivre  jaune  que  fixeront  des  vis  à  bois. 

La  surface  plane  de  ces  verres  sera  en  dessus,  et  urte  ta- 
blette à  coulisse,  ajustée  au-dessous,  permettra  d'en  inter- 
cepter la  lumière  dans  l'intérieur  des  chambres. 

Sur  la  corvette  de  24  seulement  on  percera  des  hublots 
dans  la  muraille  pour  éclairer  le  faux-pont. 
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Tambour  d'ëehelle. 

84.  Le  tambour  de  l'écheile  des  officiers  suivra  immédiate- 
ment le  carré,  et  confinera  avec  ie  logement  du  commandant 
qui  y  aura  sa  porte  d'entrée. 

Par  le  travers  de  ce  tambour  seront  deux  chambres  qui  en 
recevront  le  jour,  et  dont  la  destination  variera  suivant  la  né- 
cessité des  lieux. 

Elles  seront  l'une  et  l'autre  affectées  à  des  officiers  dans  îa 
corvette  de  24  ;  sur  la  corvette-aviso,  l'une  d'elles  appartien- 
dra au  commandant,  qui  aura  la  disposition  des  deux  sur  les 
bricks  de  20  et  au-dessous. 

Elfes  recevront  l'installation  commune  selon  leur  emploi 
pour  chambre  ou  pour  office. 

Ligcment  du  commandant. 

85.  Le  salon  du  commandant  sur  la  corvette  de  24  com- 
prendra deux  chambres  de  chaque  bord,  dont  les  cloisons  de 
face  seront  à  persienneS  fixes  ;  on  emménagera  en  office  la  plus 
voisine  de  l'entrée;  l'autre  sera  entourée  d'armoires. 

Le  milieu  de  îa  cloison  d'arrière  aura  un  renfoncement 
de  60  centimètres  pour  le  canapé.  A  côté  sera  une  échelle  à 
l'usage  exclusif  du  capitaine  pour  monter  sur  le  pont. 

Dans  les  corvettes-avisos  et  les  bricks ,  le  salon ,  à  défaut  de 
largeur  suffisante  pour  les  chambres,  n'aura  sur  les  côtés  que 
des  armoires  qui  surmonteront  un  caisson  faisant  siège  tout 
ati  tour,  excepté  contre  la  cloison  de  l'avant ,  où  sera  une 
console  pour  placer  1rs  atlas. 

Ce  meuble  s'établira  également  sur  îa  grande  corvette. 

L'espace  irrégulier  restant  entre  cette  pièce  principale  et 
l'étambot  formera  soûle  du  commandant  à  bord  de  ce  dernier 
bâtiment,  et  soute  à  biscuit  sur  les «utres.  On  y  pénétrera  par 
un  écoutillon  percé  sous  la  dunette. 

Cuisine  et  four. 

86.  Le  faux-pont  contiendra  vers  l'avant  ïa  cuisine  et  le 
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fourj  ils  seront  rapprochés  i'un  de  l'autre,  évacuant  leur  fume'e 
par  un  tuyau  commun,  qui  s  élèvera  de  3  mètres  au-dessus  du 
pont ,  et  avec  toutes  les  précautions  ci-dessus  détaillées. 

En  contact  avec  la  cloison  du  poste  des  maîtres,  et  en  pro- 
ïongement  des  caissons  d'équipage,  sera ,  de  chaque  côté,  une 
armoire  à  bâbord  pour  les  ustensiles  de  la  cuisine ,  à  tribord 
pour  le  service  de  l'état-major. 

Sur  le  brick-aviso,  où  la  cambuse  ne  peut  être  dans  la  cale, 
cet  endroit  recevra  deux  caissons  assez  grands  pour  renfermer 
les  quarts  de  farine  et  de  viande  salée  en  consommation ,  ainsi 
que  le  charnier  à  vin  et  ies  instruments  du  distributeur. 

Pompe  à  eau  douce. 

87.  La  pompe  aspirante  pour  extraire  l'eau  des  caisses  sera 
fixée  contre  l'une  des  épontiïles,  au  milieu  du  faux-pont.  Un 
doublage  en  plomb ,  encadré  d'un  listeau,  revêtira  le  bordage 
environnant,  pour  retenir  les  déversements  du  bassin. 

Bordage  mobile  du  faux-pont. 

Le  bordage  du  faux-pont,  depuis  la  grande  écoutille 
jusqu'à  la  cuisine  ,  moins  le  dessous  des  caissons  d'équipage , 
sera  amovible  en  entier  sur  le  brick-aviso  ;  il  le  sera  en  partie 
seulement  sur  le  grand  brick  et  la  corvette-aviso,  où  deux 
rangs  de  panneaux  régneront  de  chaque  bord ,  correspondant 
à  une  largeur  de  trois  virures. 

A  toucher  l'avant  de  la  cloison  du  carré  des  officiers ,  ou 
établira  une  armoire  pour  les  effets  d'habillement. 

Dunette  et  teugue. 

88.  Ces  bâtiments  auront,  comme  tous  ceux  qui  précèdent, 
un  petit  gaillard  d'avant  et  une  dunette  de  peu  d'étendue. 

La  longueur,  subordonnée  à  la  conformation  particulière 
des  extrémités,  se  bornera  à  ce  qui  est  indispensable  pour  l'ob- 
jet qu'on  se  propose;  ils  laisseront  en  dehors  les  bittes  à  l'a- 
vant, la  roue  du  gouvernail  à  l'arrière  ;  leur  hauteur  sur  les 
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côtés  ne  devra  pas  dépasser  de  plus  de  3  0  centimètres  celie  du 
plat-bord  de  la  muraille. 

Cages  à  poules. 

Le  gaillard  recouvrira  les  icages  à  poules,  qu'on  appliquera 
contre  le  bord,  en  les  façonnant,  suivant  son  contour;  un  bas- 
sin en  plomb  alimenté  par  ia  pompe  d'étrave,  pour  l'usage 
des  cuisines;  les  flasques  de  beaupré;  la  forge  de  campagne; 
et  deux  cabinets  latéraux  pour  bouteilles  des  maîtres,  ou  même 
de  l'équipage,  en  cas  de  mauvais  temps. 

La  dunette  conservera  sa  destination  ordinairCj  d'abriter  les 
armes  portatives ,  ies  ustensiles  de  canonnage  de  la  batterie  et 
les  cases  à  pavillons.  II  n'y  sera  plus  fait  de  logement.  On  y  sé- 
parera, sur  les  ailes,  deux  bouteilles  pour  le  commandant  et 
i'état-major. 

.       Détails  d'installation  à  imiter  des  rangs  supe'rieurs. 

89.  Sont  communes  à  ces  divers  bâtiments,  dans  ia  mesure 
des  convenances  respectives  de  leur  rang ,  les  dispositions 
énoncées  plus  haut,  en  ce  qui  concerne  la  poulainc ,  les  bos- 
soirs et  minois,  les  bittes,  les  écuhiers,  les  stopeiirs,  mouil- 
leurs, étalingures,  et  toutes  les  installations  relatives  à  îa  te- 
nue ou  manœuvre  des  ancres  et  càbles-chaînes. 

Le  cabestan  ,  qui  sera  à  mèche  longue ,  descendant  sur  le 
faux-pont  dans  la  corvette  de  24,  et  à  mèche  renversée ,  atta- 
chée au  pont  même  sur  les  corvettes  moindres  et  les  bricks. 

La  garniture  des  sabords  en  mantelets  brisés ,  ferrement 
pour  bragues  mobiles  eiparcs  à  boulets  en  bois;  les  chande- 
liers de  bastingages,  les  écoutilles  et  les  claires-voies  à  di- 
mensions déterminées  par  ies  tableaux  annexés. 

Plat-bord,  porte-haubans. 

90.  Le  piat-bord  formera  sommier  des  sabords;  ies  porte- 
haubans  se  placeront  dans  i'entre-deux  de  ceux-ci,  un  peu  au- 
dessus  de  ia  voiée  des  bouches  à  feu. 
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Chaînes  de  haubaâà. 

Les  chaînes  de  haubans  seront  assez  allongées  pour  que  la 
cheville  supérieure  de  leur  ëtrier  soit  rivée  sur  la  fourrure  de 
gouttière  du  pont. 

Bossoirs  d'embarcations. 

Les  bossoirs  pour  suspendre  les  embarcations" qui  ne  pour- 
ront être  gardées  sur  le  pont  seront  en  fer,  placés  à  l'arrière 
des  grands  porte-haubans,  courbés  en  dehors  à  feur  partie  su- 
périeure ,  et  tenus  extérieurement  au  bord  par  des  crampes. 

Ils  porteront  trois  rias  en  cuivre  ,  enchappés  en  leur  tête, 
une  roulette  sur  le  dos  pour  guider  la  drisse  et  un  taquet  en 
fer  pour  l'amarrer.  Ceux  destinés  à  soutenir,  en  porte-man- 
teau, le  canot  du  commandant,  seront  en  bois,  chevillés  sur 
ïe  plat-bord  de  la  dunette,  ou  formant  eux-mêmes  ce  plat-bord 
par  leur  prolongement. 

Sabords  de  nage. 

Le  service  des  avirons  de  galère  se  fera  par  les  sabords  ,  au 
moyen  d'un  tolet  amovible  placé  sur  leseuillet. 

Gouvernail. 

9L  II  ne  sera  plus  confectionné  de  gouvernail  à  mèche  dé- 
voyée pour  les  bâtiments  en  construction. 

Le  gouvernail  à  mèche  dévoyée  sera  supprimé  sur  les  bâ- 
timents où  il  existe,  lorsque  les  travaux  de  réparation  per- 
mettront de  le  faire  sans  augmentation  notable  de  dépense, 

La  tête  du  gouvernail  s'élèvera  de  25  à  30  centimètres  au- 
dessus  du  pont,  et  sera  renfermée  dans  un  caisson. 

11  y  aura  au-dessus  un  panneau  pratiqué  dans  le  plafond  de 
la  dunette,  pour  faciliter  son  démontage. 

Les  deux  barres  seront  en  fer. 

Sous  l'habitacle,  une  ouverture  circulaire ,  faite  au  pont, 
donnera  au  commandant  la  faculté  d'observer  sa  route  de 
l'intérieur  de  son  logement. 
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Roue  de  gouvemaii. 

Les  deux  poulies  tournantes  fixées  au-dessous  de  la  roue , 
pour  le  retour  de  la  drosse,  seront  en  cuivre  et  devront  être 
posées  de  manière  à  obéir  toujours  exactement  h  l'appel  va- 
riable du  cordage. 

Plan  indicatif  des  objets  d'attache  pour  la  coqne  des  petits  bâtiments. 

92.  Un  second  plan  spécial,  analogue  à  celui  qui  est  men- 
tionné à  l'article  56,  et  mis  à  la  suite  dans  les  appendices  du 
présent  règiement,  offre  pour  les  bâtiments  matés  en  brick, 
comme  celui-là  le  fait  pour  les  grands  bâtiments  de  guerre  à 
trois  mâts,  l'espèce  et  la  position  des  ferrements  d'attache,  ou 
autres  détails  d'installation  relatifs  à  la  manœuvre  que  doit  re- 
cevoir la  coque  en  disposition  d'armement. 

Il  complète  avec  ïe  premier  un  terme  de  comparaison  ,  qui 
servira  de  guide  dans  tous  les  cas  intermédiaires. 

93.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  actuellement  en 
vigueur  pour  l'ameublement  des  bâtiments. 

Les  meubles  seront  toujours  remis  aux  bâtiments  dans  le 
meilleur  état  de  restauration,  et  aussi  voisins  de  l'apparence 
du  neuf  que  le  permettra  leur  service  antérieur.  Une  fois  em- 
barqués et  pendant  toute  la  durée  de  l'armement,  hors  le  cas 
d'avarie  majeure  par  fait  de  service,  leur  entretien  ,  y  compris 
le  renouvellement  du  vernis  pour  ceux  qui  en  reçoivent ,  se 
fera  par  le  personnel  du  bord. 

94.  Il  ne  sera  employé  pour  la  peinture  des  bâtimetits  au- 
cune autre  matière  colorante  que  celles  dénommées  au  règle- 
ment d'armement.  On  ne  pourra  varier,  sur  la  demande  des 
commandants,  que  la  proportion  de  leurs  quantités  respec- 
tives, lorsqu'il  n'en  devra  pas  résulter  d'augmentation  de  dé- 
pense. 

Les  préfets  maritimes  dans'les  ports,  et  les  commandants 
des  divisions  à  la  mer,  tiendront  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  in- 
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troduit  dans  ce  détail  à  la  fois  d'ornement  et  de  conservation 
aucune  singularité  tranchante  qui  s'écarte  des  usages  généraux 
de  notre  marine,  et  déroge  à  fa  simplicité  qui  doit  caractériser 
les  bâtiments  de  guerre.  Ils  exigeront  spécialement  que  les 
mâts  soient  toujours  peints  en  blanc,  conformément  aux  pres- 
criptions réglementaires ,  et  non  en  noir  au  préjudice  de  leur 
durée. 

95.  On  n'appliquera  de  vernis  qu'au  pinceau  sur  la  me- 
nuiserie d'attache.  Celle-ci  sera  confectionnée  avec  tout  le  soin 
et  le  fini  que  ce  genre  d'ouvrage  comporte;  mais  on  s'abstien- 
dra d'en  passer  aucune  portion  au  poncé  :  cette  longue  mam- 
d'œuvre  devant  être  restreinte  à  ia  préparation  des  meubles 
de  classe  supérieure. 

Est  également  interdite  l'application  de  toute  dorure ,  si  ce 
n'est  sur  les  bâtiments  portant  pavillon  amiral,  où  il  sera  facul- 
tatif d'en  user  avec  réserve  pour  relever  quelque  partie  de  dé- 
coration ,  ainsi  que  sur  les  canots  affectés  à  la  personne  des 
officiers  généraux. 

96.  L'emploi  du  cuivre  jaune  dans  les  détails  d'installation 
où  ïe  choix  du  métal  peut  être  réputé  ornement ,  se  bornera 
aux  objets  suivants  : 

Châssis  et  garnitures  de  claires-voies  placés  dans  le  voisinage 
des  compas. 

Chandeliers  et  tringles  d'écoutilîes  pour  l'échelle  de  l'état- 
major;  pommes  tournées  sur  les  chandeliers  en  fer  formant 
garde-corps  d'écoutilîes;  chandeliers  et  tringles  de  garde-corps 
des  dunettes  de  vaisseaux;  garnitures  des  rouleaux  de  dunette  ; 
têtes  de  cabestans  et  de  bittes  ou  bittons,  sur  les  ponts  non 
couverts  et  gaillards;  colonnes  de  drosses;  plaque  pour  le  loch  ; 
boutons  pour  saisie  de  tire-veilles. 

Garnitures  de  serrures  à  tour  et  demi ,  charnières  et  cro- 
chets aux  portes  des  chambres  d'officiers  et  de  la  dunette; 
garde-mains  sur  les  portes  principales  du  logement  du  com- 
mandant,  tringles  pour  garde-chaises  à  l'intérieur.  Dans  tou- 
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les  les  chambres  d'officiers ,  tringles  de  verrines  et  de  rideaux , 
crochets  pour  supports  de  longue  vue. 

Sur  le  mât  d'artimon  un  cercle  de  manœuvre,  et  dans  la 
batterie  un  deuxième  cercle ,  avec  colliers  pour  recevoir  les 
espingoles. 

Sont  interdites  toutes  confections  en  cuivre  non  comprises 
dans  cette  nomenclature,  ou  non  spécifiées  dans  quelqu'un 
des  articles  préc(;dents. 

97.  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  dans  tous 
les  arsenaux  pour  les  armements  neufs  qui  auront  lieu  à  comp- 
ter du  jour  de  sa  réception. 

Quant  aux  bâtiments  armes  en  cours  de  désarmement  ou 
désarmés,  les  installations  et  emménagements  qui  y  existent 
seront  conservés  jusqu'à  ce  que,  pour  cause  de  vétusté  ou  de 
grandes  réparations,  il  soit  devenu  indispensable  de  les  rem- 
placer. Dans  ce  dernier  cas,  on  s'appliquera  à  utiliser  ce  qui 
y  sera  encore  susceptible  de  service,  de  manière  à  diminuer 
le  plus  possible  les  dépenses  de  transition. 

98.  H  est  expressément  défendu  aux  officiers  commandant 
nos  bâtiments  de  faire  ou  laisser  faire  à  bord  aucune  espèce 
de  changement  aux  installations,  telles  qu'elles  leur  auront 
été  remises  par  l'arsenal,  à  moins  d'une  nécessité  urgente  et 
bien  constatée,  dont  les  motifs  devront  être  consignés  dans 
un  rapport  particulier  qui,  suivant  l'importance  des  objets, 
sera  envoyé  par  eux  au  ministre,  ou  simplement  inscrit  sur 
le  registre  des  procès- verbaux ,  pour  y  recourir  au  besoin. 

Lors  du  désarmement  du  bâtiment,  la  commission  du  port 
préposée  à  en  prendre  livraison ,  vérifiera  et  énumérera  dans 
son  procès-verbal  toutes  les  différences  qui  se  trouveront  entre 
l'état  effectif  des  lieux  et  les  prescriptions  réglementaires. 

Copie  de  cette  énumération  sera  transmise  au  préfet  mari- 
time ,  qui ,  si  les  différences  ne  sont  pas  suffisamment  justifiées, 
fera  rétablir  les  choses  comme  elles  étaient  auparavant ,  aux 
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frais  de  la  personne  qui  aura  ordonné  les  changements  ou  qui 
ïes  aura  tolérés ,  ayant  le  droit  de  les  empêcher. 

99.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  abrogées. 

100.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Fait  à  Paris,  le  20  décembre  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

Le  Vice-Amiral , 
Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  RosAMEL. 
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Etat  des  quantités  et  poids  de  vivres  et  combust 


\ 


EfiFectif  de  guerre 

Nombre  de  jours  de  vivres 


Vin 

Eau-de-vie. 
Farine  . . . . , 
Biscuit.., . . 
Lard  salë  . . 
Bœuf  salé..  , 

Morue 

Fromage.. . 


Légumes 


Pour  souper. 
Pour  dtner.  . 


Riz  .    (  Pour  souper. 

Pour  dîner. . 


Oseille 

Choucroute  , 


Déjeuners 

et 
assaisonne- 
ments. 


Rafraîchis- 
sements 
1/3000 

Luminaire. 


Combusti- 
bles. 


Sucre  20î=,  café  20«,  sol  24E.. 
Beurre  lô^,  huile  65,vinai-? 

gre  IQE ) 

Piment  1»95 H 

Graine  de  moutarde  2^ ) 

Piment  1^5,  huile  d'olive  18^, .' 

vinaigre  30° .  ) 

Viandes  désossées  29''187.  . .  i 
Chocolat0''500,  prunes  T'SOO. 
Raisiné  5%  sucre  2''900 


Cire  80''88,  huile  et  coton 
lV(6  (1''  +  2/1000  pour 
îes  4  vaisseaux  et  la  1'"  fré- 
gate j ••. 

1/6  en  bois  exprimé  en  stères. 

5/6  en  charbon  déterre  ,  llS' 

pour  1  stère 


Rations 

Nombre 
des 

par 

distri- 

jour 

butions 
de 

ou  par 

chaque 

repas , 
déchet 

espèce 

pendant 

180 

compris 

jours. 

0  7728 

170 

0  2016 

10 

605  E 

60 

605 

120 

180 

130 

250 

24 

120 

8 

120 

18 

120 

160 

60 

130 

60 

30 

30 

24 

10 

160 

20 

30 

96  5 

180    1 

3  5 

164   [ 

« 

8 

U  962 

180 

2  343 

180 

" 

" 

Poids 
total 

de 
ration 


VAISSEAUX 


DE  126. 


1,089. 
180 


Poids 
des 


PO"''»"  rations 
homme. 


131'376  143  068 


2  OIG 


72  600 


2  195 


.36'' 300   39  530 


79  06 


23  400   25  483 
6  000     6  534 

96ol    1  045 
2  16oi    2  352 

25  800   28  096 


2  520     2  744 


2  100 


2,693516 


421   74 


2  287 


10  921 


2  933 


0  459 
65"000 
30^800 


DE   100. 


916. 
180. 


Poids 
des 

rations. 


120  340 
1  847 
33  251 
66  502 
21  434 
6  496 

0  879 

1  979 

23  632 


2  308 


1  9-24 


16  756 


2  467 


0  386 
50"000 
281000 


DE 

90  et  80. 


811. 
180. 


Poids 

des 

rations, 


tOG  546 

1  635 

29  439 

58  878 

18  977 

4  866 

0  779 

1  752 


(I 


-}- 


FI 


20  924    l'W» 


2  044 


1  703 


14  836 


2  184 


0  342 

45" 
26'i 


lîil 


41)0 
25  ip 
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nharquer  sur  les  hâtiincnts  de  tous  ran>. 


FREGATES 


CORVETTES 


BRICKS 


1 

E 

DE 

jng. 

2'  rang. 

3. 

4  il. 

iO. 

180. 

io's 

Poids 

•s 

des 

)ns. 

rations. 

390 

57  937 

()3.'i 

0  889 

<i2-> 

10  008 

2.14 

32  017 

00'* 

10  319 

078 

2  C4(. 

/i9-2 

0  /(23 

108 

0  95;i 

235 

11  378 

293 

1   111 

077 

0  920 

38/| 

3  0G7 

382 

1   188 

2)G 

0  196 

000 

30"000 

480 

ICI  800 

3°  rang, 


DE  30. 


DE  24. 


327.1  229. 
180.8   180. 


Poids  I  Poids 

des     I      des 

rations.  |rations. 


/i2  900»  30  085 
0  (iJ9: 


11   870J 

23  7/(0f 

7  C."i2 

1   9ri2j 

0  31 /il 
0  70G 


0  hdi 
8  313 

16  C35 
5  358 

1  374 
0  220 
0  49.'( 


8  4378    5  89S 


0  82.'il    0  57- 


0  0S7      0  478 


5  9828    4  189 


0  8813    0  017 


ICG. 

180. 


DE 

charge. 


0  145 
22"OO0 
121320 


0  115 
18"000 
101080 


Poids 

des 

rations. 


21   808 

0  ."is:. 

G  026 
12  051 

3  884 
0  996 
0  159 
0  358 

4  279 


0  418 


0  3'i9 


3  037 


0  4V 


0  078 

1G"5C0 

91240 


lÔJ. 

180. 


Poids 
;  des 

rations. 


•:o  363 
0  312 
5  G2G 

11  253 
3  G27 
0  9.30 
0  149 
0  335 

3  999 


0  391 


0  325 


AVISOS  2E   18. 


135. 


Nombre 

des 
distri- 
butions 
pendant 
135 
jours. 


123 
7 
45 
90 
92 
2'i 
8 
11 

112 
92 

23 

24 

112 

23 


Poids 

des 

rations. 


DE  20. 

1Î3. 
150. 


Nombre 

des 

distri- 

bnlioiis 

tpcndaiit 

150 

jour». 


10  8811 

0  155 
2  995 
5  989 

1  821 
0  660 
0  106 
0   1451 


142 

8 

50 

1(K) 

105 

24 

8 

13 


2   1081       '-•» 
105 


Poids 

des 

rationj. 


12  400 

0  182 

3  418 

G  83(i 

2  136 

0  678 

0  108 

0  176 

2  407 


AVISOS  DE   10. 

92. 
105. 


Poids 
d;s 

rations 


0  231 


I     0  174 


24 


I     0  251 j 


125 
25    [ 


0  197 


1(X) 


70 

()•:) 

2 '4 

8 

7 

87 
60 

18 
24 

87 
18 


7    1  !0 

0  0.).S 

1  9'i.-i 
3  WM 
1  09: 
0  5î-j 
0  oh;-; 

0  07 

1  325 
0  166 
0  113 


/       135   \  I      150    .  ,       105    , 

S35',       IIG   l     1   5205      129   '     1   730)         90    >     0 


996 


0  41-; 


0  083 

IG^'500 

9  240 


135 


135 


0  2228      150 


0  043 
8"25(' 
41620 


150 


0  254 

105 

0  047 

105 

9"1G7 

" 

51 133 

" 

0  14'4 


0  0:6 

4"812 
21695 


1839. 
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Etat  des  nombres  et  espèces  des  caisses  à  eau 


VAISSEAUX 


Nombre  des  jours  d'eau  à  embarquer 

Quantité  d'eau  correspondante  au  nombre  ci-dessus. 


"Caissps     l 
nouvelles  ,1 

h 
base  de  2. 


DESIGNATION    DES    PIECES    A    EAU. 

Caisses  de  3,000  litres 

de  2,800       (  3  kilolitres  tronques) 

de  2,500 


'  Caisses  de  2,000  litres  (cubiques).. . 
de  1,800  (  tronquées  ). 


Caisses 

d'ancien 

modelé. 


,de  1,600 
.de  1,000 
. de  900 
. de     800 


(  tronquées). 
(  cubiques).. 
(  tronquées) . 
{ tronquées  ). 


DE    120. 


120. 
392*^000 


116 


12 
10 


Complément  en  futailles  d'armement  (pièce  d'une  et 


tierçons 
Quantité  d'eau  contenue  dans  les  caisses  en  tôle. 


19'S'iOO 
300  000 


Total  de  l'eau  contenue  dans  ces  caisses  et  pièces.    409"500 


DE    100. 


120. 
329^000 


100 


12 
2 

II 

10 

u 


11^000 
341  200 


352'^200 


DE  90. 


120. 
292^000 


84 


30 
2 

4 


9"000 
293  000 


302'^000 


DE  80. 


120. 
292'^000 


C4 
G 

18 
2 

10 
4 


10"000 

282  200 


292^200 


DE    74. 


120. 

244"080 


48 
10 


22 


6 

4 


lO'^OOO 
234  2O0 


244'^200 


N°3. 


Dimensions  des  bastingage 


LARGEUR  INTERIEURE 


Vaisseaux  de  tous  rangs 

Frégates  du  i°'  et  du  2°  rang v 

Idem  du  3"^  ranj; ,  corvettes  de  30  et  corvettes  de  charge 

Corvettes  de  24 

Brick  de  20 ,  corvette-aviso  et  brick-aviso 
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des  bâtiments  de  tous  rangs. 


FRÉGATES              | 

CORVETTES            j 

con- 

BRICKS         1 

DE   4G. 

DE  30. 

DE  24. 

AVISOS    j 

de   18. 

VETTES 

de 
charge. 

OBSERVATIONS 

DE  GO. 

DE    50. 

DE  20. 

AVISOS 

de    10. 

120, 

120. 

120. 

120. 

120. 

00. 

120. 

105. 

85. 

185"000 

159"000 

117'^720 

82"400 

GO" 

29"90 

55"800 

5G''0O3 

23''400 

36 

20    • 

2 

tt 

a 

: 

2 
20 

ir 

12 

" 

" 

" 

// 

20 

24 

12 

G 

12 

■' 

,■ 

" 

6 

12 

2 
12 

14 
2 

u 

8 

20 

,0 

12 

4 

C 

// 

2 

24 

16 

" 

18 

// 

10 

6 

4 

G 

8 

" 

12 

" 

" 

4 

12 

4 

4 

tl 

tt 

" 

» 

10"000 

lO'^OOO 

G"000 

3"000 

2^000 

l'MOO 

3''800 

1"600 

l'"800 

175  250 

150  600 

110  COO 

81  000 

58  400 

28  800 

52  000 

î     34  000 

21  60o| 

186"250 

- 

IGO'^GOO 

116^600 

84^000 

60"400 

302"00 

55 '^800 

35'^600 

23"4C0 

i 

HAUTEUR 

ISTÉRIEURE 

l        au  milieu. 

NOMBRE  DES  R.\NGS  DE  HA>UCS 

PLACÉS    SUR     LE     PLAT-BORD     DES    GAILLARDS. 

0  50 
0  45 
0  45 

0  40 

0  35 

0  39 

3  rangs  de 
2  rangs 
2  rangs 
1  rang 
1  rang 

hamacs  allongés  en  simple. 

idem. 

idem, 
idem, 
idem. 
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N"  4.  y^'l^tt  des  dimensions  fixes  qui  de^»ront  être  données ,  à  l'avenir, 


aux 


2*  et  3°  ponts  des 
vaiss.  de  î^rang, 


r^'OMENCLATURE 


DES    ECOC TILLES. 


o   o 
8'^   & 


Claire-voie 

Ciairc-vcic  (sans  vitrage  dans  les  vaisseaux) 

Claire-voie 

D6rac  ou  ccIicHc ■  .\i 

Echelle  arrière  paisc-avant 

Grande  écoutille 

Éclielic  avant  passe-avant 

Cuisine,  un  panneau  de  chaqucLcrd  dans  les 
vaisseaux,  frégates  et  corvettes  ù  gaillards 

Clairr-voie  arrière  (  sans  A'itrage  ) 

EchcHe  des  officiers 

Cale  au  vin  ou  échplie  M.  du  grand  mât. 

EcIieUe  avant  du  grand  mât 

Grande  dcoutille 

Echelle  avant 

Coqucron 


Échelle  des  officiers  (sans  hiloire  renversée 
sous  les  baux  ] 


Claire-voie  (  sans  vitra  ge  dans  ies  vaisseaux  ) . 

Idem 

Cale  au  vin 

Grande  ccoutille 

Ecoutille  aux  vivres  ou  échelle  de  l'avant 

Claire-voie  des  maîtres 

Coqucron  arrière 

Soutes  à  pain 

Soutes  h  poudre. 

Soutes  b.  légumes 

Cale  au  vin 

Soute  aux  voiles 


I. 


00 
CO 

II 

40 
45 
CO 
00 

00 
GO 
40 
40 
35 
GO 
40 
80 

10 
GO 

// 

40 
CO 
4C 
80 
70 
80 
70 
70 
40 
20 


1 

0 
0 
0 

:o  1' 


Grande  dcoutille  (avec  remplissage  de  Y]V 

à  l'vR j-2  GO 

Écoutille  aux  vivres Si  40 

Magasin  gëndral 10  90 


120. 

1  80 

1  80 

i  80 

2  7(i 

2  70 

2  CO 

0  30 

1  80 

1  80 

1  GO 

2  70 

2  70 

2  GO 

0  70 

1  80 

1  80 

I  CO 

2  70 

2  10 

0  80 

0  60 

0  80 

0  70 

0  GO 

1  GO 

2  10 

2  70 

2  10 

0  90 

V.USSEAUX 


DE    100. 


=    3      t.    s 

J  ? 'J  te 


5G  1  00 

i 
CO  1  80 


1  20  1  80 

l 

2 


45  2  70 

I 
60  2  70 


2  00  2  GO 


00  0  30 

I 
CO  1  80 

20  1   80 

I 
40  1  CO 

35  2  70 

I 
60  2  70 

I 
40  2  00 

80  0  70 


1  80 
1  80 


1  Go 

2  70 
40|2  10 
80  0  80 
700  GO 
70  0  70 


70 
CO 
40 
20 

CO 
40 
90 


0  70 

0  GO 

1  60 

2  10 

2  70 
2  10 
0  80 


DE 

90. 

DE 

1  È 

c  s 

0  f 

1  c 

J  te 

1  C 

s  z 

■y    — 

■"""• 

aKSEiiJ 

^BMA 

1  50 

1  CO 

1  50 

1  60 

1  80 

1  60 

" 

» 

" 

1  2(, 

1  80 

1  20 

1  45 

2  60 

1  45 

2  60 

2  CO 

2  50 

2  00 

2  50 

1  45 

5  00 

0  30 

5  00 

1  60 

1  80 

1  CO 

l  20 

1  81. 

1  20 

1  40 

1  60 

1  40 

1  35 

2  GO 

1  35 

2  CO 

2  CO 

2  60 

1  40 

2  50 

1  40 

0  70 

0  70 

0  70 

1  10 

1  80 

I  10 

1  CO 

1  80 

1  60 

u 

" 

" 

1  40 

1  CO 

1  40 

2  60 

2  60 

2  50 

1  40 

1  90 

1  40 

0  80 

0  80 

0  80 

0  70 

0  6C 

0  70 

0  70 

0  70 

0  70 

0  70 

0  70 

0  70 

0  CO 

0  60 

0  60 

1  40 

1  60 

1  40 

1  20 

2  00 

1  20 

2  CO 

2  60 

2  50 

1  20 

2  00 

1  20 

0  SO 

0  80 

0  90 

74. 


1  0(1 
1   80 

1  8cj 

2  60 
2  60 
2  60 

0  30 

1  80 

1  8ol| 

1  60 

2  60 
2  60 
2  60 

0  70 

1  8C 

1  8C 

//  ! 

"=1 

2  6(i 


1  9i 

0  8C 

0  6( 

0  7( 

0  7( 

0  6 

1  6 

1  9 

2  6 
1  9 
0  8 


H 
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dii>erses  ouvertures  pratiquées  dans  les  ponts  des  bâtiments  de  tous  rangs. 


FRÉGATES 

CORVETTES 

BRICKS 

CORVETTES 

de 

DE    60. 

DE    50. 

DE   44. 

]de  30. 

DE    24. 

avisos  de  18 

1  DE    2l>. 
i . 

avisos  de  10 

charge. 

1    u 

c  = 

0    o 

II 

,1    c. 

1     ù 

C  s 

o    c 
""    te 

111 

,1      .J 

1     u 

.1    ■- 
—  te 

II 

1     u 

il 

n 

1   j 

a 

1 

le   l 

i  1 

II 

"■    -r 

.1    •_• 

1  50 

il 

1  00 

„ 

J, 

„ 

1  00 

1  80 

1  00 

1  80 

1  00 

1  80 

" 

" 

I  00 

1  00 

0  93 

1  Oo"o  90 

1  00 

0  90 

(   00 

II 

II 

1  00 

1  80 

1  00 

1  80 

1  00 

1   80 

1   20 

I  50 

1   20 

1   10 

1   10 

1  0)|l   10 

1  00 

1   10 

1  00 

1    10 

1  40 

1  10 

1  80 

1   10 

1  80 

1   10 

1  80 

1   10 

1  50 

0  80 

1  20 

0  80 

1   20s0  80 

1   20 

0  80 

I   20 

0  80 

1  m 

l  40 

2  50 

1  40 

2  40 

1  40 

2  20 

I  25 

2  OU 

0  90 

1  90 

" 

„ 

II 

" 

" 

1   10 

2  00 

i  40 

2  50 

2  30 

2  40 

2  00 

2  20 

1  90 

2   10 

1  CO 

I  90 

1  CO 

I   70  1  CO 

i  70 

1  GO 

1    70 

2  20 

2  20 

l  40 

2  30 

1  40 

2  30 

1  40 

2  10 

1   20 

2  00 

1   15 

1  30 

1   10 

1  3011   10 

1  30 

" 

" 

1   55 

I   CO 

ï  00 

// 

0  30 

3  00 

0  30 

3  00 

II 

0  30 

2  80 

0  30 

1  00 

// 

1  30 

0  85 

1  30jO  85 

1  30 

1  00 

0  90 

2  00 

0  30 

II 

u 

jr 
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[  N°  2.  ] 

Ordonnance   du   Roi,  portant  modification   à  l'organisation    cfu 
corps  du  commissariat  de  la  marine. 

Du  31  décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  l^"".  Le  nombre  des  commissaires  généraux  de  la  ma- 
rine est  fixé  à  huit,  dont  quatre  de  1"  classe  et  quatre  de 
2^  classe. 

2.  Les  fonctions  de  chef  du  service  de  ia  marine  dans  cha- 
cun des  ports  et  sous-arrondissements  du  Havre,  de  Nantes  et 
de  Bordeaux,  seront  exercées  par  un  commissaire  général. 

3.  Le  nombre  des  commissaires  de  la  marine  reste  fixé  à 
vingt-cinq  ,  dont  treize  de  la  l*^*"  classe  et  douze  de  la  V. 

4.  Le  nombre  total  des  sous-commissaires  des  deux  classes 
est  réduit  à  cent  deux,  et  celui  des  commis  principaux  reste 
fixé  à  quatre-vingt-dix-neuf,  y  compris  ceux,  au  nombre  de 
neuf,  affectés  au  service  des  directions. 

5.  L'avancement  au  grade  de  commis  principal  de  îa  marine 
aura  lieu,  un  tiers  à  i'ancienneté,  et  deux  tiers  au  concours. 

Ce  concours,  qui  sera  général  pour  le  service  des  ports, 
aura  lieu  à  Paris,  tous  ies  deux  ans,  et  portera  sur  les  ma- 
tières déterminées  par  un  règlement  spécial  arrêté  à  cet  effet. 

L'époque  d'ouverture  du  concours  sera  fixée  et  notifiée 
dans  chaque  port  trois  mois  à  l'avance,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  ia  marine  et  des  colonies,  qui  fera  en 
même  temps  connaître  ie  nombre  présumé  de  vacances  à 
remplir  dans  i'intervalle  d'un  concours  à  i'autre. 

La  liste   d'admissibilité,  arrêt(;e  par  le  jury  du   concours,, 
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sera  prise  en  considération  pour  les  nominations  à  faire,  sui- 
vant l'ordre  d'inscription ,  jusqu'au  concours  subséquent. 

G.  Ne  pourront  être  admis  au  concours  que  les  commis 
de  1*^*  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  grade,  qui  justifie- 
ront d'une  année  de  service  sur  ies  bâtiments  de  l'État,  autres 
que  les  stationnaires,  comme  commis  ou  écrivain,  ou  de  deux 
ans  de  service  aux  colonies,  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  qua- 
lités. 

Ifs  devront,  en  outre,  avoir  subi,  dans  le  port  chef-lieu 
de  l'arrondissement  ou  du  sous-arrondissement  auquel  ils  sont 
attachés,  un  examen  préalable  sur  les  connaissances  exigées 
pour  le  concours,  en  présence  d'un  jury  qui  prononcera  sur 
leur  admissibilité  à  ce  concours. 

7.  Les  places  vacantes  dans  le  grade  de  sous-commissaire 
de  2^  classe  seront  données,  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au 
choix. 

8.  Le  nombre  des  classes  des  commis  de  marine  est  ré- 
duit à  deux. 

II  y  aura  cent  trente-cinq  commis  de  l""*  classe,  aux  ap- 
pointements de  mille  six  cents  francs. 

Et  cent  trente-cinq  commis  de  2*^  classe  aux  appointements 
de  mille  deux  cents  francs. 

9.  La  réduction  à  deux  classes  de  commis  de  la  marine, 
telle  qu'elle  est  déterminée  à  l'article  précédent,  s'applique 
également,  avec  ses  conséquences,  aux  commis  employés  aux 
colonies  et  aux  commis  des  états-majors,  des  directions  des 
constructions  navales,  des  mouvements  des  ports  et  de  l'ar- 
tillerie, lesquels  seront  soumis  désormais  aux  mêmes  condi- 
tions d'admission  que  les  commis  de  l""^  classe  et  de  1"  classe 
du  commissariat. 

Les  commis  des  états-majors  des  ports,  des  directions  des 
constructions  navales,  des  mouvements  des  ports  et  de  l'ar- 
tillerie, concourront  avec  les  commis  de  la  marine  aux  places 
vacantes  de  commis  principaux  ,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  articles  5  et  6  de  la  présente  ordonnance. 
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Toutefois  les  droits  à  fancienneté  de  ces  derniers  commis 
sont  restreints  au  tiers  des  places  des  commis  principaux  qui 
viendront  h.  vaquer  dans  les  services  spéciaux  ci-dessus  ënu- 
mërés. 

10.  Une  ordonnance  subséquente  pourvoira  aux  conditions 
et  au  mode  d'avancement  auxquels  devront  être  soumis  les 
commis  de  la  marine  de  l'*'  classe  attachés  au  service  des 
colonies,  pour  parvenir  au  grade  de  commis  principal. 

La  même  ordonnance  déterminera  les  règles  d'après  les- 
quelles seront  établis,  quant  à  i'avancement,  aux  destinations 
et  aux  permutations,  tous  ies  rapports  du  commissariat  de  la 
marine  dans  le  service  des  ports  avec  les  employés  et  officiers 
du  commissariat  de  ia  marine  affectés  au  service  des  colonies. 

11.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  articles  8,  9  et  10  de 
l'ordonnance  du  31  juillet  1834,  et  le  second  paragraphe  de 
l'article  18  de  celle  du  3  janvier  18  35,  portant  organisation 
du  corps  du  commissariat,  et  sont  maintenues  les  autres  dis- 
positions de  ces  mêmes  ordonnances  de  1834  et  1835,  en 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

Disposition  transitoire. 

12.  Les  commis  de  1'"  classe  pourvus  de  ce  grade  depuis 
dix  ans  révolus,  à  la  date  de  la  présente  ordonnance,  seront 
dispensés,  pour  être  admis  au  premier  concours,  de  satisfaire 
à  la  condition  de  l'embarquement  ou  du  service  aux  colonies. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  31  décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi 

Ministre  Secr 
et  des  colonies , 


Le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 


Signé  RosAMEL. 
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[  N-^  3.  ] 

Lettre  du  ministre  delà  marine  et  des  colonies,  à  MM.  les  préfets 
maritimes  des  ports  de  Touîon ,  Rochefort  et  Lorient ,  sur  les  pro- 
positions à  transmettre  en  faveur  des  familles  des  officiers  et  ma- 
rins de  l'escadre  de  M.  le  contre-amiral  Baudin  ,  tues  ou  blesses  à 
la  prise  du  fort  Saint-Jean-d'Ulloa.  [4'^  direction,  bureau  des  in- 
valides. ) 

Paris,  le  17  janvier  l839. 

Monsieur  ie  préfet,  îa  prise  du  fort  de  Saint-Jean-d'UIÏoa, 
nouvellement  inscrite  dans  les  fastes  de  la  marine  française,  a 
été  payée  d'un  sang  généreux  sur  les  bâtiments  qui  formaient 
la  division  aux  ordres  du  contre-amiral  Charles  Baudin. 

En  vous  adressant  ici  ia  liste  des  braves  qui  ont  été  tués  et 
de  ceux  qui  ont  été  blessés  à  bord  des  frégates  V Iphigcnie , 
la  Gloire,  et  la  Néréide ,  je  vous  recommande  de  faire  établir 
d'office  îes  mémoires  de  proposition  à  la  pension  d'après  la  loi 
du  18  avril  1831,  en  faveur  des  veuves  de  ceux  qui  ont  été 
tués ,  ou ,  à  défaut  de  veuves ,  en  faveur  des  pères  et  mères 
qui,  dans  la  marine,  vous  le  savez,  ont  droit  à  une  allocation 
viagère  réglée,  pour  ce  cas  spécial ,  par  le  tarif  annexé  à  la  ïoi  du 
13  mai  1791.  S'il  n'y  avait  ni  père  ni  mère,  mais  seulement 
des  frères  ou  sœurs  que  la  perte  desdits  officiers  ou  marins 
laissât  dans  le  besoin ,  vous  feriez  dresser  promptement  un  état 
de  proposition  de  secours. 

Quant  aux  familles  de  ceux  qui  ont  été  blessés  dans  cette 
brillante  action  du  27  novembre  1838  ,  veuillez  faire  recher- 
cher quelle  est  leur  position,  et,  par  exemple,  indiquer  si  elles 
étaient  soutenues  soit  par  des  délégations,  soit  par  des  envois 
de  fonds  que  lesdits  officiers  ou  marins  leur  faisaient  d'une 
autre  manière  ;  dans  ce  cas ,  il  y  aurait  lieu  de  formuler  un  état 
de  proposition  de  secours,  et  de  me  l'adresser  sans  délai. 

Dans  une  circonstance  si  glorieuse  pour  ie  pavillon ,  l'éta- 
blissement des  invalides  se  montrera  fidèle  à  l'esprit  de  ses 
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statuts    en  ajoutant  par  ia  célérité  aux  bienfaits  qu'iï  va  ré 
pandre. 

Recevez,  etc. 

Signé  ROSAMEL. 


[N"4.  ] 
Adresse  de  la  Chambre  des  Députés, 

Paris,  le  20  janvier   1839. 

Le  20  janvier  1838  ,  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  la 
grande  députation  de  la  Chambre  des  députés,  chargée  de 
présenter  au  Roi  ïa  réponse  au  discours  du  Trône ,  a  été 
reçue  par  Sa  Majesté.  Un  grand  nombre  de  membres  de  ia 
Chambre  s'étaient  joints  à  ïa  députation. 

M^""  le  duc  d'Orîéans  ,  M^'  le  duc  de  Nemours  et  M^""  le 
duc  d'Aumaïe  étaient  à  droite  et  à  gauche  du  Trône. 

M.  Dupin  ,  président  de  la  Ciiambre  des  députés  ,  a  donné 
lecture  de  l'Adresse  en  ces  termes  : 

«  Sire  , 

«  La  Chambre  des  députés  se  félicite  avec  vous  de  ia  pros- 
périté du  pays;  cette  prospérité  n'a  pu  que  que  s'accroître 
au  sein  du  repos  que  la  France  doit  au  Gouvernement  de 
Votre  Majesté  et  au  concours  régulier  des  pouvoirs  de  l'Etat. 

"  Votre  Majesté  espère  que  ies  conférences  reprises  à  Lon- 
dres donneront  de  nouveaux  gages  au  repos  de  l'Europe  et  à 
i'indépendance  de  la  Belgique.  Nous  faisons  des  vœux  sin- 
cères pour  un  peuple  auquel  nous  lie  étroitement  la  confor- 
mité des  principes  et  des  intérêts.  La  Chambre  attend  avec 
confiance  l'issue  des  négociations. 

«  Vous  nous  annoncez,  Sire ,  que  les  troupes  autrichiennes 
ont  quitté  îaRomagne,  et  que  les  nôtres  sont  sorties  d'An- 
cône.  La  France,  après  avoir  hâté  par  sa  présence  ie  terme  de 
l'intervention  étrangère  dans  les  Etats  du  saint  -  siège  ,  dont 
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Tindépendance  nous  intéresse  à  un  si  haut  degré,  a  donné  un 
nouveau  témoignage  de  son  respect  pour  les  traités  et  de  la 
loyauté  qui  convient  h  une  grande  Nation. 

«  C'est  avec  une  profonde  douleur  que  nous  voyons  l'Es- 
pagne se  consumer  dans  ies  horreurs  de  la  guerre  civile.  Nous 
souhaitons  ardemment  que  le  Gouvernement  de  Votre  Ma- 
jesté, en  continuant  de  prêter  à  la  cause  de  la  reine  Isabelle  II 
l'appui  que  comportent  les  intérêts  de  la  France ,  emploie  , 
de  concert  avec  ses  aliiés,  toute  son  influence  pour  mettre  un 
terme  à  de  si  déplorables  excès. 

«La  Chambre,  vivement  émue  des  malheurs  delà  Po- 
logne ,  renouvelle  ses  vœux  constants  pour  un  peupïe  dont 
l'antique  nationahté  est  placée  sous  la  protection  des  traités. 

«  Les  outrages  et  les  spoliations  que  nos  nationaux  ont 
subis  au  Mexique  réclamaient  une  satisfaction  éclatante.  Votre 
Gouvernement  a  dû  l'exiger,  et  le  brillant  fait  d'armes  de 
Saint-Jean-d'Ulloa,  en  couvrant  notre  armée  d'une  nouvelle 
gloire,  est  un  juste  sujet  d'orgueil  pour  la  France.  Elle  a' vu 
avec  bonheur,  Sire,  un  de  vos  fils  partagers  les  dangers  et  les 
succès  de  nos  intrépides  marins. 

«  Nous  nous  applaudissons  avec  Votre  Majesté  de  l'état  sa- 
tisfaisant de  nos  possessions  d'Afrique.  Nous  avons  la  ferme 
confiance  que  cette  situation  s'améliorera  de  jour  en  jour, 
grâce  à  la  discipline  de  l'armée,  à  la  régularité  de  l'administra- 
tion,  et  à  l'action  bienfaisante  d'une  religion  éclairée. 

«  Votre  Majesté  nous  avait  annoncé,  dans  une  des  précéden- 
tes sessions,  que  des  propositions  relatives  au  remboursement 
delà  dette  publique  nous  seraient  présentées,  dès  que  l'état  des 
finances  le  permettrait  :  la  situation  de  plus  en  plus  favorable 
du  revenu  public  nous  donne  le  droit  d'espérer  que  le  con- 
cours de  votre  Gouvernement  ne  manquera  pas  longtemps  à 
cette  importante  mesure, 

«  Les  besoins  de  nos  colonies  et  de  notre  navigation  seront 
l'objet  de  toute  notre  sollicitude  ;  nous  nous  appliquerons  à 
les  concilier  avec  les  intérêts  de  notre  agriculture,   dont  le 
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développement  est  d'une  haute  importance  pour  la  prospérité 
du  pays. 

«  La  Chambre  examinera  avec  îe  même  soin  ïes  projets  de 
loi  destinés  à  réaliser  les  promesses  de  la  charte,  et  à  intro- 
duire de  nouveaux  perfectionnements  dans  ia  législation  gé- 
nérale ,  ainsi  que  dans  ies  diverses  branches  de  l'administration 
publique.  Nos  vœux  appellent  aussi  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  de  i'état-major-général  de  l'armée. 

«  Sire  ,  la  France  entière  a  salué  de  ses  acclamations  la 
naissance  du  comte  de  Paris.  Nous  entourons  de  nos  ho^ïi- 
mages  le  berceau  de  ce  jeune  prince  accordé  à  votre  arriour  et 
aux  vœux  les  plus  chers  de  la  patrie.  Elevé  comme  son  père, 
dans  le  respect  de  nos  institutions ,  il  aura  pour  la  France  ce 
dévouement  dont  Votre  Majesté  et  sa  famille  donnent  un  si 
noble  exemple  ;  il  saura  l'origine  glorieuse  de  ia  dynastie 
dont  vous  êtes  îe  chef,  et  n'oubliera  jamais  que  le  Trône  où 
il  doit  s'asseoir  un  jour  est  fondé  sur  la  toute-puissance  du 
vœu  national.  Nous  nous  associerons,  Sire,  ainsi  que  tous  les 
Français,  aux  sentimens  de  famille  et  de  piété  que  cet  heu- 
reux événement  vous  inspire  comme  père  et  comme  Roi. 

«  Pourquoi ,  Sire  ,  au  moment  oii  s'élèvent  nos  actions  de 
grâces,  sommes-nous  appelés  à  déplorer  avec  vous  la  perte 
d'une  fille  chérie,  modèle  de  toutes  les  vertus!  Puisse  l'ex- 
pression des  sentimens  delà  Chambre  entière  apporter  quelque 
soulagement  aux  douleurs  de  votre  auguste  famille  ! 

«Nous  en  sommes  convaincus,  Sire,  l'intime  union  des 
pouvoirs  agissant  dans  leurs  limites  constitutionnelles  peut 
seule  maintenir  ia  sécurité  du  pays  et  ia  force  de  votre  Gou- 
vernement, Une  administration  ferme,  habile,  s'appuyant 
sur  ies  sentiments  généreux  ,  aussi  jalouse  de  la  dignité  de 
votre  Trône  que  du  maintien  des  libertés  publiques,  est  le 
gage  le  plus  sûr  de  ce  concours  que  nous  aimons  h  vous 
prêter.  / 

«  Nous  nous  confions ,  Sire,  dans  la  vertu  de  nos  institu- 
tions; elles  assurent  vos  droits  et  les  nôtres;  car  nous  tenons 
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pour  certain  que  îa  monarchie  constitutionnelle  garantit  à  îa 
fois  la  liberté  des  peuples  et  la  grandeur  des  États.  » 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Messieurs  les  députes  , 

«  Je  reçois  avec  une  bien  vive  satisfaction  l'adresse  que  vous 
m'apportez  au  nom  de  la  Chambre  des  de'putés.  J'ai  été  pro- 
fondément emu  du  mouvement  qui  l'a  portée  à  se  rendre  tout 
entière  auprès  de  moi,  lorsqu'eKe  a  appris  le  coup  qui  m'a 
frappé  dans  mes  plus  chères  affections.  Trop  accablé  alors 
pour  pouvoir  vous  exprimer  ,  comme  je  l'aurais  voulu,  à  quel 
point  ma  famiilc  et  moi  nous  étions  touchés  de  la  part  que 
vous  preniez  à  notre  douleur  ,  j'éprouve  aujourd'hui  une  vé- 
ritable consolation  à  vous  le  dire  et  à  vous  en  remercier. 

«  J'éprouve  aussi  ,  et  bien  vivement,  le  besoin  de  vous  ex- 
primer combien  j'apprécie  les  assurances  que  vous  me  re- 
nouvelez. Jamais  l'union  des  grands  pouvoirs  de  l'État  ne  fut 
phis  nécessaire  pour  assurer  à  chacun  d'eux  la  faculté  d'ac- 
complir le  vœu  de  leur  institution.  C'est  par  cette  union , 
c'est  par  votre  concours  que  nous  parviendrons  à  mettre  à 
l'abri  de  toute  atteinte  ies  avantages  dont  la  France  jouit  au- 
jourd'hui ,  et  à  lui  garantir  la  durée  de  cet  état  de  paix  et  de 
repos  qui  est  toujours  la  base  essentielle  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

«  En  me  félicitant  avec  vous  de  la  nouvelle  gloire  que  notre 
brave  marine  vient  d'attacher  au  pavillon  français  sur  les  rem- 
parts de  Saint-Jcan-d'Ulloa  ,  je  vous  remercie  de  vous  associer 
au  bonheur  que  j'éprouve  toutes  les  fois  que  mes  fils  peuvent 
acquitter  leur  dette  envers  la  patrie,  et  combattre  pour  la 
.    France.  i 

«  Je  suis  bien  touché  des  nouveaux  témoignages  d'affection 
et  de  confiance  dont  la  Chambre  entoure  le  berceau  de  mon 
petit-fils.  Il  m'est  doux  d'y  répondre  en  lui  manifestant  à 
mon  tour  toute  l'affection  que  je  lui  porte ,  et  combien  je  suis 
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sensible   aux    vœux  qu'eîle    m'exprime  pour  ma   famille  et 
pour  moi  ». 


[N°  5.] 

Lettre  du  vice-amiral,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  îa  marine  et  des 
colonies,  à  MM.  les  préfets  maritimes,  les  commissaires  généraux 
et  chefs  du  service  de  la  marine  dans  les  arrondissements  et 
sous-arrondissements,  les  commissaires  de  l'inscription  maritime, 
les  gouverneurs  des  colonies,  portant  notification  de  l'ordonnance 
royale  du  1 8  janvier  1 839  sur  les  justitications  à  faire  dans  le  but 
d'assurer  l'exercice  du  droità  pension  ouvert  en  faveur  des  femmes 
et  des  enfants  des  officiers  et  marins  composant  les  équipages 
des  bâtiments  de  la  flotte,  qui  seraient  réputés  avoir  sombre  en 
mer.  [4^  direction ,  fonds  et  invalides;  bureau  des  invalides.) 

Paris,  le  22  janvier  1839. 

Monsieur,  je  vous  adresse  ci-joint,  avec  une  expédition  du 
rapport  servant  d'exposé  des  motifs ,  une  ordonnance  du  Roi 
en  date  du  18  de  ce  mois,  et  qui  s'applique  au  cas  où  un 
bâtiment  de  guerre  serait  réputé  avoir  péri  en  mer,  corps  et 
biens. 

Cette  ordonnance  détermine  les  justifications  à  faire  dans 
l'intérêt  des  femmes  et  des  enfants  des  officiers,  marins  et 
autres  compris  au  tarif  des  fois  des  11  et  18  avril  1831,  et 
statue  qu'au  moment  même  où  les  délégations  cesseront  d'être 
payables,  il  sera  permis  de  leur  régler  les  pensions  et  les  se- 
cours annuels  qui  sont  attribués  aux  veuves  et  orphelins  par 
ie  n°  l"  de  l'article  19  de  ces  lois. 

Les  dispositions  nouvelles  que  le  Roi  vient  de  sanctionner, 
dans  sa  bienveillance  pour  la  population  maritime  rempla- 
cent, avec  de  notables  avantages,  les  dispositions  qu'on  avait 
empruntées  jusqu'ici  à  l'acte  du  14  fructidor  an  vi  :  vous 
aurez  à  en  faire  prendre  enregistrement  au  bureau  du  contrôle, 
et  à  recommander  d'en  prendre  note  sur  les  exemplaires  de 
îa  loi  du  1  8  avril  1831,  destinés  au  service  des  bureaux. 
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Du  reste,  vous  le  savez,  ia  caisse  des  invalides  n'avait  pas 
attendu  qu'il  eût  été  prononcé  sur  la  question  de  principe,  pour 
venir  au  secours  des  familles  des  officiers  et  marins  qui  com- 
posaient l'équipage  de  la  Lilloise  et  de  V Estafette,  et  c'est 
avec  empressement  qu'elle  prendra  la  charge  des  pensions  dues 
à  ces  malheureuses  familles  dès  que  les  justifications  auront 
été  complétées. 


Recevez,  etc. 


Le  Vice- Amiral.  Ministre  Secrétaire  d'État  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Signé  ROSAMEL. 


RAPPORT   AU    ROI. 
Piris,  le  18}anTierl839. 

Sire,  la  loi  du  18  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  mer,  porte  qu'il  y  a  droit  à  pension  pour  les  veuves  des 
officiers ,  marins  ou  autres ,  qui  auront  péri  dans  un  service 
commandé  ou  requis. 

Lorsque  le  décès  a  pu  être  constaté  à  bord,  dans  ies  formes 
ordinaires,  i'applicalion  de  la  loi  est  simple  et  facile.  Mais  quel 
quefois  des  bâtiments  de  la  marine  royale  se  perdent  corps  et 
biens,  sans  que  i'administration  parvienne,  malgré  tousses 
effi^rts,  à  recueilbr  des  renseignements  positifs.  Tel  est  le  cas 
de  la  canonnière-brick  la  Lilloise,  expédiée  de  Cherbourg  en 
1833,  pour  faire,  sous  le  commandement  de  M.  de  Blosseville 
un  voyage  d'exploration  dans  les  mers  du  Nord ,  et  dont  on 
n'a  reçu  depuis  lors  aucunes  nouvelles. 

Jusqu'à  l'année  1837,  le  département  de  la  marine  suivait 
la  règle  anciennement  écrite  dans  une  loi  du  14  fructidor 
an  VI,  dont  l'article  4  était  ainsi  conçu  : 

«  Pour  obtenir  la  pension,  ou  les  secours  annuels,  îa  femme 
et  les  enfants  de  l'officier  ou  marin  (présumé  avoir  péri  dans 
un  sinistre)  seront  tenus  de  rapporter  un  certificat  des  admi- 
nistrateurs de  la  marine  à  bord  des  vaisseaux ,  ou  dans  les 
ports,  ou  du  bureau  des  armements  du  lieu   du  départ,  ou 
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même ,  à  défaut  d'autres  renseignements ,  un  certificat  du  der- 
nier embarquement,  constatant  que  depuis  cinq  ans  on  n'a 
pas  eu  de  nouvelles  *.  » 

Mais  la  matière  ayant  été  examinée  au  comité  de  la  guerre 
et  de  la  marine  du  conseil  d'Etat,  à  l'occasion  : 

1°  Des  demandes  de  pensions  formées  au  nom  des  femmes 
et  des  enfants  des  officiers  et  marins  qui  composaient  l'équipage 
de  la  Lilloise  ;  ' 

2°  et  de  semblables  demandes  faites  en  faveur  des  familles 
des  marins  de  la  goélette  l Estafette ,  qui  est  réputée  avoir 
sombré  en  mer  dans  la  traversée  de  Toulon  à  Caïenne ,  ia  dis- 
cussion a  conduit  à  reconnaître  que  la  loi  du  14  fructidor 
an  VI  se  trouvait  implicitement  comprise  dans  le  nombre  des 
divers  actes  qui  ont  été  abrogés  par  l'article  37  de  îa  loi  du 
18  avril  1831. 

L'avis  a  donc  été  ouvert  qu'il  y  avait  lieu  de  régler,  par  une 
ordonnance  royale,  les  justifications  à  faire  en  pareil  cas,  et 
des  secours  ont  été  provisoirement  accordés  à  ces  malheureuses 
familles,  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides. 

Aujourd'hui,  pour  apporter  à  leur  infortune  un  soulagement 
plus  efficace ,  et  pour  avoir  une  règle  fixe  dans  les  cas  de  même 
espèce,  j'ai  arrêté,  après  délibération  au  comité  de  la  guerre  et 
de  la  marine  du  conseil  d'Etat ,  un  projet  d'ordonnance  des- 
tiné à  concilier  les  droits  des  parties  avec  les  garanties  que 
réclament  l'intérêt  du  trésor  et  celui  de  la  caisse  des  invalides. 

Je  crois  entrer  dans  les  intentions  bienveillantes  de  Votre 
Majesté  en  la  priant  de  revêtir  de  sa  signature  le  projet  que  je 
lui  soumets,  et  dont  l'application  serait  faite  tout  d'abord  aux 
femmes  et  enfants  des  officiers  et  marins  qui  étaient  embarqués 
sur  la  Lilloise  et  l'Estafette. 

Je  suis,  etc. 

Signé  RosAMEL. 

*   Recueil  des  lots  de  la  marine,  tome  VIII,  page  591. 
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[  N"  6.  J 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  justilications  à  faire  dans  le  but  d'as- 
surer l'exercice  du  droit  à  pension  ouvert  en  faveur  des  familles 
des  officiers  et  marins  embarques  sur  des  bâtiments  de  l'État  qui 
seraient  réputés  avoir  pe'ri  en  mer,  corps  et  biens. 

Paris,  le  18  janvier  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  la  loi  du  1 8  avril  1 83 1,  sur  les  pensions  de  rarmée  de 
meFj  portant,  article  19,  n°  1  : 

"  Ont  droit  à  une  pension  les  veuves  des  officiers,  marins 
ou  autres  qui  ont  péri  dans  un  service  commandé  ou  requis.  » 

Vu  l'ordonnance  du  11  octobre  1836,  sur  les  équipages 
de  ligne,  et  spécialement  l'article  134  qui,  pour  les  cas  de 
sinistres  présumés,  fixe  ainsi  qu'il  suit  le  terme  passé  lequel 
ii  n'y  a  plus  lieu  de  payer,  des  fonds  du  trésor  public,  les  dé- 
légations consenties  par  les  officiers-mariniers  et  marins  au 
profit  de  leurs  familles ,  savoir  : 

Douze  mois  pour  les  bâtiments  naviguant  dans  les  mers 
d'Europe  ; 

Vingt-quatre  mois  pour  les  bâtiments  ayant  à  remplir  des 
missions  sur  des  points  situés  hors  d'Europe  et  sur  l'Atlan- 
tique ; 

Et  trente-six  mois  pour  les  bâtiments  expédiés  vers  ies  pa- 
rages situés  au  delà  du  Cap  Horn  et  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance ; 

Voulant  régler  les  justifications  à  faire  dans  les  cas  prévus 
ci-dessus. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  ia 
marine  et  des  colonies, 

Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  notre  conseil 
d'Etat  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 
1839.  5 
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Art,  l^^  Dans  ïe  cas  où  un  bâtiment  de  guerre  serait  ré- 
puté avoir  péri  en  mer,  corps  et  biens,  le  droit  à  pension  at- 
tribué aux  veuves  et  aux  orphelins,  par  le  n"  l*^"^  de  l'article 
19  de  la  ïoi  du  18  avrii  1831,  sera  établi  de  la  manière 
suivante  : 

Immédiatement  après  la  ciôture  de  la  période  durant  la^ 
quelle  l'article  134  de  l'ordonnance  du  1  1  octobre  1836,  sur 
les  équipages  de  ligne,  permet  d'acquitter  sans  formalité  le 
montant  des  délégations,  le  préfet  maritime  du  port  où  compte 
le  bâtiment  fera  rédiger  un  procès-verbal  relatant  les  dates  de 
départ,  de  relâche,  de  dernière  rencontre,  et  généralement 
toutes  autres  circonstances  d'où  pourrait  résulter  la  certitude 
morale  que  le  bâtiment  et  son  équipage  ont  péri  en  mer;  à 
ce  procès-verbal  sera  joint  un  certificat  du  commissaire  des 
revues,  constatant  quels  étaient,  d'après  l'expédition  du  rôle 
d'équipage  déposée  entre  ses  mains,  les  officiers,  marins  et 
autres  présents  à  bord  lors  du  départ,  et  indiquant  le  grade 
et  ïa  paye  de  chacun  d'eux. 

Le  tout  sera  soumis  au  conseil  d'administration  du  port,  qui 
déclarera  s'il  y  a  lieu  de  dresser  des  mémoires  de  proposition 
à  là  pension ,  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants  desdits  of- 
ficiers et  marins. 

2.  Lorsque  la  déclaration  aura  été  affirmative,  le  préfet 
maritime  se  fera  remettre  les  mémoires  de  proposition,  dû- 
ment appuyés  des  actes  de  mariage ,  de  naissance ,  etc. ,  plus 
un  certificat  du  maire  du  lieu  de  la  résidence,  constatant  que 
l'officier,  marin  ou  autre  n'a  pas  reparu  ni  donné  de  ses  nou- 
velles; et  il  enverra  ces  pièces  à  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

3.  Les  pensions  qui  seront  liquidées  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  suivant  les  formes  établies 
parla  présente  ordonnance,  comporteront  un  rappel  d'arré- 
rages à  partir  du  jour  où  les  délégations  sur  la  solde  d'acti- 
vité des  marins  eux-mêmes  auront  cessé  d'être  payées  à  leurs 
familles. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  co- 
onies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  18  janvier  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  RosAMEL. 


[  N°  7.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  dix 
personnes  du  département  de  la  marine.  (Paris,  le  7  novembre  1838* 
Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire  ,  9*^  série,  n°  401,  tome  14, 

âge  873.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  dix 
personnes  du  département  de  la  marine.  (Même  date,  même  n°, 
page  876.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ù  neuf 
personnes  du  département  de  la  marine.  (Paris,  le  17  novembre 
1838;  même  n°,  page  878.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dès  pensions  aux  veuves  et  or- 
phelins de  neuf  personnes  du  département  de  la  marine.  (Même  date, 
même  n°,  page  880.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  treize 
personnes  du  département  de  la  marine.  (Paris,  le  38  novembre 
1838;  mêraen",  page  884.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  or- 
phelins de  huit  personnes  du  département  de  la  marine.  (Même 
date,  même  numéro,  page  886.) 


[N-  8.] 

Le  Roi,  par  une  ordonnance  du  16  janvier  1839,  après 
avoir  pris  connaissance  des  propositions   que  le  gouverneur 


5. 
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de  la  Marlinique,  à  l'occasion  de  la  naissance  du  comte  de 
Paris,  a  fait  parvenir  à  Sa  Majesté,  en  faveur  de  plusieurs  con- 
damnés de  condition  libre  qui  y  subissent  leur  peine,  et  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  a  fait  re- 
mise aux  individus  ci-après  désignés  du  temps  pendant  lequel 
ils  ont  encore  à  subir  la  peine  des  travaux  forcés,  de  la  réclu- 
sion et  de  l'emprisonnement,  auxquelles  ils  ont  été  condamnés 
par  les  tribunaux  de  la  colonie;  savoir  : 

Cantinolle  et  Prévilliers,  condamnés  pour  empoisonne- 
ment ,  aux  travaux  forcés  h  perpétuité,  par  arrêt  de  la  cour  pré- 
vôtale,  du  1 3  novembre  1  824  ; 

Zélie ,  condamnée,  pour  recel  d'objets  volés,  h  5  années 
d'emprisonnement,  par  arrêt  correctionnel  de  la  cour  royale, 
en  date  du  4  octobre  1  836  ; 

Beauguij  (Médéric),  condamné,  pour  vol  qualifié,  à  5  an- 
nées d'emprisonnement,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Saint- 
Pierre,  du  16  juin  1835; 

Horace  (Pierre),  condamné,  pourvoi,  à  5  années  de  ré- 
clusion, par  arrêt  de  la  même  cour  d'assises,  en  date  du 
11  août  1834; 

Edouard,  condamné  h  5  ans  de  réclusion,  par  arrêt  de  la 
cour  d'assises  du  Fort-Royal,  du  17  novembre  1834,  pour 
voies  de  fait  envers  un  agent  de  la  force  publique; 

Richard,  condamné  à  5  ans  de  travaux  forcés,  le  1  8  août 
1  834,  par  arrêt  de  fa  même  cour,  pour  évasion  avec  enlève- 
ment de  canot. 


Par  une  autre  ordonnance  du  même  jour,  et  pour  les  mêmes 
motifs,  le  Roi  a  fait  remise  aux  esclaves  ci-après  désignés  du 
temps  pendant  lequel  ils  ont  encore  à  subir  les  peines  de  tra- 
vaux forcés,  de  l'emprisonnement,  auxquelles  ils  ont  été  con- 
damnés par  les  tribunaux  de  la  Martinique;  savoir  : 


PARTIE   OFFICIELLE.  69 

Médcric,  condamne  aux  travaux  forces  à  perpétuité,  par 
arrêt  de  la  cour  prëvôtale,  en  date  du  28  avril  18  28; 

Parfait,  condamné,  pour  non  révélation  de  compiot,  à 
5  années  d'emprisonnement,  par  arrêt  de  fa  cour  d'assises  de 
Saint-Pierre,  du  20  septembre  1834. 

Prudent,  condamné,  pour  meurtre  involontaire,  à  2  années 
d'emprisonnement,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Fort- 
Royal,  en  date  du  23  mai  183  8. 


[N"  9.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA   RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RE rRAlTS  D'EMPLOIS  ,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  couforme'nicnt  à  Ta  loi   du  20  avril  1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  2G  mars  1 835. 


Ordonnance  dd  Roi  poitant  prouiolion  dans  ie  corps  du  commis- 
sariat de  lu  marine. 

Pans,  le  26  décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des   Français,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1",  Sont  nommés  dans  le  corps  du  commissariat  de 
la  marine  aux  grades  ci-après  désignés  ,  savoir  : 

A  la  première  classe  du  grade  de  commissaire  de  la  marine  : 

A  l'ancfenneté, 

M.  HuET  DE  Brangolo  (Tliéodore-Louis-Honoré) ,  commissaire  de 
la  marine  de  2"  classe; 
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Au  choix, 

M.  RoussiN,    Edme-Denis-Guillaume,  commissaire  de  la  marine 
de  2*  classe. 

Au  grade  de  commissaire  de  la  marine  de 2^  classe  : 

MM.  Vallombreuse,  Louis -Marie -Joseph,  sous-commissaire  de 
l^e  classe. 
Flamant,  Denis-Claude-Marie,  idem; 
Dastugue,  Jean-Charles,  idefn; 
Prévost,  Hyacinthe-Romain,  idem. 

A  la  Z""*  classe  du  grade  de  sous-commissaire  : 

A  l'ancienneté, 

M.  Delabroue  (Gabriel-Clair-Dieudonne'),  sous-commissaire  de  se- 
conde classe; 

Au  choix, 

M.  Rampal,  Guillaume-Eugène-Henri,  idem. 

Au  grade  de  sous- commissaire  de  3,"  classe  : 

A  l'ancienneté, 

MM.  RouLLEND,  Philippe,  commis  principal  de  marine; 
Delcasse  ,  Jean  ,  idem; 
HoCMARD,  Jean-Jacques,  iWem; 
QuEHEN,  Charles-Guislain-The'odore,  idem; 
JouRDAN,  Jean-Joseph,  idem; 
D'Alexandre,  Jean-Marie-Antoine,  idem; 

A.U  concours, 

LetEllier,  Jean-Charles,  idem; 

Lataud,  Jean-Joseph-Benoist-Marcellin,  idem; 

Au  choix, 

Cherbonnier,  Rene';François- Charles,  idem; 

MoNNERET,  Claude-Edouard,  idem; 

Fontaine,  Fe'lix,  idem; 

Lefort,  Auguste-Marie,  idem; 

Neuville,  Jean,  îWem; 

Marchais,  Alphonse-Hyacinthe-Joseph,  idem; 

JuLLiEN  deBelzim,  Antoine-François-Julcs,  idem; 

Paulin,  Ultime,  idem; 

Nègre,  Vincent,  idem. 
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Au  grade  de  commis  principal  de  la  marine: 

A  l'ancienneté, 

MM.   Gala  VAUX,   Devic-Jean-Baptiste,  commis   de  marine  de   1"= 
classe; 
SÉGOiNG,  Auguste-Louis-Joseph,  idem; 
Eyraud,  Jean-Louis-Josepli,  idem; 
RouBiN,  Victor-Decius,  idem; 
GouDAL,  Henri-Julien,  idem; 
NÈGRE,   An(l;é-François-Jean-Baptiste,    commis    de    marine 

de  1"=  classe  ; 
Delioux  Savignac,  François-Emmanuel-Joseph,  idem; 

Au  choix  , 

Terrier  deLaistre,  Marc-PIiilippc-Abraham-Edmond,  com- 
mis de  iii.irinc  de  même  classe; 
Petel,  Louis-Henri-Chariemagne,  idem; 
Pelissier,  Engène-Auguste-Atîelbert,  idem; 
Cazin,  Hippoiytc-Louis,  idem; 
BoiRGOlN,  Claude,  idem; 
De  Ccgis,  Henri- Louis-Georges,  idem; 
Lamontagne,  Prosper-Giraud,  idem; 
MoKEAU,  Rene'-Desire,  idem; 
MoRAS,  Louis-Auguste-Gaspaid,  idem; 
Jlgelet,  Marie-François-Victor,  idem; 
VarÈze,  André-Aristide,  idem; 

Texier  de  la  Pommeraye,  Jacques-Marc-Augustc,  idem; 
Daragon,  Jacqucs-Victor-De'mosthèncs,  idem. 
2.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris,  le  2 G  décembre  1838. 

Signé  LOUIS-PHILPPE, 

Par  le  Roi  : 
Le  Vice-Amiral  Ministre  Secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe'  RosAMEL. 


Par  la  même   ordonnance,    M.  Breton    (  Aiain-Marie),  a 
été  rétabli  dans  le  grade  de  commis  principal  de  la  marine, 
lï  prendra  rang ,  à  compter  du  r'  janvier  1837. 
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Par  ordonnance  du  Roi  du   26  décembre  1838,  ont  été 
admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  : 

MM.Perroty,  Claiide-Eulalie,  commissaire  gênerai  de  la  marine 


de  1 


re 


Classe, 


CoRTHîER,  Tliomas-Charles-Jean,  idem. 

DuBOSQ,    Gilles- François,    commissaire    de    marine    de 

2*^  classe. 
Offret,   Corentin-Mai'ie- Auguste,   sous -commissaire  de 

l*""  classe. 
Barbé,  Auguste-Lonis-Marie,  idem. 
PiSLER,  Pierre-Antoine,  sous-commissaire  de  1  "^^  classe. 
Foré,  Joseph-EIoi-Bon,  idem. 
BossoN,  Georges-Rene',  l'i/^m. 
BouRAGNE,  Olivier-Louis,  sous-commissaire  de  marine  de 

2^  classe. 
MicHAU,  Louis-Nicolas,  idem. 

Delarue,  Julien  Jean-Pascal /commis  principal.  ^ 

Hugues,  Jean- Jacques,  idem. 
Blanlot,  Joseph-Marie,  idem. 
Fleury,  Jacques-Se'raphin ,  idem. 
Boyer,  Jacques-Alexandre,  idem. 
Leroux,  Jean-Baptiste- Adrien,  ^Vc/n. 
Alizard,  Louis-Pascal,  iVem. 
Malmanche,  Pierre-Louis,  idem. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  26  décembre  1838,  M.Maugue 
(Stanislas),  commis  principal,  a  été  nommé  sous-commissaire 
de  la  marine  de  2"  classe,  et  M.  Le  Car/?ew«Vr(  Louis-Etienne), 
commis  de  V  classe,  a  été  nommé  commis  principal. 


Par  décision  du  Roi  du  30  décembre  1838,  M.  Guibert 
(  Aiexandre-Pierre),  commis  de  la  marine  de  1"  classe  a  été 
nommé  commis  principal  de  ia  marine  au  choix. 


Par  décision  du  Roi  du  30  décembre  1838^  M.  Julliai 
(Pierre-Marie- André),  capitaine  au  2"  régiment  d'infanterc 


PARTIE  OFFICIELLE.  73 

de  marine  a  été  nommé  chef  de  bataillon  dans  le  même  corps  à 
la  Martinique,  en  remplacement  de  M.  Dubaï  ail,  décédé. 


Par  décision  du  Roi  du  2  janvier  1839,  M.  de  Lesparda 
(  Amédée),chefde  bataillon  à  la  suite  des  régiments  d'infanterie 
de  la  marine  a  été  nommé  au  grade  de  lieutenant-colonel. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  30  décembre  1838,  le  jeune 
Reille  (Gustave-Charïes-Prosper),  élève  de  l'Ecole  polytech- 
nique, qui  avait  d'abord  été  destiné  pour  le  corps  royal  d'état- 
major,  a  été  nommé  élève  de  la  marine  de  1"^'  classe  pour 
prendre  rang  à  dater  du  10  octobre  1838,  avant  l'élève  Ja- 
gerschmidt  (  Jean-Jacques- Auguste). 


Par  ordonnance  du  Roi  du  2  janvier  18  39,  il  a  été  accordé 
une  bourse  entière  à  dater  de  la  présente  année  scolaire  au 
jeune  Le^'r/e/ (Charle-AIc.xandre-Reginald),  élève  à  l'École 
polytechnique. 

Par  décision  de  Roi  du  30  décembre  1838,  M.  Dumon- 
tier (Louis-Aimé  ),  chirurgien  de  la  marine  de  2^"  classe,  a  été 
admis  à  fiire  v;iIoir  ses  droits  à  la  retraite,  pour  infirmités  pro- 
venant des  fatigues  et  des  accidents  du  service. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  30  décembre  1838,  les  élèves 

de  la  marine  de  2"  classe,  de  la  promotion  du  1 9  septembre 

1836,  ci-après  désignés  on.t  été  nommés  élèves  de   1"  classe, 

pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  novembre  1  838j  savoir  : 

MM.   Deflotte  ,  Charles-Marie-Jacques; 
Roche,  Antoine-Louis; 
MargollÉ  Pierre-Panl-Charles : 
De  Place  Joseph- Victor-Émile; 
Flecriot  de  Langle,  CharlesLouis-Agathon, 
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Par  décision  du  Roi  du  30  dëcembi'è  1838,  ont  été  rioWi- 
més  ail  commandement  des  bâtiments  ci-après  les  officiers 
dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 

L'Ariane,  corvette  de  32,  M.  Cosmâo-Domanoir,  capitaine  de 
corvette. 

La  Sapho,  corvette  de  32,  M.  Tavenet,  idem. 

L'Héroïne,  coivette  de  32,  M.  Peyronnel,  idem. 

L'Alacrity,  brick  de  20,  M.  Adbry-Bailledl,  idem. 

L' Alcibiade,  brick  de  20,  M.  Regnard,  capitaine  de  corvette. 

Le  Dragon,  brick  de  1 8,  M.  d'Assigny,  idem. 

La  Caravane,  corvette  de  charg'e,  M.  Lespert,  idem. 

L'Agathe,  corvette  de  charge,  M.  Barral,  idem. 

Le  Sphinx,  bateau  à  vapeur,  M.  Scias,  lieutenant  de  vais- 
seau. 

La  Prévoyante,  gabare,  M.  Pironneau,  idem. 

L' Ecureuil,  garde-côtes  à  Cherbourg,  M,  Dutailus  idem. 

LeBougainville,  brick-aviso,  M.  Rigault  de  Genouilly,  erfem. 

Le  Dupetit'Thouars,  brick-aviso,  M.  de  la  BÉdoyÈre,  tV/em. 

L'Eclipsé,  brick-aviso,  M.  de  la  Garde  Chambonas,  idem. 


Par  décision  du  Roi  du  2  janvier  1839,  M.  îe  capitaine  de 
vaisseau  Troudc  a  été  nomnié  au  commandement  de  la  fré- 
gate l'Amazone,  en  armement  au  port  de  Brest,  et  destinée 
à  i'instruction  des  matelots  canonniers. 


Décision  royale  du  25  décembre  183  8  qui  nomme  : 
M.  Gay  de  Taraf/e/ (  André-An toine-Emiben  )  ,  capitaine  de 
vaisseau  au  commandement  de  la  frégate  la  Thclis,  armée  à 
Toulon  ; 

M.  Ducampe  de  Rosamel  (Joseph-François- A raédé-Pas- 
cal),  capitaine  de  corvette  au  commandement  de  ïa  corvette 
la  Danaïdc,  armée  à  Toulon  ; 

Et  M.  Jurien-Lagravicrc  (Jean-Pierre-Edmond),  lieu- 
tenant de  vaisseau  au  coriimandement  du  b'rick-hviso  la  Co- 
mète. 
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Par  ordonnance  royale  du  2  janvÏCT  1839,  il  est  accordé 
une  bourse  entière  aux  élèves  de  l'Ecole  polytechnique , 

Hezette  (Firmin), 

Et  Rcginald  (Charles- Alexandre). 


Décision  royale  du  16  janvier  1839,  <\m  nomme 

M.  Sarlat  (Jean),  capitaine  de  corvette,  au  commandement 
du  bateau  à  vapeur  le  Caméléon,  en  construction  à  Roche- 
fort; 

M.  JRaw^  (Paul-Charles-Aîexandre-Léonard),  capitaine  de 
corvette ,  au  commandement  de  la  corvette  de  charge  le  Tar?i, 
armée  à  Toulon; 

M,  Guesnet  (Atanase-Marie-Michel),  lieutenant  de  vais- 
seau ,  au  commandement  de  la  gabare  l'JExjjéditive,  armée  à 
Toulon  ; 

M.  Carprntin  (François-Auguste),  lieutenant  de  vaisseau, 
au  commandement  de  la  goélette  la  Mésange^  armée  a 
Toulon  ; 

M.  De  La  Roche  Kerandraon  (  François-Jean-Marie-Au- 
guste), lieutenant  de  vaisseau ,  au  commandement  de  la  gà- 
hare  la  Do  ris,  en  service  à  la  Guadeloupe  ; 

M,  Durand  (Louis-Pierre-Gustave),  lieutenant  de  vais- 
seau ,  au  commandement  de  la  gabare  la  Rose,  en  service 
à  la  Guadeloupe  ; 

M.  Serval  (Floridor-Fclix-Gustave) ,  lieutenant  de  vais- 
seau, au  commandement  du  bateau  à  vapeur  le  Castor,  armé 
à  Toulon  ; 

M.  Delportc  (  Louis- Alexandre  ),  lieutenant  de  vaisseau, 
au  commandement  du  cutter  le  Pluvier,  garde-côtes  à  Dun- 
kerque, 

Et  M.  Legallic-Kerisoucl  (Louis-Noél-Maric),  lieutenant 
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de  vaisseau,  au  commandement  du  bateau  à  vapeur  l'Etna, 
arme  à  Toulon. 


Décision  royale  du  17  janvier  1839,  qui  appelle  MM.  les 
capitaines  de  corvettes  Bayoud  (  Simon -Bartliélemi)  ,  et 
^«55e/ (Gilles-François),  à  remplir  les  fonctions  de  second, 
le    premier  à  bord  du  vaisseau  le   Triton,  le  second  à  bord 


de  la  frégate  l'Amazone. 


Par  ordonnance  royale  du  17  janvier  18  39,  l'élève  de  la 
marine  de  1^  classe  Ferré  (  Charies-Jules-Hippolyte  ),  de  la 
promotion  du  19  septembre  1836,  a  été  nommé  élève  de 
1"  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1^''  novembre  1838. 


Ordonnance  du  Roi  en  date  du  20  janvier  1839,  qui 
nomme  M.  Doret  (Louis-Isaac-Pierrc-Hilaire),  lieutenant  de 
vaisseau,  officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

Décision  royale  du  22  janvier   1839,  qui  nomme: 

M.  Aurèle-Varhze  (Timoléon\  capitaine  de  corvette,  au 
commandement  de  îa  corvette /«  Brillante,  en  commission 
au  port  de  Toulon. 

Et  M.  C/jcjjflr/ (Louis-Narcisse  ),  lieutenant  de  vaisseau, 
au  commandement  du  brick-aviso  le  Volage,  armé  au  port  de 
Toulon. 


Par  ordonnance  royale  en  date  du  22  janvier  1339, 
M.  Baudin  (Charles),  contre-amiral,  est  élevé  au  grade  de 
vice  amiral. 


Par  ordonnance  royale  en  date  du  24  janvier  1839,  la 
démission  de  M.  Dutoiir  de  Salverl  (  François-Casimir- 
Cliaries),   enseigne  de  vaisseau,  a   été  acceptée. 
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Décision  royale  du  23  janvier   1839,  qui  nomme 

M.  D'Estremont  de  Maucroix  (  Aimé-Armand-Adolphe), 
lieutenantde  vaisseau,  au  commandement  du  cutter /'£^^er- 
lan,  armé  à  Cherbourg; 

M.  Bernard  de  La  Gatiiiais  (PauI-Marie-CIair),  lieute- 
nant de  vaisseau,  au  commandement  du  cutter /c  Passe-par- 
tout ,  armé  à   Cherbourg; 

M.  O/livier  (Henri-François),  lieutenant  de  vaisseau,  au 
commandement  delà  canonnière-brick  le  Liamone,  en  service 
sur  les  côtes  d'Afrique. 

M.  Barhotde  La  Trésoriere  (Pierre),  lieutenant  de  vais- 
seau, au  commandement  de  la  gabaie  l'Active ,  en  armement 
à  Rochefort. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  20  janvier  1839,  M.  Pain 
(  Pierre  ),  juge  de  paix  àSinnamary  (Guyane  française),  a  été 
nommé  juge  de  paix  h  la  Capesterre  (Guadeloupe)  ,  en  rem- 
placement de  M.  Il/lier,  décédé;  et  M.  Clerc  (Louis-Victor- 
Edmond),  greffier  de  la  justice  de  paix  du  Marin  (Marti- 
nique ) ,  a  été  nommé  juge  de  paix  à  Sinnamary  (  Guyane 
française),  en  remplacement  de  M.  Pain, 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  18  janvier  1839,  M.  Passot 
(Pierre),  lieutenant  en  1"  au  régiment  d'artillerie  de  marine, 
a  été  nommé  capitaine  au  3^  régiment  d'infanterie  de  marine. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  18   janvier  1839,  MM,  Le- 
fehvre  (Charlemagne) ,  chef  de  bataillon,  et  Laprairie  (Fran- 
çois-Nicoîas  ),  major  du  régiment  d'artillerie  de  marine,  ont  été 
admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 
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Par  ordonnance  royale  du  18  janvier  1389,  ont  été  nom- 
més aux  grades  çi-après,  dans  le  corps  d'artiHerie  de  marine, 
les  officiers  dpnt  Içs  noms  suivent,  savoir  : 

Au  grade  de  lieutenant-colonel. 

(Choix.) 

M.  C<?//i?mèe/ (François),  chef  de  bataillon  y  en  remplace- 
ment de  M.  Michel,  décédé. 

Au  grade  de  chef  de  bataillon. 

(Choix.) 

M.  Deshai/s  (Pierre-Ulysse),  capitaine  en  premier,  en  rem- 
placement de  M.  Cabaret,  passé  dans  l'infanterie. 

(Ancienneté.) 

M.  Edmond  d'Esclevm  (Charles-Joseph),  idem ,  en  rem- 
placement de  M.  CoUombel,  promu  au  grade  supérieur. 

A\i,  grade  de  capitaine  en  premier. 

(Ancienneté'.) 

M.  Fe'ry  (  Pierre),  capitaine  en  second,  en  remplacement 
de  M.  Daniel,  admis  à  la  retraite. 

M.  Amelin  (Jean-Gabriei-Noël),  idem,  en  remplacement  de 
M.  Marchai,  décédé. 

M.  Gautreau  y  Chaiies-Louis- Auguste),  idem,  en  rem- 
placement de  M.  Edmond  d'Esclevin,  promu  au  grade  su- 
périeur. 

Towrwa/ (François-Hilaire-Isidore),  idem,  en  remplace- 
ment de  M.  Deshays ,  idem. 

M.  Gouhot  (François),  idem,  en  remplacement  de 
M.  Laure ,  passé  dans  i'infanterie. 
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Au  grade  de  capitaine  m  second. 

(Choix.) 

M.  Chanson  (Alexandre-Léonard),  lieutenant  en  premier, 
en  remplacement  de  M.  Fournier,  décédé. 

(Ancienneté.) 

M.    Lagier  (Joseph-Louis),  idem,   en  remplacement  de 
M.  Ambroise ,  décédé. 

M.  Maréchal  (Benjamin-Auguste),  idem,  en  remplace- 
ment de  M.  Fc'ry,  promu  au  grade  supérieur. 

(Choix.) 

M.    Frickmaïui    (Joseph  ),  lieutenant  en  premier  en  rem- 
placement de  M.  Amclin ,  promu  au  grade  supérieur. 

(Ancienneté'.) 

M.  Bourguignon  ( Louis-Chalîe ),  idem,  en  remplacement 
de  M.  Gautreau ,  idem. 

M.  0//t;ie7' (Hiiairc),  idem,  en  remplacement  de  M.  Tour- 
nai, idem. 

(Choix.) 

M.  Dumas  (  Jean -Jacques),    idem,   en  remplacement  de 
M.  Verpeau ,  retraité. 

(Ancienneté'.) 

M.  Gouhot  (Louis;,  idem,  en  remplacement  de  M-  Goi^ 
hot  (François),  promu  au  grade  supérieur. 

Au  grade  de  lieutenant  en  premier. 
(Ancienneté'.) 

M.   J^sçurc  (Ange-François),  lieutenant  en  second,  en 
remplacement  de  M.  Calais ,  décédé. 

^.  Charbonnier  (Jacques-Hçnri),  idem,  en  remplacement 
de  M.  Huguety  pas.sé  dans  l'infanteriç. 
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M.  Licbaidt  (  Charles-René-Gabriel),  idem,  en  remplace- 
ment de  M.  Frickman7i,  promu  au  grade  supérieur. 

M.  Fournier  (Jean-François),  idem,  en  remplacement  de 
M,  Lagier,  idem. 

M.  Thérussot  (Philibert),  idem,  en  remplacement  de  M. 
Maréchal,  idem. 

M.  B ernoud {houis) ,  idem,  en  rempiacementdeM.  Chan- 
son,  idem. 

M.  De  Gerè.s  (Pierre- Joseph-Théophile),  idem,  en  rem- 
placement de  M.  Bourguignoji ,  idem. 

M.  Paine  (Hichard-Henri),  lieutenant  en  second,  en 
remplacement  de  M.  Olivier,  promu  au  grade  supérieur. 

M.  Roi  (Michel- Grégoire-Hyacinthe-François),  idem,  en 
remplacement  de  M.  Dumas,  idem. 

Martix  (Joseph-Fortuné),  idem,  en  remplacement  de 
M.  Gouhot  (Louis),  idem.  ^ 

M.  Vallerey  (Denis),  idem ,  en  remplacement  de  M.  Pas 
sot,  passé  dans  l'infanterie. 

Au  grade  de  sous-lieutenant. 

(Choix.) 

M.  Tardy  (  Henri -Pierre-Marius),  sergent-major,  en  rem- 
placement de  M.  Leseure,  promu  au  grade  supérieur. 

M.  Beriaud  (Jean),  sergent ,  en  remplacement  de 
M.  Charbonnier,  idem. 

M.  Ternet  (Grégoire),  idem,  en  remplacement  de  M.  Lié- 
bault,  idem. 

M.  Bcsse  (Rosalie),  idem,  en  remplacement  de  M.  Four- 
nier, idem. 

M.  ToMrw«/ (  François- Victor),  sergent-major,  en  rempla- 
cement de  M.  Thérussot  -,  idem. 
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M.  Jurif  (Dominique-Jean  ),  sergent-fourrier,  en  rempla- 
cement de  M.  Bernoudf  idem. 

M.  Gouhot  (Laurent-Victor),   sergent,  en  remplacement 
de  M .  de  Gères ,  idem. 

M.  Boisson  (Jean-Xavier),  sergent-n^ajor,  en  remplacement 
de  M.  Paine ,  idem. 

M.  Francon  (Pierre-Louis-Antoine),  sergent,  en  rempla- 
cement de  M.  Roi,  idem. 

M.  Laurent  (Charles-Louis),  idem,  en  remplacement  de 
M.  Martre ,  idem. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  16  janvier  1839,  M.  Mestro 
(  Henri-Joseph) ,  commis  principal  de  la  marine  ,  acte  nommé 
sous-commissaire  de  la  marine  de  2*^  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  17  janvier  1839,  M.  Giquel 
(  Louis-Eugène  )  a  été  nommé  professeur  d'hydrographie  de 
4"  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  17  janvier  1839,  M.  Lieusson 
Jean-Baptiste-Hippoïvte- Aristide),  a  été  nommé  sous- ingé- 
nieur hydrographe. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  18  janvier  1839,  M.  Nadau- 
Désislets  (Etienne-François),  commis  principal  delà  marine, 
a  été  nommé  sous-commissaire  de  la  marine  de  2^  classe  à  l'an- 
cienneté, pour  prendre  rang  en  cette  qualité  à  compter  du  26 
décembre  1  838. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  20  janvier  1839,  M.  Landrin 
(  Louis-Georges),  sous-directeur  de  l'^*  classe  de  l'administra- 
tion des  subsistances  de  la  marine,  a  été  nommé  directeur  de 
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2* classe,  en  remplacement  de  M.  Quinchcz,  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  20  janvier  1839,  M.  Quitt- 
chez,  directeur  de  ^^  classe  de  l'administration  des  subsistances 
de  îa  marine,  a  été  admis  h  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  20  janvier  1839,  M.  Malcor 
(  Étienne-Marius  ) ,  et  Maltcrre  (Ambroise),  commis  prin- 
cipaux de  l'administration  des  subsistances  de  la  marine,  ont 
été  nommés  garde-magasins  de  2"  classe. 


Par  la  même  ordonnance,  MM.  Labour  et  (Louis-Henri), 
Godebert  (Armand  -  Gustave),   et    Grajuljean  (François 
Jules-Prosper-Fortuné  ),  commis  ordininaires  de  l""*  classe  de 
la  même  administration,  ont  été  nommés  commis  principaux. 


Par  décision  du  ministre  en  date  du  23  janvier  1839,  M. 
Roliet,  directeur  de  2^  classe  de  l'administration  des  subsis^ 
tances,  à  Rochefort,  est  promu  à  la  1"^*  classe  de  son  grade. 


Par  décision  du  ministre  en  date  du  19  janvier  1839,  M. 
Hébert,  sous-directeur  de  2"  classe  de  l'administration  des 
subsistances  de  la  marine  au  Havre,  est  promu  à  la  1""^  classe 
de  son  grade;  MM.  Vallombreuze,  Serec  et  Pcllcr'ui ,  com- 
mis entretenus  de  2*  classe ,  sont  promus  à  la  l""*^;  MM.  Larre- 
gieu ,  de  Saint-Germain  et  Roux,  commis  de  3*"  classe, 
passent  à  la  2^;  MM.  Laplume  ei  Lenoble ,  écrivains,  sont 
nommés  commis-entretenus  de  3^  classe  de  la  même  adminis- 
tration. 
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Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Clarke,  sous-iiige'uieur  de  la 
marine,  sera  considère'  comme  démissionnaire. 

Paris,  le  30  janvier  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  le  sieur  Clarke  (Jean-George-Luc),  soiîs- 
ingénieur  de  l""  classe  au  corps  royal  du  génie,  maritime,  a 
quitté  ses  fonctions  dans  le  département  de  la  marine  pour  se 
livrer  à  l'industrie  particulière ,  et  que  ce  sous-ingénieur  n'a 
pas  satisfait  à  l'injonction  qui  lui  a  été  faite  de  rentrer  au  ser- 
vice des  ports  jians  ie  délai  qui  lui  avait  été  assigné; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  îa  ma- 
rine et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  Clarke  (Jean-Georges-Luc)  sous-in- 
génieur de  la  marine  de  1  "  classe  est  considéré  comme  dé- 
missionnaire, et  à  dater  de  ce  jour  il  cessera  de  faire  partie  du 
corps  royal  du  génie  maritime. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  îa  présente  ordonnance. 

Paris,  le  30  janvier  1839. 

iiigné  LOUIS-PHILIPPE.  * 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Signe  ROSAMEL. 


Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Magaud,  lieutenant  de  vais- 
seau, est  placé  dans  la  position  de  réforme. 

Paris,  le  30  janvier  183.0. 

LOUIS  PHILIPPE  ,  Roi  des  Français, 

A  tous  préscnt.'î  et  à  venir,  salit.  • 
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Vu  la  îoi  du  1 9  mai  1834,  sur  letat  des  officiers; 

Vu  l'ordonnance  du  21  mai  1836,  rendue  pour  rexécution 
de  la  loi  précitée  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'enquête  convoqué  à  Toulon ,  le 
1 6  janvier  1839,  en  vertu  de  la  même  loi  ; 

Vu  la  ioi  du  1 8  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  na- 
vale; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ia 
marine  et  de§  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  LesieurA/«^««r/ (  Antoine-Joseph),  lieutenant 
de  vaisseau  en  non-activité  depuis  pîus  de  trois  ans  pour  cause 
d'infirmités  temporaires  ,  est  placé  dans  la  position  de  réforme 
à  compter  du  1*^"^  janvier  i  839,  comme  reconnu,  d'après  l'avis 
du  conseil  d'enquête  convoqué  à  Toulon ,  le  1 6  janvier  de  la 
même  année,  non  susceptible  d'être  rappeîé  à  l'activité. 

2.  II  sera  réglé  à  cet  officier  une  pension  de  réforme  confor- 
mément aux  lois  des  18  avriï  1831  et  19  mai  1834. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Paris  ,  ie  30  janvier  1  839. 

%ne  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Signé  RosAMEL. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  30  décembre  1838,  M.  Magne 
(Démétrius),  ancien  notaire  à  ia  Guadeloupe,  a  été  nommé 
juge  de  paix  à  Marie-Galante  en  remplacement  de  M.  Thévc- 
nin,  décédé. 

Par  ordonnance  du  Roi  du  30  janvier  1839,  ont  été  nom- 
més aux  grades  ci-après  dans  ie  service  de  santé  de  ia  marine 
par  Suite  d'un  concours  ouvert  à  Toulon,  savoir  : 
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Au  grade  de  pharmacien  de  2*^  classe, 
M.  Charbonnier'  (François-Biaise-Anatole); 
Au  grade  de  pharmacien  de  3*  classe, 
M.  Tcrrin  (Jean-Baptiste-Eugène). 

Proclamation  du  Roi  du  31  janvier  1839,  portant  que  la 
session  de  1839  de  la  chambre  des  Pairs  et  de  la  chambre 
des  Députés ,  est  prorogée  au  1 5  février  suivant. 


Par  décision  du  ministre,  en  date  du  21  janvier  1839,  ont 
été  nommés  commis  de  première  classe,  à  partir  du  f  jan- 
vier de  ladite  année,  savoir: 

A  l'ancienneté  : 

MM.  Beauvais,  Olimpe-Honoré. 

Maujouan,  Toussaint-Théodore. 

Le  Hir  ,  Auguste-Théodore-Marie. 

Sturla,  Jean-Baptiste-Toussaint. 

Le  Bot,  Jean-Pierre. 

Saint~Eloy,  Nicohis-Mathieu. 

SÉNÈs,  Jean-Francois-Bruno. 

Nègre,  François-Marie. 

Pecquet,  Charles-Philippe-Auguste,  attaché  à  l'adminis- 
tration centrale. 

Lamrert,  Alphonse-Henri. 

Laloy,  Charles-Marie. 

Pery,  Jérôme. 

Vernet,  Adolphe. 

Le  Chanteur  de  Pontaumont,  Emile-Louis-Joseph,  atta- 
ché à  l'administration  centrale. 

Bonnau  ,  Jean-Jacques. 

LouvET  de  Paty,  Adrien-Fortuné.  * 

Terret,  Claude-Pierre. 

FrÈre,  Hippolyte. 

Harion,  Alphonse-Antoine. 

Bertrand,  Auguste. 

Abrial,  Antoine-Adolphe. 

Thuret,  Arthur. 

Lagnel,  Jean-Baptiste-Numa. 

Massip,  Louis-Guillaume. 
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CazÈre,  Jean,  attaché  à  l'administration  centrale. 

BuQUET,  Marie-François-Alphonse,  attaché  à  l'administra- 
tion centrale. 

Go  AS,  Arnaud. 

Au  choix  : 

MazÉ  ,  Charles-Yves. 

ClÉmot,  Joachim-EIie. 

AcGEARD ,  Maurice-Jean-Baptiste-ÉIie. 

BoNNEFOY,  Charles-Victor. 

JoLiDON ,  Gerard-Francois-Xavier. 

MoNDOT,  Julien-Marie, 

CuNY,  Achille,  attaché  à  t administration  centrale. 

Robin-Métairie,  Arnaud. 

Mayer,  Elienne-Francois-Auffuste. 

ScHREiNER,  Louis-Joseph. 

FiLLiEUX,  Emile-Mari e-Charies. 

Thibault,  Pierre-Louis. 

OmnÈs,  Nicolas-Henri-Aristide. 

Thaumur  ,  Jean-Baptiste. 

Pfihl,  Claude-Marie-Napole'on ,  attaché  à  V  administrai  ion 
centrale. 

Desoye,  Jules-Joseph-Marie. 

DuBOSca,  Desire-Charles-Francois. 

Roux,  Alexandre-Joseph. 

Reynaud,  Jean-Baptiste-Bonaventure. 

Rabot,  Eugène-François. 

Rebuffet,  Pierre-Jacques-Aristide. 

FoucARD,  Laurent-Guillaume-Fortune. 

Chabrié  ,  Félix. 

Gestin  ,  Guillaume-Michel-Theodore. 

Levicaire,  Victor, 

Certifié  conforme  par  nous.  Secrétaire  général 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  le  31  janvier   1839. 

Signé  Chaucheprat. 


Ordonnance  du  Roi  du  2  février  1839,  portant  que  la 
chambre  des  Députés  est  dissoute,  et  que  la  chambre  des 
Pairs  et  la  chambre  des  Députés  sont  convoquées  pour  le  26 
mars  1839, 
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Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  cl  importations  et  d'exportations,  confor- 
mément aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril  1833,  arrête'  le 
31  décembre  1838. 


SECTIONS. 


DEPARTEMENTS» 


MARCHES. 


PRIX    DU    FROMENT  '. 


CLASSE. 


;  Pyrëne'es-Or . . 

l  Aude 

]  Hérault 

Unique. .  '  Gard 

iBouches-du-R 
Var 
Corse , 


Toulouse. 
Gray.  .  .  , 
Lyon . . . , 
Marseille, 


20^50= 

23  /iO 

24  61 
à7  95 


2*    CLASSE. 


Jre. 


Gironde..  . . 

[Landes 

/Basses-Pvrc'n 


Marans. . , 

,,     .      „      .      /Bordeaux. 
Hautes-Fyrcn. /_,     , 
.    •  ,  •'  1  louloi 

Ariege, 

Haute-Garonne 


)use. 


2e. 


Jura 

iDoubs 

/Ain 

j  Isère j 

[Basses- Alpes.  . 

Hautes-Alpes  . 


Gray 

Saint-Laurent  . 
Le  Grand-Lemps . 


■20  03 
•2  3  00 
20  50 


2  3  40 
24  83 
2  4  53 


PRIX 
moyen 
régu- 
lateur 
de  ia 
section. 


2of28c 

23  05 

24  11 
27  60 


2lf30<:'j 
23  01  ( 
2  4  04 
28  18 


24'01  = 


19  95 
23  66 

20  28 


23  05 

24  94 
2  4  4  6 


2  0  33 


2  4  00  ;2l  4  5 
21  30  ) 


23  00 

24  07  ('24  11 
2  4  6  4 


ï  Les  trois  prix  de  chaque  marche'  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 


as 
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SRCTIONS. 


DEPARTEMENTS. 


Ire. 


2*. 


3e. 


Haut-Rhin. .  .  . 
Bas-Rhin 

Nord 

Pas-de-Calais. . 

Somme 

Seine-Infér"*.  . 

Eure 

Caivados 

Loire-Infér™,  . 

Vendée 

Charente-Infér. 


Jre. 


MARCHES. 


3'    CLASSE. 

Mulhausen  .  . 
Strasbourg. .  . 


Bergues. 
Arras. .  . 
Roye . . . 
Soissons. 
Paris . .  . 
Rouen.  . 


Saumur. 
Nantes.  . 
Marans. 


2«. 


f  Moselle 

]  Meuse 

jArdennes..  . . . 
(Aisne 

Manche 

llIIe-et-VUaine. 

Côtes-du-Nord. 

Finistère 

>  Morbihan 


Metz 

Verdun. . . . 
Charleville  . 
Soissons. .  .  . 


Saint-Lô .  .  , 
Pairapol. . . 
Quimper.  . 
Hennebon. 
Nantes. ... 


PRIX    BU    FROMENT, 


24^08"= 

22  81 

25  81 

23  07 
22  /»2 
22  77 

24  36 
22  50 

19  21 
21  36 

20  03 


22  72 

25  là 

23  00 
22  05 
2  2  3/4 
22  89 
22  36 

19  18 
21  88 
19  95 


4*    CLASSE. 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de   la 
section. 


2  3^34'= 
22  68 


25  07 
23  80 

21  50 

22  71 
22  89 
22  02 

20  83 
22  80 
20  33 


2  3^23' 


'23  18 


20  62 


20  00 

19  67 

20  41 

20  47 

23  58 

23  67 

22  77 

22  34 

20  86 

20  83 

19  36 

20  38 

20  27 

2111 

21  65 

21  86 

21  36 

21  88 

20  24 

20  82 

23  58 

22  71 


>2  1  68 


20  47 

20  04 
2174  )21  06 

21  34 

22  80 


Arrêté  par  nous ,  ministre  secre'taire  d'Etat  au  département  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

A  Paris,  le  31  déceml>re  1838. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord). 
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[NMl.] 

Lettre  de  M.  le  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes 
des  ports  de  Toulon,  Rochefort  etLorienl,  relative  à  l'expe'dition 
du  Mexique. 

Paris,  le  17  janvier  1839. 

M.  le  préfet,  la  prise  du  fort  de  Saint-Jean  d'Uïoa,  nou- 
vellement inscrite  dans  les  fastes  de  la  marine  française ,  a  été 
payée  d'un  sang  généreux  sur  ies  bâtiments  qui  formaient  la 
division  aux  ordres  du  contre-amiral  Charles  Baudin. 

En  vous  adressant  la  liste  des  braves  qui  ont  été  tués  et  de 
ceux  qui  ont  été  blessés  à  bord  des  frégates  V Iphigênie ,  la 
Gloire  et  la  Néréide,  je  vous  recommande  de  faire  établir 
d'office  les  mémoires  de  proposition  à  ia  pension ,  d'après  la 
loi  du  18  avril  1831,  en  faveur  des  veuves  de  ceux  qui  ont 
été  tués,  ou,  à  défaut  de  veuves,  en  faveur  des  pères  et  mères 
qui ,  dans  la  marine,  vous  le  savez,  ont  droit  à  une  allocation 
viagère  réglée,  pour  le  cas  spécial,  par  ie  tarif  annexé  à  la  loi 
du  13  mai  1791.  S'il  n'y  avait  ni  père  ni  mère,  mais  seule- 
ment des  frères  ou  sœurs  que  ia  perte  desdits  officiers  ou 
marins  laissât  dans  le  besoin,  vous  feriez  dresser promptement 
un  état  de  proposition  de  secours. 

Quant  aux  familles  de  ceux  qui  ont  été  blessés  dans  cette 
brillante  action  du  27  novembre  1838  ,  veuillez  faire  recher- 
cher quelle  est  leur  position,  et,  par  exemple,  indiquer  si  elles 
étaient  soutenues  soit  par  des  délégations,  soit  par  des  envois 
de  fonds  que  lesdits  officiers  ou  marins  leur  faisaient  d'une 
autre  manière;  dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  de  formuler  un 
état  de  proposition  de  secours,  et  de  me  l'adresser  sans  délai. 

Dans  une  circonstance  si  glorieuse  pour  le  pavillon ,  l'éta- 
blissement des  invalides  se  montrera  fidèle  à  l'esprit  de  ises 
statuts  en  ajoutant  par  la  célérité  aux  bienfaits  qu'il  va  ré- 
pandre. 

Recevez,  etc. 

Signé  RosAMEL. 
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[N"   12.] 

Sur  îc  rapport  du  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies,  le 
Roi  a  sanctionné,  ie  30  janvier  dernier,  ïes  décrets  coloniaux 
ci-après,  savoir  : 

Guadeloupe. 

Décret  colonial  du  20  juillet  1838*,  concernant  la  dona- 
tion, faite  à  là  colonie  par  M.  Thionviiie,  d'un  terrain  situé 
h  la  Petite-Terre,  et  destiné  à  l'établissement  d'un  phare. 

Bourbon. 

Décret  colonial  du  16  décembre  1837*^,  concernant  l'im- 
pôt des  communes  pour  1837. 

Décret  colonial  du  19  décembre  1837  *,  portant  recouvre- 
ment de  centimes  supplémentaires  par  la  commune  de  Saint- 
André,  pour  1837. 


[N"   13.] 

DÉCRET  colonial  du  30  janvier  1839,  autorisant  Fempîoi  de  7  5,000  fr. 
pour  l'établissement  de  nouvelles  ménageries. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  îa  loi  du  24  avril  1833  ,  concernant  le  régime  légis- 
latif des  colonies; 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 

«  Nous,  gouverneur  de  ia  Guyane  française, 

<t  Avons  proposé  et  ie  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sous  la  sanction  du  Roi  : 

«  Art.  l^MJne somme  de  soixante-quinze  mille  francs,  pré- 

*  Les  dates  marquées  d'un  aste'risque  sont  celles  de  I.a  misé  à  exécution 
provisoire  dans  la  coîoîiîe. 


PARTIE  OFFICIELLE.  91 

fevëe  sur  ia  caisse  de  réserve,  sera  employée  en  achats  de 
taureaux  et  de  vaches  de  race  venant  de  l'extérieur  pour  favo- 
riser ramélioration  des  troupeaux  et  l'étabiissemcnt  de  nou- 
velles ménageries. 

«  2.  L'administration  coloniale  traitera  par  adjudications  pu- 
bhques,  passées  à  Caïenne,  pour  la  livraison  du  bétail  dans  la 
colonie,  aux  risques  et  périls  des  fournisseurs.  Elle  pourra 
toutefois  adopter  tout  autre  mode  d'achats,  si  ie  premier  ne 
présentait  pas  des  conditions  favorables. 

«  3.  Le  bétail  aciieté  sera  réparti  en  troupeaux  de  dix  à  vingt 
têtes  assorties  dans  ïa  proportion  d'un  taureau  sur  neuf  vaches. 

«  Les  troupeaux  ainsi  divisés  seront  cédés,  à  titres  d'avances 
remboursables,  aux  personnes  libres,  peu  aisées,  domicihées 
dans  ia  colonie,  sous  la  garantie  d'une  caution  solidaire. 

"  4.  Les  avances  seront  faites  à  la  charge,  par  ies  concession- 
naires, de  posséder  ou  de  justifier  qu'ils  sont  en  état  de  former, 
sur  les  lieux  où  ils  voudront  s'étal/ïir,  une  case,  un  parc  et  une 
plantation  de  vivres  en  rapport  avec  i'importance  de  leur  éta- 
bhssement  ; 

«  De  présenter  personneHement  ou  par  leurs  parents ,  agents 
ou  domestiques,  les  garanties  d'aptitude  nécessaires  pour  le 
succès  des  ménageries; 

"  De  donner  au  bétail  tous  les  soins  propres  à  le  faire  prospé- 
rer, afin  que,  sauf  les  cas  de  force  majeure  dont  il  serait  jus- 
tifié, les  troupeaux  présentent  toujours  au  moins  leur  valeur 
reconnue  au  jour  de  fa  cession. 

«  L'étendue  et  la  situation  des  nouveaux  établissements  seront 
fixées  d'après  ies  règlements  en  vigueur,  concernant  ies  liattes 
et  ménageries. 

«  5.  Les  personnes  qui  voudraient  participer  aux  avances  en 
bétaii  adresseront  ieurs  demandes,  à  Caïenne,  au  chef  de  l'ad- 
ministration intérieure,  dans  ies  quartiers,  aux  commissaires 
commandants,  qui  les  transmettront  immédiatement  au  chef- 
lieu,  annotées  de  ieur  avis.  Ces  demandes  seront  inscrites,  par 

7. 
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ordre  de  date,  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  au Lureau  cen- 
tral de  l'intérieur. 

«  Une  commission  spéciale  sera  chargée  d'apprécier  les  de- 
mandes, de  discuter  la  caution  et  de  former  la  liste  des  per- 
sonnes qui  lui  paraîtraient  devoir  obtenir  la  préférence,  en 
indiquant  l'ordre  de  priorité. 

«  Les  répartitions  seront  réglées  définitivement  par  le  gou- 
verneur en  conseil  privé. 

«  La  commission  sera  composée  : 

«  D'un  membre  du  conseil  colonial  désigné,pour  l'année  dans 
le  cours  de  chaque  session  ,  président; 

(I  Du  maire  de  la  viïle  de  Caïenne  ; 

«  D'un  membre  du  conseil  municipal  ; 

«  Du  chef  du  bureau  central  de  l'intérieur; 

<i  D'un  habitant  hattier. 

«  Elle  sera  assistée  de  l'inspecteur  colonial. 

«  6.  La  livraison  des  troupeaux  aura  lieu  à  Caïenne. 

«  La  valeur  du  bétail  concédé  sera  constatée  sur  les  prix 
d'achat  résultant  des  marchés  spéciaux  passés  par  l'adminis- 
tration. 

«  Le  hattier  ne  sera  considéré  comme  propriétaire  définitif 
du  troupeau  que  lorsqu'il  en  aura  payé  le  prix.  Ce  payement 
sera  effectué  en  argent,  suivant  la  valeur  constatée  au  contrat 
primitif. 

«  7.  Le  remboursement  commencera  après  l'expiration  de  ia 
cinquième  année  qui  suivra  la  mise  en  possession.  Usera  effec- 
tué par  tiers,  dans  le  cours  de  chacune  des  années  suivantes, 
de  manière  à  ce  que  la  libération  définitive  ait  lieu  après  huit 
années  accomplies. 

«  8.  Tous  les  six  mois,  et  plus  souvent,  s'il  est  jugé  néces- 
saire, l'administration  enverra  un  commissaire  sur  les  lieux, 
pour  s'assurer  de  l'état  des  troupeaux  concédés  et  de  l'exécution 
des  conditions  imposées  par  l'article  5  du  présent  décret. 

«  9.  Jusqu'à  remboursement  définitif,  les  concessionnaires 
seront  considérés  comme  comptables  d'effets  mobiliers  publics 
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et  soumis  comme  tels  à  ïa  contrainte  par  corps,  conformément 
à  l'article  8  ,  2"  §,  de  la  loi  du  1 7  avril  1  832. 
»  Fait  à  Caïenne ,  le  1 2  juillet  1838. 

u  Signé  Du  Camper. '> 

Sur  le  rapport  de  notre   ministre  secrétaire  d'État  de   la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ledit  décret. 

Paris,  ie  30  janvier  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Signé  RosAMEL. 


[N°   14.] 

DÉCRET  coloniul  portant  récompenses  en  faveur  des  révclatcuis  du 

complot  de  Saint- André. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,^  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant  le  régime  législatif 
des  colonies  ; 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 

"  Nous,  gouverneur  de  l'ile  Bourbon  et  de  ses  dépendances, 
«  Avons  proposé  et  ie  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sous  la  sanction  du  Roi  : 

«  Art.  l'^  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  douze  cents 
francs  est  accordée,  à  compter  de  Ja  date  du  présent  décret, 
au  sieur  Perpétue,  en  récompense  de  ses  loyales  et  coura- 
geuses révélations  dans  l'affaire  du  complot  de  Saint-André. 

«  Après  sa  mort,  elle  sera  réversible  pendant  dix  ans  à  ses^ 
enfants  ou  à  sa  veuve. 

«  2.  Les  nommés  Guillaume  et  Augustin,  donlLi  conduite 
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est  égaîement  digne  des  plus  grands  éloges,  seront  achetés  ei 
affranchis  aux  frais  de  la  colonie. 

«  Une  pension  viagère  et  annuelle  de  trois  cents  soixante 
hancs  est  accordée  à  chacun  d'eux. 

«  3.  Si  l'acquisition  des  noirs  Guillaume  et  Augustin  ne 
pouvait  avoir  lieu  de  gré  à  gré  entre  leurs  maîtres  et  le  gou- 
vernement, il  serait  procédé  à  faffranchissement  desdit  noirs 
par  voie  d'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  publique , 
conformément  aux  prescriptions  de  la  Charte  et  du  Code 
civil. 

«  4,  Les  pensions  seront  portées  h  l'avenir  sur  le  budget 
annuel  du  service  intérieur. 

«  Le  conseil  privé  entendu, 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence  , 
et  vu  l'article  8  delà  loi  du  24  avril  1833,  exécutées  provi- 
soirement et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

(1  Fait  à  Saint-Deni^,  le  7  novembre  1836. 

J.   CuVlLLIER. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ledit  décret. 
Paris,  le  30  janvier  1839. 

5/o«c  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  lloi  : 
Le  V icc- Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Signé  RosAMEL. 


[N°   15.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et 
des  colonies,  le  Roi  a  sanctionné,  sous  la  date  du  30  janvier 
1839,  les  deux  décrets  coloniaux  ci-après  : 

1°  Décret  colonial  rendu  à  CaVenne  le  30  juin  183  8,  et 
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portant  afîranchissement  de  six  esclaves  appartenant  au  domaine 
colonial,  savoir  : 

Trois,  au  moyen  de  leur  rachat  par  leur  famille  ; 

Trois,  par  libération  gratuite,  à  titre  de  récompense  de 
leurs  bons  services. 

2°  Décret  colonial  rendu  à  Caïenne  le  30  juin  1838,  et 
qui  accorde  à  vingt  négresses  provenant  de  saisies  de  négriers, 
et  libérées  par  la  loi  du  4  mars  1831, 

Des  moyens  d'existence  pendant  dix-huit  mois  ; 

Une  concession  provisoire  de  terrains  aux  abords  de  la 
ville  de  Caïenne. 


[  N"  16. ] 


Ordonnance  du  Roi,  portant  que  les  ordonnances  rendues  pour 
modifier  divers  articles  des  tarifs  des  douanes  et  de  navij^ation  dans 
les  Antilles  françaises  continueront  à  recevoir  leur  eûct. 

Paris,  ïe  13  février  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Hoi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  1 7  décembre  1  8 1 4  ; 

Vu  Fordonnance  du  2  février  courant,  qui  a  prononcé  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  Dé^putés; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  aux  départements  des  finances  et  de  la  marine, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1".   Nos  ordonnances  des  23  juillet,  4  août,  2  sep- 
tembre, 8  octobre  1838  et  21  janvier  1839,  rendues  pour 
modifier  divers  articles  du  tarif  des  douanes,  ensemble  le  tarif 
de  navigation  dans  les  Antilles  françaises,  continueront  h  rece- 
voir  leur  effet. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la 
marine,  des  finances  et  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
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i'exéculion  de  la  présente  ordonnance,  qui   sera   insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  février  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


^  Par  le  Roi 


Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  travatix 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


[N»   17.] 

E  du  ministre  du  commerce,  des  travaux  publics  et  de  l'agri- 
culture aux  chambres  de  commerce. 

Paris ,  le  11  février  1 839. 

Messieurs,  je  dois  vous  informer,  d'après  les  dépêches  de 
M.  le  vice-amiraî  Baudin ,  qui  me  sont  transmises  aujourd'hui, 
qu'il  paraît  que  ie  gouvernement  mexicain  arme  des  corsaires 
pour  courir  sur  nos  bâtiments  de  commerce.  II  importe  que 
les  armateurs  et  négociants  français  en  soient  avertis,  afin  qu'ils 
se  tiennent  en  garde. 

M.  le  ministre  de  la  marine  me  prévient  en  même  temps 
qu'il  prend  des  dispositions  pour  protéger  aussi  efficacement 
que  possible  les  navires  français  contre  les  attaques  des  corsaires 
mexicains,  et  pour  arrêter  et  détruire  ceux-ci  partout  où  ils 
pourront  être  rencontrés. 

Des  convois  seront,  s'il  est  nécessaire,  organisés  pour  assu- 
rer la  navigation  des  navires  expédiés  de  France  pour  l'Amé- 
rique, aussi  bien  que  pour  protéger  leur  retour;  mais  pour 
cela  îe  département  de  la  marine  devra  être  informé  des  expé- 
ditions projetées,  et,  à  cet  égard,  je  vous  prie  d'aviser  aux 
moyens  de  lui  faire  parvenir  régulièrement  toutes  les  indica- 
*ions  nécessaires. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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[N"  18.] 

ÉTAT    GÉNÉRAL 

DE 

LA    MARINE    ET    DES    COLONIES 

AU  1"MARS  1839. 

MINISTÈRE. 


M.  DucAMPEDE  Rosamel(G.  0.  ^) ,  Vice-AiTiiral,  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  personnel  et  le  matériel  de  la  marine  royale  ;  l'entretien  et  le  mourement  de»  forces  na- 
vales.—  L'entretien  des  ports  militaires. —  Le  eorps  roval  des  équipages  de  ligne. —  L'inscrip- 
tion maritime;  la  levée  des  marins  pour  le  service  des  bâtiments  de  l'État,  et  celle  des  ouvriers 
pour  les  travaux  des  arsenaux  maritimes.  —  L'approvisionnement  de  ces  arsenaux.  —  Les  forges  et 
fonderies  de  la  marine.  —  Les  hôpitaux  de  la  marine.  —  L'administration  et  la  police  des  bagnes. 
Les  tribunaux  maritimes.  — La  police  de  la  navigation  et  des  pèches  maritimes.  —  L'administra- 
tion de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine.  — La  liquidation  et  le  contrôle  des  pensions  de 
toute  nature  de  la  marine  et  des  colonies. 

L'administration  militaire,   civile  et  judiciaire,  et  la  défense  des  colonies. 

La  correspondance  avec  les  consuls  de  France,  pour  ce  qui  a  rapport  aux  mouvements  des 
b&timents  de  l'Etat  et  des  navires  du  commerce ,  aux  bris  et  naufrages,  et  à  l'approvisionnement 
des  arsenaux  maritimes. 


CONSEIL   D  AMIRAUTE. 
M.  le  Ministre  de  la  marine ,  Président. 

Membres  du  conseil. 
MM. 

Bkrgeret  (G.  O.  ^  ),  Vice-Amiral,  Vice-Président. 

Le  Bo°  DE  Mackau  (C.  ^  ),  Vice-Amiral, 

Le  B°°  TupiNiER   (C.    ^)i  Conseiller  d'Etat,   Membre   de  la  Cliambre    des 

Députés,   Directeur  des  ports. 
Le  Bon  Ch.  DupiN   (  C.  i^),  Pair  de  France,  Conseiller  d'Etat. 
DcpoTET  (G.  O.  ^  ),  Contre-Amiraf. 
LecoupÉ  (  c.  ^  ),  Contre- Amiial. 
Le  B^  HuGON  (G.  O.  ^.),  Contre-Amiral. 
Chaucheprat  ^ ,  Secrétaire. 
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SECRÉTARIAT    GÉnÉUAL. 
ChAuchepuAt  ^- ,  Secrétaire  général. 

Bureau  du  Secrétariat. 

M.  BOURDIN  ^,  Chef. 

La  réception  el  l'cnregislrcmeiit  des  de'piîches;  leur  répartition  dans  les  difidrcnts  Gurcaux  , 
le  contre-seing  des  dcpOchrs  cxpcdiccà  du  ministère;  les  demandes  de  renseigneraenU  ;  le  dépôt 
et  l'expédition  des  lois,  ordonnances  et  règlements;  la  traduction  des  papiers  étrangers;  les  allaircs 
i|ui  ne  rentrent  dans  les  attributions  d'aucun  bureau. 

Le  personnel  des  gens  de  service  du  ministère;  les  réparations  et  constructions  dans  les 
hôtels  h  Paris;  les  dépenses  du  matériel  de  radmiiiistration  centrale;  la  presse  litliugrapbii|ue  ; 
les  impressions  du  ministère  et  des  p,orts;  l'envoi  de  tous  les  imprimés  dans  les  ports;  celui  du 
Bulletin   des  lois;  la  formation   de  l'État  général  de  la  marine  et  des  colonies. 

La  bibliothèque  du  ministère  et  celles  des  ports. 

Bureau  des  archives. 
M.  Régnier  ^  ,  Chef. 

La  conservation  de  tous  les  registres,  mémoires  et  papiers  relatifs  au  service  de  la  marine  et 
des  colonies,  qui  ne  sont  plus  nécessaires  au  travail  courant  des  directions  ;  les  expéditions  des 
actes  passés  ou  reçus  dans  les  études  des  notaires  ou  dans  les  greffes  des  tribunaux  coloniaux; 
la  délivrance  des  actes  de  l'état  civil  des  colonies,  ainsi  que  des  certilicats  et  extraits  qui  peu- 
vent être  réclamés. 

Les  archives  de  l'ancienne  colonie  de  Saint-Domingitc. 


DIRECTION   DU    PERSONNEL. 

M.  Fleuri  AU  (C.  ^  ),  Maître  des  requêtes,  Directeur. 
M.  Marec  (O.  j^),  Maître  des  requêtes,  Sous-Directeur. 

Bureau  des  officiers  de  marine. 
M.  Lefkvre  ^  ,   Chef. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvements  des  officiers  de  marine;  l'école  navale;  les  pro- 
positions pour  les  bourses  sur  les  fonds  de  la  marine,  .'i  i'EcoIc  Polytechnique,  au  collège  de 
Lorient,  etc. 

Bureau  des  officiers  civils. 
M.  Prévost  ^a  ,  Chef. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvements  des  oflicicrs  et  employés  du  commissariat ,  des 
ofliciers  de  santé,  des  aimiûniers,  des  commissaires  rapporteurs  et  grediers  près  les  tribuinux 
maritimes,  des  ingénieurs  hydrographes,  des  professeurs  d'hydrographie  ,  des  commis  des  direc- 
tions dans  les  ports,  des  maîtres  entretenus  de  professions  diverses  ,  des  agents  entretenus  du  ser- 
vice des  chiourmcs;  les  escouades  de  gabiers  de  port  et  de  gardiennage  de  vaisseaux  ;  les  gardiens, 
portiers,  rondiers,  cai;otiers  et  agents  divers. 

Bureau  de  l'iuscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation. 

Ce  bureau  est  dirigé  par  le  sous-directeur. 

L'immatriculation  et  la  levée  des  gens  de  mer  et  des  ouvriers  des  quatre  professions  mariiimpj, 
les  écoles  d'Iiydrographie  ;  les  syndics  des  gens  de  mer;  les  capitaines  du  «omniercc  et  les  pilotes 
lainaneurs  ;  les  marins  inscrits  à  Paris  ;  les  prisonniers  de  guerre  ;  la  police  <lc  la  navigation  coiunier- 
cialc,  la  police  du  pilotage,  là  police  des  naufrages  ;  la  surveillance  de  l'exécutiun  des  règlements 
concernant  les  armements  en  course,  les  neutralisations  ou  simulations  de  pavillon,  la  navigation 
des  neutres  ;  la  ]iolicc  îles  diflVrentes  espèces  de  pèches  qui  se  font  en  uicr,  sur  les  ciHes,  cl  dans 
les  rivières  ullluant  îi  la  mer  jusqu'au  point  oùles  ean\  cessent  d'être  salées. 

Bureau  des   corps  organisés. 
M.  Janwki.m.  ^  ,  Cliuf. 

i/orgnni.'alion,  le  rccruteiiicul ,  le  niouvciuent   rt  radininislralinu  des  équipages  de    ligue,  des 
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corps  d'arlillerie ,  d'infanterie  et  de  gendarmerie  de  la  marine ,  de  la  compagnie  d'ouvriers- 
luarin?,  de  la  compagnie  de  discipline  et  des  compagnies  de  gardes -chionrmes  ;  la  repartition 
mensuelle  des  fonds  de  ia  solde  dans  les  ports,  et  la  viirificatioa  des  revues  gdne'iales  de  liquida- 
tion des  corps  organises,  à  terre  et  embarques. 

Bureau  des  hôpitaux  et  ckiourmes. 
M.  De  Saint  ^  ,  Chef. 

L'administration  des  hôpitaux  maritimes;  le  personnel  de  ces  e'tablissements.  à   l'exception  du 
corps  des  officiers  de  santé;  le  règlement  des  comptes  en  ce  qui  concerne  les  marins,  militaires 
ngcnts  et  ouvriers  delà  marine  admis  dans  les  hospices  civils  et  militaires;  l'administration  et  le 
personnel  des  chiourmes. 


DIRECTION    DES    PORTS. 

M.  le  Bon  TupiNiER  (C.  ^  ) ,  Conseiller  d'État,  Membre  du  Conseil  d'amirauté  et 

de  la  Cliambre  des  De'pute's,  Directeur. 
M.  CosTER  (O.  j^,  )  Chef  de  division. 

Bureau  des  mouvements  et  de  la  correspondance  sçénérale. 

Ce  bureau  est  dirigé  par  le  chef  de  division. 

La  correspondance  géne'rale  ;  l'administration  et  la  police  des  ports  maritimes  ;  les  mouvements 
des  forces  navales,  y  compris  les  opérations  maritimes,  qui  se  traitent  plus  particulièrement  dans 
îe  cabinet  du  ministre;  les  tribunaux  maritimes;  la  reconnaissance  hydrographique  des  côtes  de 
France  ;  les  travaux  et  la  comptabilité  mate'rielle  du  dépôt  générai  des  cartes  et  plans;  la  publica- 
tion des  voyages  entrepris  aux  frais  de  la  marine;  l'achat  et  l'emploi  des  instruments  nautiques  et 
des  documents  de  toute  espèce  relatifs  h  la  navigation. 

Bureau  des  trat^aux. 
M.  Grandjean  ^  ,  Chef. 

La  construction  et  l'entretien  de  toute  espèce  de  bâtiments  flottants;  îe  personnel  des  officiers 
du  génie  maritime  et  l'école  d'application  dudit  corps;  la  solde  des  contre-maîtres,  ouvriers  et 
journaliers  dépendants  des  directions  des  constructions  navales  et  des  mouvements  du  port;  la 
construction  et  l'entretien  des  ouvrages  fondés  à  la  mer,  et  des  édiCces  des  ports  militaires;  le 
personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  affeclcs  au  service  des  ports;  les  employés, 
conducteurs,  maîtres  et  entretenus  de  toute  classe  de  la  direction  des  constructions  hydrauliques; 
la  solde  des  contre-maîtres,  ouvriers  et  journaliers  dépendants  delà  même  direction. 

Bureau  du  matériel  de  l'artillerie,  des  forges  et  fonderies. 

M.  PoiSSIELGDE  ^ ,  Chef. 

Le  matériel  de  l'artillerie  dans  les  ports;  l'administration  et  le  personnel  des  forges,  fonde- 
ries et  usines  de  la  marine. 

Bureau  des  approvisionneinents  généraux. 
M.  Chevalier  ^  ,  Chef. 

L'achat  des  bois  de  construction,  de  mâture  et  autres ,  ainsi  que  de  toutes  les  matières  ne'ces- 
saires  aux  constructions  navales  et  a  l'entretien  de  la  flotte;  la  passation  ou  i'examcn  de  tous  les 
marchés  relatifs  aux  approvisionnements;  la  comptabilité  du  matériel  des  ports. 

Bureau  des  subsistances. 
M.  RouQuiER  Â  ,  Chef. 


-o 


La  nomination  et  la  répartition  des  divers  agents  des  subsistances,  entretenus  ou  autres;  l'exa- 
meu  des  adjudications,  marchés  et  achats  relatifs  au  service  des  vivres;  les  manutentions;  la 
conservation  et  le  mouvement  des  denrées,  tant  à  tciTC  qu'à  la.  mer;  la.  répartition  des  crédits, 
ia  vérification  de  toutes  les  dépenses;  la  réunion  et  la  classification  des  comptes,  tant  en 
fonds  qu'eu  matières}  fa  centralisation  de  I«  couiiilabilité  gcacralo  des  subsistances. 
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DIRECTION   DES    COLONIES. 

M.  FiLLEAU  Saint-Hilaire  (O.^)  ,  Conseiller  d'Etat,  Directeur. 
M.  Gerbidon  (O.  ^  ) ,  Chef  de  division. 

Bureau  du  régime  politique  et  du  commerce. 
M.  Mestro,  Chef. 

Le  régime  politique  et  commercial  des  colonies;  l'organisation  et  le  service  des  douanes;  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  4  mars  1831,  concernant  la  répression  de  la  traite  des  noirs;  l'état  des  personnes;  les 
affranchissements  ;  la  statistique  coloniale;  le    régime  électoral;    les  banques  et  monnaies. 

Bureau  de  législation  et  d' administration. 
M.  DuRAiSD  ^ ,  Chef. 

La  législation  civile  et  criminelle;  l'administration  de  la  justice  ;  le  régime  municipal  ;  l'état  civil; 
l'enregistrement  et  les  hypothèques;  le  domaine;  les  successions  vacantes;  l'instruction  publique; 
le  culte  et  les  administrations  de  cudritc,  l'industrie  agricole;  les  travaux  publics;  la  presse;  la 
police  générale;  le  service  sanitaire. 

Bureau  du  personnel  et  des  services  militaires, 
M.  MoRiN   ^  ,    Chef. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvements  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  judi» 
ciaire  et  ecclésiastique;  les  états-majors;  les  officiers  et  employés  du  commissariat  de  la  marine; 
les  officiers  de  santé;  le  service  des  troupes  d'artillerie  et  d'infanterie  employées  aux  colonies;  la 
gendarmerie;  les  milices;  le  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Bureau  des  finances  et  des  approvisionnements. 

Ce  bureau  est  dirigé  par  le  chef  de  division. 

Les  budgets  et  les  comptes  coloniaux;  toutes  les  opérations  relatives  aux  finances  des  colonies, 
l'ordonnancement  des  dépenses  excepte  ;  l'achat  et  l'envoi  des  approvisionnements  demandés  par 
les  administrations  coloniales. 


DIRECTION    DE  LA  COMPTABILITE  DES  FONDS   ET  INVALIDES. 
M.  Lacoudrais  (O.  ^),  Maître  des  requêtes,  Directeur. 

FONDS. 

Bureau  des  dépenses  de  France. 
M.  Pascal,  ^,  Chef. 

Les  comptes  ouverts  avec  les  lournisseurs  du  service  Marine,  dont  les  marchés  stipulent  le 
payement  à  Paris;  les  états  d'appointements  des  bureaux  de  l'administration  centrale;  la  solde 
et  les  frais  de  voyage  aux  agents  du  service  général;  l'ordonnancement  de  toute»  ces  dépenses  ; 
le  contrôle  de  la  caisse  particulière  du  ministère;  les  archives  et  les  suites  contentieuscs  de 
l'arriéré. 

Bureau  des  dépenses  d'outre-mer. 
M.  Dussaut  ,  Chef. 

Les  envois  de  valeurs  en  numéraire  et  en  traites,  avec  constatation  par  proccs-vcrbaus,  et  l'or- 
donnancement direct  de  toutes  les  dépenses  du  service  Colonies ,  effectuées  soit  sur  les  fonds  du 
budget  de  la  marine,  soit  sur  les  fonds  coloniaux;  le  contrôle  de  l'Agent-comptable  des  traites 
de  la  marine;  le  contrôle  de  l'agent  comptable  des  colonies  ;  la  réunion  des  budgets  coloniaux  et 
la  tenue  des  écritures  en  partie  double  prescrites  pour  présentcv  le  résumé  de  tout  le  service  lînan- 
cier  des  colonies,  par  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838;  les  communications  avec  la  Cour  des 
Comptes;  la  présentation  des  comptes  de  gestion  des  trésoriers  coloniaux;  les  dépenses  relative»  au 
rapatriement  des  marins  naufragés  ou  délaissés  a  l'étranger;  les  comptes  ouverts  avec  les  consuls, 
et  les  comptes  avec  les  colonies  pour  les  avances  à  la  marine  ;  l'apurement  et  l'ordonnancement 
de  toutes  les  dépenses  acquittées  par  traites  desconsuls,  traites  de  bord  et  traites  coloniales;  les 
règlements  et  instructions  sur  le  service  financier  d'outrc-uier. 
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Bureau  de  la  comptabilité  centrale. 
M.  Blanchard  ^ ,  Chef. 

La  formation  du  budget  et  des  comptes  en  deniers  du  d<<partemcnt,  présentés  aux  Chambre»; 
la  répartition  des  crédits  législatifs  j  {es  distributions  mensuelles  et  les  ordonnances  de  délégation  aux 
ordonnateurs  secondaires;  le  contrôle  et  l'enregistrement  de  toutes  les  ordonnances  de  payement; 
la  tenue  des  livres  en  partie  double;  les  recouvrements  des  avances  faites  aux  autres  ministères; 
les  questions  générales  de  comptabilité;  les  règlements  et  instructions  sur  la  matière. 

INVALIDES. 

Bureau  central  des  inçalides. 
M.  TuRBEST  ^  ,  Chef. 

La  formation  du  budget  et  du  compte  de  la  caisse  desinvaIides;radministrationetIa  comptabilité 
de  cet  établissement;  Ir  contrôle  du  trésorier  général  ;  la  liquidation  et  le  contrôle  des  pensions  de 
toute  nature  de  la  marine  et  des  colonies  ;  la  matricule  des  pensionnaires  ;  les  secours  sur  les  fonds 
des  invalides  ;  la  nomination  aux  emplois  de  trésoriers  des  invalides  de  la  marine. 

Bureau  des  prises ,  bris  et  naufrages. 
M.  Claverie,  Chef. 

La  liquidation  et  le  contentieux  des  prises;  (a  liquidation  et  le  contentieux  des  naufrageo. 


TRESORIER    GENERAL    DES    INVALIDES    DE    LA    MARINE. 
Place  de  la  Madeleine,  n»  3. 
M.  Marbeau  ^  ,  Trésorier  ge'ne'rai. 


AGENT- COMPTABLE    DES    TRAITES    DE    LA    MARINE. 
M.  LeingRE  ^  ,  Agent-comptable. 


INSPECTIONS   GENERALES. 

Génie  maritime. 
M.  Boucher  (  O.  jJ»),  Maître  des  requêtes,  Inspecteur  ge'ne'ral. 

Traç'aux  maritimes. 

M.Lamblardie  (O.  *^),  Inspecteur  gênerai  des  ponts  et  chausse'es ,  Inspecteii 
général. 

Service  de  santé. 
M.   Keraudren  (C.  ^  ;,  Médecin  consultant  du  Roi ,  Menihre  titulaire  de  VAca- 
déniie  royale  de  médecine,  Médecin  en  chef  des  armées  navales,  Inspecteur 
générai. 

Matériel  de  l'artillerie  de  la  marine, 
M.  Barbe  (C.  ^)  ,  Maréchal  de  camp,  Inspecteur  générai. 

BIBLIOTHÈQUES. 

M.  Bajotj^,  Commissaire  honoraire  de  la  marine,  Conservateur  de  la  bîI)iiolhèque 
du  ministère  ,  chargé  de  ia  Surveillance  générale  de  toutes  les  bibliothèques  du 
département. 
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CONSEIL   DES   TRAVAUX    DE    LA    MARINE. 

M. leBonHuGON  (G.  O.  ^  ),  Contre- Amiral,  Membre  du  conseil   d'amiraute'v 

Président, 
M.  Barbé  (C.  ^),Mare'chaî  de  camp,  Inspecteur  ge'ne'raidu  mate'ricî  de  l'artillerie 

de  la  marine. 
M.  Lamblardie  (0.^),  Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  travaux' 

maritimes. 
M.  Boucher  (  O.  ^  )  i  Maître  des  requêtes.  Inspecteur  général  du  génie  maritime. 
M.  le  C^fi  d'Oysonville  (  C.  ^)  ,  Capitaine  de  vaisseau. 
M.  RiGODiT  (  O.  Â  )  ,  Capitaine  de  vaisseau. 
M.  ZÉdÉ  (  o.  ^  ) ,  Maître  des  requêtes,  Ingénieur  de  la  marine. 
M.  MiMEREi,  ^  ,  Ingénieur  de  la  marine,  Secrétaire. 


DEPOT   GÉNÉRAL  DES  CARTES  ET  PLANS  DE   LA   MARINE  ET  DES   COLONIES, 

Rue  de  l'Université,  nP  13. 

M.  le  Bon  Hamelin  (G.  O.  ^  ),  Contre- Amiral ,  Directeur  général. 

M.  Beautemps-BeauprÉ  (C.   ^),  Mcmbi-c    de  l'Académie  des  sciences   et   du 

Bureau  des  longitudes ,  Directeur-adjoint,  Ingénieur-hydrographe  en  chef,  et 

Conservateur. 
M.  Daussy  ^,  Ingénieur-hydrographe  en  chef  et  Conservateur-adjoint. 

La  levée  et  5a  consti-uction  des  cartes  marines;  la  conservation  des  cartes, plans  et  journaux. 

Section  historique. 
M.  Parisot  ^  ,   j 
M.  Jal   ^  ,  >    Historiographes. 

M»  Chassériau  ,  ) 

DEPOT    DES    FORTIFICATIONS    DES    COLONIES, 
Rue  de  i'Universiié,  n<'  13. 

M.  Teissier  (  o  ^  ) ,  Lieutenant-colonel  du  génie ,  Directeur. 


CONSEIL    d'eTAT. 


Membres  du  comité  de  la  guerre  ci  de  la  marine. 

Conseillers  d'Etat. 

MM. 
Le  G!>ï  Vt<'DE  PrÉval  ,  Vice-Président,  service  ordinaire  ,  rue  Sainf-Dominique- 

Saint-Germain,  104. 
Jacqueminot  C*«  de  Hâm,  service  ordinaire,  rue  Godot-de-Mauroy  ,  36, 
Le  G*'  Bon  RicHEMONT,  rue  de  Lille,  51. 
Le  C*^^  d'Aure,  service  ordinaire,  rue  Joubert,  46. 
Le  B°n  Ch.  DupiN,  rue  du  Bac,  26. 
Le  B*">  TupiNiER,   rue  Saint-Florentin ,  14, 
Martineau   DES  Chesnez  ,  au  ministère  de  la  guerre. 
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MM. 

Baradère,  rue  de  l'Universitc ,  31. 

Genty  de  Bussy,  rue  Saint-Dominique,  27. 

Filleau-Saint-Hilaire  ,  rue  Saint-Lazare  ,  82. 

Le  B<">  Joinville,  rue  de  l'Echiquier,  21. 

Le  Ga*  Vtc  ScHRAMM,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  Cite-Bergère. 

QuÉNAULT,  service  ordinaire,  rue  Neuve-du-Luxembourg,  28. 

Le  B""  DE  Lascases,  place  Vendôme. 

Maîtres  des  requêtes. 

MM. 

Année,  rue  Taitbout,  33. 

Ymbert,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  5. 

Lebœuf,  rue  de  Madame,  13. 

Le   V'e  Débonnaire  de  Gif,  service  ordinaire,  rue  de  l'Université,  59. 

Paganel,  service  oniinaire,  rue  de  Conde,  19. 

Le  C'e  DE  Marmier  ,  service  ordinaire,  rue  de  ia  ViHc-l'Evéquc  ,  30. 

Le  G»'  Lamy,  rue  de  Verneuit,  51. 

Le  B°°  Le  Lorgne  d'îdeville,  rue  Godot,  7. 

Lacoudrais,  rue  Saint-Florentin,  8. 

MahÉrault,  rue  de  Tivoli,  27. 

Marec,  rue  du  Faubourg-du-RouIe,  72. 

De  Caffarelli,  rue  de  Varennes,  37. 

Fleuriau  ,  place  de  la  Madeleine  n"  26. 

Auditeurs. 

Chalret-Durieu  ,  1™  classe,  rue  Saint-Martin,  147, 

CoiJiN   DE  Giîanchamp  ,   ire  classe,   Y\ie  de  l'Université,   30. 

De  Chanter ac,  au  Palais-Royal,  par  la  rue  de  Valois. 

De  Cessac  ,  rue  du  Bac ,  1 10. 

De  Marbot,  rue  Duphot,  13. 

KiRGENER  DE  Pj^ANTA,  rue  de  Varennes,  37. 

Michel,  rue  de  l'Echiquier,  24. 

De  Caraman,  rue  de  Grcnelle-Saint-Gcnnaia ,  85. 

Genin,  i-ue  d'Enghicn,  38. 

Couturier  de  Vienne,  l'^  classe,  rue  de  Madame,  1. 

Hereele,  rue  Bleue,  20. 

Martineau  des  Chesnez,  au  ministère  de  la  guerre. 

Jacquinot,  rue  Richelieu,  71. 

Sibuet,  rue  de  Choiseul,  5. 

Du  Noyer  de  NoiRMONT,rue  de  Beautreillis,  4. 

Bon  DE  Laborde,  rue  Taitbout, 

Secrétariat. 

Parmentier  ,  Secre'taire,  rue  du  Hasard,  13. 
Rousseau,  Secrétaire-adjoint,  rue  de  LiHe,  G, 
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Commission  supérieure  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine, 
formée  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  2  octobre  1825. 

'MM.  B»"  PoRTAL  (G.  ^),  Pré- 
sident. 


^'"      J  B^nMoUNIER,  (G.  O.  ^i), 

p  \  Vice-Président, 

Gautier,  (de  la  Gironde), 

(C.^.) 


MM.  DupiN,  aîné  (G.  ^). 
C"^    Alexandre    De    la 
Députes.  J  Borde  (C.  A.) 

Beslay,  père  ^. 
Barbet  (Henri)  O.  ,^. 


M.  Lacoudrais  (O.  ^),  Commissaire  général  de  la  marine,  secrétaire. 


Commission  formée  pour  prendre  connaissance  des  araires  relatives 
à  l'exécution  de  la  loi  du  4  mars  1831 ,  concernant  la  répression 
de  la  traite  des  Noirs. 

M.  DupiN,  aîné  (G.  ^  ),  Procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  Prési- 
dent de  la  Cbarabre  des  Députés,  Président. 

M.  ViLLEMAiN  (  C.  ^),  Pair  de  France. 

M.  le  B**"  Ch.  DupiN,  (C.  ^),  Pair  de  France,  Président  du  conseil  des  dé- 
légués des  colonies. 

M.  le  B*"»  Janet  (O.  ,^  ),  Membre  de  la  Chambre  des  Dépiités ,  Conseiller 
d'État. 

M.  Alpb.  DE  Lamartine^,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés. 

M.  De  Saint-Hilaire  (  O.  A  ),  Conseiller  d'Etat,  Directeur  des  colonies. 

M.  le  B°"  De  Lamardelle  ^  ,  Maître  des  requêtes. 

M.  Gerbidon  (O.  ^),  Commissaire  de  la  marine.  Secrétaire. 


Commission  supérieure ,  pour  le  perfectionnement  de  renseignement  à 
l'école  navale,  instituée  par  l'ordonnance  du  Roi,  du  17  mai  1834. 

M.  le  Bo"  Hamelin,  (C.  ,^),  Contre-Amiral,  Président. 

M.  Boucher  (O.  ^),  Inspecteur  général  du  génie  maritime. 

M.  le  Ct«  D'0"tS0N VILLE  (C.  ^  ) ,  Capitaine  de  vaisseau. 

M.  RiGODiT  (0.  ^),  Capitaine  de  vaisseau. 

M.  DE  BoNNEFOUx  A  ,  Capitaine  de  vaisseau,  Commandant  de  l'école  navale. 

M.  le  B""  Reynaud  (  O.  ^.)  Examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale. 

M.  Lefebure  de  Fourcy  ^  ,  Examinateur  de  l'école  Polytechnique. 

M.  Fournier  ^  ,  Examinateur  hydrographe. 

M.  Trudin  a,  Sous-chef  du  bureau  des  officiers  de  marine.  Secrétaire. 


Conseil  des  délégués  des  colonies. 


MARTINIQUE. 


M.  le  Bon  Charles  Dupin  (C.  ^)y  Pair  de  France,  Président. 
M.  le  B*"»  de  Cools  (O.  ^),  Délégué. 
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GUADELOUPE. 


M.  DE  Jabrun  ,  Délégué. 


BOURBON. 


M.  Laurence  ^  ,  De'legué. 

M.  RuYNAUD  DE  Saint-Georges  ,  Dék'gué. 

GUYANE    FRANÇAISE, 

M.  Vidal  de*Ljngendes,  De'Iégue'. 
M.  IIuGOT,  Secrétaire. 


Commission  consultatii>e  pour  les  affaires  judiciaires  des  colonies, 
instituée  par  décision  royale  du  14  janvier  J 834. 

M.  Macarel^,  Conseiller  d'Etat,  Président. 

M.  le  B""  Janet  (0.  ^  ),  Membre  de  Va  Cljanibre  des  Députés,  Conseiller  d'État. 

M.  bouLAY  (de  la  Meurthc)  ^  ,  Maître  des  requêtes. 

M.  le  B""  De  Lvmardelle^,  Maître  des  requêtes. 

M.  de  Beaulieu  â*,  Maître  de?  requêtes. 

M.  Dehaussy  ^,  Députe  ,  Conseiller  k  la  cour  de  cassation. 

M.  Naudin,  Conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 

M.  Berville^  .premier  Avocat  général  pri-s  la  cour  royale  de  Paris. 

M.  le  Président  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour 
de  cassation ,  cLargé  de  recevoir,  en  cas  de  défaut,  les  communications  faites  aux 
défendeurs  dans  les  instances  portées  au  conseil  d'État  contre  les  décisions  des 
conseils  privés  des  colonies. 

M.  Delagrange  ,  Avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  Conseil  pour  le  contentieux. 
M.  MoREAU  (  Emile  ),  Avocat  aux  conseils  du  Roi  et  k  la  cour  de  cassation. 
M.  JoLLiVET,  Membre  de  la  Chambre  des  députés,  Avocat  k  la  cour  royale. 
M.  Castaignet,  Avoué  de  l^c  instance,  pour  l'établissement  des  Invalides  de  la 

marine. 
M.  PÉAN  de  Saint-Gilles  ^,  Notaire. 


M.  Delamorinière,  Architecte  des  liôteis  du  ministère. 

M.  DE  GÉRiN-RozE  ,  Interprète  et  Traducteur-juré  près  les  tribunaux  de  la  Seine , 
Interprète  et  Traducteur  du  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

M.  Firmin-Didot  ^  ,  Imprimeur-libraire. 

M.  Motel  ,   Horioger-mécanicien. 

M.  Crétin,  Peintre. 

M.  GuDiN  ^  ,  idem. 

1839.  8 
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CADUE   DES  OFFICIERS  DE  L'ARMÉE  NAVALE. 


Par  ordonnances  des  i"  mars  1831  et  29  décembre  1836,  le  cadre  des  officiers 
de  la  marine  de  tons  grades  se  compose  ainsi  : 

Amiraux. , 3 

Vice-amiraux • 10 

Contre-amiraux 20 

^     .     .         ,        .  (    Iro classe 30    )      an 

Capitaines  de  vaisseau o^  ^q         oO 

^     .    .         ,  l    Ire  classe 50       .  ^^ 

Capitaines  de  corvette j    ^c  100 

,        .  ;    ire  classe 90        , 

Lieutenants  de  vaisseau ^e  360 

Enseignes  de  vaisseau 550 

Elèves  de  l^e  classe 200 

Élèves  de  2e (1)    " 

1)  L'ordonnance  du  29  décembre  1836  dit,  article  5:  «Chaque  année,  une  ordonnance  rojale 
déterminera  le  nombre  des  élèves  de  2=  classe.  » 


PARTIE   OFFICIELLE.  lor 

CORPS  ROYAL  DE  LA  MARINE 

Par  ordonnance  liu  t"  mars  1831  le  nombre  des  amiraux,  vice-amiraux  et  contrc-amiraiu, 

est  fixé  comme  suit,  savoir: 

Amiraux,  3;  vice-amiraux,  10;  contre-amiraux,  20.) 


AMIRAUX,  VICE-AMIRAUX. 


AMIRAUX. 

1830.  —  13  août. 

Le  B"»»  DcPERRÉ  (  Victor-Guy  )  (  G.  ^^.  ),  Pair  de  France. 

1831.  —  19  novembre. 

Le  C*e  Trugdet  (  Laurent-Jean-François  )  (  G.  ^  ),  Pair  de  France. 


VICE-AMIRAnX. 

1826.  —  29  octobre. 
Le  C'«^  Jacob  (Louis-Leon)  (G.  ^  ),  Pair  de  France,  Aide  de  camp  du  Roi. 

1829.—  13  septembre. 
IIalgan  (  Emmanuel  )  (  G.  G.  j^  ) ,  Pair  de  France,  Conseiller  d'Etat. 

1831.  — 1"  mars. 

Jurien-LagraviÈre  (Pierre-Roch)  (G.  0.  ^),  Pair  de  France,  Prc'fct  maritime 

du  5^  arrondissement. 
Bergeret  (Jacques)  (G.  O.  ^),  Vice-Pre'sident  du  Conseil  d'amirauté. 
5  DucAMPE  DE  Rosamel   (  Claudc- Charles-Marie  )   (G.  O.  i^),  Membre  de  la 
Chambre  des  Dcpute's,  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

—  2C  juillet. 
LeB°iRoussiN  (Albin-Reine)  (G.  ^j«  ) ,  Pair  de  France,  Membre  de  l'Académie 
des  sciences  et  du  Bureau  des  longitudes.  Ambassadeur  à  Constantinople. 

1834.—  15  mai. 
Grivel  ( Jean-B.Hptiste )  (G.  0.  ^),  Préfet  maritime  du  2"^  arrondissement. 

1836.  —  22  janvier. 
Le  Bon  Lemarant  (Rene'-Constant)  (G.  O.  ^  ) 

1837.— 30  mai. 
Le  B""  de  Mackau  (Ange-Rcne'-Armand)  (C.  ^),  Membre  du  Conseil  d'amirauté'. 

1839,-22  janvier. 
0  Baudin  (Charles)   (0.  ^  ). 

8. 
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CONTRE-AMIRAUX. 

1811.  —  15  septembre. 

Le  B""  IIamiîlin  (Jacques-Félix-Emm.mucî)  (G.  O.  ^  ),  Directeur  ge'ne'ral  du 
Di'pôt  des  cartes  et  plans,  Président  de  ia  Commission  supe'rieure  po»"-  ie 
perfectionnement  de  l'enseignement  à  l'Ecole  navale. 

1824. —  4  août. 

De  Martineng  (  Andre'-Julcs-François  )  (  C.  ^  ) ,  Préfet  maritime  du  1"  arron- 
dissement. 

1828. —  26  octobre. 

Dl'POTet  (Jean-Henri-Josepîi)  (G.  O.  ^),  Membre  du  Conseil  d'amirauté'. 

—  26  de'cembre. 

Le  B°"  Desâulses  de  Freycinet  (Louis-Henri)  (C.  ^),  Pre'fet  maritime  du 
4c  arrondissement. 

1829.  — 30  octobre. 

6  Le  Coupé  (Louis-Jean-Baptiste)  (C.  ^),  Membre  du  Conseil  d'amirauté'. 

DucREST  DE  Villeneuve  (Alexandre-Lcuis)  (C.  ^  ),  Préfet  maritime  du  3*  ar- 
rondissement. 
BoïHEREL  DELA  BretonniÈre  ( Voldemar-Guiïlaume-Nême)  (C.  ^  ). 

1831.  —   1er  mars. 

CuviLLiER  (Jacques-Philippe)  (C.  ^  ). 
Arnous-Dessaulsays  (René)  (C.  ^  ). 
(rv  Le  Bo"  HuGON  (Gaud  -Aimable)  (G.  0  ^)  Membre  du  Conseil  d'amirauté. 

1833.  —  5  janvier. 
LatreytE  (Jean-Baptiste)  (  C.  ^),  Aide  de  camp  honoraire  du  Roi, 
Massieu   de  Clerval  (Auguste-Samuel)  (C.  ^). 

1835.  —  ler  janvier. 
Menouvrîer-Defresne  (Félicité-Louis-Urbain  )  (  C.   ^^  ). 

1836. —  22  janvier. 

Leblanc  (Louis-François-Jean)  (C.  ^). 
|K  Lalandë  (Julien-Pierre-Anne)  (C.  ^  ). 

Gallois  (Thomas-Alexandre-Marie-Esprit-François)  (C.  »^). 

1837. —  30  mai. 
Le  Bon  DE  LA  Susse  (  Aaron-Louis-Frédéric)  (C.  ^),  Major  général  à  Brest. 

1838  —  28  février. 
De  Modes  (Aïphonse-Louis-Théodore)  (O.  ^),  Gouverneur  de  la  Martinique. 

—   1"  mai. 
Le    Bon    DE  Bougainville   (  Hyacinthe- Yves- Philippe- Polentien  )    (C.    ^), 
Commandant  supérieur  de  la  marine  à  Alger. 

1839. —  14  février. 
20  T.    Casy  (Joseph-Grégoire)  (C.  ^  ),  m.ajor  général,  à  Toulon. 
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CAPITAINES  DE  VAISSEAU. 

(Par  ordonnance  du  29  ddccmbre  1836,  le  iionibrr  des  capittincs  de  vaisseau  est  fixé  à  80,  dont 

30  de  l'"  et  50  de  2»  classe.) 


CAPITAINES  DE  VAISSEAU  DE  W  CLASSE 

I8âi.  —  17  août. 

B.  Le  Ole  d'Oysonville  du  Pont  d'Aubevoye  (Andrc- Charles-Théodore) 
(C.  ^  ),  Mcrahre  du  Conseil  des  travaux,  et  de  la  commission  siipc'rieurc 
pour  le  perfcctionnemeni ,  à  i'ëcole  navale. 

1823.— 16  août. 
B.    Bazoche  (Charles-Louis-Joscph)  (C.  ^). 
Lo.  De  Maoduit-Duplessix  (Charles-Antoine-Jean)  (O.  •^). 
B.    Lenormant  DE  Kergrist  (Louis-François)  (C.  ^). 

1824. —  4  août. 
5  B.   DeNourquer  du  Camper  (Paul)  (O.  ^).  Gouverneur  de  la  Guyane  française. 
T.  BouRDÉ  DE  la  Villehuet( François-Marie)  (0.  j^),  Coinmandanl  la  division 

des  équipages  de  ligne  de  Toulon. 
B.  Gautier  (Jacques)  (C.  ^  )^.  Major  gene'ral  à  Rochefort. 
T.  Mengin  du  Val  d'Ailly  (Etieune-Uenri)  (C.  ^). 

1827.— 5  avril. 
Ch.  Lamarchë  (  Jerômc-Fre'de'ric  )  (O.  ^  ),  Major  à  Cherbourg. 
10  T.    De  IIell( Anne-Chretien-Louis)  (C.  ^),  Gouverneur  de  Bourbon, 
T.    Robert  (Jcan-Rene)  (C.  ^  ),  Directeur  du  port,  à  Toulon, 

—  19aoiit. 

B.    GiCQUEL  DES  Touches  (Auguste-Marie)  (0.  ^),  Direcfeurdu  portàBrcst, 

1828. —2  juillet. 
B.    MÉRiGON   DE  MoNTCÉRY   (Jacques  Philippe  )  (O.   i^). 

—  2G  octobre. 

Lo.  CosMAO-DuMANOiR  ( Louis-Aime)  (O.  ^;  ). 
15  B.    RiGODiT  (  Claude-Caprais)  (O.  ^1,  Membre  du  Conseil  des  travaux. 

B.    CHRtSTY  DE  LA  PalliÈre  (  Jeau-Jacqucs)  (O.  ^),  Directeur  du  port  à  Lorient, 

—  31  de'ccnibro. 

Ch.  Laurens  DE  Choisy  (  François-Dominique  )  (  O.  ^  ),  Adjoint  au  Conseil  des 

travaux. 
B.     Gourbeyre  (Jean-Baptiste-Marie-Augustin)  (  O.  ^  ),  Adjoint  au  Conseil  des 

travaux. 
Lo.  Brou  (Pierre-Edouard  )  (  0.  ^  ),  Major  à  Lorient. 

1829. —  8  août. 

^0  Lo.  Le  GoARANT  DE  Tbomelin  (LouisFrançois-Marie-NicoIas)  ^. 
T.  DuMONT  d'Ubvillu  (' Julcs-Sc'bastien-Ce'sar)  ^. 
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1829. —  30  octobre. 

B.    Letourneur  (Tlio  in  as-Marie  )  (O.  ^  ). 
B.    Kerdrain  (Pierre- Laurent)  (O.  ^  ). 

Lo.ViLLENEAU  (  The'odore- Alexandre)    (  O.   ^),  Commandant  de  la  division 
des  équipages  de  ligne  de  Lorient 
25  Le. Henri  de  Villeneuve  (  Joseph-Marie-The'odore)  (O.  ^  ). 
B.    BouRDAis  (Jean-Julien)  (O.  >^  ). 
B.   Allary  (  Ce'sar-Auguste)  A,  Major  de  la  marine  à  Brest. 

1831.  —  9  janvier. 
B.  CoSTÉ.  (François; Auguste)   ^  ,  Directeur  du  port,  à  Cherbourg. 
B.  Longueville  (Edouard-Victor)  ^. 
30  B.  Andréa  de  Nerciat  (  Andre'-Louis-Philippe  )  (O.  ^). 

CAPITAINES  DE  VAISSEAU  DE  2e  CLASSE. 

1831.  —  9  janvier. 

11.    LainÉ  (  Jean-Pierre-Honorat)  ^. 
B.   Remquet  ( Louis- Auguste  )  ^. 

—  20  août. 

T.   Charmasson  (Pons-Guiîîaumc-Basilc)  (O.  ^  ),  Gouverneur  du  Sénégal. 

1833. —  16  mai. 
R.  Bonafous-Murat  (Jean-Baptiste)  ^,  Major,  à  Rocliefort. 

—  26  octobre. 

35  B.  Parseval-Deschène  (Alexandre-Ferdinand)  (C.  ^). 

1834.  — 6  janvier. 

B.  Dupetit-Tkouars  (  Abel  )  (O.  ^). 

T.  Laplace  (Cyrille-Pierre-The'odore)  (0.  i^). 

—  15  mai 
Lo.Le  Ray  (Théodore-Constant)  (0.  ^). 

—  1er  juillet. 
B.  Quernel  (Eustachc-Louis-Jean)  (0.  ^). 

1835.  —  14  septembre. 

40  T.  Matterer  (  Amable-Thie'bault)  ^a  ,  Major,  à  Toulon, 
B.  Danycan  (Eugène)  (O.  ^jj.) 
T,  Deloffre  (Théodore)  (C.  ^  ). 

—  7  novembre. 

R.  De  Bonnefoux  (Pierre-Marie-Joseph)  ^,  Commandant  de  l'Ecole  navale, 
et  Membre  de  la  Commission  supérieure  pour  la  perfection  de  l'enseigne- 
ment, à  l'Ecole  navale. 

1836.  — 22  janvier.  « 

T.  GuÉRiN  DES  Essards  (Camille-Marie)  (0.  ^). 
45  B.  Troude  (Annc-Frangois)  (  O.  .;^  ). 
B.    Garnier  (Pascai-rhilémon)  (0.  »^). 
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1836.  —  22  janvier. 
B.    FaurÉ  (Paul-Joseph-Marie)  (O.  ^  ). 

T.    Graeb  (Emmanuel-François-Joseph)  ^. 
T.    Hamelin  (Ferdinand-Alphonse)  ^. 

1837.  —  G  mars. 
50  B.   Bellanger  (Lubin)  ^. 

T.    Le  Bon  Gay  de  Taradel  (Andre'-Antoine-Einilien)  ^. 

Ch.JouRDAN  (Olivier)  ^,  Commandant  de  la  division   des  equipa-res  de   hVnc 
de  Cherbourff. 

B.   DuHAUT-CiLLY  (Malo-Bernard)  A.. 

Lo.  Lemarant-Kerdaniel  (Casimir-Marie)  ^. 
55  Lo. Le  Tourneur  ( Ben jamin-Rene'- Jean-Baptiste)  (O.  ^  ). 

Ch.DE  PÉRONNE  (Lconor-Julien)  (O.  ^  ). 

R.    PujOL  (Louis)  (O.  A  ),  Directeur  du  port,  à  Rochefort. 

B.   BuGLET  (François)  ^. 

T.   Mathieu  (Pierrc-Louis-Aime)  A. 
GO  T.   De  Ricaudy  (Louis-Alphonse)  ^, 

B.    Roy  (Pierre-Joseph)  ^.  Commandant  de  la  division  des  équipages  de  ligne 
de  Rochefort. 

B.    TuRPiN  (Louis-Georges-François)  (C  ^  ). 

—  10  avril. 

T.   Garibou  (Joseph-Paul-Etienne)   ^. 

B.    Hugot-Derville  (Jean-François-Maric)  f  O.  ^  ),  Commandant  de  la  divi- 
sion des  équipages  de  ligne  de  Brest. 
C5  T.   Ferrin  (Lazare)  (O.  *^). 

T.   JouGLAS  (Ange-François-Cyprien-Joseph)  (O.  ^  ). 

Ch.  Durand  (Marie-Alexandre-Auguste)  ^. 

Ch.LE  Marié  (Jacques-Nicolas)  (O.  ^). 

B.    Le  Grandais  (Pierre-Marie-François)  ^. 
70  R.  Robert-Lefèvre  (Félix-Ilippolyte)  ^. 

—  30  mai. 
B.    FouRNiER  (Jean-Pierre)  ^. 

T.   Delassaux    (  Nicolas-Louis)    ^  ,  Commandant  supérieur    du    sei  vice    des 

communications  d'Afrique. 
CL.DeSuin  (Marie-Alfred)  ^. 

1838.  —  1er  mai. 
T.    Salvv  (  Louis-Clcment-Emmauucl-Marie)  a. 
t^  B.   Le  PrÉdour  (Fortuné-Joseph-Hyacintbe)  1^^. 
T.   Vaillant  (Auguste-Nicolas)  ^. 
B.    Bruat  (  Armand-Joseph)  ^'j 

—  17  juin. 

B.   Gavinet  DE  LA  RocHAssiÈRE-NuGUES  ( Adam-François-Louis)  ^. 
B.   CÉCiLLE  (  Jcan-Baptiste-Thomas-Médée)  ^. 

1839.  —  10  février. 
80  C.    S.  A.  R.  Mgr  le  prince  de  Joinville  (François -Ferdinand -Philippe -Louis- 
Marie  d'Orléans),  ^. 

19  février. 
B,  Daguenet  (Hippolyte)  ^. 
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CAPITAINES  DE  FRÉGATE. 


1828.  —  31  décembre. 

T.   Thoulon  (  Andre'-Edouard)  ^,    Commandant  en  second  de  la  division  des 

e'quipages  de  ligne  de  Toulon. 
T.  Dumas  (Louis- Auguste-Rene'-BIanchard)  ^. 
B.  MacÉ  (Louis-Marie)  ^. 

1829.  —  30  octobre. 

Lo.  Causse  (Pierre-CIe'ment-Marie)  ^. 
5  R.  Thibault  (Pierre-Joseph)  j^. 

Lo.RiCHiER (Pierre-Jean-Baptiste-Jacques)  i^. 

Lo.  Perrey   (Jean- Baptiste)   ^,   Commandant  en   second  de   la  division  des 
e'quipages  de  ligne  de  Brest. 

1830. —  23  août. 
Ch.RANSONNET  (Jacques-Joseph)  ^. 

—  2  octobre. 
R.   GuiNPET  (Pierre-Jean)  ^. 

1831.  —  9  janvier. 
10  Lo.  Danthon  (François-Louis)  ^. 

1835.  —  11  octobre. 

R.   MoLLiER  (Augustin-Aîexis)  ^,  Sous-Directeur  du  port,  à  Rochefort. 
T.  Nonay  (Louis-Jean-Pierre)  ^. 

1836.  —  22  janvier. 

B.  Marc  (Jean- Augustin)  ^. 
T.   GuÈs  (  Auguste-Fe'Iix-César)  ^. 
15  T.  Barbier  (Jean-Baptiste- Victor)  ^. 
B.  JouRUAN  (François)^. 
T.  Olmvier  (Pierre -Marie -Eizëar)   (O.  ^  ). 

—  G  juin, 
18  R.  Vermot  (Rene'-Just)  ^. 


PARTIE   OFFICIELLE.  tl3 

CAPITAINES  DE  CORVETTE. 

(D'après  Tordonnance  du  29  décembre  1836,  le  nombre  des  officiers  de  ce  grade  doit  être  de 
150,  dont  50  de  1",  et  100  de  2°  classe.  —  Le  nombre  de  50  formant  la  l'^  classe  se  trouve 
compldtd  par  ccini  des  19  capitaines  de  frégate  qui  précèdent.  ) 


CAPITAINES  DE  CORVETTE  DE  l^e  CLASSE. 

1831.  —  1er  mars. 

iO  B.  Le  FRA^çoIS  de  Grainville  (Jean-Louis-Célestin)  ^. 

Lo.  Peyronnel   (Antoine-Aimé)  ^,  Commandant  en  second  de  la  division  des 
équipages  de  ligne  de  Lorient. 

T.   Brtet  (  Hubert-Joachim-Marie)  ^. 

T.   Bellanger  (Michel)  ^,  Sous-Direoteur  du  port,  à  Toulon. 

Lo.  Cosmao-Dumanoir  ( Jean-Arraand-Fidélc  )  ^. 
J5  B.   Desaint  (Pierre-Auguste)  ^. 

T.    BuRGUES  DE  MissiESSY  (  Alexandrc-Gaston  )  ^. 

B.    Danguillecourt  (Louis-Marie-Augustin)  ^. 

B.    Alix  (Nicolas-Aimé)  ^. 

B.   Delalun  (Luc)  ^. 
iO  B.  Ollivier  (François-Marie-Charles),  (O.  ^  ). 

T.  D'AssiGNY  (Félix-Ariel)  i^. 

B.   Brindejonc-Treglodé  (Julien-Hvacinthe)  A. 

Lo.  Halley  (François)  A. 

T.   Dupont  (Alexandre-François-Marie)   ^,  1er  Adjudant  du  commandant  de 
la  marine,  à  Alger. 
J5  B.  Le  Cte  DE  Gourdon  (Joseph-Adolphe)  ^. 

B.    MÉNÉTRIER  (Simon)  >^i. 

T.    Chieusse  (Joseph)  ^• 

B.   DusAULT  (François-Caprais)  (0.  ^). 

—  20  août. 

Ch.VAtLiN  (Jacques-Louis-Pierre)  ^,  Sous-Direeteur  du  port,  à  Cherbourg. 
ÎO  Lo. Bouvier  de  la  Motte-Villarceau  (Jacqucs-François-Marie-Achllle)  ^. 
T.   Deschamps  (Jean-Abraham)  ^. 
B.  GuiLLOis  (Charles-Antoine-Gabriel)  ^. 

— 16  novembre. 

B.   Lespert  (Jean- Auguste)  ^,  Sous-Directeur  du  port,  ii  Brest. 
R.    Tourneur  (Joseph)  ^,  Commandant  en  second  de  la  division  des  équipages 
de  ligne  de  Rochefort. 
i5  B.    Lesaulnier  de  Vauhello  (Hippolyte-Louis-Marie  )  ^. 
T.    Dubouudieu  (  Louis-Thomas-Rose-Napoléon)   ^. 
R.   BÉCHAMEiL  (  Jean-François-Théodore)  (O.  ^  ). 

1832.  —  1er  septembre. 

lî.  PoTESTAS  (Louis-Pierre)  ^. 

R.  Massiou  (Joseph  )(0.  ^  ). 

50  R.  FoRNiER-DuPLAN  (Bénigne-Eugène)   ^. 

T.  Barrâl  (  Louis-Marius)  ^. 
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CAPITAINES  DE  CORVETTE  DE  2«  CLASSE. 

1832.  —  1er  septembre. 

R.  Bernard  (  Louis-Felix)  (O.  ^). 

B.   Potier  de  la  Houssaye  (Arsène-Marie-Servant)  ^. 

B.   BiLLEHEUST  DE  Saint-Georges  (Jean-Charles-Henri)  ^. 
55  T.   Brait  (François)  ^ 

Lo.  Fournier  (Amant)  ^. 

Lo.  Lavaud  (Charles-François)  ^, 

B.   Ta VENET  (Alexandre)  ^. 

Ch.  Herpin  de  FrÉmont  (Gabriel-Hilaire-Louis)  ^. 
60  T.   Lapierre  (  Augustin-Denis-Edouard  )  ^. 

T.   CuNÉo  d'Ornano  (  Annibal-Nicolas)  ^. 

1833.  —  5  janvier. 

T.  Hernoux  (Claude-Charles-Etienne)  (0.  ^  ),  Membre   de  la  Chambre   des 
De'pute's,  Aide-de-camp  de  Mgr  le  Prince  de  JoinviUe. 

—  4  septembre. 

R.   Maudet  (Joseph-Michel)  ^. 

T.  Verninac-Saint-Maur  (Raimond-Jean-Baptiste)  (O.  ^). 
65  R.    SARLAT(Jean)  ^. 

1834.  — 24  mars. 

T.  Marchand  (Jean-Jacques)  ^. 
R.   Barbotin  (Benoît)  ^. 

—  15  mai. 

B.   Festou-Villeblanche  (Hippolyte)  ^. 
Ch.DE  Cambray  (Claude)  Â. 
70  T.  Vienne  (Jean-Henri)  ^  ,  Sous-Directeur  du  port,  a  Toulon. 
B.   Lartigue( Joseph)  ^. 

—  20  novembre. 

T,  Ricard  (Gaspar-Gre'goire)  ^. 
R.    GuYET  (  Charies-Jean-Baptiste)  ^. 

J835.  —  !«•  janvier. 

R.  Allègre  (  Fc'îix-Augustin)  ^. 
■75   0.   DelÉcluse  (  Joseph-Marie-Fidèle)  ^. 
H.   Febvrier  des  Pointes  (  Auguste  )  ^. 
)  .0.  Laguerre  (  Adolphe  )  (O.  ^  ). 

—  14  septembre. 
Lo.GuiLLEviN  (Toussaint-Jcan-Louis-Hcrmcnegildc)  ^, 
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1836.  —  22  janvier. 

B.   Lemarant  (Auguste)  ^ 
80  Lo.  Chaudière  (Vincent'Marie-M<artin)  ^,  Aide-major,  à  Loricnt. 

T.    Le  Frotter  (Prosper-David-Sauvcur)  (O.  ^^.) 

T.   SegrÉtier  (Etienne)  ^. 

T.   Hanet-ClÉry  (Alexandre-Nicolas)  ^. 

B.   Filhol-Camas  (  Eugène-Jean- Ambroise  )  ^. 
85  B.    Decayed  (François-Ferdinand)  (O.  ^.) 

T.    Jacquinot( Charles-Hector)  ^. 

T.    Berard  (  Auguste)  (  0.  ^). 

1837. —  10  avril. 

R.   Harasse  de  la  VicardiÈre  (Edouard)  ^. 

Lo.Fenoux  (  Juiien-Josenh-Hippolyte)  ^. 
90  B.    Lefebvre  d'Abancourt  (Antoine-Jules)  j^. 

T.  De  Sandfort  (Davic')  ^. 

B.   Kersal'SON-Penendreff  (Nicolas-Joseph-Marie)  ^. 

B.    Le  cher  de  Forget  (Alexandre-François)  ^. 

T.   Allègre  (  Michel-Jean-Baptiste)  ^. 
95   B.   Lucas  du  Penhoat  (Armand-Marie)  ^. 

B.   Gegun    de  Mamans   (Antoine-Louis-Georges)  ^. 

T.    Olivier  (Benoît-Lazare)  ^. 

Ch.AuBRY  de   la  Noë  (  Antoine-IIippolyte)  j*. 

T.    Chaumont    (  Fre'de'ric-François)  ^. 
00  T.    Regnard  (Joseph-Esprit-Alexandre  )  ^g. 

B.   Basset  (  Giîles-François),  ^. 

B.    Leconte  (François)  ^. 

B.    Vrignaud  (Sylvain-François)  ^  ,  Sous-Directeur  du  port,  à  Brest. 

B.   LouvEL  (  Auguste)  ^. 
05  T.    Long  (Esprit-Martin)  i^. 

B.    Layrle  (Marie-Jean-François)  ^. 

R.    CouDEiN  (Jean-Daniel)  ^. 

Lo.  MontagniÈs  de  la  Roque  (Jean-Baptiste)  (  0.  ^  ). 

R.    Sébille(  Paul)  ^. 
10  B.    Hébert  (Jean-Pierre)  ^. 

R.    GuÉRiN  (Nicolas-François)  ^,  Aide-major,  à  Rochcfort. 

T.   Blanc  (  Joseph-Ciaudc)  ^. 

B.    MagrÉ  (Placide)  ^. 

B.   Rolland  (Henri-Julien)  ^, 
15  T.    Hérail  (Antoine-Edouard)  ^. 

T.   Rang  (  Paul-Charles-Alexandre-Le'onard  )   ^. 

B.    DegenÈs  (  Joseph-Maric-Eugène  )  ^. 

B.   Desfossés  (Romain-Joseph)  ^. 

Lo.  Charner  (  Léonard-Victor-Joseph)  A. 
20  T.   Verdier  (  Phocion-Aristide-Paulin)  ^, 

B.    Aubry-Bailleul  (  Tranquille  )  ^. 

T.    La  Rocque  de  Chanfray  (Armaud-Jules-Casimir)  k^. 

T.    Odet-Pellion  (  Marie-Joseph -Alphonse)  ^  ,  Commandant  en  second  de  la 
division  de  Cherbourg. 
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1837  —  10  avril. 

Lo.  Dupont  (  Fëlix-François-Louis  )   ^. 
125  T.  Aurèle-Varèse  (Timolëon)^- 

T.    LuGEOL  (Jean)  (O.  ^). 

Lo.  Foucher-Daubigny  (Hippolyte)  ^. 

Lo.  Chiron  du  Brossay  (Auguste-Pierre)  ^. 

B.    Tréhouart  (  François-Thomas)  (O.  j^  ). 
130  B.   Le  Barbier  deTinan  (  Marie-Charles-Adelbert  )  ^. 

T.    BelvÈze  (Paul-Henri)^. 

Ch.  PouYER  (Louis-Bernard-Ce'saire-Napoléon  )  ^. 

B.    DucAMPE  DE  RosAMEL  (  Louis-CIiarîes-Marie  )  ^. 

—  30  mai. 

Lo.  TouBOULic  (Victor-Auguste)  ^,  Sous-Directeur  du  port,  à  Lorient. 
135  T.    Lach AISE  (  Jean-Baptiste  )  ^. 
Ch.  Allain  (Louis)  ^. 

—  13  juillet. 
T.   Depanis  (Hippolyte)  ^. 

1838.— 1"  mai. 

Lo.  Coudé  (  Louis-Marie  )  ^. 
Lo.  Bayoud  (  Simon-Barthe'Iemi  )  ^. 
140  B.    Gilbert  (  Auguste-Julien)  j^. 
B.    Garnier  (Hippolyte)  (O.  ^  ). 
T.   Ferrand  (Pierre-Joseph-Raphaël)  ^. 
Lo.  Favin-Lévèque  (Félix)  ^. 
B.    Vrignaud  (Antoine-Joseph)^. 

—  17  juin. 

(45  Lo.  Henry  (Adolphe-Charles-Antoine)  ^. 

T.    DucAMPE  DE  RosAMEL  (Françozs-vjoscph- Ame'dëe-Pascal )  ^. 

—  28  août. 
B.    Penaud  (  Charles  )  ^. 

—  21  décembre. 

Lo.  Bedel  du  Tertre  (Charles-François)  ^ 
B.    De  Marqué  (Léon). 

1839. —  14  février. 
jgQ  B.    Mali.et  (Stanislas-Louis)  ^. 

—  15  février. 
Lo.De  Solminihac   (Pierre-Charles-Auguste)  ^. 


PARTIE'OFFICIELLE.  il 

LIEUTENANTS  DE  VAISSEAU. 


l'ar  ordonnance  du  29  décembre  1836,    le  nombre    des  Lieutenants   de  vaisseau  est    fixé    à    450, 

dont  90  de  1'%  et  360  de  2=  classe. 


LIEUTENANTS  DE  VAISSEAU  DE  l-^e  CLASSE. 

1822.—  17  août. 
T.    Leclerc  de  Champgobert  (Etienne)  ^,  Directeur  du  port ,  à  Bayonne. 

1825.  —  22  mai. 

B.    Gatier  (Pierre)  ^. 
Ch.  Sallenave  (  Le'on-Julien  )  ^. 
Lo.  JoLLivET  (Bene'-Marie  )  ^. 
J   B.    Lempereur  (  AIphe'e-Henri)  ^. 
T.    Lavv   de   Clapernou   (Joseph-Elisabeth-Geneviève-Adrien)  ^. 

1826. —  29  octobre. 

Ch.  Saffray  (  Louis-Pierre  )  ^. 
Ch.  Plongeon  (  François-Guiliaume-CIair  )  ^. 
T.    Cara  DEC  (Antoine-Marie  )  ^. 
0  R.    Hallot  (Edouard-llouore')  ^. 

T.    Denans  (Joseph-Casimir-Theophile)  ^. 

B.    Le  Borgne  (Auguste-Marie-Emmanuel)  ^. 

1827. —  5  avril. 

B.   Desfossés  (François-Joseph)  ^. 

B.   LoNGUEViLLE   (  Félix  -  Marie  )    ^  ,    Directeur  du  port ,  à  Saint-Scrvan. 
5  T.   Fabre  (Joseph-Michei-Louis)  ^. 

B.    Lefebvre  (Frede'ric-Cie'raent-Xavier)  ^. 

T.   Scias  (Jacques-Philippe-Sabin)  ^. 

R.   SocHET  (Marie-François)  A. 

R.   LÉVEQUE  (François-Xavier-David-Charies-Borrome'e)  ^. 
0  R,   De  Parnajon   (Félix)  >^. 

B.   DoBUT  (Louis-François^  ^. 

T.   Régnier  (Pierre-Victor-Adam)  ^. 

Ch.  QuERRET  (Marie-Antoine-Julien)  ^. 

T.  MoRTEMARD  DE  BoissE  (Charles)  ^  ,  Directeur  du  port,  au  Havre. 

—  1er    juillet. 

5  B.   CoRBET  (  Émile-Nicolas-Marie  )  ^. 
Lo.  JoANiN  (Élie-Simon)  ^. 
Ch.DESROUSSEAUX   (Joseph-Alphonse )  ^. 
T.   LoTTiN  (Victor-Charles)  ^. 
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1827.—  19  août. 
T.   Coulomb  (Jean-Joseph  )  ^. 
30  R.   PouTiER  (  Guiliaume-Gustavc  )  ^. 

—  2  de'cembre, 
B.    GouYE  (Michel)  ^. 

B.   MoNFORT  (François-Pierre)  ^. 

1828.  —  3  août. 
T.    LuGEOL  (Alexis)  ^. 
B.   Bermond  (Hippolytc)  ^. 

—  15  octobre. 
35  T.   Fourteu-Nauton  (Caton)  ^. 

—  26  octobre. 

R.   PouvREAU  (Charles- Alexandre)  ^. 

T.   VoLAiRE  (Jean-Baptiste-Marie-François-Prosper)  ^. 

T.   Revest  ( Jean-Baptiste-Barthe'Iemi)  A. 

Lo.ThÉzan  (Maurice-François-Joseph)  ^. 
40  Lo,  MiCHAU  (Pierre-Auguste)^. 

B.   Belamy  (Jacques- Auguste-Aubin)  ^. 

R.   Savary  (Joseph-Emmanuel)^. 

B.   DuTERTRE  (Augustin)  ^. 

T.    Tassain  (François-Pierre)^. 
45  B.   Duparc  (  Jcan-Louis-Le'on-Rene')  ^. 

—  27  octobre. 
B.   Collet  (  Jean-Benoît- Ame'de'e  )  j^. 

—  9  novembre. 
B.   Postel  (Jean-Jacques)  ^. 

—  28  novembre. 

T.   Poudra  (Pierre-Gaspar)  ^. 

Lo.  Dubouetiez  de  Kerorguen  (AIphonse-Jacqucs-René-Marie)  ^, 

—  3  de'cembre. 
50  R.   Barbot  de  la  TrésoriÈre  (Pierre)  ^. 

—  14  décembre. 
R.    Railliard  (Laurent)  ^. 

—  31  décembre. 

B.    Dagorne  (  Henri-Louis-Fclicité-Victor)  ^,  Commandant  particulier  de  î'île 

de  Gorée. 
T.   EsPANET  (Félix-François)  ^. 
Lo.  Legrand  (Eléazar)  <^. 
55  T.   Roux  (Anloine-André)  ^. 
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1828. —  31  décembre. 

B.  Calvez  (Mathurin)  ^. 

R.   Ddfrénil  (Le'onard- Auguste)  j^. 

B.  YvE  (  Eusèbe)  ^. 

B.   Masson  (Louis-Marie-Hippolyte-Auguste). 
00  Lo.BivAux  ( Pierre-Josepli-Marie )  ^. 

R.   Massiou   (Jacques-Alexandre). 

R,    Laurencin  (Louis-Amable)  ^. 

T.    Medoni  (  Joseph- Antoine-Nicolas-Louis  )  ^. 

Lo.  Castagne  (GuiHaumc-Aime')  ^. 
65  B.    GuÉRiN  (Pierre  Prospcr-Auguste). 

B.   JouRDAN   (Fe'iix)  ^. 

T.    Gressien   (  Victor-Anie'de'e)  ^. 

R.   Mendousse  (Joseph)  ^,  Directeur  du  port,  à  Bordenux. 

T.   Janvier  (Jean-Louis)  ^. 
70  B.    Kerimel  (Jean-Louis-Jcrôme-Maric). 

B.    Dubreuil  (Pierre-Justin-Charles)  ^. 

T.    Lecointe  (Victor) 

B.    Loque  (The'odore) 

B.    Baligot  (Prosper) 
75  B.   Masson  (François-Xavicr-Benjamin)  ^. 

T.   FouRNiER  (Loùis-Jcan)  (  O.  ^  ). 

B.   DuLAURENS  (Jean-Jacques-Louis)  ^. 

Ch.  Bellenger  (Joseph-Auguste)  ^. 

B.    DuTAiLLis  (Pierrc-Gervais)  ^. 
80  B.    Ue  Cibon  (Marie-Pierre-Louis)  ^. 

Lo.Jehenne  (Amable-Constant)  a. 

T.   MoNLÉON  (Jérôme-Félix)  ^. 

T.    F^AJARD  (  Roniain-François-Edouard)  >^. 

R.    Le  Lieur  de  Ville-slr-Arce  (William)  ^. 
85   Lo.  BiLLETTE   (Tranquille-Marie)^. 

R.    Pardeilhan-Mezin   (Jean)  ^. 

Lo.  Anne-Duportal  (Ferdinand)  ^. 

B.   Baudais  (Jean-Marie-Auguste)  ^. 

B.    Leguillov-Penanros   (Thcophilc-Fortuné-IIyacinthe)  ^. 
90  B.    Gabet  (François-Louis-Saint-Preux). 

T.    Masson-Saint-Amand   (Edmond- Antoine)  ^,  en  non-activité ,  pour  infir- 
mités temporaires. 
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1828.  — 31  décembre. 

B.   Baudin  (Auguste-Laurent-François)  ^. 

T.    De  Faget  (Eugène-Joseph)    ^. 

T.    Maussion   de  CandÉ  (Antoine-Marie-Ferdinand)  ^. 

1 821).  —  1  "  février. 

95  T.    PoJOL  (Paul-Henri-Louis)  ^. 
T.   RiTT  (Louis-Paul)  ^. 

—  25  mars. 
B.   Mesnard  (Pierre-Charles-Edme). 

—  12  avril. 
T.   Eynard  (Antoine-Jean)  ^. 


mai. 


Lo.  Gautier  (  Olivier-Brutus  ). 


—  30  octobre. 


100  B.  Le  Calloch  (François-Etienne)  ^. 

B.  GouBiN  (Cyriaque)  j^. 

T.  Granet  (Joseph-Marie-Bënigne-Roch-Cësar)  >^. 

T.  Gueze  (Louis-Roch-Adolphe). 

T.  Paul  (Nicoias-Jacques-Hippoiyte)  j|;. 
105  Lo,  GouRio  DE  Refuge  (Henri-François- Ange-Marie)  ^. 

T.  Etienne  (  Jean-Joseph-Mathias  ). 

Lo.DangÉ  d'Orsay  (André-Paul)  ^. 

B.  G ouTiÈRE  (Pierre-Marc-François)  ^. 

B.  Guillemet  (Jacques-Eugène)  ^. 

110  B.  Bahezre  DE  Lanlay  (Louis-Jean-François)  j^. 

B.  Baudelaire  (Véran- Alphonse-Louis-Hyacinthe). 

B.  Delorisse  (Gédéon-Désiré)  j^. 

B.  Petit  (Amable). 

B.  Jayet  de  Gercourt  (Pierre-Alphonse)  j^. 

115  T.  Basset  (Claude-Marie)  j^. 

T.  GuiLLOT  (Auguste-Noëï-Louis). 

B.  Conseil  (Pierre-Louis- Adolphe). 

B.  BiGEAULT  (Louis)  J^.  ^ 

T.  JeangÉrard   (Jean-Baptiste-Irénée-Théodore)  ^. 

120  B.  DuTAiLLis  (Alphonse-Pierre)  ^. 

ii.  Fabvre  (Jean-Jacques-Louis)  ^. 

B.  Fournier  (  Joseph-Marie-Martial  ). 

B.  Guilbert  (  Pierre-Edouard  )  ^. 

B.  BouET  (Adolphe-Charles-Emile). 

125  T.  Le  Frotter   (Charles-Jules-Julien)  ^. 
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1829. —  30  octobre. 

T.    Paquet  (Claude-Jûsepii-Henri)  A. 

T.  Rolland  de  Chabert  (Joseph-Poiydore-Eugène-Jules)  ^. 

1830. —  !«■  août. 
T.    An'Glade  (Joseph-André)  ^,  Capitaine  de  port,  au  Fort-Royal. — Martinique. 

—  2  octobre. 

T.  Alliez  (Adolphe)  ^. 
130  T.   Gasquet  (Pierre-Marie)  j^. 

B.   BoRics  (  Armand-Augustin  )  ^. 

B.   GuÉRiN  (François-Thc'odore). 

T.   Gaudran  (François-Guinaume)  ^. 

R.   Badeigts-Laboudf.  (Jean-Baptiste)  (0.  ^.) 
13.)  T.   Besson  (Antoine-Paulin)  ^. 

T.   Preud'homme  de  Borre  (François-Joseph). 

B.   Bernard  delà  Gâtinais  f Pauî-Marie-CIair), 

B.  De  Lalande  de  Calan  (  Hyacinthe- Marie)   ^. 

T.  BuRGUES  de  Missiessy  (Eniilien-Jules), 
140  T.  Dl'prat-Taxis  (Eugcnc-Charles-Adoïphe). 

T.    De  Miomandre  (  Pierre-Joseph ) ,  en  non-activùé ,  pour  infirmités  temporaires. 

R.   De  Torné   ( Charles- Pierre-Joseph  )   ^,  en  non-activité,  pour    injii~mités 
temporaires. 

T.   DiSPAN  (François-Julien)  ^. 

B.  De  LA  BédoyÈre  (Louis-Alexis-Henri)  ^. 
143  T.    De  Gasqlet  (  Louis-Pierre-Alban)  ^. 

T.   Jannin  ( Pierre-Louis- Augustin  ). 

T.   Brunet  (Jean-Baptiste-Eugène). 

T.    Lefraper  (Jean-François-Marie)  ^. 

Lo.  RouvROY  Db  Saint-Simon  (Robeit-Louis- Adolphe)  ^. 
150  B.    Carpentin   (François-Auguste)  ^, 

R.    Delaage  (Marie-Je'rôme)  ^. 

Lo.BouRNisiEN  DE  Valmont  (  Aniand-Claude)  ^, 

T.    Clavaud  (  Andre-Panl  )  ^. 

T.   Maissin   (  Nicolas-Auguste  ). 
155  B.    Chrestiex  de  Poly  (Prosptr-Adrien-Fe'Iix)  ^. 

T.    Cambon  (  Paul-Alexandre-Louis  }. 

R.  Roux  (Jean). 

R.  Taffart  de  Saint-Germain  (Victor)  ^. 

T.   De  JoANNis  (Daniel-Le'oii)  ^. 
160  R-   Berar  (Alexis-Martial)  ^. 

T.    Prudent  (  Charles-Henri- Pierre). 

1831.  — 1"  mars, 

B.  DoRET  (Louis-Isaac-Pierre-Hilaire)  (O.^). 

T.  David  (Adolphe-François-Fiorent)  ^. 

B.  Blaizot  (  Aiexis-Victor-Le'onor  )  ^. 

[65  B.  Rousseau   (Jean-François-Adolphe). 

1839.  9 
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1831.  — 20  août. 

B.    LacheuriÉ  (Pierre-Yves). 

Lo.  Coudé  (Alphonse). 

B.    Malmanche  (Germain-Charles-François). 

B.    Lepeltier  (Hyacinthe-Emmanuel)  ^. 
170  Lo.  LuczoT  (Charles-Joseph-François). 

T.    Amyot  (William-Emmanuel-Pierre)  ^,  Directeur  duporl,  à  Alger. 

B.    Denis  de  Trobriant  (Erasme-Sylvestre-Joseph-Charies). 

R,    Alliez  (Théobald)  >^^, 

B.    Penaud  (André-Edouard)  ^. 
176  T.   Serval  (Floridor-Félix-Gustave)  ^. 

ï.    D'Entraigues  (Jean-Aimé-Jules). 

—  26  avril. 

B.    Marchand  (Charles-Pierre-Marie)  j^. 

R.    Pallu-Duparc  (Alexis-Louis)  ^. 

T.    De  Cheffontaines  (Emile-Alexandre-Charlcs)  ^. 
180  T.    AuMON  r  (Pierre-Auguste-Eugène) ,  Directeur  du  port,  à  Oran. 

R.    Arnoux  (Eugène)  ^. 

T.   Chaudru  deTrelissac  (Jean)^. 

Lo.  De  Cornulier  (Ernest-François-Paulin-Théodore). 

Lo.  Du  BoisguÉheneuc  (James-Arthur). 
185  B.    BoLLE  (Salomon-Marcelin-Edouard)  ^. 

T.    Duperier  (Justin-Jean-Baptiste-Clément)  ^a  . 

B.    Dalmas  de  la  Pérouse  (Léon-Pierre-Emile). 

B.    JuLLOU   (Amand-François)  ^,  en  non-activité,  pour  infirmités  temporaires. 

T.    Dubouzet  (  Joseph-FidèieEugène)  ^. 
190  B.    Robin  du  Parc  (Ph'ilippe-AIexandre)  ^. 

B.    Grandjean  de  Fouch\  (Ange-Jean)  ^. 

—  20  août. 

T.  Peltier  (Ïhomas-Marie-Thadéc)  ^. 

T.  De  Champeaux-la-Boulaye  (Edouard)  ^. 

B.  GuiLLEMARD  ( Louis-Agapit). 

195  T.  Maurin  de  Brignac  (  Nicoïas-Féiix  ). 

B.  Avril  (Gustave). 

R.  Duquesne  (  Joseph-Marie-Lazare  )(  O.  ^.) 

B.  De  SolÈre  (Eugène-Maurice-Louis-Ernest)  ^. 

T.  Courteau  (Pierre-François-Philippe)  ^. 

200  T.  De  Grave  (Hyacinthe-Marie-Ulric)  ^  ,  Officier  d'ordonnance  du  Roi. 

—  8  Septembre. 

R.    PoLONY  (Gabriel- Vincent-André-Marc -Marie-Jules). 
Ch.  Bourdon-Gramont  (Ernest)  ^. 
B.    BassiÈre  (Victor-Marie-Louis). 

—  3  octobre. 

B.    PiLLU  (Jacques-Charles-Auguste). 
205  B.    De  Chabannes-Curton  (Octave-Pierre-Antoine)  ;^, 
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1831.  —30  octobre. 
Ch.  QoERNEL  (Jacques-Louis). 

1832.  —  1er  septembre. 

T.  Julien-LaferriÈre  (Laurent-Joseph-Michel)  >î.. 

B.  Halley  (Edouard-Michel)  ^. 

Lo.  FÉRÉOL  DE  LEYRiTz(Loiiis-Jcan-Baptiste-Marie-Joscph)  Â. 

210  B.  Monluc-DelariviÈre  (Henri-Christophe-Etienne). 

B.  PARIS  (François-Edmond)  Â. 

T.  PiRONNEAU  (Louis-Augustin)  ^*. 

R.  Robin  (  Alexandre-Edouard  ). 

T.  Lemoine  DE  Margox  (Joseph-Rcnc'-Camille)^. 

il5  B.  Le  Gendre  (Charlcs-Valentin). 

B.  Bertrand  (Philippe-Etiennc-Alphonse)  ^. 

B.  Caignart  de  Saulcy  (Ernest-Marie-Joseph  ). 

B.  Ollivier  (  Charlcs-Eugcnc)  (O.  ^.) 

T.  Laëderich  (Edouard-Charles). 

920  B.  LoRiN  (Louis-Antoine). 

B.  Du  CouÉDic  DE  Kergoualer  (Charles-Raoul)  A. 

T.  Seire  (François-Joseph-Michel)  ^. 

B.  GuESNET  (Athanase-Maric-Michel). 

B.  Villemain  (Aristide-Theophilc-Eugène)  ^. 

225  R.  JuBiN  (Hippolytc)  ^. 

T.  Legras  (De'sirc-Jean-Augus(e;. 

T.  Larrieu  (Guillaume-Lucicn-Emile  ). 

T.  Lejeune  (François-Louis). 

Ch.  Gachot   (Picrre-Claudc-Amablc)  <^. 

—  9  novembre. 
230  B.    Ballois  (Joseph-Marie). 

1833.—  IG  mai. 

T.  De  Rostaing  (Edouard-Ernejl). 

T.  Jame  (Jean-Louis). 

T.  Lacapelle  (Claude-Jean-Philibert-Corentin). 

B.  EscANDE   (Joseph-Rodolphe). 
235  Ch.  D'EsTREMONT  DE  Maucroix  (Aime- Armand-Adolphe), 

B.  Rejou   (  Pierre-Jules  ). 

B.  De  Lagrandière  (Pierre-Paul-Marie)  ^. 

B.  Ollivier  (Henri-François)  ^ 

T.  PocHET  (Gustave-Joseph-Elic)  ^. 

240  T.  Lyon  (  Étienne-Blaise  ). 

B.  Perlier  (Basile-Egalité'). 

T.  Delacrose  (Joseph-Toussaint), 

B.  Brun  (Jean-Nicolas-Louis- Alexandre)  ^. 

R.  Salneuve  (Charles-Eugène) 

245  T.  De  Lagarde-Chambonas  (Pierre-Victor-Ernest)  ^. 

B.  Troude  (  Onésime-Joachim  ). 
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1833.  —  16  mai. 

B.    Warmer  de  Wailly  (Lonis-Marie-Aimé-Anguste)  ^. 
B.    Vincent  (  François- Alexandre). 
T.    Bonhomme  de  Pommaret  (Jeun-Nicolas-Frédéric). 
260  B.  Poulain  (Albéric). 
B.    FouRiCHON  (Martin). 
-T.    HoLKER  (Jean-Henri)^. 

—  5    novembre. 

T.  Martin  (  Joachim-François-Juîes)  ^. 

!  834.  —  6  janvier. 

T.    RoQUEMAUREL  (Louis-François-Gaston-Marie-Augusto  ). 
255  Ch.  Lambert  (  César-Auguste  ),  eii  non-aclwitc ,  pour  infirmités  temporaires > 

B.    Pascaud   (Jean),  Capitaine  de  port,  il  la  Pointe-ti-Pilre.—Guadeîoupe. 

B.    David  de  Saint-Georges  (Tliéodore-Auguste-François-Marie). 

T.    Daniel  (Pierre-François-Adolphe). 

B.    Bret  (  Marie-Julien-Enimanuel  ). 
260   Lo.  Bart  (  Jean-Pierre  ). 

B.    De  Trogoff   (Édouard-Yves-Marie). 

T.    JuGAN   (Gabriel-Auguste). 

B.    NouRY   (  Charles-Henri-Gaëtan  ). 

B.   Pocard-Kerviler  (Joseph-Marie-Vincent)  ^. 
265  T.    Chopart  (Louis-Narcisse)^. 

Ch.RiGAULT  de  Genouilly  (Charles)  ^. 

—  15  mai. 

B.    Durand  (Louis-Pierre-Gustave)  ^. 

B.    GuYOT  DE  LA  HardrouyÈre  (  Frédéric-Justin-FIavie). 

Lo.BrÉard  de  Boisanger   (Adrien-Marie),  en  noii-actiçitf ,   pour    infirmités 
temporaires. 
270  T.  DouGNAC  (Jacques-Pierre). 

B.    DucHON  (  Jean-Baptisie  ). 

R.   Cornette  de  Venancourt   (Etienne-Félix-Eugène)  >^. 

Ch. Normand  (Edouard). 

R.    Houdeyer  (André-Hector-Henri). 
Q-jK  T.    Bompar  (Jean-Pierre- Anselme)  ^. 

1835.  —  1"  janvier. 

B.    De  Bregeas  (  Prosper-Justin  ). 

T.    Beaudean  (  François-Léon),  ^. 

Lo.  Valliée  (  Jean-Baptiste-Hippolyte  )   ^. 

R.   LcCicPouGET(Pierre-Benjam!u-Dcnis). 
ggQ  B.   GuiLLAiN   (Charles). 

T.   Bellanger  (  CamiHe-Louis  )  ^. 

T.  Grégoire  (Jacques-Phiiippe-Hippolyte). 

T.   Ortolan  (  Jean-Féiicité-Théodore  ). 

B.    Labrousse  (Nicolas-Hippolyte  ) 
ggg  B.    Bouet  (  Louis-Edouard  )  j^. 
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1835.  —  1"  janvier. 
Lo.  Lalia  (  Camillc-Jean-Marie-Augustin).  • 

T.   De  Ploesquellec  (  Christian-Charles-Fortune). 
T.  Chaigneau   (François-Paul). 

B.    CoLRNET  (Constant-Fréde'ric),  ^  en  7ion-activité,  pour  infirmités  temporaires. 
B.    Simon  (Charles-Marie-Prosper). 
T.   Rataillot  (  Cinna-Etienne-Jean),  ^1. 
B.    Protêt  (Adolphe). 
T.    BoNARD  (Louis-Adolphe)  ^. 
B.    De  Gueydon  (  Louis-Henri  ). 

—  10  mai. 

95  B.  CosNiER  (Paul). 

B.  Fleuriot  DE  Lanpie  (Marie-Paul-Hippoiyte)  ^. 

B.  De  Laroche-Kerandraon  (François-Jean-Maric-Auguste  ). 

B.  Barbet  (  Fre'de'ric-Marcel  )  ^. 

T.  De  Villemarest  (Charles-Albcrt-Catherinct  ). 

30  B.  Monfort  (Auguste-Paul). 

B.  Lamotte  do  Portail  (Jules-Gabriel). 

B.  Le  Gallic  -Kerisouet  (  Louis-NoiM-Marie ).  ^. 

T.  Marceau   (Auguste)  ^^. 

B.  De  Keroiiartz  (Albert)  ^. 

55  B.  FouQUE  (Antoine-Auguste). 

B.  Kerdrain  (Picrre-Louis-Marie-Ernest). 

183G.  —  22  janvier. 

B.    Lelarge -Dervau  (Joseph-Augustin  Sophie). 

B.    Cormier  (Alphonse-Marie-Gaspar). 

T.  AuvYNET   (Charics-Marie-Auguste-Samuel). 
10  T.    De  Brin  ( Jean-Joscpli). 

T.    SuBRA  (  Raymond-Gustave). 

B.   Lecoëntre  (  Achille-Philibcrt-Marie  ). 
-     B.    Savy  (Pierre-Louis). 

R.   LouvEAU  DE  LA  RÈGLE  (  Jacqucs-François). 
15  B.   De  Bréda  (François-Marie- Albert). 

T.   Brun  (  Louis-Joseph  ). 

R.    PiCHEz  (Jean-Baptiste). 

T.    VoLAiRE  (  Jacques  -  Joseph  -  Paul  ). 

B,    Girard  (Adrien). 
20  B.   Thomas  (  Erasme  ). 

B.    Mancel  (Charles-Guillaume-Joachim). 

T.    Cazy  (Honore'). 

B.  Martin  (Cle'ment-Pierre-François). 

T.   Levasseur  (  Alexis-De'sire'). 
23   T.   Page  (The'ogène-François). 

Ch.  Jance  (  Auguste-Benoît-Victor). 

Lo.  Caboureau  (  Fe'lix-Alfred  .) 

B.    GuiCHON  de  Grandpont  (Jacques-Marie-Louis-Edouard). 

T.    Goût  (Jean-Pierre). 
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1836.  — 22  janvier. 
330  T.    De  Pouques  d'Herbinghem  (Joseph-Eugène)^. 

Lo.  Cordé  (  Piene-Christophc) ,  Directeur  du  port ,  à  Orau, 

B.    Delporte  (Louis-Aîexandre  )  ^. 

Ch.  Hue  de  Caligny  (  Antenor-Albert  ), 

Lo.  BoNFiLS  (Phiîibert-Augustin  ). 
335  B.    Bosse  (Auguste)  ^. 

183T.  —  17  janvier. 
T.    Fortin  (  Charies-Ferdiuand  )   ^  ,  Directeur  du  port  ,  à  Bône. 
B.    Malmanche  (Jules  Maric-Barthëlemy). 

—  10  avril. 

R,    LÉvÊQiJE  (  Fe'Iix  ). 

B.    Simon  (Jean-Marie-Victor) 
340  B.  Thierry  (  Hippolyte-Jean-Pierre  ). 

T.    Picquet  (François). 

B.    Sourbets  (  Jacques-Felix  ). 

B.    Bougrenet   de    Latocnaye    (  Henri-Marie  ). 

T.    Beral  DE  Sedaiges  (Marie-Casimir). 
345  T.   Coulomb  (Joseph). 

T,   Requier  (  Jean-Joseph  ). 

T.   Padirac  (  Jean-Joseph-Chrysologue). 

T,  Demonteie  (  Nicofas-Louis  ). 

T.   FouauE  (Joseph-Simon). 
350  B.    LepÉru   (  Antoinc-Jean-Lonis  ) 

T.    De  Bonfils-Lablenie  (Le'onard-Lconce  ). 

T.    Seré  de  Rivières  (Jean-Louis-Marie)  ^. 

B.    Le  Goff  (  Eugène- Andre'-Marie  ). 

B.    Kersauson  de  Pennendreff  (Victor-Armand-Casimir-Marie). 
355  T.    Dupouy  (Augustin). 

B.    Protêt  (  Auguste-Le'opold  )  ^. 

R.   Pelletreau   (  Philippe-Edmond-Frcde'ric). 

B.    Papillault  (Lëon). 

T.    Thanaron  (  Charles-Juïos-Adoiphe). 
3G0  T.   Druilhet  (Joseph-François-Louis )  ^. 

Lo.  Collier  (  Jean-Jules  ). 

Lo.  Arnous  (  Gustave-Jacques  ) 

B.    MoNMELAT(Andrë-Théodore-François-Albert  ). 

T.   De  CuERS  (Re'mond-Marc- Joseph-Marie  Bçatri-x). 
365  Lo.  De  Langle  (  Louis-Vincent-Marie  ). 

T.   Landes-Daussac  (  Louis-Annibal  ). 

T.    Lejeune  DE  LA  MoTTE  (Charles-César),    Capitaine  de   port,  à   Saint-Pierre 
(Martinique). 

B.    Candeau  {_  Auguste-Alexis  ). 

B.    Bizien  (Edouard  ). 
370  B.    Le  Bègue  (  Lc'once-Marie-Joscph  ). 

B.    Du  Parcq  (Jërôme-Frëdëric-NapoJc'on). 

B.    MoRiN  DE  LA  Rivière  (  Jr.licn-Noël  ). 
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1837.—  10  avril. 


Lo.Frogerays  (Charles-Adolphe). 

R.   Sagot-Duvalroux  (Louis-Achille). 
375  R.    Robinet  de  Plas  (François). 

B.    Clos  (Jules-François  ). 

T.   Aragon  (  Jcan-Jacques-Regis). 

B.    Arnault  DEGoHSE(Dominique-Sainte-Marie). 

T.    Lacombe  (  Jacques-Marc-Antoine  ). 
380  T.    VialÈtes  (  Élienne-Henri  ). 

T.   Laffon-Ladebat  (Andre'-Emiic-Le'on). 

T.    Barnel  (  Joseph-Marius). 

Ch.GALLiEN  (François). 

T.   Dexans  (  Joseph-Marie). 
385  T.    Gabert  (  François-Mathieu) . 

Ch.BERNAERT  (Victor-Enimanuel-PLilippc). 

R.    Leps  (  Maurice-Edouard  ). 

T.   Hlchet  DE  Cintré   (  Marie-Louis-Raphaël  ). 

B.    Philippe  de  Kerallet  (Charles-Marie). 
390  T.    Saisset   (  Jean -Marie -Joseph- Théodore  ). 

T.    Dangeville  (  MarJeJoscph-Slaxinie  ). 

T.   Jaurès  (Jean-Louis-Charles)  ^. 

T.   Mcterse  (  Auguste  ). 

B.    DuBERNAD   (Henri). 
395  B-   Rapatel  (  Louis-Marie  ). 

T.  De  ClÉrambault  (  Jean-Baptiste-Nicoias-Adoiphc  ). 

T.  Amy  (Paul-Cc'sairc-Const.int). 

B.    MoRAS  (Louis-Emile). 

B.    Picard  (Jean-Marie-Esprit). 
400  T.    Barlatier-Demas  (  Françoi.s-Edmond-Eugène  ). 

B.    Lemoine  (Jules-François-Nicolas-Marccl). 

T.    Plagniol  (  Joseph-Cariniir  ). 

Lo.  JuRiEN   LagraviÈre  (  Jean-Pierre-Edmond  ). 

T.    DuvEYRiER  (Bahfaazar-Spe'rat). 
405  Ch.  De  Mautineng  (Jean-Etienne- Jules). 

T.   Maffre  (Félix-Aristide). 

B.    Penhoat  (Jérôme-Hyacinthe). 

B.   De  France  (  Napoléon  Maurice) . 

B.    Cotto  (Charles). 


30 


mai. 


4t0  T.  Markuge  (Camille). 

T.  RouDEN  (Pascal-Xavier). 

Ch.  Villard  (Augustc-Louis-Jacques). 

T.  D'Harcourt  (Bruno- Jean-Marie). 

1838. —  1"  mai. 

Ch.  Renaddeau  (  Louis-François  ). 
415  T.   Magnan  (  Jean-Antoine-Maxime  ). 
B.    David  (  Louis-Prospcr  ). 
Ch.  Alix  (Victor). 


128  ANNALES  MARITIMES. 

1838. —  1"  mai. 

B.  Rejou  (Jacques-Félix). 

Lo.  Le  Bkec  (  Jean-Marie  ). 

420  R.  Manciet  (Jean). 

B.  Aregnaudeau  (  Emile  ). 

B.  Darricau  (Rodolphe-Augustin). 

B.  Parant  (Jean-Baptiste-Henri  ). 

B.  Le  Mauff  de  KeRdiidal  (Jules-Charles-Marie). 

425  B.  Geoffroy  (Louis-Raphacl-Pauiin). 

B.  De  Lascases  (  Joséphine-Barthe'lemi). 

—  17  juin, 
T.   Vidal  (  Isidore-Corneille  ). 

B.    Lefloch  (  Pierre-Marie). 

T.  SiMONET  DE   Maisonneuve  (  Louis- Alexandre- Amc'dcc)  ^ 

—  28  août. 

430  T.    GÉrieu  (  Joseph-Hyppoîite-Lucien). 
T.    Petit  (Antoine-Marie). 
T.   Faere-Lamaurelle  (François-Marie-Sosthcncs). 

1839. —  10  février. 

Ch.EsNOL  (François). 

T.  CouRAL  (  Jean-Baptislc-André). 

435  T.  Martin  (  Nicolas-Tropez-Martial  ). 

T.  ViAL  (Marcelin-Denis). 

B.  Jaouen  (  François-Marie  ). 

T.  Massillon  (Jean-Joseph-Marie  ). 

B.  Sevin  (  Aun[uste-Pierre-Louis  ). 

440  T.  Blanc  (Léonard-Etienne). 

B.  Lafosse  (  René-Joseph  Auguste  ), 

B.  HoMON  (  Guy-Joseph-Marie  ). 

B.  Maissin  (Louis-Eugène). 

T.  RozE  (Pierre-Gustave). 

445  B.  Law  DE  Lalrïston  (Hubert  Olivier), 

T.  De  BoucHAUD  (Antoine-Eugène). 

B.  Reine  (Dominique-Edouard). 

—  15  février. 

B.    Helain  (  Auguste-Jean  ). 
Lo.  Henri  (Jules)  ^. 
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ENSEIGNES  DE  VAISSEAU. 

Par  ordonnance  du  2D  décembre  183G,  le  nombre  des  Enseignes  de  vaisseau  est 

ùxé  i  550. 


1828. —  9  mars. 
B.    Tremintin  (Yves)  ^. 

1830.—  19  octobre. 

B.    De  Payen  (Adrien-Auguste-Esther),  en  no«-ac/îVi/e,  ;>our  infinnilés  tempo- 
raires. 

—  31  de'cembre, 

Lo.  Fenoux  (  Bartliclcmi-Marie-Constant)» 
ho.  Gautier  (  Samson-Joseph-Marie  ) . 
T.   Laugier  (  François-Joseph-Xavier). 
T.   Meistre  (  Jean  Louis-Michel). 
T.    Albert  (  Louis-Alexis  ). 
B.    Bruillac  (  Fe'lix-AIain  ). 

1831.  — 22  février. 

T.  Lf.vavasseur  (  Le'on-Charles-Jules  )^. 
ï.  DEi.ESTANGs(Gus(avc-liilarion- Vincent). 
T.   Lepays  (  Hippolyte-Joseph  ), 

—  12  mars. 

T.  Brouzet  (Alexandre-Hippolyte-Victor). 
Lo.  Le  Bobinnec  (Jules-Louis-Marie). 


B.    LouvEL  (Arsène-Rene'). 


—  31  mars. 

—  2G  avril. 


T.   Hekry  (  Pierre-Marie  ). 

B.   Delatouche  (Marin  )  ^  . 

T.    Lacroix  (Pierre  ). 

Ch.LENOiR    (Jean-Baptiste  },  en  non-actwùé ,  pour  injirmués  temporaires. 

Ch. Lebrun  (Jean-Paul). 

T.    Abramé  (  Pierre-Auguste"). 

Ch.LouvEL  (Pierre-Dësirë  )  ^. 

T.    LaVille   (  Pierre-François-Raimond  ). 

T.    GuiOL  (Jcan-Baptiste-Dësire'). 

T.    Icard  (  Honoré-Joseph  ). 

T.    Magnan  (Chrysostôine-Honoré  ). 

T.    Allègre  (  Pierre-Félix  ) . 

T.    Lautier  (Jean-François-Pierrc  ) . 

T.    Gras  (Jean-Baptiste  ). 
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1831.  — 26  avril. 

T.   Pavés  (Louis-Marius). 
30  Ch.  HÉLiE  (  Louis-Adolphe). 

T.    HeriÈs  (Richard-Ignace). 

B.    Mancel  (Adolphe-Joseph). 

Lo.  Massias  (  Victor-Honore')  . 

T.   Jacques  (Toussaint-Bernard  ). 
35  T.    Armand  (Nicolas ). 

B.    Delamusse  (Jean-François  ). 

—  6  juillet. 
Ch.  Colas  (  Antoine-Marie  ). 

B.  FoY  (  Jacques  ). 
Ch.TROUDET  (Jean -François). 

40  T.  CoREiL  (  Benjaniin-Nazaire-Joscph  "l. 

T.  Blanc  (Michel-Claude). 

T.  Baliste  (Nicolas-Bienvenu). 

T.  Garnier  (  Pierre-Etienne  ). 

T.  Santi  (Vincent  ). 

—  26  juilleî. 
45  T.    Paloc  (  Pierre-Andrc-Bienvenii). 

T.   Sandrally  (Jean-Andre'-Pons). 
B.    Felep  (  GuiHuumc-Aïcibiade), 

—  20  août. 
T.    FarriÉ  (Joseph-Jean) . 

T.    Belle  (Jean-Aniand  ). 

—  30  octobre. 
50  T.   DuROCH  (Joseph-Antoine). 

T.    HuGUET  DE  Majoureaux  (  Jean-Baptiste-Augustc  ). 

—  ler  de'cembre. 
B.    MoRiN  (François-Marie-Ange). 

1832.  —  31  janvier. 

T.    BoLUix  (  Eugène-Ferdinand  ). 

T.   Moysen  de  Codrosy  (  Joseph-Marie  ) 
55  T.    GuÉRiN  (  Paui-Basile  ). 

B.    GÉrodias  (Joseph-Eugène). 

T.    D'Aboville  (  Auguste-Eize'ar-Eugène-Napole'on  ). 

T.   Tourneur  (Michel-Benjamin-Ncmours).  - 

T.    Lescure  (  Pierre  ). 
GO  B.    Homon-Kerdaniel  (Henri-Marie) 

B.    Begon  de  la  RouziÈre  (  Jeaa-Louis-Charlotte  ). 

T.    De  Fontmartin  de  Lespinasse  (Louis-Joseph),  en  non-aclmté ,  pour  vi/ir 
mîtes  temporaires. 

T.  Le  Melorel  (  Armand-Louis-Charics). 

Lo. Charpentier  (Louis-Aimc  ). 
65  T.  Lesquin  (Marccl-Joseph-Maric). 
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1832.  —  31  janvier. 

B.  Deudeville   (  Marie -Charles -Augustin  ). 

T.  Besse  LA  RoMiGUiÈRE  (Marie-Jacques-Victor-Jules). 

T.  Faucon  (CIiarIcs-Louis). 

T.  Reynaud  (Aime-Fclix-Saint-EIme). 

T.  Roy  (Léon). 

B.  Fourmer  (Charles-Anselme). 

T.  Lion  (  Hiëronyme-Emile-Jean). 

T.  De  Tredern  (Toussaint-Marie-Gabriel). 

T.  D'Elissalde-Castremont  (Henri). 

T.  Badeigts  DE  LA  Borde  (Jean-Jacques-Hippolyte-Amédee). 

Lo.  K-RLERO  DE  RosBO  (  Jules-CIe'mcnt-Maric). 

T.  Lantheaume  (PauI-Erncst-AIe.xis). 

T.  PiCHON  (Ilippoiyte-Arsène). 

T.  De  LA  Motte  de  Broons  DE  Vauvert(  Ange-François). 

T.  Bechameil  (François-The'odorc-Emilien). 

T.  Montgerald  de  Girardin  (Charles-François-Aniede'e). 

T.  Bompar  (Jean- Antoine-Simon). 

B.  HrcHET  DE  CinthÉ  (Henri-Marie). 

B.  Allain-Launay  (Hippolyte-Maric-Joseph),  en  von-actiçité ,  pour  infirmités 
temporaires. 

T.  Lefebvre  (  Charlemagne-Theophile). 

T.  De  Balsac  (  Joseph-Friinçois-MaroAntoinc). 

B.  Le  Bihan  de  PennelÉ  (François  HyaciiUhe-Marc). 

T.  Cabaret  (Aicidc-Auguste-Laurent). 

T.  Chevalier  (Yves-Eugène),   ^. 

T.  Touchard  (Philippe-Victor),  ^. 

T.  Berthier  (Etiennc-Napole'on). 

B.  De  Stahl  (Jacques-Jean). 

B.  LeNcrmant  de  Kergrist  (Thomas-Louis-Kirkland). 

T.  Le  Coat  de  Kerveguen  (Maric-Gabrief-Adrien-iùlouard). 

)5  B.  Dagorn  (Eticnne-François-Jacques-The'odore). 

B.  Cleret-Langavant  (Jean-Jacques). 

B.  Lahalle  (Ferdinand-Çharles-Nicolas-Marie  ). 

T.  ViLAGRE  DE  ViGiiER  DE  Sainte-ValiÈre  (FIour-Jacqucs-Augustc- Albao ), 

Ch.  Destremau  (Charles-Eugène). 

)0  B.  Le  Maître  (Pierre-Joseph). 

B.  Datjriac  (Alexandre-François). 

T.  Devoulx  (Louis-Camille)   ^. 

B.  De  Barmon  (Louis-Marie-Antoine), 

B.  î^LxRESCOT  DU  Thillieil  (Jacqucs-Marie-Eagène). 

)5  T.  T>liEULLE  (  Joseph-Jules-Bertrand)  ^. 

B.  Proud'hon  (Léon). 

Lo.  CoL'RNET  (  Armand-Victcr  ). 

B.  Jary  (Alphonse-Henri-Simon). 

R.  Gachina  (Jean-Alphonse). 

10  T.  Aiguier  (Joseph-Marc-Alphonse). 

T.  Jure  (Adolphe). 

B.  Dueut  (Jules-Denis-Charles). 
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1832.  — 31  janvier. 

B.   Thieruy  (François-Charles). 

R.   De  Chastenet  (Victor-Arae'de'e-Marie-Joachim). 
115  T.   Peralo  (François-de-Paule-Enimanuel-Pierre- Joseph-Antoine). 

Lo.  Lefraper  (  Jules-Joseph  ). 

B.   Fi.euriot  de  Langle  (Alphonse-Jean-Rene'), 

B.   DuFOUR  de  Mont-Louis  (Louis-Le'on-Tbéodore), 

T.   Fiereck  (  Jean-Arthur-Delphin). 
120  B.   Retailleau  (Vicior)  ^. 

B,   Le  Pord  (Eugène-Pierre-Aimë). 

T.   Randon  de  Grolier  (Jean-Henri-Félix). 

R.   DnROUSiER  (Jacques-Auguste). 

B.   Bedel-Dutertre  (Adolphe). 
125  B.   Bigot  de  la  RobillardiÈre  (Emmanuel-Gabriel). 

T.   Martin  (Félix-François) 

—  l^""  septembre. 
Ch.  Delacour  (  Conrad-Christophe  ). 

—  17  octobre. 
T.    LévÊQUE  (Jean-Baptiste-Joseph-Augustin). 

—  30  novembre. 
T.   Tyrbas-Chamberet  (Charles-Joseph-Abel). 

1833.  —  1"  janvier. 

130  T.    LAURENSDECnARPAL(Louis-AchiHe-Marie-Julien). 
T.    Cellier  DE  Starnor  (Louis-The'odore). 
T.   Fortin  (Hubert-Joseph). 

T.  Pandrigue  de  Maison-Seul  (Franoois-Xavier-Eze'chiel). 
B.    MazÈres  (Jean-Baptiste-Louis). 
135  B.    Gennet  (CIaude-Pierre-.IuIes). 
B.   Besson  (Thomas-Juîes-Se'raphin) . 
B.   DuCouedic  de  Kergoualer  (Charles-Florian-Louis). 
T.   DeMontaignac  DECHAuvANCE(Louis-Raimond). 
B.    Chasseloup  (François-Jules). 
140  B.   Le  Bretton  (Edouard-Louis-Marie). 
B.   Briant-Laubriere  (Charles-Marie). 

B.   De  CoRNULiER-LuciNiÈRE  (Alphonse-Jean-Claude-Rcnc'-Théodore)  ^. 
B.   BÉRAL  DE  SÉDAiGES  ( Jean-Joscph-Amand). 
B.    Orb AN  (Pierre). 
145  T.   BuoR  DE  Villeneuve  (Charles-Marie-Elie). 
B.   Cellarier  (Pierre). 

B.   LeRouxeau  de  Rosenco AT  (Edouard-Louis), 
T.   Donin  de  Rosière  (George  Pamphile-Ernest). 
B.   Raoul  (Charles-François-Marie). 
(50  R.   Roy  (Louis-François). 

T.   Tardy  de  Montravel  (Louis-Marie-François). 

B.    Cloux  (Paul-François  ). 

B.    Casamajor  DE Charitte  (Charles-Victoire)  i^. 
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1 833.  —  le-  janvier. 

T.   Brac  de  la  Perrière  (Achille-François). 
»5  B,    DuBoisGUEHENNEuc  (ChaHes- VictoF ). 

B.    Motet  (Marc-Eugène). 

T.   Le  Gras  (  Pierre-Alexandre  ). 

B.   De  Tanouarn  (Eugène-Louis-Marie). 

T.   Pavin  de  la  Farge  (Antoine-Auguste-The'rèse  . 
;0  T.   Le  Deau  (Camille-Alphonse). 

R.   Thoyon  (Jean- Alfred-Pascal). 

B.    Dk  Monfort  (Camille-Christophe-Jean-Marie). 

T.   De  Liniers  (Arnold-Victor-Alfred). 

B.    De  Kersauson  (Aime'-Joseph-Marie). 
;5  T.    GiRAUD  (Pons-Louis-Eugène). 

B.   Feillet  (Jules-Jean  ). 

B.   De  Chappedelaine  (Edouard-Joseph). 

T.   MiQUEL  (Léon-CIément-Phiiippe  ). 

Lo.  Huard  (François-Auguste). 
'0  B.    De  Quebriac  (Ernest-Lucien). 

T.    FrÉsals  (Prosper-Hyacinthe-Joseph  ). 

T.   SiHiAN  (Jean-François-Honore'-Jules). 

T.   Jaubert  de  Passa  (Adolphe-Hippolyte). 

T.   De  Villeneuve  (Louis-Eugène). 
'5  T.   Ddmalle  (Louis)  ^. 

Lo.  Le  Ridant  (  Joseph-Maric-Jules). 

B.    Liscoat  (Hyacinthe-Pierre-Gabriel-OIivier-Marie). 

B.    Le  Guern  (François-Louis). 

B.    Dueessey  de  Contenson  (Louis). 
<0  T.  Taurines  (Jean-Hilaire-Louis). 

B.    Méquet  (Eugène-Louis-Hugues)  ^. 

T.  Brunat  (Louis-Edouard).  • 

B.   Mallet  (Athanase)  ^. 

B.   Prévost  delà  Croix  (Honore'-Edmond). 
J5  B.   Bruyer  (Guillaume-François).  ^ 

T.   PujOL  (LouisJoseph-Augustc-Edouard). 

T.    De  Marolles  (Juîes-Auguste). 

T.    Saurin  (Charles-Jules). 

R.   Sagot-Duvauroux  (Constant-Eugène). 
)0  T.   Fouet,  dit  André  (Jules-Ame'dée). 

B.    Parent-Dumoiron  (Louis-Flavien). 

T.   Vannier  (Auguste-Etienne-Adrien). 

B.   Laffon  de  Ladebat  (Philippc-Alexandre-Amabîe). 

T.    FouRCHON  (Pierre-Emile). 
)5  T.   Pasquier  de  Franclieu  (Henri-Maurice). 

Lo. Nivelet  ( Ariodan-Fre'deric). 

B.   Bazil  (Marie-Emile-Lèonide). 
Lo.  Pradier  (Edmond). 

B.  Lefebvre  de  la  Paquerie  (Louis-Marie). 
)0  T.   AsTiÉ  (François-Xavier). 

B.    Chastenet  (Pierre-Alexandre-The'odore). 
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1833.  —  1°  janvier.  • 

T.  PiCHAT  (Louis-Gabriel-Julien-Laurent). 

B.   DuvAL  (Adolphe-Louis). 

T.   Rey  (Jean-Charles). 
205  B.   David  (Léon-Jacques- Albert). 

B.   Dupont  (Antoine-Joseph-Edouard). 

T.   Abeille  (Antoine-Jean-Joseph  ). 

B.   MoNOYER  (Antoine-Joseph). 

B.    Beaumont  (  Jean). 
210  B.    Jehanne  (Noël-Charles). 

T.   Baude  (Charles-Magloire). 

B.    Cautellier  (  Jacques-Fe'Iix-Auguste  ). 

T.   Barlet  (Louis-Alexandre). 

T.    Baude  (Augustin-Victor). 
215  R.    Guillotin(  Paul-Nicolas),  Capitaine  de  port  à  la  Basse -Terre  (Guadeloupe). 

Ch.  Gauquelin  (Hyacinthe). 

T,    Cornillon  (Auguste-Louis-Charles). 

T.    Olivier  (  Joachim-Dësire'  ). 

B.    Cabaret  (Joseph-Joachim). 
220  B.    Le  CoNiAC  (Hippoîyte-Amand-Marie). 

Ch.  Mouchel  (  François-Léonard  ). 

T.  Emangard  (  Auguste-Isidore  ). 

T.   De  Sinety  (Jules-Marie- Vincent)  ^. 

B.   Henry' (Paul-Eugène-Auguste-Pierre), 
225  B.   Vrignaud  (  Aimabfe-Désiré-Aimé). 

B.    De  Bourayne  (  César-AIexandre-Mario  ). 

T.   D'Encausse  (  Louis-François-Denis). 

T.   Garbeiron  (Auguste-Ferdinand) 

B.    Choux  (Pierre). 
230  T.   Lacroix  (Napoléon-Marc-Marie). 

T.   Allègre  (  Antoinc-Paut-Aîexandre-Féiicien). 

B.   Briot  (  Gustave-Céîesùn-Pierre-François). 

B.   Delalandelle  (  Guillaume-Joseph-Gabricl). 

B.   De  la  GueronniÈre  (Antoine-Octave). 
235  B.   Royer  (  Auguste-Damase  ). 

T,   Siraudin  (Marie^ules-Gustave). 

Lo.  De  Forges  (  Guy-Marie  ). 

B.   Bellanger  (^ Jacques- Alexandre-Aristide). 

T.   Chepy  (  Adoîphe-Hippolyte  ). 
240  Lo.  Pradier  (César-Charles-Joseph). 

R.  Chancel  (  Auzonne-Augustin). 

T.  De  Tournadre  (Aimé-François-Amable). 

B.   De  MiNiAC  (Araand-Cbristophe-Mériadec). 

—  6  mars. 

R.  Hugueteau  de  ChalliÉ  (Jean-François-Edouard). 
945  T.   Weinum    (Adolphe -Charles- Nicolas-Félix). 

T.   Teissier   (  Joseph-Elisabeth -Maric-Louis-Jean-Antoino-Eugène), 
T.  Veyrier-Maleplane  (Léonard). 


PARTIE   OFFICIELLE.  135 

1833.  —  16  mai. 

i.   Lesqtjen  de  la  Méxardais  (François-Toussainl-Mai'ie). 

i.    BÉCHON  (Eugène). 

r.   GiiYGON    (Charles-Jacques). 

/h. De  Lacour  (Jacques-Edme-Edouard). 

—  5  novemEre. 

yh.QuoNiAM  (Achille). 

1834.  —  G  janvier. 

i.    Delapelin  (  François-The'odore  ). 
i.    DiDELOT  (Octavc-François-Charles). 
J,    Philippe    de    Kerallet  (Stanislas-Michel), 
î.    De   Dompierre    d'Hornoy   (Charles-Marius-Albert). 

J.   De  Dompierre  d'Hornoy  (  Paul-Victor- Albe'ric  ) ,  en  non-activité ,  pour  infir- 
mités temporaires. 
jO.  HuARU  (Juiien-Hippolyte). 
{.   Le  Bourgeois-Desmarais  (Roch-Jean-Gaston  ). 
r.    FisQUET   (The'odore-Auguste  ). 
r.  Taeuteau  (Louis-Lazare). 
î.   Lefebvre  (LouJs^Julcs). 

r,  RoMiEU  ('Paul-The'ophile  ).  •   • 

$.   Bazin  (  Joseph-Marie  ). 
{.    DiNEL  (  Airac-Marie  ). 

\.    LoNGUEViLLE  (  Edouard-Marin).  i 

\   Selva  (  Prosper-Philippe-Pierre  ). 
{.    Gourdin   (  Jean-Marie-Emile  ). 
{.   MÉQOET  (  Eugène-Joseph  ). 
l.    ClaviÉ  (  Pierre  ). 
\   GiNOux  DE  LA  Coche  (  Oswald). 
;h.  Megret  (  Prosper-Cèsar-Auguste  ). 
I.    DocREST  DE  Villeneuve  (Alexandre-Marie.) 
\.   MouLAC  (  Vincent-Alfred  ). 

\  Clément  de  la  KonciÈre  le  Noury    (Caniille-Adatbcrt-Marie). 
{.    DiEUL  (The'ophile-Louis-Marie  ). 
J.   Le  Roy  (  Antoine-Isidore  ). 

—  1er  février. 
u   Bravais  (Auguste). 

—  24  mars. 

r.  Revertegat  (André'). 

î.  Meudic  (Jules-Marie). 

J.  Diel'DONNÉ  (Alexandre  ). 

J.  De  Céris  (  Henri-Samuel  ). 

J.  Olivier  (  Marius  ). 

J.  Delamotte  de  Broons  de  Vauvert  (  Hippolyte-Louis-Charïps  ). 

î.  Robin  (  Armand-François  ). 

î.  De  Labaume  (Antoine. ) 
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1834.  —  24  mars. 

B.    Payen  (  François-Louis-Juïfis  ). 
R.    JouBEHT  (François). 
T.    DelafertÉ-Meun  (Gustave-Antoine). 
290  T.   Bailloud  (Ennemond-Hcnri). 
T     DuRANTEAu    (Jean-Marie-Jules). 

T.   De  Tournadre  (  Antoine-Gabrieî-Adrien-AIplionse). 
B.    D'Alteyrac  (Jean-Isidore-Paul-Raoul). 

—   15  mai. 

T.  DariÈs (Joseph-Hyacinthe-Louis-Jules). 
295  T.   Chocheprat  (  Jules-Jean-Joseph  ). 

T.   Hommey  (  Louis-Joseph-Fe'lix  ). 

B.   Lefer  de  la  Motte  (Charles-Marie-Henri). 

B.   Marin   de  Montmarin   (  Louis-Pakmcde  )=, 

T.   Blancq  (Jean-Paul)» 
300  B.   Testard  (Pierre-François-Charles). 

B.    Patin  (  François-Edmond  "1. 

T.  Reboul   (  Antoine-Georges-Spiridion-Paulin  ). 

B.   Le  Roux  (Gustave-Fe'Iix  ). 

B.    Charpentier  (  Heari-Paul). 
306  B.   De  MejanÈs  (Marc-Antoine-Edouard-Alphonse). 

1835.  —  1er  janvier. 

B.    DujARDiN  (  Yves-Stanisîas  ). 

B.    Broquet  (  Prosper-Hippolyte  ). 

T.  Lombard  (Antoinc-Auguste-Andre'). 

T.   LefÈvre  (Pierre-Charles-Ferdinand). 
310  B.    Protêt  (Edouard). 

B.    De  Lorgeril  (Charles-Marie  ), 

T.   De  Villeneuve  (Julien-Adolphe  ). 

R.    Lapeyre-Bellair  (Pierre-Germain). 

T.    MoNTOUR  (  Henri-François-Pierre  ). 
315  T.    Bertin  (Hilarion). 

Ch.BiANCHi  (  Louis-Eugène-Edouard-Fortuné). 

B.    De  Bruc  (  Emmanuei-Aimé-Jules  ). 

B.    Gounon-Loubens  (Jules). 

B.    Favre  (  Pierre-Jacques-Charles  ). 
320  Lo.  Candeau  (  Joseph-JuIes-LëopoJd  ). 

T.   Barthes  (  Prosper-Marie  ). 

T.    Boyer  (François- Antoine). 

B.    Le  Bouyer  de  Saint-Gervais  (The'odore-Le'on),  en  non-actiçité ,  pourtn 
Jirmités  temporaires. 

B.    Ollivier  (  Auguste-Louîs-Marie  ). 
826  B.   Beral  DE  Sedaiges  (  Martial  The'obaldJ. 

T.   Deroyer    (Jean -Baptiste- Aiexandre-Edouard). 

T.   Laborde  (  Gabriel-Jean-CIair  ), 
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1835.  —  1"  janvier. 

T.  Carles  DE  Pradines  (Elie-Gabriel). 

B.   Simon  (Adolphe -François). 

T.    France-Mandoul  (François-Auguste). 

B.    DuBOUis  (François-Jean-Baptiste). 

T.   Bouvier  DE  Cachard  (Alexis). 

T.    Payen-Valence  (Augustin- Jules-Antoine). 

T.    Pagel  (Louis-Antoinc-Alexandre). 

T.   Riche  (  Tropcz-Charles). 

T.    Clément, (Théodore-Eugène). 

T.    Salle  (Etienne-François). 

B.    Vincent  (Michei-Charles). 

R.    Maziaux  (Jacques-Edouard). 

B.    Morel  (Charles-Auguste  ). 

T.    Guisonnet-Massas  ( François-Antoine-Edniond  ). 

T.    Devoisins  (Antoine). 

R.    GizoLME  (Georges-Joseph-GuiHaunie-Erncsi), 

B.    Coupvent-Desbois  (Aime'- Auguste- Elïe). 

—  10  mai, 
T.    MiHiÈRE  (Eleutère-Jacques). 
B.    Dupontavisse (Theophile-Desire-Narcissc). 
T.    Olivieri  (Vincent-Louis). 
B.   Gaidan  (  Jcan-I.ouis). 
T.   La fite-Pelleporc  (Bernard-Jules). 
T.    Martinenq  (  Marie- Alexandre-Auguste  ). 
T.    LÉOTARD  (  Gerniain-Michel-François). 
T.    GiRAUD  (Etienne-François). 
B.    Harang  (Auguste). 
T.    Sardi  (Achillc-Jean  ). 
T.   Bonnefoy  (Victor-Louis-Paulin). 

—  7  décembre. 
I  B.    Lefrant  (Jean-Bapfiste-Picrre-Gabricl). 

1830.  —  22  janvier.. 

B.   VioLARD  (  François-Lc'on  ). 

T.    Gallay  (  Victor-Ame'dce  ). 

T*   Ferrand  (Charles-Picrre-Jules-Pascalj. 

B"   Ménard  (Léonard). 

Ch.CAUCHON  (  Bien-Aimc'-Louis  ). 

B.  Bertier  (  Louis- Auguste  ). 

B.   Laporterie  (  Louis-NÎartial). 

B.  Malmanche  (Henri-François). 

T.  Michel  (  Jacques-Joseph  ). 
I  B.    Babron  (  Victor-Amand  ).  -v/Ja' 

B.   Mer  (  Jeau-Bapiiste-Auguste  ).  .  .  . 

B.    Le  Guillou-Penanros  (François-Pierre-Auguste)  ^, 

B.   Royer  (Olivier-Abel).  ■SAAauol  ai 

T.   Emeric  (Augustin-Barthdlenii-Marius).  ,  ,  ": 

;  T.   Martel   (Joseph-Esprit). 

1839.  10 
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183G.  — 22  janvier 

T.   De  Cranval  de  Foubnols (Eugène). 

CIi.Caneaux  (  Aniede'e-Fraiiçois  ). 

B.    Clisson  (Joseph-Vincent). 

B.    Cuisiniek-Delisle  (Nicolas- Aristid*). 
360  B.    De  Lambilly  (Alfred). 

B.    Beleguic  (Eugène-Corcntin). 

B.    Jaffrezic  (  Arnaud-CIiarles-Gabriel). 

T.    Cauvjn  (  Honore  ). 

B.    De  Lastic  (  Alfred-Guillàume-Louis  )i 
365  T.   Causse  (  Antoine-François  ). 

T.    LiAUTAUD  (  Barthélemi-GuiHaume  ). 

T.    Pascalis  (Jean-Baptiste). 

B.    Gautier  (Ange-Simon). 

T.   Sauvan  (  Pierre-Victor-Marcelfin  ). 
3'70  T.    Dauphin  (Charles-François-Xavier), 

T.   RoYER  DU  Pré  (Jean-Louis-Nestor). 

T.    BoNNARD  (Jean-Charles). 

T.    Fabre  (François-Hercule-Narcisse). 

B.    Dauphin  (  Mathurin-Jean-François). 
375  T.    BouHGOis  (Sime'on  ). 

T.    DupouY  (Joseph-Jules-Xavier). 

B.    BourbeAu  (Jean-Baptiste). 

Lo.  Guignard  (Alexandre-Aime'). 

B.    Laurent  (Pierre-Michel-Albert). 
380  Lo.Le  Coat  de  Saint-Haouen  (Louis-Feidinand-Eugèriè), 

T.    De  Chastellier  (  Joachim-Louis-Adolphe  ). 

T.   D'Heureux  (Joseph-Gustave). 

—  25  janvier. 
■R.  Racaui»  (Jean-Georges-Augustin). 

- —  17  juin. 
Ch.  Lauruns  (Charles-Elisabéth-Saînt-Elphège). 

—  19  septembréc 
385  Lo.  Allys  (Charles-Jacqucs-Th ornas). 

T.    Grassi  (  Joachim-Charles-Joseph). 

T.    Gérard  de  Rayneval   (Eugène-Alexandre). 

1837.  —  10  avril. 

T.   GuÉRiN  (Donat). 

T.    Prost  (Claude-Emiland).  .. 

390  B.    De  Rulhière  (Louis-Amc'dée).  .     J 

B.    DupRÉ  (Marie-Jules).  r.M/vM  .H 

B.   Ropert  (Timole'on-Jean-François). 

T.  MoNNERET  (Ernest- Aime).  ,,,..-  ' 

B.   De  Lavaulx  (  Louis-Ernest).  ,    ,„„y/..,, 

395  B.    Thierry  (Jules-Paul).  -^  .,,  jo  :i 

R.    Sonolet  (Evariste-Hector).  ,  ,...,, 

T.   De  JousLARD  (Michel-Louis-Isidore). 

B.    Lebaigue  (Armand-François).  _^  .i:nnAW; 
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1837.  _   10   avril. 

B,    Trebcchet  (  Etienne-Alexis). 
400  B.   De  Fontanges  de  Couzaîc  (Charles-Henri). 

T.    Deydier  (  Achille-Gabriel-Louis). 

h.   Salomon  (Alphonse). 

T.   TROLLiER(CIaude-Henri-Charles). 

Lo.  Leclerc-Defresne  (Camille-Charles-Marie). 
405  B.    BouxiN  (Auguste-Hubert). 

T.   Fabre  (Charles). 

T.   Bourges  (  Jean-Saffy-Emile  ). 

T.   Arnoux  (Louis). 

T.    De  Guilhermy  (  Henri-Alexandre-Emmanueï-Benoît  ). 
410  Lo.  Castagne  (Victor). 

T.   Feissolle  (  Pascal-Jules-Sc vérin  ). 

B.    BREHtER  (Gustave  ). 

B.    Salaun  (Ernest-Edmond-Louis). 

B.    Lafosse  (Louis-Edmond). 
415  T.   Marchal  (Alphonse-Jean). 

B.    Db  Durand-Dubraye  (Louis-AIesandrc-Jean-François-Leopold). 

T.    Remuzat  (Pierre-Andre'-Louis-Joseph). 

R.    RouBET  (Jean-Alexis  ). 

T.    Duranty  (Alexandre-Auguste). 
420  T.    DeCoriolis  d'Espinouse  (Élie-Marie-Emmanuel  ). 

B.    Dauriac  (  François  ). 

B.    Urvoy   de   Portzamparc  (  Antoine-Louis-Marie), 

B.    Gouy  (Marie-Fc'lix). 

B.    Laurens  (  Jean-Jacqucs-Louis  ). 
425  T.   Dubarry  (  Jean-Georges-Eraile  ). 

B.    Aveline  (Ernest-Adrien-Charles). 

B.    Arpin  (Camille  ). 

B.    De  Pampellonne  (Antoine-Victor). 

B.    Lefebvre  (Hippolyte  ). 
430  B.    Ohier  (Marie-Guslavc-Hector  )  ^. 

T.    MoTTEZ  (Charles-Guillaume). 

B.    Barbary  de  Langlade  (Jean). 

T.   Morand  (Louis-Charles-Alphonse). 

T.    Geffrier  (Philippe-Victor). 
435  T.   AiLLAUD  (Joseph-Adolphe). 

B.    Mesnard  (The'odore-Romuald-Georges), 

B.    BoziER  (  Urbain-Lcopold-Edmond  ). 

B.    PoRQUET  (Auguste-Philippe  ). 

T.    Laure  (Ernest-Amand). 
4i0  R.    Gouin  (  Augustin-Fre'de'ric  ). 

T.    Chatillon  (  Antoine-Marie-Sigisbert). 

T.    DuPASQUiER  (Louis-Ferdinand-Denis-Ernest). 

B.   Bouyer  (Louis-Etienne). 

B.    PoTESTAS  (Louis-Paul). 
445  T.   Larminat  (Alexandre). 

B.    De   Leissegues-Legerville   (  Charles -Ange -Urbain -Augustiu-Marfe).' 

10. 


laa 
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1837.— 10  avril  1837. 

T.   BERyARD  DE  MONTBRISON  (  Heiiri-CIiarlcs  Avmantl  ). 

T.    BuREi.  (Fraiiçois-Andre-Antoine). 

t!    Houssart  (  Louis-Gcorges-Joscph-Pierre-JuHen  ). 
450  T.    Hoi'SSART  (  Louis-Edme). 

T.    BiOT  (  Andre-Charies-AugusteV 

B.   Bachm  (Charles-Joseph). 

T.   Passama  (Pierre-Joscph-Séhastien). 

T.  Barthélémy  (Panl-Ferdinand), 

T.   Lessan  (Jules-Eugène). 

B.    Clavaud  (Pierre- Jules-Joseph). 

T.    LoNGA  (  Jacques). 

B     RussEL  (Stanislas-Jules-Marie). 

T.    Ogier  (Gustave-Pierre-Jean). 

B.    Picard  (Theodore-Jcan-Virtor). 

B.    ExCELMANS  (Joseph-Maurice). 

B.    Pacini  (Eugcne-François-Louis-Dcsiré.) 

B.    PoTHUAC  (Louis-Picrrc-Alexis). 

T.   De  GiNESTE  (Philippe).  ^  •    ,.    •    x 

AC-  B     Le  Coat  de  Kerveguen  (Victor-Edouard-Francois-Marie  )% 

b!    De  Mauduit-Duplessix  (Thomas-Rene-Hyacinlhe  )  ^. 

T.    Camus-Dumartroy  (Louis-Félix). 

Lo.  Mallet  (Édouard-Réné  ). 

B.    Halligon  (François-Louis-Alfred). 
470  B.    Bazin  (Jean-Marie-Alexandre). 

T.    Sagn  1ER  (François-Antoine). 

B.    Maillard  de  Liscourt  (Louis-Victor-Edouard-Anne). 

—  30   mai. 

B.    Lxpeyre-Bellair  (Jean-Théophile). 

B.    Robert    de  Rougemont  (  Alexandre-Marie  ). 
745  T.  HuvET(Auguste-Philippc-de-Néry). 

B    Imbert  de  TrÉmiolles  (Henri-Adrien). 

—  19  octobre. 

T.  BoDiN  (Celestin-Léon). 

B.   Lecoat  (Martial-Marie). 

B.  Le  Brigant  (François-Marie). 

—  27  décembre. 

480  B.  ReveliÈre  (Jean-Marie-Stanislas). 
B.  Mancel  (  Armand-Jean  ). 

1838.— ,1"  mai. 

T.  Arnal  de  Serres  (  Louis-Gabiiel-Etienne  ). 

B.  DuTHOYA  (Jean-Baptiste). 

T  Roustant  (Jean-Baptiste-Adrien).  „    ,   ,   ,     v 

490  Ch.NAGUET  de  Saint-Vulfran  (Adricn-Georges-RadulplM^  }. 

T.  BlandiniÈres  (Louis-Justin-Ignace). 

T.  JuLLiEN  (Charles-Napoléon). 

R.  Liger  (  Jean-Louis-Eléonor-AUred  ). 

B.  Jestin  (Toussaint-Gabriel-Auguste). 
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1838.  —   1"  mai. 

495  B.   CoMMiNES  DE  Marsilly  (  Charles-Philippe-Eugèue  ). 

T.   De  Bonne  (  Joseph-Casimir  ). 

T.   JouRDA  DE  Vaux  de  Foletier  (Marie-Charics-Louis). 

R.    Poplineau  (Michel-Fe'lix). 

B.    Ménard  (Félix-Alexandre  ). 
500  T.    Desvaux  (Jules). 

R.   Vrignaud  (Edouard-Vincent). 

T.    Kerbrat  (Clëment-Louis-Marie). 

B.    Franquet  (  Françpis-Xavier). 

B.    Monjaret-Kerjegu  (Jules-Marie-Auguste). 
£i05  B.    GiCQUEL  des  Touches  (Albert-Auguste). 

T.   Champion-Duboi;5  de  Nansouty  (  Marc-Marie-Paul-Adriea 

—  Il  juin. 
T.   Carreau  (Philippe-Jacques-Louis). 

T.   Beneyton  (Pierre-Joseph-Marie). 
B.    Le  Couriault  Du  Quilio  (  Antoine-Louis-Maric). 
610  T.    Corniquel-Dubodon  (Ferdinand-Louis). 
T.    Blacas  (Joseph-J^aurcnl). 

—  28  aou^t. 
T.  Nougarède  de  Fayet  («Adrien). 

B.    Le  Guilloux  (Michel-Joseph-Marie). 

1839.  —  10  février. 

B.   Maillart  (Julcs-Louis-Désiré), 
515  T.    Jauréguiberry   (Jean-Bernard). 

Lo.  Laity  (  Yves-Eugcne-Frédéric  ). 

B.    MoRiER  (  Ange-Hippolyte). 

B.    Cadiou  (Jacques-Joseph-Edouard). 

T.   Tardiu-EstÈve  (Louis-Henri-Alcxandre-Félix). 
520  B.    Sempé  (  Gustave-Emile-Louis). 

B .   Reverdit  (  Honoré-Odon-Fortuné  ). 

B.    Dehargne(  Paul-Emile). 

T.   Narbonne  (Noël-Frédéric). 

B.    Mauxion  (Félix). 
525  B.    Du  Rousseau  de  Fayolle  (Louis-Charlcs-Gustavc  ). 

B.    Champeaux  (Charles-Louis-Aimé). 

B.    Morier  (Joseph-Edouard). 

B.    Bona-Christave  (Dorainiquc-Benoît-Jacques). 

Ch.  Lemaistre  Duparc  (Louis-Emmanuel  ). 
530  B.    Raymond  (Joseph-Victor  ). 

B.    De  l'Epine  (Frédéric-Joseph  ). 

T.    Maisonneuve  (François-Augustc-Emilc), 

T.    MoNiN  (Victor-Achille). 

T.  Brue  (Jacques). 
535  B.  Roger  de  Villers  (Louis-Marie-François). 

T.  Berbanger  (Paul-Emilc-Marie-Camille). 
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ÉLÈVES. 


ELEVES  DE  Irc  CLASSE. 

Par  ordonnance  du    29  décembre  1836,  le  nombre  des  Élève*  de  1"  classe 

est  fixé  h  200. 


1 834.  —  1er  décembre. 

Lo.  Leserrec  (Armand-Joseph  ). 

B.    Pierre  (François-Xavier-Jules). 

R.    GuiCHON  (Ame'de'e). 

R.    Gaillard  (Jean-Edmond). 
5  T.    Majastre  (  Charles-Etienne  ). 

Ch.  Collet  (Victor-Félix). 

Lo.  SouzY  (  François-Jules  ). 

B.    GuESNET  (Casimir-François-Marie). 

T.    Magnier  DE  Maisonneuve  (  Maric-Henri-Joseph  ). 
10  T.   Wall  (Armand-Patrice). 

Ch.  FormeySaint-Louvent  (Jacques-Etieune-Louis). 

B.    Gravier  de  Vergennes  (Léopold-Jean-Augustc  . 

T.   Valais  (  Louis-Charles  ). 

B.    De  la  GrandiÈre  (Louis-Marie  ). 
15  B.  Bouquet  (Louis-Eugène). 

T.    Fabre  (Louis). 

T.    NoussiTOU  (Pierre-Henri). 

B.   Bon   de  Lignim  (Henri-Marie  ). 

T.    SechÈre-Descossàs  (Jean-Achille). 
20  T.  PoidloCe  (  Charles-Auguste- Alfred  ). 

T.  AzAN  (Charles-Fcrdinand-Bernard  ). 

B.  GiLLOTiN  (Auguste-René  ). 

T.  SoLEiROL    Antoine-César). 

B.  AuGER  (  Jean-Pierre-Jules  ). 
25  T.  Thomassy  (Marie-Jean-Louis). 

T.  Jacques  dit  Lapierre  (  Louis-Simon  ). 

B.  MascarÈne  de  Rivière  (  Augustc-Hyacinthc-Maric  ). 

B.  Pigeon  (Camille-Adolphe). 

Lo.  Bouchant  (  Léon-Victor  ). 
30  T.  Delaage  de  Meux  (  Louis-Antoiac-Edouard  ). 

T.  Serval  (  Louis-Poncc-Xavier  ). 

T.   Thiebaud  (Joseph-Auguste  ). 

B.    De  Tiiaron  (Auguste-Christophe). 

Ch. Tresse  (Eugène-Ildefonsc). 
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1834. —  l"  décembre. 
35  B.  ProutiÈre  (Joseph-Amédée-Henri). 

1835.—  l"juin. 

T.  Patau  (Joseph-Bonaventurc-Edouard). 
»      B.  Daguenet  (Michel-Clair). 

—  16  novembre. 

B.  BeRTHELiN  (Emile). 

T.  Margollé  (Elie-Philippe  ). 
40  B.  Ranson  (Jean). 

B.  Mequet  (Charles). 

T.  De  Brémond  (Louis-Ludolphc-Dominique). 

B.  Royer  (  Eugène-Jean  ). 

B.  Rolland  d'Erceville  (Ernest-Denis). 
45  B.  Bernard  (Jean-Joseph-Marie). 

B.  Lagé  (Jean-The'obald), 

B.  Wenzel  (Charles-Gustave). 

B,  Enout  (Hippolyte  ). 

B.  PoRTEO  (Eugène-Marie). 
50  T.  DopouY  (  Jules- Je'rôme). 

T.  Gabrielli  DE  Carpégna  (Edouard-Jules). 

B.   Deflotte  (  Paul-Louis-François-Renë  ). 

B.  Hetet  (  Charles-Sylvain  ). 

B.  Cloué  (Georges-Charles). 
55  B.  Bouchet   (  Louis-Godefroy  ). 

B.  Liais  (Jules). 

B.  Benic  (  François-Colombau-Etienne-Marie  ). 

T.  DuFOUR  de  Mont-Louis  (Louis-Ernest). 

B.  PiRiou  (  Louis-Constant-Marie-Joseph-Alexàndrc-Auguste  ). 
GO  T.  De  Viry   (  Antoine-Andre'-Arthur  ). 

B.  Jacquet  (  Le'opold-Nicolas-Pascal  ). 

B.  Tremblay  (Nicolas-Eugène). 

B.  Borgnis-Desbordes  (  Eugène). 

B.  Laurent  (Etienne-Jules). 
65  B.  De  Kergariou  (  Charles-Marie  ). 

T.  D'HoMBRES  (François-Paul). 

T.  Martineau  DES  Chesnez  (  Henri-Edme-Maric  ). 

B.  Lepeltier  (Joseph-Félix), 

T.  Bazile  (Paul-Louis-Joseph). 
10  T.  Malcor  (  Louis-François-Edmond  ). 

B.  Perigot  (Germain-Hector). 

B.  Degrand  (  Georges- Joseph-Firmin-Bion). 

T.  Marye  de  Marigny  (Eticnne-Arthur-Edme-Antoine). 

T.  Aume  (Jules-Jérôme). 
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1835.  —  16  novembre. 
là  B.  DuMESNXL  DE  Maricourt  (  Henri-Cljarlcs-Louis). 

—  19  novembre. 

T.  Biche    Cfaaries-Antoine). 

T.  MoRiN  d'Auvers  (Charles-Gustave-Edmond). 

T.  Jannon  (Charles-Gabriei-Marie). 

1836.  —  IG  mai. 
T.  Michel  (Victor-Jean-Baptiste). 

—  1"  septembre. 
80  T.  BovER  (Joseph-Emmanuel- Prosper). 

—  29  octobre. 

T.  Sencier  (Paul-Edmond). 
B.  Gervaize  (Charles-François-Eugène). 
T.  Lafond  (Pierre-Antoine). 
B.  ZOHCHER  (Fre'de'ric). 
85  B.  Masselot  (Louis-Joies). 

T.  Brissaud  (Pierre-Marie  Eugène), 

B.  Carpentier  (  Augustin-Isidore-AIfred  ). 

T.  Daras  (  Henri-Germain  ). 

1837.  —  4  octobre. 

T.  Maizan  (Eugène). 

90  T.  Denuc  (Jean-Baptiste). 

T.  H ARLÉ  (Charles-Félix  ). 

T.  Fabre  (Jacques-Louis-Saint-Cyr- Adolphe  ). 

—  1"  novembre. 

T.  De  Bcrgues  de  Missiessy  (Henri-Gaëtan-François-Laurcnt), 
B.  Oria  (Louis-De'sire'-Dominique). 
95  B.  D'Origny  (Casimir-Léopold  ). 
B.  Prouhet  (Jules-Aimé). 

B.  ViLLEDiEU  de  ToRCY  (Arthur-VIadimir-Charles). 
B.  MORIER  (Vincent-Adolphe). 
B.  Belleville   (Laurent-Etienne). 
100  B.  PiGEARD  (Jean-Charlcs-Edouard). 
B.  Normand  (Eugène-Charles). 
B.  OflCEL  (Paul-Gabriel). 
B.  Laine  (Charles-Marie). 


PARTIE   OFFICIELLE.  145 

1837.  —   1er   novembre. 


B.  Le  Bris  (Edmond-Mathurin-Marie). 
105  B.  GuYON  DE  MoNTLivAULT  (Isère-Jacques-Marie-Vfcfor ). 

B.  Grasset  (  Marie-Bruno-Fcrdinand  ). 

B.  Maudet  (Louis-François-Joseph). 

B.   Ferré  (Gilbert-Gabriel). 

T.  Demaretz  de  Palis  (Eugène-Louis-Nicolas). 
110  B.  Motet  (  Louis-Hyacinthe). 

.T.  Du  Pin  de  Saint-André  (Blaise-Victor-Erncst). 

T.  Cottin  (Louis-Emile-AIexandre  ). 

T.  DerodÉ  (Nicolas- Anatole). 

B.  De  Trogoff-Coattallio  (Charles-Louis). 
115  B.  Tison  (Denis-Prudent). 

B.  Gautier  (Jcan-Baptiste-Eugènc). 

B.  Oudan  (Charles-Auguste). 

1838.  —  l"mai. 

B.  FouRNiER  (Jeaii-Eugène-Louis). 
B.  FoRGET  (Pierre-Marie). 

—  10  octobre. 

120  B.  Reille  (Gustave-Charles-Prosper). 

T.  Jagerschmidt  (  Jean-Jacques- Auguste). 
B.  DE  MoNTCHEUiL  ( Jean-Philippc-Ame'de'e ). 
B.  BoDOT  (  Jean-Victor  ). 
T.  DoLCis  (  Louis- Armand-Charles  ). 
I  125  B.  Naguet  DE  Saint-Vui.fran  (Louis-Charlcs-The'odose). 

—  1er  novembre. 

T.  DoMEZON  (Germain-Le'opold). 

T.  Barry  (Andre'-François- Jacques). 

B.  Deflotte  (Charles-Maric-Jacques). 

B.  Ferré  (Charles-Jules-Hippolyte). 
130  B.  Roche  (Antoine-Louis). 

B.  Durant  de  Mareuik  (Raimond-Alexandrc). 

T.  MargollÉ  (Pierre-Paul-Charles). 

T.  De  Place  (Joseph-Hector-Emile). 

T.  NicoLiNi  (François- Marie). 
135  B.  Fleuriot  DE  Langle  (Charles-Louis-Agathon). 
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ELEVES  DE  2e  CLASSE. 


(L'ordoniMince  du  29  décembre  1836  dit,  article  51:  «Cliaquc  anndc,  une  ordounance  royale 
«dctcrmtncra  le  nombre  des  Elèves  de  2'  classe.»] 


1835.  —  25  septembre. 

T.  Toussaint  (Paul-Maric-Catherine). 
B.  De  LavaissiÈre  (Jules). 
B.  CouRNET   (  Louis- Améde'e  ). 
T.  LÉvÈQUE  DE  Vilmorin  (Pierre-Charies). 
B.  BoNiE  ( Charles-Joscph-Jacques-Benjainin  ). 
5  T.  DoLLiEULE  (  Jacques-Phile'mon  ). 

T.  RedondeBeauprf.au  (Charles-Adolphe-Louis). 

1836.  —  19  septembre. 

B.  Du  Marhallach  (Emile-François). 

B.  Serre  (Paul). 

T.  Tricault  (Eugène-Hippolyte-Firmin). 
10  B.  Chaperon  (Ciiarles-Henri). 

B.  Palasne  DE  Champeaux  (Louis-Maric-Victor). 

T.  BociiET  (Emest-Louîs-Joachim). 

B.  Rideau  ( Henri- Aime'-Philibert-AIexandre). 

T.  Sallot  des  Noyers  (Alexandre-Etienne-Denis). 
15  B.  Le  Roux  (François-Victor-Aristide). 

T.  De  Surville  (Charles). 

B.  DuvAL  (.TuHen-Joseph-Marie-HippoIyte). 

B.  De Rieux  (Ernest). 

B.  Angot  des  Rotours  (JuIes-Gabriel-OÎIivier). 
20  B.  De  Rcujoux  (Antoinc-Victor-Hippolyte). 

B.  Dt  TousTAiN  RrcHEBOURG  (Henri-Tobîc-Marie). 

B.  Hercouët  (Henri-Louis). 

B.  Ja."*  de  la  Gillardaie  (Jules-Marîe). 

B.  Grimoult  (  Jean-Baptiste-Joseph-Emile  ). 
25  B.  Bridet  (Hilaire-Gabriel). 

B.  Leblanc  (Michel-Regis). 

B.  PÉPONNET  (  Andre'-Joseph-Félix). 

T.  Maurin  (Jean-François-Edouard). 

Lo.  Lejeun e  (Armand- Jean-Baptiste). 
30  T.  RocA  (François-Jean-Victor). 

B.  Belland  (Hcnri-Marie-Jules). 

B.  Moisson  (  Jcan-Pierrc-Félix). 

B.  De  Cagarriga  (Raymond), 

B.*La  Porte  (Louis-FIore'and). 
35  B.    GouRY  (Gustavc-Pierrc-Hippolytc). 

T.  De  Bovis  (Esprit-Joseph-Edmond), 
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1837. —  1er  septembre. 

T.   De  FauQue  de  Jonquières  (  Jean-Phiiippe-Erncst). 

T.   Besson  (Lcon-Jean-Victor-AIe.\andre-Eugène). 

B.   Jaulin-Duseutre  (  Aiigiiste-Marcel-Zizim). 
40  B.    CoLLOS  (Benjaniin-Joscph-Liic-Évariste). 

B.  LiB.iUDiÈRE  (Henri). 

B.  Garnault  (  Henri-Jules-Noël-François). 

T.  Piou  (Louis-Adolphe). 

T.  DucouRTHiAT.   DE  Lassuchette  (  Jean-Camillc-Eugcnc ). 
45  B.  JoNNART  (Charles- Jean-Edouard). 

B.  Halna  Dufretay  (Hippolyte-Marie), 

B.  Thomasset  (Rcne'-Edmond). 

B.  Le  Blanc  (Paul-François-Gre'goire). 

T.  Moret  (  Louis-Ernest). 
50  B.   Paî.merini   de  MontAyone  (Aîfrcd-Michcl-Ange.) 

T.  DuBESSEY  de  Contenson  (Christophe). 

B.  AllAry  (Joseph-Maric-Auguste). 

B.  Saffrey  (The'odore-Edouard-Joseph), 

T.  Gueau  de  Reverseaux  (Lysis-Picrre-Baurc). 
55  T.  Chabaud  (Auguste). 

B.  DuvAL  (Armand-Isidore  ). 

T.  De  Bocandé  (Armand- Marie-Alexis). 

T.  Durande  (Alphonse-Lazare). 

T.  Garraud  (Gustavc-Aristide-Leopold). 
GO  B.  Le  Blanc  (Ernest-Louis-Pierre). 

T.  ViCARY  (Louis). 

B.  Desperles  (Eugène-Jean- Antoine). 

B.  Odart  (Gustave-Armand). 

B.  Dutemple  (Je.an-Louis-Rivallon). 
Ç5  T.  Jacquet  (Charles-Louis). 

B.  Jamin  (Marie-Jacques-Edouard). 

T.  Reymonenq  ( Jean-Pierre-Paulin  ). 

B.  Tournafond  (Louis). 

B.  Veron   (Auguste-Joseph). 
70  T.  Ducuron  Lagougine  (Jean-Marie). 

B.  GoDLEAP   (Thc'ophile-Louis-Henri). 

B.  Bouquet  (Prospcr-Marie). 

T.  Langlois  (Améde'e-Jcrôme). 

B.  D'Harcourt  (Marie-Robert). 
75  B.  Jeanrenaud  (Alphonse-François). 

B.  De  Sainville  (Armand-Louis). 

b.  Turin  (Albert-Joseph-Raphaël). 

B.  BoTREAu-RoussEL  BoNNETERRE  ( JuIesSaînt-CIair). 

B.  Reiss  (Charles-Théophile). 

1838.—  1"  septembre. 

80  B,  Gervais  (  Ale.xandre-Charlcs-Gilbert.) 
T.  Janet  (Camille), 
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1838.  —  1"  septembre. 

T.  Baret  (Grc'goire-Victor). 

T.  Py  (Jean-Eustache-Joscpii). 
85  T.  DE  Girard  (Aubin-Bartelilemy-Sébastien). 

B.  Nau  (Alfred- Ange-Denis). 

B,  JouAN  (Henri).     ^ 

T.  DuprAt  (Joseph-Edouard). 

T.  RoussiN  (Albcrt-Edmond-Louis). 
90  T.  GuYOT  (Charicraagne- Alfred). 

B.  DE  MeynArd  (  Charles-Louis- Antoine-Octavien-Dieudonnc'-Hcclor). 

B.  DE  BÉRENGER  ( Marie-Frédëric-CaniiHe-OIivier ). 

L.  DUPUY  DE  Lomé  (Eugène-Laurent). 

B.  Moisson  (Emile-Marie). 
95  R.  Jouneau  (François-Guillaume-Edouard  ). 

T.  Desaulses  pe  Freycinet  (Louis-Rene). 

T.  BlAche   (  Michel- Antoine  ). 

T.  d'Espagne  de  Venevelles  (  Jacqucs-Charles-Adrien) 

T.  Harel  (Prosper). 
100  T.  Allemand  (François-Hippolytc). 

T.  Caradec  ( Joseph- Allain-Jules), 

B.  HuBAC  (Charles-Raymond). 

B.  Sauvageot  (Charles-Louis-François-Joseph). 

T.  Froidevaux  (Autoine-Jean-Baptiste). 
105  T.  Jauge   (Louis-Edouard). 

B.  Riou-Kerangal  (Alphonse-Jean-Marie). 

B.  Vrignaud  (Joseph-Marie-Emile). 

B.  Gaultier  de  LA  RiCHERiE  (Louis-Eugène), 

B.  YvE  (Eusèbc-Charles-Fortunë). 
110  L.  BuRET  (  Paul-Auguste). 

B.  BouRDAis  (Edme-Adrien). 

T.  Larrieu  (Laurent-Jcan-Pierre-Piacide  ). 

B.  Allys  (Charles-Marie). 
115  B.  FouRNiER  (Charles-Erncst). 
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t-iU 


BATIMENTS   ARMES. 


VAISSEAUX. 


/  1838.  \ 
\I0  oitj 


HERCULE.  —  100  (a) (  Escadre  île  la  Méditerranée.  ) 


PaURÉ,  Cap'  de  vais.,  Commandant. 
MÉNÉTRIER  fCapUlecorf.iS'  Comm. 
Guillemet,  J-E,  Lieul'  dev"'...  1/«8V' 
Chaubru  de  TrélissaC)  J,  idem.  101'. 

Lacai'EI.i.b,  C-J,  idem 149' . 

Levasseur  ,  A-D-J  ,  idem .......  109' . 

DuBERNAD,  H,  idem ItK)". 

D'Harcourt,  H-J-M,  idem 9/r. 

J AiiV,  A-H,  Enseigne 149'. 


BÉRAl-DE-SÉDAIGES,  J-J-A,^H?.  .  IQQV' 

idem 1/|9% 

De-BrUC,  E-A-J,  idem. 94". 

Martinenq,  M-A-A,  idem lor. 

SiMiAN,  J-F-J,  idem l48^ 

idem 109  . 

GouiN,  C.5  Cnmmis  d'administratioti. 
FioUPOU,  A-J,  Chirurgien-major. 


(       ) 


lÉNA.  —  90.  —  (  Escadre  rie  la  Ulédilerravc'e.  ) 

Lai.andc,  J-P-A,  Contre-Amiral,  Commandant  en  chef  l'escadre  de  la  Méditerranée . 
Guyet,  Capitaine  de  cori'ette.  Chef  d'état-major. 

Lietitenanl  de  vaisseau,  Hous-aidc-ntajor. 

........   Secrétaire  du  Contre-Amiral. 


Bruat,  A-J,  Cap'  de  v"",  Comm' 
Vrignaud,     A-J,     Capitaine     de 

corv.,  2'  Commandant, 
GoiiTiÉHE,  P-M-F,  Lieul'  de  v"'. .  135'. 

Rassièrr,  V^-M-L,  idem 129''. 

idem 1 20". 

Vincent,  F-A,  idem 125'. 

Parant,  .I-B-H,  idem 43'. 

De  BARMON,L-M-A,i</eni 132'. 


Ci.oux,  P-F,  Enseigne 12C'c  '" 

DnBOi.s-GiM.iiENNEUf,  C-V,  idem.  129". 

De  Liniers,  A-V-A,  idem 4.'J''. 

Gai.lav,  V-A,  idem 12.'>' . 

BioT,  A-C,  idem 

Bruii,  1',  Commis  d' administration. 
Martin,  J-H,  CUirttrgirn-major. 
Guieysse,  1'-.\,  Sous-Ingén.  du  gén.  mur. 


/   183fi. \ 
^2lm.irsy 


DIADEME.  —  8G.  —  (  Toulon.  ) 

LOSGUEVILI.E,  E-V  Cap'  de  v°°.  Comm'. 
Brait,  F.,  Cap'  de  corv.,  â'  Comm, 
Bonhomme-de-Pommaret,  J-N-F, 

Lient'  de  vaisseau Sî'c". 

FOUQUE,  .)-S,  idem 20". 

DenaNS,  J-M,  idem 21". 

Amy,  P-C-C,  idem 17'. 


BeSSE-I.AROMIGUIÈREjM-J-V,  En- 
seigne  21'r"". 

BonviER  DE  CACHARn,A,  idem....  17". 

Royer,  O-A,  idem 20'. 

Dai:phin,  M-.I-F,  idem 22'. 

Riou,  C-P,  (''inimis  il' ailministralion. 
Gaudfernau,  J-J-B-A,  Chirurgien-major. 


(  1837.  \ 
\23iiiai./ 


SANTI-PETRI.  —  86.  —  (  Escadre  de  la  Méditerranée.  ) 


Guérin  bes  E.SSaAds,  C,  Cap'  de  v'",  Com'. 
Lemarant,  a,  Cap'  de  corv.  3' Comm. 

.TouRDAN,F,  Lieul'  dev'" 128'c'' 

Dubut,  L-F,  idem 25". 

PonLAiN,  A,  idem 130'. 

Bret,  M-J-E,  idem 127". 

idem 131°. 

BigotdelaRobii.lardière,  E-G, 

Enseigne 131°. 


Le  Bretton,  E-L-M,  Enseigne..  1.30V° 

Le  Guern,  F-L,  idem 1 28". 

•^fESTARD,  F,  idem 127  '. 

Bartiies,  P,  idem 25". 

Thcret,  A-C-G,  Commis  d' administrai'" . 
Valeer,  R.,  Chirurgien-major. 


(a)  Le  chiffre  porte  à  côté  du  nom  <hi  Ii&timent  indique  le  iiuiubre  de  bouches  à  feu  dont  il  est 
arme'. 

(b)  La  date  qui  se  trouve  près  du  nom  du  comninndant  de  chaque  hûtïmetit,  est  la  date  de  la  prise 
ie  commandement.  ;.'j'    /»■ 
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r  ■) 


/  t837. ' 
\7  «oùt. 


ANNALES  MARITIMES. 

JUPITER.  —  86.  —  (  Escadre  de  la  Méditerranée   ) 


Dantcan,  E,  Cap'  de  v"",  Coinm. . 

Cap°  de  cort'.,  2°  Comm . 

Courtf.au,  P.-F-P.  ,  Lient'  de  v"- 
Ma  rtin  ,  J  .-F.-J . ,    idei. 


T. 


Grégoire  ,  J.-P. ,  idem ,...  G'. 

MuTERSE,  A idem 3°. 

idem 1". 

idem 2°. 

TRIDENT.  —  80.  —  (  Toulon.  ) 

Mauduit-Duplessix,  Cap'  de  v"",  Comm. 
Febranb,P-J-R,  Cap'  de  corv..  S"  Comm, 

Lient'  dev" lOÊV" 

Belamv,  J-A-A,  idem 147'. 

Seire,  J-M-F,  idem 110». 

Bonfils-Labî.énie,  L-li,  idem...     88". 

Dangeville,  M-J,  idem 87". 

Pbrai,0,  P-E,  Enseigne 87'c'' 


Brac  de  r,A  Perrière,  Enseigne.,  i"  c" 

DuPOUY,  J.-J.-X-,  idem 2'. 

Arpin,  c.,  idem 

idem 

idem 

idem. 

Marcel,  J.  Commis  d'administ..  .  . 
Chirurgien-major 


Frésals,  'P-R,- Enseigne 147°. 

Lefèvbe,  P-C-F,  idem 88'. 

Cuisinier-Delisle,  N-A,  idem..  .  lOC'. 
Jourda  de  Vau.v  de    Foletier, 

M-C-L,  idem HO'. 

Gourdin,  P-.-^-H,  Commis  d'adm. 
GRiMAL,(dit  Thomas)  J-L,  Chir.-major. 


1837. 
9  oct. 


TRITON.  —  80.  —  (  Escadre  de  la  Méditerranée. 


Hamelin,  F-A,  Cap'  dev"",  Commandant. 
Bayoud,  S.-B.  Cap'  de  corv,,  2°  Comm. 

ViLLEMAiN,  A-T,  idem C/l'c'". 

Vi alÈtes,  E-H,  idem 53°. 

De  Langle,  L-V-M,  idem Sti". 

Picard,  J-M-E,  idem 29». 


Lepats,  H-E,  Enseigne .  . 

Ledeau,  c,  idem 53''c'' 

Bailloud,  h,  idem 34'. 

D'Heureux,  J-G,  idem...  i C4'. 

Nermand,  P-E,  Commis  d'administ. 
EvdOUX,  J-T-A,  Cliirurg.-major 


FREGATES. 


/  183G. \ 


MINERVE.  —  58.  —  {  Station  du  Brésil.  ) 

Leblanc,  L-F-J,  Contre-Amiml,  Commandant  la  station  du  Brésil. 
Lefebvre  d'AbancOurt,  A-J,  Capitaine  de  corfctte,  Chef  d' état-major 
Barbet,  F-M,  Lieutenant  de  vaisseau.  Sous- Aide-major. 

Kerdrain,  P-L.,  Cap'  devais.,  Com. 
Decayeu,  F-F,  Cap'  de  corf.,  S'  C 

Bosse,  A,  Lient'  de  v'" 139'c'° 

MoRiN  DE  LA  Rivière,  J-N,k/c7«..  134''. 
idem «.•  136'' 


M,*' 


FlÉRECK,  J-A-D,  Enseigne 139"'c" 

DuBESSEYDECoNTENSON,L,l(/<.'m.   136'. 

De  MÉ.TANÈS,  M-A-E-A,  idem 134°. 

Le  Bras,  J-F,C"  d'ad.,  Sec.  du  C.-Aniiral. 
Tayeau,  H-D,  Chirurgien-major . 


'  1830.  \ 
^llinars^ 


/  1835.  \ 
V8juin.y 


IPHIGENIE.  —  60.  —  (  Mexique.  ) 


Parseval-Descuène, 'A-F,  Cap°  de  ?;"", 
Commandant . 

Cap'  de  corv.,  2'  Comm. 

DeClérembault,  J-B-N-A-Sirfcv.  141'c'' 

•■*_  .„-, T   r-     -■,/ —  *T    ,  OOP 


PLAGNIOL,  J-C, 


dcm. 
idem. 


92' 
119' 


HERMIME.  —  60.  —  {Mexique.  ] 

Bazoche,C-L,  Cap' dev"",  Comm. 
BerjjonDjH  ,  Lieut'dev"';  Second.  122'c'' 
Page,  T-F,  idem,  Sous-Aide-maj., 

fais.fonct.de  chef  d' état-major.  123". 

Motet, M-E,  Enseigne. 124°. 

Bruver,  G-F,  idem 


Law  TiEL,AvnisTOii,i-0, Enseigne.  90'c" 

Sauvan,  P-V,  idem 141'. 

.....,.•...,.»,  idem , 119°. 

.....w...,V..  idem , 92'. 

ROUFFIO,  G-J-L-F,  Commis  d'adm. 
Chirurgien-major. 


Parent  DuMOiRON,L-F.jE'H.'!eig-Ht'.  122V" 

Cabaret,  J-J,  idem 123'. 

Lombard^  A-A-A,  idem 121'. 

SciIKElNER,L-J,C(mimi«  d'administ. 
Hau^H,  C-A,  Càirurgien'inajor. 
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/  183C 
VlX>iua 


■:) 


VÉNUS.  —  52.  —  (  Protection  Je  la  pêche  Je  la  baleine.  ) 


DuïETIT-ThOuaRS,  A,  Cap'Jev",  Comm. 
Gbiron  du  Brossât,  A-P,  C»p'  de  cori'., 

H'  Comm. 
Dalmas  de   i.a  Pbrodse,  L-P-E, 

Lient.  Je  v" .  .t ikVè' 

Normand,  E,  iJem 4'. 

idem 135», 

TaOUDET,  J-F,  £nse«g7i« 4*. 


Lefebvre,  L-J,  Enseigne, 135'c'' 

Michel,  J-J,  iJem l/JO'. 

Salomon,  a  ,  idem 

Messard,  T-R-G,  iJem 

FiLtiEux,  E-C,  Commis  J'ajminist. 
NedOL'x,  a  s.  Chirurgien-major. 
DortetdeTessas,  L-V,  Ing.  hyJrog. 


f  1835. 
Vl3  oc 


;.) 


ARTEMISE.  _  52.  —  (  Mers  de  l'InJe  et  Je  la  Chine.  ) 


Laplace,  Cap'  de  v"',  Comm. 
Long,  E-M,  Cap'  Je  cor^-.,  2"  Comm. 

Paris,  F-E,  Lieut.  de  v" 79'c'», 

FOLRICHON,  M,  iJem 97*. 

iJem 85*. 


RANDONDEGROSUER,F,£'n5eig7(e.      7'c'*. 

De  Montaignac,  L-R,  iJem 7î)'. 

CorRAL,  J-B,  iJem 85*. 

GiOST,  P-P,  Commis  J'ajminist 
GllLBERT,  M,  Chirurgien-major. 


/  183G.  \ 
\l3oct./ 


ANDROMEDE.  —  52.  —  (  Station  tles  mers  Ju  Sud.  ) 


HEinti  de  Villeheuve,  J-M-T,  Cap'  Je 

f°°,  Comm, 
DuTAiLLis,  P-G,  Lient,  tic  v". . . .  138'c" 

FLEUB10TDELANCLE,M-P-H,lV/cm.  133*. 

Cadodreau,  F-A,  iJem 137'. 

Landes  Daussac,  L-A,  iiUm 


Retailleat,  v,  Enseigne 137V'' 

I.E  Rorx,  G-F,  iJem 138'. 

Bouyer,  L-E,  iJem 133'. 

Christy  df.  la  Pallièrc,  C-J-.V, 

Commis  J'ajminist  rai  ion. 
GuEZEîlNEC,  G-T-M,  Chimrgien-major. 


(  1838.  \ 
V22  aoùiy 


NÉRÉIDE,  —  52.  —  (  Mexique.  ) 

Baudin,  C,  Vice-Amiral  j  Commandant  l'ejrpc'Jilion  Ju  Mexique. 

DORET,  L-J-P-H,  Lieutenant  Je  vaisseau,  J'aisant  Jonctions  Je  Chef  d' état-major . 

Maissin,  L-E,  Enseigne  Je  vaisseau,  2"  AJjuJant. 

MOREAU,  D,  Secrétaite  Ju  Vice-Amiral. 


Ti;rpiw,L-G-F,  Ca;>Vc  v",  Comm. 

Cap'  Je  corv.,  2'  Comm. 

De  SoLMiNiHAC,P-C-A.Z,îet(f.  </ei'.  58'c" 

Valliée,  J-B-H,  idem 62'. 

DORET,  L-J-P-H,  iJem 

MalleT,  a,  Enseigne 28". 


De  Mimac,  A-C-M,  Enseigne 

Robin,  A-F,  iJem 

Maissin  ,  L-E,  iJem , 

Lebœuf,  P-J,  Commis  J'aJminist, 
GOLFIER,  A-L,  Chirurgien-major 


Cl' 

58- 


î?*"»'" P^/''^  i«/a,7/on. .  )  ,/„      .„  .^ 

Chauchahu Capitaine ..) 

COLLOMBEL,  F Lieuten' -Colonel. 

Allier,  J ) 

Manceros.  F .  .  .  \Ciipitaines  en  1" . 

Lassave,  A-J.  ........) 

SoMsois,  F-A-J-M^  . . . .  i 

Mabéchal,  B-A \Capitaines  en  2'^. 

Olivier,  H-J ) 

Olivier,  L-T-M J 

FrÉmonneau,  J-V [Lieutenants  en  i' 

Charbonnier,  J-H 1 

Liébault,  C-R-G ) 

Frébault,  C-V 

Chautan  de  Vercly.  . .  \ Liejttenants  en  2*. 
PerrauU 


J'artillerie  de  marine. 


Nota.  Les  2  ojjiciers  Ju  génie  et  les 
i4  officiers  J'artillerie  Je  ^narine,  de- 
noniinés  ci-contre,  ont  ilé  mis  à  I.t 
disposition  de  M.  le  Vice-Amiral 
Uaudin,  pour  i-trc  employés  selon  les 
besoins  du  sex-vice. 
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/  1833.  \ 
Vr'janv.y 
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/  1838.  \ 

Vnjuiii.j 


/  1837.  \ 


/  1838,  \ 
\^9  mars./ 


/  1837.  \ 
1,8  seft.J 


GLOIRE.  —  52.  —  (  Mexique.) 


Laine,. Ï-P-H,  Cap'  de  v°\  Comm. 
LuGEOL,  J.,  Cap' decori'. ,  3' Comm. 
Badeigts-Laborde,  J-B,  L'.dcv.  33''c"'. 
Pocard-Kerviler  ,  J-M-V,  idem.  42". 

Bei.i.anger,  C-L,  idem 55°. 

D'Encausse,  L-F-D  ,  Enseipie. , .  45°. 

MÉDÉE.  —  46.  —  (  Mexique.  ) 

Leray,  E-C,  Caji'  de  v"  Comm. 
Garnier,  HfCap'  de  corf.,  3'  Comm. 

Protêt,  ^-L,  Lient,  de  v'", 146"c'' 

De  Martinenq,  J-E-J,  idem 145'. 


Chancei.,  A-A,  Enseigne 42*c'' 

Darif.s  ,  J-H-L-J  ,  idem 55"^. 

Natier,  P-M,  Commis  d'adminisi . 
Ferré  ,  F-J  ,  Chirurgien-major. 
Lambert,  L-P.A,5.-/7ig-.  du  gén.  mar. 


ROZE,  G,  Enseigne 146°c' 

Redoul,  A-G-S-P,  Enseigne l/i5' 

Daniel,  J-V,  Commis  d'admiuist. 
Salva,  a,  Chirurgien-major. 


HERMIONE.  ~  40.  —  (  Station  au  Passage ,  Espagne.  ) 


Mathieu,  P-L-A,  Cnp'dev"",  Comm. 
Coudé,  L-M,  Cap'  de  corv.,  3'  Comm. 

Bolle,  S-M-E,  Lient,  de  v"" 49°c'°, 

Sai.neuve,  C-E,  idem 30°. 

Geoffroy,  L-R-P,  idem 


Cellarif.r,  P,  Enseigne SC: 

Mer,  J-B-A,  idem 49' 

DUBOSQ,  D-C-P,Commis  d'administ. 
DuFOUR,  T-G,  Chirurgien-major. 


ASTREE.  —  46.  —  (  Station  des  Antilles.  ) 

De  Moges,   A-L-T,  Contre-Amiral,  Gout'erneur  de  la  Martinique,  Commandant  les 

forces  tia^rales  aux  Antilles. 
Le  Normant  de  Kergrist,  Lieu(.  de  vaisseau ,  Jaisant  fonctions  de  Chef  ii'état-major. 


Garnies,  P-P,  Cap'  de  v"",  Comm. 
LouVEL,  A,  Cap'  de  corf.,2°  Comm. 
HouDEYER,  A-H-H,  Lient'  de  u"".  38' c" 

DUVEYRIER,  B-S,  idem i  V. 

Delalandelle,  G-i-G,  Enseigne.  38". 


Carles  de  Pradines,  'E-G,  Ens..  15'"c' 
Levicaire,V,  Commis  d'administ. 
Toussaint,  E-G,  Chirurg.-major. 
Bayle,  J-B-G-.l,  5.-/)ig-.  tlu  ge'n.  mar. 


JUXON.  —  46.  —  (  Station  du  Brésil. 


CosmaO-Dcmakoir,    L-A,    Cap'   de  i)"". 

Co7nmandant. 
Lucas  du  Penhoat,  A-M,  Cap'  de  corr., 

3°  Commandant . 
DE  Bréda.  F-M-A,  Licti.'  de  v"' I8"c'°. 


Le  Bègue,  L-M-J,  Lient'  dev"".  .  13°cK 

BÉcnON,E,  Enseigne 13°. 

Ropert,  T-J-F,  idem 18°. 

Thomas,  E-C-M,  Commis  d'adminis. 
Sergent,M-R,  Chirurgien-major. 


CORVETTES. 


'  i83r,.\ 

J4  juiu/ 


1835.  \ 
,  2  mai.  / 


ARIANE.  —  32.  —  (  Station  des  Mers  dit  Sud.  ) 


DuhauT-Cili.y,M-B,  Cap'  de  v"",  Comm. 
Lei,arge-Dervau,J-A-S,  LietU'  de 

v",  Second 39°c". 

Bougrenet  de  i.a  Tocnayne,  h, 

idem 3-°. 


HoMON,  G-J-M,  Enseigne 

Durousier,  J-A,  idem 

Oi.LiviER,  A-L-M,  idem.. 

Rousseau-Lacomde,  A-A. Commis  d'ad. 
PesrON,  H-E,  Chintjgicn-major .  . 


héroïne. —  32.  (  Protectio7i  de  la  pêche  de  la  baleine  ) 


CÉCII.LE  ,  J-B-T-M,  Cap'  de  v"",  Com. 
LEFEnvRE,F.C-X,  L'  dev.  Second.  44°c'°. 
Fournier,J-M-M,  it/em 41°. 

AREGNAUDEAU,E,lWe?n 

Bbrtieb,  L-A,  Enseigne 44'. 


De  Durand  d'Ubraye,L-A-J-F-L, 

Enseigne ; 

Pfihi/,  J-H,  Com7nis  d'administ. 
Decamps>  T,  Chirurgien-major . 


.'   1837.  \ 


/  1836.  \ 
V27  dcc.J 


'  1838.  N 
\\b\3x1s.) 


(  1837.N 
Vl"sept; 


/   1838.  X 
V  6  oct.  ) 
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THISBE.  —  32.  f  .Ç^aiion  des  Antilles.  ) 


Bouvier  de  laMotteVillarceau 
J-F-M-.\,  Cil/),  clr  corv.  Comm. 

Gtlii.LEHARD,  L-A,  Lieutenant  de 
de  vatsseau.  Second 

Arnaud  DE  GoRSE,D-S''-M,iV/e7«. . 


Kevertegat,  a,  Enseigne 

DirpRÉ,  M-J, ,  idem 33*c'*. 

Lebrigant,  F-M,  idem 3Q'. 

Babron,  J-A,  Commis  d'administ. 
Maire,  P-X-Yi,CkirHrg.major. 


.SAPHO.  —  32.  —  [  Stali07i  dti  Brésil.  ] 


Thibault,  P- J,  Cap'  de  fn'g.  Comm. 
PosTEL,C-J-3 ,  Lient' de  v""  Second. 

Marckanp,  C-P-M,  idem 40''c'^ 

Lantheaume,  P-E-A,  Enseigne..  /tO". 


De  KerSauson,  A-J-M,  Enseigne. 
Heudb,  C-P.  Commis  d'administ. 
Couet,  J,  C/tirurgicn-major. 


SABINE.  —  32.  —  [Instruction  des  matelots-canonniers ;  division  de  Toulon.) 


LaPIErre,  A-D-E,  Cup'  de  cori'.  Comm . 
Ollivier,  H-F,  Lient'  de  v.  Second. 
de  Pi.oesquelleC,  C-C-F,  idem  .  . 
Huchet  de  Cintré,  H-M,  idem. . 


DiDELOT,  0-F-C,  Enseigne 

DuBARRY,  J-G-E,  idem 

Le  BeurriÉe,  .I-P-M,  Com»«w  d'admise. 
SiGNORET,  H,  Chirurgien-major. 


ALCMEXE.  —  32.  —  (  Instruction  des  matelots-canonniers  ;  division  de  Brest.  ) 


Macrf':,  p.,  Cil/',  de  corv.,  Comm. 
SOURDETS,  J-F.  Lient'  de  v-". Second 

Rapatel,  L-M,  idem 

ESNOL,  F.,  Enseigne 


FouRSiÈR,  C-A,  Enseigne 

idem 

ImhOff,  \'-L,  Commis  d'administ. 
Grooters,  C-R-R,  C/iimr. -major. 


TRIOMPHANTE.  —  28.  —  (  Cherbourg.  ) 


POUYER,    Ij-B-C-N,    Capitaine    de 

corvette.  Commandant 

QuERNEL,  J-L,  Lient,  de  v.  Second. 

Kenaudeau,  L-F,  iden 

Vrignaud,  A-D-.A,  Enscipie..,, 


O^c" 


Dblacour,  C-(",  Enseigne... 

QuONiAM,  A.,  idem 69' 

Berthe,  F-H,  Commis  d'administ. 
GoLlAS,  J-H-J,  Ckirurgien-major. 
GuiGNARD,  .S'  Chirurgien. 


(  1837.  \ 


/   1838.  \ 


/   1838, 


$8.N 


(    ) 


FAVORITE.  —  24.  —  (  Escadre  de  la  Méditerranée. 


DUCAMPE      DE     ROSAMEI,,     L-C-M, 
Capitaine  de  corv.  Commandant. 
Druilhet,  J-F-L,  L'  de  v.  Second.  82«c'' 

Rouden,  P-X,  idem 

LECOATDElvERVr.GUEîf,.\I-G,£nî. 

CRÉOLE.  —  2/(.  —  [Mexique.) 

S.  A.  R.  Le  prince  de  Joinville, 

Cap'  de  corv.  Comm 

PENAUD,  A-E,  Licnt'de  v""., Second.  47'c'' 
Fabre  la  Maurelle,F-M-S,  Z/iei«' 
de  vaisseau 


Larminat,  a..  Enseigne 82" 

ExCELMAXS,  J-M,  idem 

GuÉRiN.  L-J,  Commis  d'administ. 
MÉREL,  J-C,  Chirurgicn-majo) . 


Vincent,  M-C,  Enseigne 

Ally*,   C-.I-T,  idem /j7=c 

.luGELET,  M-F-V,  Commis  d'ad'" 
HellO,  J-M.  Chirurgien-major. .  . 


naïade.  —U.  —  [  Mission  à  Haïti.  ) 


Lefrançois  de  Grainville,  J-L- 

C,  Cap'  de   cori'.,  Commandant. 

Savy  ,  P-L  ,  Lient'  de  v"',  Second. 

Thomas,  E,  idem 67" 

Dupont,  A-J-E,  Enseigne 


De  Cf.ris,  s.  Enseigne 

Franquet,  F-X,  idem G"°c''. 

ROSCONGARD,  V-Ij,  Commis  d'adm. 
ScNARD,  C-A-\',  Chirurg. -major. 


DANAIDE.  —  2/i.  —  (  Toulon  —  En  armement.  ) 

Jaurès  ,  J-L-C  ,   Lient,  de  vaiss  ,  Semnd 


DuCAMPE  DE  ROSAMEI.  ,  ,1,  Cap'  de 
cori'.,  Commandant. 

1839. 


n 
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^13  juin,; 


1837. 
7  juin 
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CA^nU.E.  —  20. 


Sliiliiin  tlu  Jiresil.  ) 


GuiLf.ËVIN,  Cii)>   di'  rorv.,  Ciiinni   . 

PiCHFZ,  Lient'  de  v"".  Second 

{)iiiE.=;,  Ense!p}f C3  c'". 

TiiOYON,  idem 

JîERfiÈRE.  —  20.  —  (  Biest.  ) 

IjiiAN»',  J-C,  Cup'  de  corv'. ,  Comm. 
IjKGENunE,  C-V,  /-'  de  V.,  Second.  66°c'^. 

Ueudeville,  M-A,  Enseigne 

I.IAUTA  l'D,  B-G,  idem 


DucREST  DE  Villeneuve,  Euseig. 
BlTTEMi,  ('ommis  d'administ. 
Penarii.  C/iirurgien-major. 


GraSSi,  .I-C-J,  Enseigne 

Sans,  P-F-Y,  Commis  d'administ. 
Arnoux",  L,  Chirnrgien-ma^or. 


ASTROLABE.  —  (  Mers  australes  !  voyage  de  découvertes. 


DukOxt-d'Urville,  Cap'  dev'".  Con 
De  Roquemaurel,  L-F-G-M-.A  , 
L.ieulpnttnt  de  vaisseau,  Second. 
Rarla  riER  de  Ma.<,  F-E-E,  idem. . 
DuROC'.i,  J-A,  Enseipie 

MaRESCOT  DU  ThILLEUL,  J-MiiWé-TO. 
GOUBUIN,  ,!-M,  idem 


Gervaize,  C-F,  Elève 

Lafond,  P-A,  idem 

DucoRPS,  L-J,  Conimii-  d'administ. 
HoMBRON,  J-B,  Chirurgien-major. 
Le  Breton,  Second  Chirurgien . 
ViNCENDOs  Dumoulin,  Ingr'n.  hydrog. 


ZËLKE.  —  (  Mers  australes  ;  voyage  de  découvertes.  ) 


JiCQUlNOT,  C-H,  Cap'  de  corv.  Comm. 
DuBOi"/-ET,  J-F-E,  Lient'  dev"".  Second. 

Thanauon,  C-J-A,  idem 

TahdvdeMontr  iVEL,  L-M-F,  Enseigne, 
Pavin  ne  Lafarge,  A-A-T,  idem. 
Cot'l'VENT  Desbois,  A-A-E,  idem. 


PÉHIGOT,  Elève 

BoYER,  idem 

Gaillard,  idem 

HuON  deKermadec,  F-C-IVI,Coni?ni.s 

d' administration 

LEGriLLOU,E-J-F,CA/»«r,-rti«jor 


CORVETTES-AVISOS. 


1837.N 
V23nov.y 


'  1837. 
.  3  nov. 


ICGLÉ.  —  18.  {  Station  de  Malaga. 

C  A  L  S  S  i: ,  P-C  -M,  Ciip'defrég.  Co  mm. 
MosMELAT,  A-T-F-A,  Lieutenant 

de  t  aisseiiii.  Second 95^" 

GuiOi.,  J-B-D,  Enseigne 


Berthier,  E-N,  Enseigne 

JouSLARD,  L-J,  idem 

VrÉniÈre,  J-E, Cominis  d'administ. 
Clinchard,  J-B,  Chirurg  -major. 


PERLE.  —  18.  —  (  Station  du  Brésil.  ] 


SECKi;riER,E,  Cap' déco,  v.  Comm. 
SÉRÉ  DE  Rivières,  J-L-M,  Lieut' 

de  l'aisseau.  Second .  8G' 

Mari  IN,  F-F,  Eu.'setgne 


I  France  Mandoul,  F-A,  Enseigne. 

I  De  Gineste,  P,  idem 

'  ViNEL,  A-0,  Cotnmis  d'administ, 

1  BbCNEL,  A-A,  Chirurgien-major. 


BRICKS 


/  1336.  \ 
\  /i  oot.  ) 


\LACRiTY.  —  20.  —  (  Station  de  la  mer  du  Sud.  ) 


Hanct-ClÉry,  A-N,  Cap'.decurv.,  Com. 
Cormier, A-M-G,Z,'</ef.,  Second.  10.W= 

Vilai.re,  F-J-A-A,  Enseigne 

Destuemf  '.r,  C-R,  idem 


CAUcnox,  B-.V,  Enseigne 

AutRAN,  C-F-H,  Commis  d'admin. 
NiEL,  ,T-L-A,  Chirurgien-major. 


;  1838.  \ 
'\      sept/ 


PARTIE  OFFICIELLE. 

PALIXURE.  —  50.  —  (  Escadre  de  la  Méditerranée.  ) 


CuSEO-d'OrxanO,  A-N,  Cap'  decorv., 

Commandant 76'' 

GiiniEu,  J-H,  Lieu'  de  v".  Second. 
GruÉRI»,  P-B,  Enseigne 


DnuANTEAir,  J-M-C ,  Enseigne. . . 

Laeorde,  G-J-C,  idem 

DoNNiOL,  J-A,  Commis  d'administ. 
GuiRARD,  J.B-.1-.\,  Chirurg.-major. 


l  1837. \ 
G  jnHl.j 


ALERTE.  _  2().  —  (  Station  du  Brésil.  ) 


OlivjE!;,  B-L,  Cap' decorv.,  Comm, 
F  ACRE,  J-L-M,Lieut'dev"'',Second,  72'c'' 
Troi.lier,  C-H-C,  Enseigne. .  .  . 
Bachm,  C-J,  idem. . 


Clavaud,  P-J-J,  Enseigne 

Blain,  P-C,   Commis  d'administ. 
Caselle,  P-J-A,  Chirurg.-major 


(  1837.  N 
Vl-2(anv./ 


/   18.37.  \ 


ALCIBIADE.  —  20.  —  (  Mexique.  ) 

LaGUERRE,  a,  Cap'  de  cari'.  Comm. 
Laffos-Ladebat,  A-E-L,  L'  de  v.. 

Second 1  l'c' 

Lion,  H-E-J.,  Enseigne 


GousON-LouBEKS,  J,  Enseigne. . . 

,  idem 

NODOT,  E-J-.4,  Cominis  d'administ. 
PÉLISSIER,  F-J-M, Chirurg.-major. 


-•  WiSUS.  —  20.  —  (  Station  extérieure  d'Afrique. 


MON'TAGNIÈS    de  la  ROQl.E,   J-B  , 

Cap.  de  corf. ,  Communà' 

PaI'ILlault,L,  L'  de  v"",  Second.     S'c" 
De  Fontanges  de  Couzan,  C-H, 
Euscii^ne 


Castagne,  V,  Enseigne 

LeCoatdeKerveguen,V-E-F-M, 
idem,^ 

Gilbert,  J-L-P,  Commis  d'aUmin. 
Brousmiche,  E,  Chirurgien-major 


[  1837.  \ 

\i4juiii.y 


^  1838.  \ 
\ll  juin; 


ADONIS.  —  20.  —  (  Station  du  Brésil.  ) 


DelÉcluse,  J-M-F,  Cap'  de  corf.,  Comm. 

PHtLIPPF.      de      KerALLET,     C'-M  , 

lAeut'  de  vaisseau,  Second...,.  48°c". 
RuziER,  V-L-C,  Enseigne 


Halligon,  F-L-A,  Enseigne 

GCUY,  M-F,  idem 

Barrier,    C,  Commis-d'administ . 
Obet,  a,  Chirurgien-major . 


DUCOUÉDIC.  —  20.  —  (  Côtes  d'Italie.  ). 


Rolland, H-J,  Cap'  de  corv.,  Comm. 
Saisset,  J-M-J,  L'  de  v.,  Second.  98'c''. 
GiNOux  DE  la  Coche, O,  ^nsejo-ne. 
Payes,  F-L-J,  idem 


(Jhocheprat,  J-J-J,  Enseigne 

Desprez,  A-V,  Commis  d'administ. 
GaZIAS,  J-B-V,  Chirnr^eii-major 


'    1837. 
V20  oc 


;.) 


GRIFFON.  _  20.  —  (  Station  de  Vile  d'Haïti.) 


Ollivier,  F-M-C,  Cap'  de  corc,  Comm. 
Troude,  O-J,  L'  de  V.,  Second.  . . 
Henry,  P-E-A-P,  Enseigne 1  l'c''. 


Gallis,L-J-B,  Commis  d'administ. 
Rolland,  E,  Chirurgien-major . 


(  1838. 

V8    .TOlU, 


BISSON.  _  20.  —  (  Station  des  Antilles.  ) 


Halley,  F,  Cap'  de  cor^-.,  Comm. 
Candeau,  A-A,  Lient'  de  v"",  Se- 

<:ond Ifi",.; 

Clos  ,  J-F,  idem ' 

Duv-ALj  A-L  ,  Enseigne 


Olivier,  M,  Enseigne 

Le  Couriaui.t  Duquilio,  A-L-M, 

Idem 

Fischer,  M-G-B,  Commis  d'admin. 
César,  J-F-A,  Chirurgier.-major . 

J  1. 


tÔG 


1 838.  \ 
26  mai.) 


ANNALES   MARITIMES. 

MRLÉAGRE.  —  20.  —  ISlalion  de  Barcelone.  ) 


Rei.vÈzk,  P-i:l,C(ip'  decori'.,  Comvi. 
Pic(JI'i;t,  F,  iJeui^ de  v"",  Second.  It5'(' 

Br.ANC,  !j-E,  Eiisiugiir 

.ÎAlinERT  ni:  Passa,  A-fT,  idem... 


Weiniim,  A-C-N-F,  Enseigne, . . 
Imeert,  P-D,  Commis  d'administ. 
CoSTE,  J-H,  Chirurgien-mujo r. 


(  18.V(.  \ 


D'ASSAS.  —  20.  —  [Station  du  Brésil.  ' 


Daguenet  ,  H,  Cap'  de  cort>,,  Comm. 
Oll!V!FI(,  C-E;  L'  de  v"".  Second. 

LafosSe,  R-J-A,  Enseipie 

Bruh-lac,  F-A,  idem tOV*. 


BÉGON  DE  LA  RoUZiÈRE,  J-L-C,  ^HiCJg'nC, 
UraC,  V-E,  Commis  d'administ. 
BonOT,  E-R-A,  Chirurg.-major. 


(  1837.  \ 
\25avriiy 


LAPEROUSE.  —  20.  —  (  Me.iiqne. 


ForiSNiER,  J-P,Ccp'de  v"",  Comm. 
DurRAT-TAXis,  E-C-A,  L'dev"". 

Secon d 

Henry,  .1,  Enseigne 


51'c" 


NivELET,  A-F,  Enseigne 

LeSSax,  J-E,  idem 

Feutray,  S-L,  Commis  d'administ 
BONOT,  E-E,  Chirnrgien-mojor.. . 


I   1838. \ 
lv8   janv./ 


CASS.^RD.  —  20.  —  (  Station  de  Cadix.  ) 


nANTnoN,F-L,  Cap'de  fiég.,  Comm. 
Baudelaire  jV-A-L-HJ  L'  de  v" , 

Second Src" 

Lefraper,  J-.I,  Enseigne 


Le  Ridant,  J-M-J,  Enseigne 

De  Forges,  G-M,  idem.. 

DuHAMELLE,  F-V,  Commis  d'admin. 
LegriS  DcvAt,  J,  Chiritrg.-niajor. 


1837.  \ 
Mjiiill.; 


ORESTE.  —  20.  —  [Station  des  Antilles.) 


Marc,  J-.A,  Cap'  defrég.,  Comm. 
Thierry,  H-J-P,  L'de  v°- ,  Second. 
Lefer  de  la  Motte,  C-M-H,  Ens. 
S  al  AU  N ,  E-E-L,  idem 


54«c" 


,      ,  Enseigne 

CouGOULAT,  A-M,  Commis  d'adm. 
GODINEAU,  I*,  Chirurgien-major. 


'   1838. 
,  12avril 


VOLTIGEUR. 


20. 


Mexique. 


BÉRAliD,  A,  Cap'  de  cori-.  ,  Comm. 
Lepéru,  A-J-L,  L'  de  v"",  Second. 
D'Elissalde  Castremont,H,  E'.  lOS'c'" 
De  ViLi.ENEL'VE,  J-.^,  idem 


TrÉbuchet,  E-A,  Enseigne 

Raffenel,  a,  Commis  d'administ. 
LaSNEVÈRES,  J-J-M,  Chirur.-mnj. 


(  1838.  N 
Vt"nov.y 


PYLADE.  —  20.  —  [Rochefort.  ). 

Bernard  ,  Cap'  de  corf.,  Comm 
Sagot-3)uvauroux,L-A, //' t/et>.,iS'econ</. 

Bouxin,  Enseigne 16''c"'. 

PrOST,   idem 


.Sonolet,  Enseigne 

Arrivé,  Commis  d' administrât. 
Lesson,  Chirurgien-major. . . . 


'   18o8.  \ 
1,25  juiny 


CYGNE.  —  20.  —  (  Antilles.  ) 

DuiiOlMiDlEU,  L-R-T,  Cap'  de  corv.,Com. 
Mareiige,  C,  LicsU'dev'"',  Second. 

Balis  n;.  N-B,  Enseigne 150'c'« 

PoTilUi.f,  L-!^'A,  idem 


Camus-Dumartroy,  L-F,  Enseigne 
SÉNÉS,  P-P,  Commis  d'administ. 
JornoAN,  L-J.'E,  Chirurg.-majnr, 
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/  1837  \ 
\24l  oct.y 


/   1837.  N 
\  7  févr.J 


(   1838.  \ 
\,53jan\7 


(  1838.  \ 


/  1838.  N 
\     juin./ 


CUIRASSIER.  —  18.  (  Mexique.  ] 

C"  DE  GouRDON,J-A,Ca/>'</e  corv.,  Coin. 
PiLLU,  J-C-A,  Lient' de  v'",  Second.  'H'c". 
De  la  GuéronniÉre,  .\-0,  Enseigne. 
GuiLHERMi,  H-A-E-B,  idem 


LEFEBVnE  ,  H.,  Enseiiinc 

Morand,  l^-C-A,  iilem 

RODice,  A-F-F,  Coiimus  d'admijiislraiton, 
Maingon,  a,  Chirurgien-major, 


DRAGON 18.  —  [Station  de  L'Algérie.  ) 


MaSSIOU,  J,  Cap' de  cnri',,  Comm. 
Allègri",  A-P,  Enseigne,  Second.  90  c" 
BoURGLS,  J-S-E,  idem 


CoRNiQir.L-DuBODON,  F, Enseigne 
GiLLY,  C-A,  Commis  ù'administr, 
MeSCAU,  F,  Chirurgien-major,  .  .  . 


LANCIER.  —  18 (  Station  de  Pue  de  Uourhan.  ) 


La  Rocque  de  Chanfrav,  A-.T-C, 
Cap'  de  corv,.  Commandant.  .  . . 

RÉJOU  ,  P-J  ,  Lieutenant  de  vais  , 
Second 

iMarCUAl,  A,Ense.gne 83'c'°. 


De  Leissègues-LegiirvillEjC-A- 

l'-A-M  ,  Enseigne 

Picard,  T-.I-V,  idem t  . . .  . 

DtaOSQ,  J-C-G-H,  Commis  d'adm. 
QlJUSNîîl.,  E,  Chirurgiot-majoi: 


INCONSTANT Ifi.  —  (  Station  des  Antilles. 


Harasse  de   la  V^icardiére  ,  E, 

Cap'  de    cori',.  Commandant.  .. 

MONFORT,  A-P,  Lient'  de  v°",  Sec. 

HÉLAIN,  A-J,  Enseigne 


ClisSON  ,  .I-V,  Enseigne 

Lacevre  Beliair,  J-T,  idem 34' 

Serain,  A-.I,  Commis  i/\idministr. 
Charuel,  .1,  Chirnrgiir.t-major. 


EURYALE.  — IC.  —  [Station  de  l'Algérie.  ) 


BONARD,  L-A,  Lient'  de  vais.,  Comm. 
Abeille,  A-.J-.I,  Enseigne,  Second.  lOS'c" 
Kerbrat,   C-L-M.  idem 


GuiNCAN,  E,  Commis  d'adminiil , 
MONIN,  A-F,  Chirurgiini-major. 


BRICKS-AVISOS. 


/  18.38.  \ 
\l8juill.j 


(  1837.  \ 
\n\uA\.) 


I  183"?.  \ 
1.1  "mai./ 


l   1837.  \ 
V     ocl.  ) 


VOLAGE.  —  10.  —  (  Station  de  Barcelone.  ) 
de    v". 


Gressien  ,    V-A,    Lient' 

Comm 83' 

HUGIIET    DE    MaJO'JREAUX,  J-B-A, 
Enseigne I  Second, 


LaPORTERIE,  L-M,  idem 

Maillard  ue  Liscourt,  E-L-A,  Enseigne. 
Laciiauv,  P-A-T,  ComtKis  d'administr 
Mannet,  P-T,  Chirurgien-major. 


SUPJ>RISE.  —  10.  —  [Escadre  de  la  Méditerranée.  ) 


Chaigneau,  F-P,  Lient'  de  v"".  Comm. 
Saurin,  C-J,  Enseigne,  Second.. . 
Delapelin,  F-T,  idem 

ÉCLIPSE.  —  10.  —  (  Mexique. 

Jahe,  J-F,  Lient'  de  v"",  Comm. 
Levèque,  J-B-J,  Enseigne,  Second- 
De  Marolles,  J-A,  idem 


Bourgois,  s,  Enseigne 73'c" 

Vallain,T-P-R,  Commis  d'admin. 
Ribat,  J-B,  Chiriirgien-ma]or , ... 


Hoi'SSART,  L-G-P-.î,  Enseigne.   .  ,  59  c' 
QUEVILLY,  Ij-A,  Commis  d'admin. 
PiERSON,  J-B,  Chirurgien-major. 


BADINE 10.  —  (Station  du  Brésil, 


C<IRBET,  E-N-M,  Lient'  dcv"",  Cnmtv. 
LiscOAT,  H-P-G-0-M,  Ens„  Sec,  63'<;' 
Riche    T-C,  idem 


MoN^ERET,  E-A,  Enseigne 

LecOQ,  e,  Commis  d'admtnist. 
Quentin  J-L-F,  Chirurg.-major^ 
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'  1837. 
.  lOnov 


DLNOIS.  —  10.  —  (  Mexique.  ] 

DeGueydON,  Lieut'  de  v'",  Comm.    STc''' 
Faucon,  C-L,  Enseigne,  Second.. 
OIZOLME,  idem 


DauRIAC,  Enseigne 

ROYER,  Commis  d'administration. 
PhÉ  LIPPE  AUX,  Chirurgien-major. 


f  1837.  N 
1^21  déc.y 


SYLPHE.  —  10.  —  (  Station  du  Brésil.  ) 


DuCouÉDiCDE  Kergoualer,  C-R, 
Lient'  de  v"",   Commandant ,.  f^, 
TABVTEXV,L.-L,,Enscigne,  Second.  118°c" 


Fabre,  F-H-N,    Enseigne 

(VOURHANT,  E-F-E, Commis  d'adm. 
Anu  RiEir,  J-C,  C/iirurgien-major. 


f  1837. \ 

^lojiiiii.y 


DUPETIT-THOUARS.  —  10.  —  {  Me^riqne.  ) 


C-LKVHVT;  X-V, Lieut'  de  v'", Comm. 
DEYDirR,  A-G,  Enseigne,  Second. 
Houssard,  L-E,  idem 


MassillOS  F,  Commis  d'adminisl. 
Mo    GINS,  L-E,  Chirurgien-major. 


LAURIER.  —  10.  —  (  Mexique.  ) 

1837. N 
26  oct.J     Du«UESNE,J-M-L,  ZieKt'rfev"",  Comm. 
DuBUT,  .I-D-C,  Enseigne,  Second. 

MazÈRES,  J-B-L,  idem hVc'". 

idem 


Le  Coat,  M-M,  Enseigne 

PORQUET,  A-P,ùfem 

Cagnyé,  a,  Commis  d'adminisl. 
RiVAUD.  V-F,  Chirurgien-major. 


r  -^838.  \ 
^l'^inarsi 


B0UGA1NVILLE.  —  10.  —  [Escadre  de  la  Méditerranée.  } 


T)T.hAAGn,M-3,Lietit'dev'",Comm. 
FiCHON,  H-A,  Enseigne,  Second.. 
Causse.  A,  idem 74'c" 


RovER  DU  Pré,  .I-L,  Enseigne. .  . 
AuGER,  A,  Commis  d'adminisl. 
Roux,  .J-B,  Chirurgien-major. 


.\RGUS.  —  10.  —  (  Constant inople. 

1837.\ 
ISaoûV     Lejeune,  F-L,  Lient'  de  v'",  Cnm.  74°c'  . 
Delaferté-Meun,  G-A,   Ens.  Second. 
Chepy,  a,  idem. 


BufiEL,  F-A-A,  Enseigne 

Ravbaud,  A-V,  Commis  d'admin. 
Reynaui»,  .Î.F-A,  Chirurgien-major 


LUTIN.  —  10.  —  (  Station  du  Brésil.  ) 


I  1838. \ 

V27  aoùty     DCPÉRIER,  J-J-B-C,  Lieut*  de  v'",  Comm. 

MaziaUX,  J-E,  Enseigne,  Second. 

Martel,  J-E,  idem 54'c"'. 


Blac AS,  J-L,  Enseigne 

Vergés,  E-V,  Comniîs  d'administ. 
AcuiC,  J-M,Chirurgien-major. 


f  1837.  N 
VlO  janvy 


CERF.  —  10. 


Toulon.  ) 


Warnier  deWailly,  L'dev'",  C'iUO'c" 
Lesquen  de  la  Ménardais,  En- 
seigne ,  Second 


SaGMER,  F-A,  Enseigne 

Coche,  P,  Commis  d'administr. 
PlVET,  J-M-D,  Chirurgien-major. 


f    i  838.  \ 
Vl^fcvi-j 


CIGOGNE.  —  10.  —  (  Station  de  Lisbonne 
Paouet,    C-J-H.    Lieut'    de    v" 


Comm 103'c'' 

Clément  DELA  Roncibre  i.eNourî 
C-A-M,  Enseigne,  Second.  .... 


MOTTEZ,  C-G,  Enseigne 11  "'c 

Geffrier,  l'-V,  idem 

HuBAC,  L-A-M.  Commis  d'adm. 
Ventre,  M-A-J-R,  Chirur.-major 
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BORDA.  —  lO.  —  (Serfice  de  stalionnaire  à  Rotm'C/oi/.  ) 

/  1837.  \ 

\iimau)     PoCVREAU,  Lieut' de  v"" ,  Comm .  . 
CAfTEH-iER-,  Enseigne,  Second. .  . 


Hi^JiRE,  Commis  d'udunnist. 
DrouHbt,  Chirurgien-majo^r.^  >^-î  Kf 


COMETE.  —  10.  —  (  Station  de  Barcelone. 


\ 

)     Jurien-LagraviÈre,  J.   Lieut'  de 

v",  Comm "S'c" 

Santi,  V,  Enseigne,  Second 


KoMii'C,  P.,  Enseigne 

HÉBERT.  L-E,  Commis  d'adminis. 
MaCRET,  A-A.  CUrurgii  n-major. 


FARERÏ.  —  !0.  —  {Mission  «isx  Antilles;  attendu  à  RoclieJorL) 

/  Î836.  Y 

V22  juin/     Pardheilan,  Lient'  de  v"".,  Comm.  Robert  de Rocgemont,  i5nse:g7«c. 

Meudic,  Enseigne,  Second i'OURRi;,  Commis  d'adinistration. 

Thierry,  J-P  ,  idem    Roy,  Chirurgien-major. 


(  1838. 
\l6avril 


ZEBRE.  —  10.  —  [Mexique  ] 

Taffart  de  Saint-Germain,  Lieut. 

de  v°" ,  Comm 

DeDompièrred'Hornot,  C-M-A, 

Enseiirrtc.  Secorid 31°c". 


G'krard  de  Rayxeval,  l'.-A,Ensseignc. 
MalcOR,  L-F-E,  Cojn /h I s  .^'administ. 
Perbosc,  J-L,  Chirurgien-major. 


CANONNIERES-BRICKS. 


M.ALOUTNE.  —  4.  —  [Station  extérieure  d' Afrique 

!  1837.  N 

\20  déc.y     BOL'ËT,  L-E.,    Lieut' de  vais.,  Comm. 

DeTrÉderNjT-G-M,  J^nicigtK?,  Second. 

Bazin,  J-M-A  ,  idem 80-c'' 


CoLLOT,  H,  Commis  d' mlminisl. 
Franquet,  P-E,  Chirurfiien-majo i: 


ALSACIENXE.  —  4.  — (  Service  local  de  la  Gttadeloupe.  ) 

/   1838.  \ 

VsOavrilyi     De  Kérouartz,  A. ,  Lieut.'  de  v., 

Comm 107  V" 


IjAURENS,  J-J,  Enseigne.  Second.  tOTt 
Perrachb,  C-L,  Chirurgien-major, 


BORDELAISE.  —  4.  —  (  Station  du  Brésil. 

'  1838.  \ 

vt"janvy     DeLaiandede  CALAN,H-M,Z.;e«t' 
de  v'",   Comm 

Reine,  D-E,  Enseigne,  Second.  .  . 

idem '. 


DuTHOTA,  J-B,  Euscigif 

Harel,  .I-F-B,  Commi.«  d'administ. 
Ci.ERMONT'-FÉl.EP,  E-M;  Cliivurgîcn-muj, 
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GOELETTES,  CUTTERS^  BÂTIMENTS  DE  FLOTTILLE 

ET  AUTRES. 


ETOILE.  —  Goëiette.  —  (Seri-'ice  local  de  la  Cor. 


■se. 


(   1838.  \ 

l^l"juiH/     Denans,  J-C-T,Z,ieH«'.rfe  a;"",  Comra.        I      Cuxvyis,  G-Ji-3,Ckirurg-major. 
ARUAtiV, 'S,  Enseigne,  Second..,.  | 


MESANGE.  —  Goélette.  —  (  Mers  du  Leftint. 


(   1837. \ 


/   1837.  \ 
\5  juin./ 


HoLKER,  J-H,  Lient'  dev"",  Comm. 

HuARD,  J-H,  Enseigne,  Second lOS^ç'" 

Chatillon  ,  A-M-S,  idem. .  .  .  r . . 


DiVAT,  A-R,  Commis  d'administ. 
Le(;uent,  J-P-M,  CAiitirg.-major. 


TOULONNAISE.  —  Goélette.  —  [Sert^ice  local  de  la  Martinique.  ) 


Malmanche,  G-C-F,Z,teu«'rfeij"".  Comm. 

Enseigne,  Second. 

MarbOT,  F,  Commis  d'administ. 


Vigeant  de  la  Carduchère,  L, 

•lajo 


C7iirarmen-niaior. 


DAPHNE.  —  Goëiette.  —  (  Station  de  Catenne 

f    1838.  \ 

\23  juin/     NoURY,  C-H-G,  Lient'  de  v'",  Comm. 

De  .Tanouarn,  E-L-M,  Enseigne  Second. 

MORIN ,  F.-M.A. ,  idem 


Ri  BOT,  L-E,  Commis  d'administr. 
Chirurgien-major. 


LEVRETTE.  — Goëiette.— (5taijOH  de  Caïcnnc. 

'  1338.  \ 

\23  juin/     BiGEAULT,  L,  Lient'  de  v'",  Comm. 

BeSSOn,  T-J-S,  Enseigne,  Second. 

HnARD,  F-A,  idem 


De  RocQUA.NCOritT  Keravel,  J-M- 

L.  Commis  d'administration. 
MazÉ,  A-R;  Chirurgien-major . . . . 


FINE.  —  Goëiette.  —  (  Station  extérieure  d'Afrique.  ) 

f  1838.  \ 

XlOsept.y     Qceruet,  .1,  Lieut'  de  v"',  Comm. 

Urvoy  de  Portzamparc,  A-L-M, 

Enseigne ,  Second 


VatOT,  A,  Commis  d'administ. 
GuiLLET,  F-A-A,  Chimrg.-major. 


/  1839.  \ 


DORIS.  — t  Goëiette.  — (  Sert'ice  local  de  la  Guadeloupe.  ) 


LjiKOCHB-KT^RAfiDRAOfi ,Lieut'  dev'"',Com.  j      BlaizOT,  G-L,  Commis  d'administ 
PoTKSTAS,  L-P,  Enseigne,  Second.  \      Lanaud,  G-J-M,  Chirurg.-major. 


RODEUR. —  Cutter. —  (  Garde-pêclie,  /"  arrondissement  maritime, 
f  1837. \ 
\4  oct.  /     Bellancer,  J-A,  Lieutenant  de  vaisseau,  Coinmanilan!. 
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BICHE.  —  Aviso.  —  (  Station  de  Caïenne.  ) 

/  1838.  \ 

\ll  août/     Collier,  J-J,  Lient'  de  v"",  Comm.  \      Erhel,  H-D,  Chirurgien-major. 

FURET.  —  Cutter.  —  (  Toulon.) 

(  1837.  \ 

1^25  nov.)     De  Rostaiîîg,  E-E,  Lient'  de  v"",  Comm.  |      Rev,  J-C,  Enseigne,  Second 


RENARD.  —  Cutter.  (  Garde-pêche,  1"  arrondissement  maritime  ) 

/  1838.  \ 

\2ôjanv./     De  .SolÈre,  E-M-L-E  ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 


MOUSTIQUE.  —  Cutter.  —  (  Gar:!e-pêche,  2'  arrondissement  maritime.  ) 
\23|uili./     Arnoux,  E,  Lieutenant  de  vaisseau,  Commmandant . 


f   1837. \ 
^23(uiH./ 


ESPIEGLE.  —  Cutter.  —  (  Garde-pêche,  2'  arrondissement  maritime.  ) 

/  1837. \ 

\24févr./     Anne-Duportal,  Z.ieii(m(irU  (/e  vai^eati,  Commandant. 


LIAMONE.  —  Canonnière.  —  {  Station  de  l'Algérie 

(  1838.  \ 

\     juin./     LecraS,  D-J-A,  Lieut'  de  v",  Comm. 

DiNEL  ,  Enseigne,  Secotid, 76°  c' 

HOMMEY ,  J-L-F,  id-m 


Beneytov,  J-M,  Enseigne 

PiCHAUD,  J-B,  Commis  d'administ. 
Delourhe,  G-P-M,  Chirurg,-major. 


(  >837.\ 
\26|aiiv.y 


EPERV'IER.  —  .Vviso.  —  {  Service  local  de  la  Martinique.  ) 

DelORISSE,  G-D,  Lient'  de  v",  Comm.         1       COURTOISE,  E,  Commis  d'administ. 
Enseigne,  Second. 


.iVNTILOPE.  —  Aviso.  —  (  Service  local  de  la  Martinique.  ) 

/   1837.  \ 

\2Gjanv./     ^AVom,  .\-V.-V,  Lient' de  v",  Comm  1      RougemO."«T,VV'-T,  Conimù  </'a</m. 

V\.i.Hi.^D,L.y  Enscipie,  Second. ,.  .  \      Arnoux,  L-A,  Chirurgien-major. 


LÉVRIER.  —  Cutter.  —  (  Garde-pêche,  1"  arrondissement  maritime.  ) 
I  1837.  \ 
\l"dec./     Gacuot,  P-C,  Lieutenant  de  vaisseau,  Commandant. 


MUTINE.  —  Goélette.  —  (  Service  local  de  la  Guadeloupe.  ) 
(  1837.'\ 

\\1  juin/     RouvROY  DE  Saint-Sim0.n,R-L-A,  I       Chirurg.-major. 

Lieut'  de  v".  Commandant | 

ROSE.  —  Goélette.  —  (  Service  local  de  la  Guadeloupe.  ) 

('  1839.  \ 

\  /     rti'K.\sv  ,  h-P-G  ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant 
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PLUVIER.  —  Cutter.  —  (  Garde-pêche,  1"  arrovdisscmcnt  maritime.  ) 

(  1839.  \ 

\     janv.y     1}eiporte,Tu-A^  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

CHAMOIS.  —  Chebcci,.  —  (  Toulon.  ] 

(  1837.  \ 

\8  sept.,/     Medoni,  J-A,  Z.ieu«' tte  tJ°°,  Co»nm.  1      TiiRKE\^,\j,  Chirurgien-major 

GxRfiïUR,  P-K,  Enseigne ,  Second.  | 

LÉGÈRE.  —  Goélette.  —  (  Toulon.  ) 

/   1838.  \ 

yl"juUl/      Lefraper,  J-F-M,  Lieut'  dev"",  Comm.       j       Rosis,  J,  Chirurgien-major,  ..... 
Pavés,  L->!,  Enseigne,  Second.  .  .  \ 

BOBERACH.  —  Chcbcck.  —  (  Station  de  l'Algérie.  ) 

(  1838.  \ 

ll6  oct./     BoNFiLS,  P- A  ^Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

ÉPERLAN.  —  Cutter.  —  (  Garde-pêche,  i"  anondisscinent  maritime. 

(   1837.\ 

\lâaia!./'     Bon rdon-Gramont, E,Z,ieut'(/ei'°",  Co»n.  1      Desneux,  S,  Chirnrgien-major. 
LouvEL,  P,  Enseigne,  Second.. . .  | 

PASSE-PARTOUT.  —  Cutter {Garde-pêche ,  I"  arrondissement  marilttne 

(  1837. \ 

\26  mai.y     DeSROUSSEAUX,  J,  Z-iCui'rfe  d"",  Comm.      1      Lehouelleur,  H,  C/«r«rg-.-W!a;or. 
LaurenS,  E,  Enseigne,  Second. .  .  \ 

JOUBERT.  —  Chasse-marée.  —  (  Stationnaire  à  Pauillac,] 

f  1837.  \ 

\11  août/     De  Thézan  ,  Lieutenant  de  vaisseau,  Commandant. 

ECUREUIL.  —  Cutler.  —  (  Garde-pêche,'  I"  arrondissement  maritime ■) 

f  1837.  N 

^1°' janv/     Plongeon,  F-G-C,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

AIGLE  D'OR.  —  Goélette.  —  (  Seri.-ice  local  du  Sénégal.  ) 
\  )     FoY,  J,  Enseigne  de  vaisseau,  Commandant. 

CIGALE.  —  Goëlette.  — -  {Service  local  du  Sénégal.  ) 
Sy  )     D'Alteirac,  J-J,  Enseigne  de  vaisseau,  Commandant. 
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BOMBARDES. 


'  1838. \ 
iI6aoùV 


CYCLOPE.  —  300  (a).  —  (  Mexique. 


Ollivier,  E-P-M,  Cap'  defreg.  Comm. 

SiMONET  DE  MaISONNEUVE,  L-A-A, 

Lient'  de  v"'  Second 

Casamajor   de   Charitte,  C-V, 
idem 


DuMALLE  ,  L,  Enseigne i9'c" 

Steinah,  L-A,  Commis  d'admin. 
Laure,  P-J,  Chirnrgien^major. 


VOLCAN.  —  300.  —  (  Mexique.  ) 

/  1838.  \ 

\183cpt./     ChaUdiÈre,V'^-M-1VI,  Cap'  decorf.Comm. 

BERNAERT,L-E.P,Z,'rfet'"".A<?COn</.  28V'. 

LAFFONLADEIiAT,P-A-A,£nse(^ie. 

DeCoriolis  d'EspjsocSsEjE-M-E, 
Enseigne 


/   1833.  \ 
Vl8scpt.^ 


ÉCLAIR.  —  300.  —  (  Mexique.) 

BilleheustdeS'-Georoes,.I-C-H, 

Cap'  de  cori'.  Commandan 

HÉRAL  DESÉDAIGES,M-C,Z.ieUt'rfe 

v°",  Second 


Bertrand,  A,  Commis  d'administ. 
Reynaud,  m,  Chinirgien-major 


Delacour,  C-C,  Enseigne 

Dauphin  ,  C-F-X,  idem 28'c", 

Ferand,  .I-M,  Commis  d'administ. 
Reynaud,  V-P-M,  Chirurgien-maj . 


(  1838.  \ 
VlCaoùt; 


VULCALN.  —  30l>.  —  (  Mexique. 

Lefkotter,  P-D,  Clip'  de  cori'.  Ccmr.i. 
Rata:i.i.OT,  C-E,,  L'dev.,  Second.  19''c' 
Devoulx,  \^-C,  Enseigne 


DoMN  DE  Rosière,  i-V-^L, Enseigne. 
Obriet,  D,  Commis  d'administ. 
Villon,  J-L-C,  Chirurgien-major. 


CORVETTES  DE  CHARGE. 


/  1838.  \ 
V  8  nov.  ) 


BO.MTE.  —  800.  —  (  Station  du  Brésil.  ) 


C"  DE  FORGET,  A-F,  Cap',  de  corv.  Comm. 
MORAS,  L-E  ,  Lient'  de  v",  Second.     Q'c'". 

DiEUDONNÉ,  A,  Enseigne 

De  Lorgebil,  C-M,  iWent 


Le  Guillou-Penanros,  F-F-A,  Enseigne 
Thomas,  L.,  Commis  d'aminist. 
GuÉPRATTE,  A-P,  Chirug.-major. 


1839.  \ 
janv.y 


TARN.  —  800.  —  (  Toulon.  ) 

Rang  ,  P-C-A-L,  Cap'  de  corf.,  Comm. 
DouGNAC.  J-P.  L'  de  v"',  Second    37''c''. 
HucHET  DE  Cintré,  H-M,  Enseigne. 


Violard,  F-L,  Enseigne 37'c'" 

.IacOd,  E.  ,  Commis  d'administ. 
LagrÉze,  L-A,  Chirurgien-major . 


(a)  Le  chiflrc  port<i  à  côt(!  dii  i-.om  du  bàtiracnl  indique  le  nombre  de  tonneaux  représentant^ 
i'ezpo-iant  de  charge. 
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ADOUR.  —  800.  —  f  Mission  aujc  Antilles.  ] 


FoiiNiER   DU    Plan,    B.  ,  Cap'   de   corv 

C'Omm 

Protêt,  A.,  Lient'  de  v"",  Second.     7°c'°. 
Briot.  G-C-P-1*",  Enseigne 


,  Enseigne .  •....,. 

Berger,  C-A,  Commis  d'administ. 
GODINEAU,A,  Chirurgien-majur .  . 


MARNE.  —  800.  —  (  Toulon.  ) 

f   1837.  \ 

\20mars/     Bardier,  J-B-V,  Cap°  de  frég.,  Comm. 

VOLAIRE,    J-J-P,    Lient'    de    v"", 

Second ....    56''c" 

DucouF.Dic  DE  Kergou  aler,  C-F-L 


Enseigne. 


BuoR  DE  Villeneuve,  C-M,2rfe»n.  56' 

Baude,  A-V,  Enseigne 

GiRAUD,  E-F,  idem .....'. 

Rue,  B-J-H,  Commis  d'administ. 
Gabert,  C-D-A,  Chirurg.-major. 


DORDOGNE.  —  800 (  Station  de  Bourbon. 

'  1837.  \ 

^IGinars/  Filhol-Camas, E-J-A,  Ca^'t/ecort».  Com. 
Mancel,  C-G-J,  L'  de  V.,  Second,  k^'c'". 
De  Cornumer-Lucinière,A-J-C- 

R-T,  Enseigne 

Feillet,  J-J,  idem 


Orî  Rui.uiKP.E,  L-A,  Enseigne... . 

Mancel,  A-J,  idem^        

Leroy,  A-G-A,  Commis  d'administ . 
RiCHAitD,  B.,  C/tirurgicn-maJor. 


[  1837. N 
UôfévT.y 


CARAVAiNE.  —  800.  —  (  Mej:iqtie.) 


Lartigue,  J.,  Cap'  de  corv.,  Comm. 

De  Cuers,  R-M,  L' de  v'"  Second.  96'c". 

Blancq,  J-P,  Enseigne . 

Simon,  A-F,  idem 96'=c  ". 


Guisonnet-Massas,  F-A-E,  Enseigne. 
GiRAUD,  P-P,  Commis  d'administ. 
Bertulus,  J-E-L,  Cliiiuig.-muj. 


(  1837.  \ 
Vsofcvr./ 


AGATE.  —  800.  —  (  Toulon.  ) 

RicuiER,  ,I-B,  Cap'  de  frég.,  Comm. 
Barnel,  iM,  Lient' de  v"".  Second.  76'c  °. 

Martin,  N.,  Enseigne 75'. 

-Paloc,  P-A,  idem 


BOHPAR,  J-A-S,  Enseigne . ...... 

Fassy,  J-B-H,  Commis  d'administ, 
Michel,  F-P,  Chirurgien-major. 


f  1838.  \ 
Vl"iuilV 


AUBE.  —  800.  —  (  Mission  aux  Antilles.  ) 


GuiLEERT,  P-E,  Lieut'  de  v""  Comm. 
Choux,  P.,  Enseigne,  Second. . . .  52°c  ' 
Lefèvre  de  la  Paquerie,  Ij.-M, 

idem 

Jestin  ,  T-G-A,  idem 


Lafosse,  L-E,  Enseigne 

idem 

Gautier,  A-S,  E'.nseigne 

PouLiGO,  J-M-A,  Commis  d'adm.. 
Bigot,  J-B-F-M,  Chirurg.-major . 


(       ) 


FORTUNE,  -^  800.  ^  (  Mexique.  ) 

Hërail,  A-E,  Ca/>"(/e  corv.,  Cotnm. 
Vidal  ,  I-C,  Lient'  de  v'".  Second.  ISCc'"' 

De  Labaume,  A,  Enseigne 

Ferrand,  C-J-P,  idem 120°. 


EGERIE.  —  800.  -.-  (  TouIuk.  ) 


f  1837.  \ 
V20mars/     Dumas, 


Cap'  de  frc'g.,  Comm, .... 
Caradec,    a -M,   Lient'    de    v"". 

Second 91  'c'°. 

Cellier  de  Starnob,  Enseigne.. 


Roubet  ,  J-A,  Enseigne 

Nougaréde  de  Fayet,  a.,  idem. 
CakON,  J-H-H,  Commis  d'admin. 
GrateaU,  L-H,  Chirurg-major. 


I.EGRAS,  A-E-M,  Enseigne ,  . 

Vannier  ,  A-E-A,  idem 91' 

Levai. LOIS,  Commis  d'administ, ,. 
Pourn.v,  C/iirurgien-major, 


PARTIE  OFFICIELLE. 


/  1837.  \ 


OISE.  —  80,^ (  Mission  aux  AntiUes.  ) 


COUDEIN,  .T-D,  Cap'  de  corv. ,  Comrri. 
RoBiv  DU  Parc,  P-A  ,   Lient'  de  v. 

Second. IWe''. 

SÉviN,  A-P-M,  Enseipie 


HOMON-KERDANIEL,H-M,£?uei^e. 

Lefrant,  J-B-P-G,  ic/em 

Thomas,  V.,  Commis  d'ndminist. 
MoRAS,  E..  Chirurgien-major. 


(       ) 


ISÈRE.  —  800.  —  (  Lorient.  —  En  armement. 


Lebarbier  de  Tinan,  M-C-A,  Cap' 
de  con'.,  Comm 


Bart,  J-B,  F.^ieut'  de  ti""  Second.  .  57°  c'' 
AcHiN,  E-L,  Commis  d'administ. . 


GABARES. 


/  1838.  \ 
V25  avril/ 


(   1837 
I2G  oct. 


ROBUSTE.  —  559.  —  (  Stationnaire  à  Brest.  ) 


Perlier,  B-E,  Lient'  de  v"',  Comm. 
Le  Pord,  E-P-A,  Enseig,,  Second. 
BeaumONT,  J,  idem 


JaffrÉzic,  A-C-G,  Enseigne... . 
Delorisse,  F-L,  Commis  d'ai/m 


GIRAFE.  —  530.  —  (  Mission  a  l'ile  de  Bourbon.  ) 


Le  Borgne,  A-M-E,  Lient'  de  v.,  Comm'. 
Malmanche  ,  H-F,  ^/i«.,  Second..  48'c'°. 
De  Lavauf.x,  L-E,  idem 


REVÉLTÈBrE,  J-M-S,  Enseigne..  , . , 
Le  Bail,  J-M-T,  Commis  d'adm.  . 
DuVAL,  A-E,  Chirurgien-major. 


(  1838.\ 
V  7  juill.y 


CHANDERNAGOR.  —  550. 

V^iLLARD,  J-L,  Lient'  de  v"',  Comm. 
HÉliÉ,  Enseigne,  Second 


(  Stationnaire  à  Cherbourg.  ) 
Colas,  A-M,  Enseigne, 


f   1827.  \ 
Ujuill./ 


LIONNE.  — 380.  —  (  Mission  aux  Antilles.  ) 


De  Parnajov,  F,  Lient'  de  v'",  Comm'. 
DeBalsac,  J-F-M-A,  Enseigne ,  Secotid. 

DuRANTV,  A-A,  idem 

idem. ., 86'c'', 


Taurines.  J-H-L ,  Enseigne 

Carrère,  J-F,  Commis,  d'administ. 
DlthOYA,  E,  Chirurgien-major. 


\25  mai./ 


/  1837.  \ 
\27sept.j 


EMULATION.  —  380.  —  [Station  de  l'Algérie. 


Gaudran,  F-G,  Lient'  de  v'",  Comm'.  .  .  . 
AbramÉ,  P-A,  Enseigne,  Second..  78''r,'°. 
Cauvin,  h,  idem 


Arnal  de  Serres,  L-G-E,  Enseigne. 
MouSTlEli,  J-C,  Commis  d'administration. 
MarroT,  J-F,  Chirurgien-major. 


LAMPROIE.  —  360.  —{Station  des  îles  Baléares.  ) 


FovRTEV-KxvTOU, C,  Lieu' de  v'"',Comml'. 
M0NT0UR,H-P,  Enseigne,  Second.  95'c'°. 
Fabre,  C,  idem 


Barthélémy,  P-F,  Enseigne. . . . 
LaGnel,  J-B-N,  Commis  d'administration. 
Beaumont,  J-Ç,  Chirurgien-major. 


(  1837.  N 

\l3sept./ 


INDIENNE.  —  380.  —  {  Station  du  Brésil.) 


Lecointe,  V,  Lient'  de  v"",  Comm. 
DiECL,  T-L,  Enseigne,  Second..  . 
BouRBEAi-,  J-B,  idem., GS'c'" 


BrÉhier,  g,  Enseigne 

Debergue,  J-V,  Commis  d'administr. 
Thiébaud,  J-A-^V,  Chimrgien-^najor. 
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VlOinaiJ 
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PRÉVOYANTE.  —  380.  —  (  Station  de  l'île  Bourbon.  ) 


PlROKNEAu,Li-A-C,Z/tejt<'  de  v"",  Comm. 
Marin  de  Montmarin,  L-P,  Enseigne, 

Second 

DuBOuis,  F-J-B,  idem 


Remuzat,  P-A-L-J,  Enseigne. . .  . 
Mallard,  J-P,  Commis  d'administration, 
Langevin,  F-P-J,  Chirurgien-mnjov. 


/  1839. \ 

/  1838.  N 
ll^juill.; 

/  1838.  \ 
\l"avrii; 

/  1838.  \ 
\l"inai.y 

/  1838. \ 
\t"  ocu) 


EXPEDITIVE.  —  380.  —  (  Station  du  Brésil.  ) 


GuESNET,  \-M-M,Lieut'  de  v'",  Comm'. 
De'Bouchaud,  Enseigne,  Second. 
Euangard,  idem 107°c" 


De  Si  net  y,  J-M-V,  Enseigne 

Nau,  A-F,  Commis  d'administration. 
Roux,  S-J,  Chirurgien-major. 


RECHERCHE.  —  380.  —  (  Mission  aux  Antilles.  ) 


Fabvre,  J-J-L,  Lient'  de  v"",  C. . . 
Gennet,  C-P-J,  Enseigne ,  Second. 

Pacini,  E-F-L-D,  idem 

Nagoet   de  S'-Vulfran,  A-G-A, 
idem 


Le  Brettevillois,  N-E,  Commis 

d' administration. 
L'Haridon,  P-E-M-E,  Chirur.-major. 


ACTIVE  — 300.—  { Rochcfort.  —  En  armement.  ) 
Bardot  de   i.x  'ÏKisO'Rli.K^,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandatit. 

SARCELLE.  —  300.  —  [Mission  temporaire  à  l'île  d'Haïti  et  au  Mexique.) 


BÉRAR  ,  A-M ,  Lient'  de  v"",  Coinn. 
Louvel,  A-R,  Enseigne,  Second . 

Protêt,  E  ,  idem 

VriGNAUD,  E-V,  idem 


BeauCHET,  Commis  d' administr , 
La  Guionie,  Chirurgien-major. 
De  GaSTÉ,  Sous-Ing.  du gén.  maril. 


DORE.  —  300.  —  [Statiunnaire  à  Toulon.) 
GciLLOT,  N-L,  Z.ie«t't/eii"",Co>H/.'/.  |      Hauvel,  Ij-U-H,  Commis  d'administ. 

LEZARD.  —  262,  —  (  Slationnaire  à  Lorient.  ) 


GoNDEViLLE,  C-H-L, /.l'cuf'  de  v"" ,Comm' 
Fejiovx,'R-M-C,  Enseigne,Second. 
PraDier,  C-J-C,  idem 


Le  Beau,  S,  Commis  d'administ. 
GoUET,  P-A,  Chirurgien-major. 


SAUMON.  —  Transport.  —  (  Me.vique.  ) 


Basset,  C-M,  Lient'  de  v'", Comm. 
CAliAfiE.T,A-A-L,,Enseigne,SecOTid. 


Collas,  A-M,  Chirurgien-majoi 


(  1938.  \ 


BATIMENTS  A  VAPEUR. 


VÉLOCE.  —  220  (a).  —  [Mission  temporaire  au  Mexique.  ) 


Béchameil,J-F-T,  Cap" .  de  con-., 

Comm ,    

h^PSyU-E, Lient'  de  v'",  Second. .  117"c'' 
Sagot  -  DuvAUROUX,   C-E  .    En- 
seigne  1 IV. 


Hdgueteau  de  Challié,  J-F-E, 

Enseigne 

RacaCD  ,  J-G-A  ,  idem ,  .  .  .  . 

DevillerS,  Commis  d'administ. 
Arnoux,  Chinirgien-major. 


(a)  Le  chiffre  port<5  .i  côté  du  nom  du  bâliment  iiulique  le  nombre  de  tlievanx  don^  ia  macJiiiii-         j 
représente  la  force. 
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I   1837.  N 
\-26  mai./ 


/  t838.  \ 
\13nov.y 


SPHINX.  —  160.  —  f  Correspontiance  (l'Afrique.) 


Dk  Marque, L,  Lient' de  v"".,  Corn. 
Laville,  P-F,  Enseigne,  Second.. 
IcaRD,  H-J,  idem 


Gras,  J-B,  Enseigne 1/J3'  c*' 

Martin,  F,  C/iirurgien-major. 


CROCODILE.  —  160.  —  {  Correspondance  d'Afrique.  ) 


Simon, C-M-P,  Litut'  de  v"".,  Comm. 
Lacroix,  N-M,  Enseigne,  Second. 
Clavié,  F, U4'c'' 


GuÉRiN,  D,  Enseigne 

UiONARD,  F-J,  C/iirnrgieii-major. 


/   1838.  \ 

'^15sept./ 


FULTON.  —  160.  —  (  Correspondance  d'Afrique.  ) 


Poudra,  P-G,Zteu('rfe  v'".  Comm. 
ViAi,,  M-D,  Enseigne,  Second.  . . .  70'c". 
Bari.et,  L-A,  idem 


Feissolle,  P-J-S,  Enseigne. , . 
Ravel,   J-C,  Chirurgien-major. 


/  1837.  \ 
\5  avril./ 


CHIMERE IGO.  —  (  Correspondance  d'Afrique. 


Jas.mn,  P-L, /.(>«/'  de  v".  Comm.. 
Fouet  rfiV  André,. I-A,£'ns.,.SecoH(/ 
Paven-Valence,  A-J-A,  idem ... 


DeGranval  deFournoi.s,  E,  En- 
seigne  66*c" 

^VSlBSOTi.,G-V.-\,Chirurgien-major 


(   1838.  \ 
\28  oct./ 


/  1837.  N 
Vr'nov./ 


STYX.  —  160.  —  (  Correspondance  d'Afrique.  ) 


De    Chami'eaux-Laboulaye  ,   E, 

Lient'  de  t'"".  Commandant 

Coreil,  B-J-N,  Enseigne ,  Second. 

PHAÉTON.  —  leO.  {  Mcrique.  ) 

GoumN,C,  Lient'  de  1'°".  Comm.. 

Le  CoNiAC,  H-A-M,  Ens.  Second,  llù'c" 

Mot'CHBl.,  F-L,  idem 


Sandrally,  J-.\,  Enseigne 

FarriÉ  J-L,  iiletn l/iS'c" 

DÉCUGIS,  L-A-J,  Chirurgien-major 


MOREL  C-A ,  Enseigne 

Gaudin,  L,j  Commis  d'administr. 
Rault,  J,  Chirurgien-major. 


(  1835.  \ 
V  9oct.  / 


METEORE.  —  160.  —  (  Mexique. 

Barbotin,  Cap  .  de  curv.,  Comm.. 
RODIN,  A-E,  Lient'  de  v"', Second.  68°c'« 

Gachina,  .I-A,  Enseigne.. 

.louBERT ,  F,  idem 


Gouis ,  A-F,  Enseigne 

Reuci.os,  Coin/nis  d' administration 
P'riOT,  Chirurgien-major . 


I  1838.  \ 
\l9nov.y 


■     VAUTOUR.  —  160.  —  [Correspondance  d'Afrique.  ) 

Marceau,  A ,  Lient'  de  v"",  Comm .  I      Mihière,  E-J,  Enseignée 

'VKissi%R,.1-E-^>l,Euseigne,Second.li'2''c'~        MoNiN^  P-R-A,  Chirurgien-major. 
.'Vrnoux,  L,  idem | 


/  1837.  \ 
\l"juiny 


PHaRE.  —  160.  —  [Correspotidance  d'Afrique  ] 


Duparc,  L,  Lient'  de  v'",  CoTnm... 
Jacques,  T,  Enseigne,  Second..., 
Chasseloup,  F-J,  idem 


Olivier,  J-D,  Enseigne 65"c" 

FouRCHON,  P-E,  idem 

Chirurgien-major . 


f  1838.  "^ 


ACHERO.N.  —  ICO.  —  (  Correspondance  d'Afrique.  ) 


BruneT,  J-B-E,  Lient'  de  v'".,  Comi. 
GuvGON,  C-J,  Enseigne,  Second.  . 
Deroyer,  J-B-A-E,  idem 


Aveline,  E-A-C,  Enseigne. ..'....  68'c". 
Poupeau,  A-F,  Chirurgien-major. 


16d 

183". 

^  9  oct. 


.•) 
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vr. 
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PAPIN.' —  160.  —  [Station  du  Passage,  Espagne.) 


LrGEOL,A.  Lient'  Je  v",  Comm. .  52'c'- 
ClÉxest,  T-E,£'rwei°T«".,  SeconiL 
LoxGA,  J  ,  idem 


De  Bosse,  J-C,  Enseigne 02*0' 

JaOTFBet,  P-J,  Chirurgien-major. 


CERBERE.  —  160.  —    Correspondance  iF Afrique.  ] 


Roux,  A-A,  Lient'  rie  v",  Comm. 
BÉCHAMEiL,  F-T-E,  Ens.,  Second 
BaCde,  C-M,  idem 50«ci'. 


Gabbeibok,  A-F,  Enseigne 

Cautet,  E-F-J,  Chirurgien-major . 


/  1837.  \ 
^5  (nin./ 


/  1839.  \ 


/  1837. \ 
\llavril^ 


TARTARE.  —  160.  —  (  Correspondance  d'Afrique.  ) 


PocTrEH,  G-G.  Lient'  de  v",  Comm, 
Albert,  L-A,  Enseigne.,  Second., 
COESiLLOS,  A-L,  idem 72'c" 


ETX-A 160.  —  ;  Toulon.  ) 

Leg  allic-Kerisocet,  Lieufde  r",  Com. 
PrOud'hos,  L,  Enseigne,  Second. 
Orbas,  P,  idem 115'c'' 


Pasdeicce  de  Maisosseul,  F-X, 

Enseigne 

Bareaet  de  Las'Glade,  idem 

Arlacd,  F-J-C,  Chirurgien-major. 


PaTIX,  F,  Enseigne 

Beau,  L-H,  Chirurgien-major. 


*         COCYTE.  —  160.  —  I  Correspondauce  d'Afrique.) 


MaiSSIN,  N-A,  Lient'  de  r",  Comm. 
CHARPESTrER,  L-A,  Enseigne.,  Se- 
cond  59-c 


GriGXARD,  A-A,  Ense.gne 

Mallet,  E-R,  idem 

HEETTErs,  J-F,  Chirurgien'^major. 


TONNERRE.  —  iGO. —(  Rocbcfort.) 
/  1838.  \ 
\     jaill./     DcTERTRE,  A,  Zieuf' Je  r''.,  Comm. 

Le  Bobixsec,  J-L-M,  Enseigne,  Second. 

KERLXaODE  RoSEO,  J-C -M,  idem.  124=l''^ 


Lexaïtee,  P-J,  Enseigne 

LatOUR,  P-M-B, Commii  d'admin. 
Raoul,  E-L,  Chirurgien-major. 


(  1837.  \ 
V22  déc.y 


f  1839.  \ 


(  1837. V 
\l"janTy 


/  1838.  \ 
V9  janv./ 


R.\MIER. —  lôO.  — [Correspondance  d'Afrique.) 


Foubsieb,  L-J,  Lient'  de  v".,  Comm. 
Laugieh,  F-X-J,  Enseig., Second. 
MosoytR,  A-J,irfem 


CASTOR. 


120.—    Toulon.) 


Serval,  F-F-G, Lient.de  v'^.Comni 
Laurexs  de  Charpal,  L-A-M-J, 
Enseigne,  Second 


Olivieri,  V-L,  Enseigne 

Blasc,  M-C,  idem 

SlviESDE,  J,  Chirurgien-major . 


SiRaUDIS,  M-J-M,  Enseigne I44'c" 

idem 

BouiSSOS,  D-C,  Chirurg.-major. 


COURSIER.  —  60.  —  [Service  local  de  Cmenne.) 


De  Brus,  J-J,  Lient'  de  v"" ,  Comm. 

Retsaud,  A-F-S-E,  Enseigne, 

Second 


Béral  De  Sédaiges,  M-T,  Enseigne. 
Gaultier,  H,  Commis  d'administr. 
DeleseleuCjA-J,  Chirurg.-major 


ÈREBE.  —  60 (Seryice  local  du  Se'négaL) 


LacheuriÉ,  P-Y,  Lient"  de  v",  Comm.. . 
CoURSET,  A-\  ,  Enseigne,  Second. 
Harasg,  A,  idem..    


Delazzert.  E,  Commis  iradmini-it. 
BouTHET,  P-A,  Chirurg.-ma'or 


I 
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EN  DISPONIBILITÉ  ET  EN  COMMISSION  DE  PORT. 


MONTEBELLO.  —  120.  —  (  Toulon.  —  Disponibilité.) 
f  1836.  N 
\27  déc.y     MenginduValdaillTjCu^'.  </cf.,Comm.        Moxtgérald  de  Gieaboi^i,  Ens..  lOà'c" 

Chieusse,  J,  Cap',  de  con'.,  2'  Comm.  Astié,  F-X,  idem OS" 

Granet,  J-M-B,  Z.ie««'.    devais,    12'c" 

BcRGUES  DE  MissiESST,  E,  idem,.  lOli'. 

David  ,  A-F-F,  idem 23°. 


AiLLAUD,  J-A,  idem 12°. 

Garcin,  Commis  d'administration. 
Roux,  J,  Chinirgien-major. 


SLFFREX.  —  90.  —  (  Brest.  —  Commission  de  port.  ) 
f  1837.  \ 

\25juili.y     Lenormant  de  Kergrist,  L-F,  Cap'.  de\      TrÉhouart,  F-T,  Cap'.dccorv.,3'  Corn, 
vais.,  Commandant |      Bourla,  L,  Commis  d'administr. 


/  1838.  \ 
\  3  oct.  J 


/   1838.  \ 
\2  janv./ 


(       ) 


(       ) 


f  1939. 


) 


GENEREUX.  —  80.  —  (  Cherbourg.  —  Commission  de  port,) 

DnRAKD,  M-A-A,  Cap',  de  v.,  Comm.         1      SaguÉ,  P,  Commis  d'administr. 
David,  P,  Lient'  de  vais..  Second. ...        j 

AMAZONE. — 52. — [BresL-lnslr"'  des  matelotS'Canonniers.-Commission  de  port.) 

Troude,  A-F,  Cap',  de  vais.,  Comm.,         j      Leblois,  A-D,  Commis  d'adminitt. 
Basset,  G-F,  Cap',  de  corf.,  3'  Comm.        \ 

THETIS.  —  ^G.  —  (  Toulon.  —  Commission  de  port.) 

B'^Gay  de  Taradel,  A-A-E,   Cap',  de]      Allègre,  J-B,  Cap'  de  con:,  S'  Comm 
vaiss..  Commandant |      Malcor,  G-C-L-E,  Commis  d'idm, 

ARMIDE.  —  46.  —  (  Toulon.  —  Commission  de  port.) 

Le  Marié,  Cap',  de  vaiss.,  Comm',  Brun,  J-F,  Commis  ifadminist. 

Gegun  de  Marans,  A-L-G,  Cap', 
de  con;.  Second 

BRILLANTE.  —  2/l.  —  (  Toulon.  —  Commission  d,-  port.  ) 
« 
AurÈle-VarÈse  ,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 

DILIGENTE.  —  18.  —  (  Toulon. —  Commission  de  port.) 


(   1838.  \ 

\t2  mai./     Briet  ,  H-J  ,  Cap',  de  corf,,  Comm. 

GuicHON   DE    Grandpoxt,  Lieut. 

de  v".  Second 


Pampellone,  Enseigne 116'c'* 

Portier,  P-L-M,  Commis  d'admin. 


CAMELEON.  —  220.  —  [Rochefort.  —  En  construction.) 

/  1839.  \ 

\^  J     Sarlat,  j.  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 


1839.  13 
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ÉCOLE  NAVALE   ÉTABLIE  SUR   LE  VAISSEAU 

L'ORION, 

EN    RADE    DE    BREST. 


MM. 

De  Bonnefoox  ^  ,  Capitaine  de  vaisseau,  ComiDandaiit. 

Danguillecouut  j^  ,  Capitaine  de  corvette,  2^  Commandant. 

Collet  (J.-B-A.)  ^  ,  Lieutenant  de  vaisseau, 

Kerimel  (J.-L.-J.-M.),  idem. 

DoLAURENS  (J.-J.-L.)  Â,  idem. 

Le  Calloch   (F.-E.)    ^,  idem. 

Avril  (G.),  idem. 

Ballois  (J.-M.)j  idem. 

LegroS  (A.-M.),  Commis  d'administration. 

ChevÉ  (A.-C),  Chirurgien-major. 

ISNARD  (  E.-H.-M.),  Aumônier. 

1836.  —  IG  novembre. 

De  Lafoye  (Adolphe)  ^,  Professeur  de  l'"»  classe  (sciences). 
Levret  (François-Augustin)  ^,  Professeur  de   l''^  classe   (sciences). 
Saint-Marc   (Hippolyte),  Professeur  de  2^  classe  (littérature). 

1837. —  1er  octobre. 
Caillet  (Vincent-Marie),  Professeur  de  2^  classe  (sciences). 

1826.  —  14  octobre, 
RoMAGNBSi  (Pierre -Narcisse),  Professeur  de  3^  classe  (Dessin),  en  non-actiçité. 

1835.  —  16  novembre. 

Conté  (Louis-Ame'de'e),  Professeur  de  3^  classe  (dessin). 

Bouis  (Joseph-François),  Professeur  de  3^  classe  (langue  anglaise). 


EXAMINATEUR  DES  ELEVES  DE  LA  MARINE  ROYALE. 
Le  Bon  Reynaud  (O.  ^), 


PARTIE    OFFICIELLE.  i-i 

CORPS  ROA  AL  D'ARTILLERIE. 


MARECHAL  DE  CAMP. 

1836.  —  12  mars. 
Pans.         Barbé  (Pierre-Charles-Marie)  (C.  ^),  Inspecteur  gênerai  du  matériel. 

COLONELS. 

1827.  —  4  mars. 
B.  De  Coisy  (Nicolas-Marie)  (0.  ^),  Directeur  du  parc. 

1831. —  31  mars. 

L.  GoBERT  DE  Neufmoulin  (Louis-Henri-PIiilogcne)  (0.  ^),  Comman  = 

dant  le  rdgiment  d'artillerie. 

1837. —  9  mars. 
T.  RoMME  (Maurice)  ^,  Directeur  du  parc. 

LIEUTENANTS -COLONELS. 

1831.  —  31  mars. 
R.  pRÉ.\ux  (  Jean-Maurice)  (0.  ^  ),  Directeur  du   parc. 

1837. —  9  mars. 

Ch.  Charpentier  (François-Emmanuel-Alexandre)  (O.  >^  ),  Directeur  du 

parc. 

1839.  —  18  janvier. 
L.  Collombel  (François)  ^  ,   Directeur  du  parc. 

CHEFS  DE  BATAILLON. 

1829. —  26  août. 
Martin.      LeclÈre  (Louis-Pierre-Martin  )  ^  ,  Directeur  du  parc. 

—  7  novembre. 
B.  Lefebvre  (Charlemagne)  (0.  ^.  ),  Sous-directeur  du  parc. 

1834.  — 29  avril. 

L.  La  Prairie  (  François-Nicolas')  (0.  >^  ),  Major  du  re'gimcnt  d'artillerie. 

Guad.        BoCRHODSSE  DE  Laffore  (Joseph-Raimond-Cle'mcnt)  ^  ,  Directeur. 

—  !"■  septembre. 
Nevers.     De  GÉrus  (Jean-Louis)  j^ ,  Directeur  de  la  fonderie. 

12. 
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1835.  —  lei"  janvier. 

LavîHen.  Briois  (Henri-Edme)  ^,  Directeur  des  forges. 

183G.  —  12  mars. 

T.  GuÉrin  (Jean-Jacqnes)  ^  ,  re'gimeiit  d'artillerie. 

Paris.         Zeni  (Etienne-Henri)  ^  ,  à  l'inspection  générale  du  matériel. 

—  27  octobre. 

L.  Tkoua'enin  (  Nicolas  )    ^  ,  régiment  d'artillerie. 

Ruelle       Moulin  (Pierre-Nicolas-Arsène)   ^,  Directeur  de   la  fonderie. 

1837.  —  9  mars. 
R.  Cartaui.t  DE  LA  VE!iRiÈBE(André-Nicolas)  ^,  Sous-directeur  du  parc. 

1839.  —  18  janvier. 
T.  E.MOND  d'Esclevin  (Charles -Joseph)  /^  ,  Sous  directeur  du  parc. 

S'-Gerv.    Deshays  (Pierre-Ulysse)  ^,  Directeur  de  la  fonderie. 

CAPITAINES  EN  PREMIER. 
1822.— ■  13  novembre. 

L.  Davilaure  (Jean-Pierre)  ^  ,  Trésorier  du  régiment. 

L.  Sar  (Philippe-Claude)  ^,  Adjudant-major. 

T.  DiÉNOT  (Nicolas)   ^,  Adjudant  à  la  direction. 

Mart.  Amalric  (Louis-Melchior)  ^,  Commmande  la  2e  compagnie  du   ré- 

giment. 
S'-Gerv.   Renouard  (  Jean-Bernard  )  ^  ,  Adjudant  à  la  fonderie. 

1823.  — 26  mars. 

Cayenne.  Viollette  (  Jean-Marie-Médard  )  ^  ,  commande  la  3^  compagnie  du 
régiment. 

R.  Beaussault  (Louis-François-Joseph)  ^  ,  Inspecteur  d'armes  à  la  di- 

rection. 

L.  Lejuste  (  François-Remi  )  ^  ,  Officier  d'habillement  du  régiment. 

Bourbon.  Sonnini  deFarnÈse  (Léopold-Charles)  ^,  commande  la  4«  compagnie 
idem. 

B.  Lebaron   (Jean-Baptiste-Nicolas),    ^,   Adjudant   à    la  direction. 

B.  Dupont  (André-Auguste)   ^,  Inspecteur  d'armes  à  la  direction. 

L.  Courbet  (Jean-Claude)  ^,  Adjudant-major  au  régiment. 

—  6  août. 
Mart.         Dorneau  (Antoine-Pierre)  ^,  Adjudant  à  la  direction. 

1824.  —  4  août. 

B.  Favereau  (Antoine-Brutus)  ^,  commande  la  If^compagnie  d'ouvriers. 

1825.  —  22  mai. 

L.  GoBiLLOT  (Antoine-Pierre)  ^,    commande   la  compagnie  de  dépôt 

du  régiment. 
T.  Durbec    (Laurent-Marius-Jean-Bap(iste)  ^,  idem    la  2^  compagnie 

d'ouvriers. 
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1827.  —  4  mars. 

Me'zières.  MoRiN  (Jean-François-Louis)  ^ ,  Inspecteur  des  fabrications  de  pro- 
jectiles. 
L.  Fauconnier  (Augustin-Marie)  ^,  commande  la  4^  corap.  d'ouvriers. 

R,  Merme  (  Jean  )  ^  ,  idem  la  3<=  compagnie  d'ouvriers. 

Lavillen.  Gervais  (Jacques-François)  ^,  Adjudant  à  la  ffMiderie. 

—  1er  août. 

L.  Allier  (Jean)  ^  ,  commande  la  10^  compagnie  du  régiment. 

Paris.        FiLLiEux  (Jean-Louis-Toussaint)  ^,  ki'inspection  générale  du  matëriei. 

1829.—  3  mai. 

T.  SiMiAN  (  Jacques-Marius  )   ^  ,  Inspecteur  d'armes  à  la  direction. 

L.  Manceron  (  François)  ^  ,  commande  la  S*^  compagnie  du  régiment. 

L.  Jacobi   (Jean-Pierre-Prosper  ),   ^,  commande  la  l'"';  jrfcm. 

R.  Cloquette  (Edouard)  A  ,  Adjudant  à  la  l'onderie. 

Paris.  Daniel  (Philibert-Armand)  ^,  à  l'inspection  générale  du  matériel. 

—  26  août. 

L.  Quarré  (Pierre-André)  ^,  commande  la  11»'  compagnie  du  régiment. 

L.  Sganzin   (Charles-Victor-Joseph)  ^  ,  Adjudant  à  la  direction. 

1830.  —  19  octobre. 

L  Lassave  (Alexandre-Jean)  ^,  commande  la  7*  compagnie  du  régiment. 

Ch.  Raoul  (Mathurin-F'rançois-Polydore)^  ,   commande  la  5^  compagnie 

d'ouvriers. 

—  7  novembre. 

Guad.        DupoTET  (  Alphonse-Henri),  Adjudant  à  la  direction. 
Nevers.     Batut  (Barthélemi)  ^,  Adjudant  vl  la  fonderie. 

—  9  décembre. 

T.  Le  Blanc  (Prosper)  ^,  Directeur  de  l'atelier  des  fusées  de  guerre. 

L.  RiCHON  (Joseph-llenri),  ^,  Officier  de  parc  de  l'école  d'artillerie. 

1832.  — 23  avril. 

Guad.        Roux  (Etienne-Elisabeth-Jacques),   commande  la  6<^  compagnie  du 

régiment. 
Ruelle.      BÉHEUT  (Louis-François)  ^  ,  Adjudant  à  la  direction. 

1832. —  23  avril. 

Mart.         Fery  (Pierre)  ^  ,  commande  la  8"^  compagnie  du  régiment. 

Ch.  Gautreau  (Cliaries-Louis-Anguste)  ^,  Adjudiint  à  la  direction. 

R.  Todrnal    (  François-Hilaire-lsidore  )  ^,  Adjudant  à  la  direction 


1833.  —  12  janvier. 
GouHOT  (  François)  ,  commande  la  12*  compagnie  dn  régiment 
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CAPITAINES  EN  SECOND. 

Sëne'îï-al.    Preuilly  (François-Lt'on),  3-  compagnie  du  régiment. 
L.  BocLANGER  (Jean-Marie),  4<^  compagnie  d'ouvriers. 

—  G  juin. 

T.  GouRGUEN    (Yves-Herve'-Marie)   ^,    2*^  compagnie  d'ouvriers. 

1836.  —  12  mars. 
L.  CoRNiBERT  (Pierre-François-Casimir) ,  l'^  compagnie  du  re'giment. 

Mart.         Levy  (Michel)  ^  ,  2«  idem. 
Mart.         Rolland  (Jules- André),  8<=  compagnie  îWe/K. 

—  2G  septembre. 

L.  Dangest  (  Alexandre-Charles)  ,  12^  compagnie  du  régiment. 

L.  MÉAti DR E-D ASSIT  (Simon-Joseph-Adrien),  10^  idem  idem. 

Guad.        Mocquery  (Napoléon-Eugène-Georgcs-Léonidas-Théodore),  G^  idem. 

—  27  octobre. 

B.  EssERTiER  (  Antoine)  ^,  Sons-adjudant  à  la  direction. 

Mait.         Salmon  (René)  ,   5<^  compagnie  d'ouvriers. 

—  18  décembre. 
L.  SoMSOis  (François-Antoinc-Jean-Marie)  j^ ,  1 1<^  compagnie  du  régiment. 

1837. —  9  mars. 
Bourbon.  Filleau  de  Saint-Hilaire  (Alfred-Marcellin),  4<^  compagnie /Vifem 

—  30  mars. 

L.  Lesbazeilles  (Jacques-François)  ^  ,  9<' compagnie  îV/cot. 

1839.  —  18  janvier. 

Guad.  Lagier  (Joseph-Louis)  ^,  5"  compagnie  idem. 

R.  Maréchal  (Benjamin-Auguste)  ^  .,  Sous-adjudant  à  la  direction. 

L.  Bourguignon  (Louis-Challe),  Sous-adjudant  à  la  direction. 

Ch.  Bloyard  (Sébastien)),  Soxis-adjudant  à  ladirection. 

Guad.  GouHOT  (Louis),  l^e  compagnie  d'ouvriers. 

T.  Chanson  (Alexandre-Léonard),  Sous-adjudant  k  la  direction. 

R.  Frickmann  (Joseph),  3^  compagnie  d'ouvriers. 

h.  Dumas  (Jcan-Jac<jues),  7^  compagnie  du  régiment. 

LIEUTENANTS  EN  PREMIER. 

1832.  —  11  mai. 

Mart.         Olivier  (Louis-Théodore-Marie),  8=  compagnie  du  régiment. 
Toulon.     D'Hastrel  (Etienne-Adolphe) ,  2*^  compagnie  d'ouvriers. 

—  8  septembre. 

L.  Vernay  (Jean),  lO*"  cooipagnie  du  régiment. 
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1833. —  t5  avrif. 
Guad.        Delassadlt  (Achille),  Officier  payeur  an  régiment. 

1834.  — 23  avriF. 
Bourbon.  Robin  (Pierre),  4"^  compagnie  du  re'giment. 

L.  Lefranc  (Louis-Napoléon),  compagnie  de  dépôt. 

L.  BrunetiÈre  (  Charles-Marie-Fcrdinand-Emmanael),  12<^  idem  du  régi- 

ment. 

1834. —  24  avril. 

Guad.        Vernier  (  Jean -Baptiste),  6^  compagnie  du  régiment. 
L.  Fremonneau  (Jean-Victor),  11^  jWem. 

1834. —  24  avril. 

Guad.       Leseure  (Ange-François),  t»^  compagnie  du  régiment. 

—  25  avril. 

L.  Charbonnier  (Jacques-Henri)  ,  Adjoint  au  trésorier. 

L.  LiÉBAULT   (Charics-René-Gabriel),  7«  compagnie  du  régiment. 

—  26  avril. 

Bourbon.  FouRNiER  (Jeun-François)  j^  ,  4^  compagnie  d'ouvriers. 

L.  Therussot  (PliUibert),   9<"  compagnie  du  régiment. 

B.  Bernold  (Louis)  ,  1"''-"  compagnie  d'ouvriers. 

Mart.         De  Gères  (Pierre-Jo«epli-ThéophiIe),  2^  compagnie  du  régiment. 

—  l'""  octobre. 

R.  Paine  (Richard-Henri),  3^  compagnie  d'ouvriers, 

1835.  —  10  mars. 

Mart.        RoL  (Michel-Grégoire-Hyacinthe-François),  Officier-payeur  au  régiment. 

—  !'■'■  octobre. 
Sénégal.  Martre  (Joseph-Fortunée),  3=  compagnie  du  régiment. 

1836.— 12févTier. 
L.  Vallerey  (Denis),  l'e  compagnie  z'rfew. 

1839.  —  i4  février. 
Ch.  Gadaud  (Sicaire),  5<^  compagnie  d'ouvriers. 

LIEUTENANTS  EN  SECOND. 

1836. —  12  février. 

Bourbon.  Guerquin  (Pierre-Adolphe),  4«  compagnie  idem. 
Bourbon.  Dupuis   (Louis-Adolphe),  2^  compagnie  d'ouvriers. 
Ch.  Braui.t  (CharJes-Adoiphe  ),  b^  idem. 

Mart.        Thomas  (Michel-Félix),  2^  compagnie  du  régiment. 

1836.  —  1er  octobre. 

R.  Perrinon  (  François- Auguste ),  3^  compagnie  d'ouvriers. 

Ch.  Martin  (  Jean-Baptiste),  5*  compagnie  d'ouvriers. 

L.  Schuster  (  Louis-Philippe-Charles),  4e  zV/cot. 
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1837.  —  lei'  octobre. 

L.  Frebault  (Charles-Victor),  IQe  compagnie  du  rëgini  eut. 

Mart.         Chautan  de  Vercly  (Frédéric),  8^  compagnie  idem. 

1838. —  26  septembre. 
L.  Michaux  (Eugène),  l^e  compagnie  du  régiment.  . 

—  l2  octobre. 

Metz.         Regnaud  (Louis-Sébastien-Stéphène),  Eiève  à  l'école  d'application. 

—  SY  octobre. 

Cayenne.  Favos  (Samuel-Maurice),  3^  compagnie  du  régiment. 

SOL  S  -  LIEUTENANTS. 

1837. —  9  mars. 
Sénégal.    CoppÉe  (Edouard) ,  3"^  compagnie  d'ouvriers. 

1838,  — 2  mars. 
L.  Perraud  (Barthélémy),  9^  compagnie  du  régiment. 

—  1er  octobre. 
Metz.         Brunel  (Charles-Emmanuel),  Elève    à  l'école  d'application. 
Metz.         Dutemps  (  Marie-Dominique-Ernest)  ,  idem. 

1839.  —  18  janvier. 

B.  Tardy  (Henri-Pierre-Morin),  l"'e  compagnie  d'ouvriers, 

Guad.  Bertaui)  (Jean),  5^  compagnie  du  régiment. 

L.  Ternet  (Grégoire),  11''  compagnie  idem. 

Guad.  Besse  (Rosalie),  6^  compagnie  idem. 

L.  TouRNAL  (François-Victor) ,  compagnie  de  dépôt. 

T.  Jury  (Dominique-Jean) ,  2^  compagnie  d'ouvriers. 

B.  GouHOT  (Laurent-Victor),  l"""  compagnie  d'ouvriers. 

L.  Boisson  (Jean-Xavier),  4^  compagnie  d'ouvriers. 

L.  Francon  (Pierre-Louis- Antoine),  7^  compagnie  du  régiment, 

L.  Laupent  (Charles-Louis),  compagnie  de  dépôt. 
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INFANTERIE  DE  MARINE. 


COLONELS. 
MM. 

RoSTOLAND  (O.  ^  )  Commandant  militaire  à  ia  Martinique.  .    17  fe'vrier  1835. 
L'Elec  de  la  viLLE-Aux-BOis  (O.   ^)  Commandant  mili- 
taire k  la  Guadeloupe 4  août  1836. 

Krausse  ^  ,  2e  re'gimenta  la  Martinique 31  octobre  1837'. 

De  Fitte  de  Soucy    ^,  l<=r  re'giment  à  la  Guadeloupe..  .  .    idem. 

FoLR.MEn  (O.  ^)  S'^  régiment  à  Toulon , 25  de'cembre  1838. 

LIEUTENANTS-COLONELS. 

Law  de  Clapernou  ^  ,  1er  régiment  k  la  Guadeloupe. ...    28  novembre  1833. 

Despagne  (O.  ^)  Commandant  militaire  k  Bourbon 27  octobre  1836. 

Varlet  a  ,  2c  régiment  k  Brest 25  janvier  1837. 

Pascal   ^ ,  2^  régiment  k  la  Martinique 31  octobre  1837. 

Cabaret   ^  ,  1"  régiment  k  Brest 25  décembre  1838. 

De  Christen   ^  ,  3"  régiment  k  Toulon idem. 

De  Lesparda  ^  , 2  janvier  1839. 

CHEFS  DE  BATAILLON  ET  MAJORS. 

Dastugue  ^  ,  1"  réji,iment  k  la  Guadeloupe 27  décembre  1831. 

BouLLAY  ^  ,  3e  régiment,  a  Caïenne idem. 

De  Durazzo  ^  ,  2^  régiment,  k  la  Martinique 8  juin  1834. 

De  LAtBiÈRE  ^,  Commandant  de  place  à  la  Pointe-k-Pitre 

(Guadeloupe) 27  octobre  1836. 

Gastaldy  ^  ,  Commandant  k  Marie-Galante  (Guadeloupe),  idem. 

Albert  ^,  3^  régiment,  k  Toulon idem. 

MalliÉ  ^  ,  Major  au  1er  régiment,  k  Brest 25  janvier  1837. 

Bologne  de  Rougemont  A,  Commandant  aux  Saintes  (Gua- 
deloupe)     25  septemb.  1837. 

AzAN  ^  ,  3e  régiment,  au  Sénégal idem. 

Forget  ^  ,  Commandant  k  Saint-Martin  (Guadeloupe).  ...  31  octobre  1837. 

De  Barolet  de  Puligny  A  ,  3=  régiment,  k  Bourbon idem. 

Valbert  ^  ,  2e  régiment,  k  la  Martinique 27  août  1838. 

Larrocy  ^  ,  Major  au  3e  régiment,  k  Toulon 25  décembre  1838. 

Rousseau  ^ ,  Major  au  2e  régiment,  k  Brest idem. 

Bouche  ^  ,  au  2e  régiment,  k  Rochefort idem. 

Rozet  ^ ,  a\i  2e  régiment ,  k  Brest idem. 

Lebrun  ^  ,  au  2^  régiment,  k  Rochefort idem. 

Lemaistre  ^  ,  au  1*^  régiment,  à  Cherbonrg idem. 

Bousquet  de  Pinceuoir  ^  ,  au  3e  régiment,  k  Toulon idem. 

Laborel  ^  ,  au  3*^  régiment,  à  Toulon idem. 

De  La  Faye  ^  ,  au  1"  régiment,  k  la  Guadeloupe idem. 

Wettergren  ^,  au  le''  régiment,  k  la  Guadeloupe idem. 

Petit  ^  ,  au  l*""  régiment ,  k  Brest 25  décembre  1 838 

Mayer  ^  ,  au  lei  régiment,  a  Brest idem. 

JuLLiAN  ^ 2e  régiment,  kla  Martinique.  30  décembre  1838. 
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CAPITAINES. 

Panon-Duhazieu  >^ 3c  régiment,  dans  l'Inde 13  mai  J827. 

Levacher-Duplessis  >f^, 2<:  régiment,  à  Rochefort 7  novembre  1827. 

SoREL  (  Pierre-Alexandre)  ^,   1"  régiment,  à  Brest 9  décembre  1827. 

THURiiEZ  >^  , 3"  régiment,  à  Bourbon.  ...      3  mai  1829. 

Laure  (Jean-Louis)  ^..  ....    3"  régiment,  à  Toulon 19  octobre  1830. 

De    MontAult iw  régiment,  à  la  Guadeloupe  27  octobre  1830. 

De  Widerspach   ik 2^  régiment,  k  fa  Martinique.      1  décembre  1830. 

SÉVER   ^ .3e  régiment,  dans  i'Inde 1  juillet  1831. 

Delaruelle  ^ 3^  régiment,  a  Bourbon ....  ùicm. 

GoBBELS  ^ idem idem. 

Daclin  ^ 2<^  régiment,  à  Rocliefort.  .  .  27  décembre  1831. 

Galas  ^^ 2"  régiment,  a  la  Martinique,  tdem . 

CotiTELAiT  ^    .  * \er  régiment,  à  la  Guadetoupe  idem. 

Lespine    ^ 2^  régiment  à  Rochefort, .  .  .  idem. 

Forêt  ^ ùlem tdem. 

Cuemn  ^ 3e  régiment,  a  Toulon idem. 

Le  Cointre  ^  .........  .    l^r  régiment,  à  Brest idem. 

Frotter  dit  Lefrotter.  ....    S"  régiment,  a  la  Martiniqne.  29  février  1832. 

Dubreton 3"  régiment,  a  Bourbon. .  .  .  idem. 

Maurice  i^  ,  Adjoint  à  l'ét.-maj.  du  Gouvr,  .^  \^  Guadeloupe ,  idem. 

RoTTEN  ^ 1er  régiment,  à  Brest idem. 

RoDssiLLOM    (  en  non-activite'  par  ordonnance  du  30  jiiin  1836  ). 

QuiLLET  ^ 3<=  régiment,  à  Bourbon.  ...      7  mars   1832. 

Caille  Â S"  régiment,  au  Sénégal..  .  .  20  avril  1832. 

Paris 2c  régiment,  à  Rochefort 7   février  1833. 

Queladtjr 2c  régiment,  à  k  Martinique,  29  mars  1833. 

Massy  ^ idem 26  octobre  1 833. 

Du  Rocher  de  LA  RouaudiÈre,  Adjud' de  place  à  la  Martin.     3  mars  1834. 

Lefrançois .    1"  régiment,  à  Brest 8   juin   1834. 

Vellers,  Adjudant-major...    3^  régiment,  à  la  Martinique,  idem. 

Brun»jt   ^ idem  .• ..,...<,.*  idem. 

PoujOL  ^  ,  Adjoint  à  l'état-niaj.  du  Gouv^,  à  la  Guadeloupe,  idem. 

Chaumont 1er  régiment,  à  la  Guadeloupe,  20  juin   1834. 

RoussELOT(Joseph-Eustaclie),  2^  régiment,  à  Rochefort. .  .  22  juillet  1834. 

Leclerc  (  Jeau-Bte-Pierre)- ^  ,   2"   régiment,  a  Rochefoït...  .  idem. 

Roman  (Ant"")  ^ ^  Cape  d'habS  3e  régiment ,  à  Touion idem. 

DuFOUR(L's-Benoît),  Adt-maj. ,   2e  régiment,  k  Rochefort.  ..  idem. 

pRiOL  ^ ' 3e  régiment;  a  Caïenne  ....  14   octobre  1834. 

HoubÉ.  .  .  .  .'i'.'V-.  ........    2e  régiment,  k  la  Martiniqtic,  19  octobre  1834. 

Vidal  ^  ,  Adjtrdant-Hiajor. .  .    1er  régiment,  à  la  Guadeloupe,  27   octobre  1834. 

I.MiiKRT 3e  rt'giment ,  k  Toulon 15   janvier  18'3j. 

Lemaire  ^,  Adjoint krÉtat-major  diiGouvern.à  la  Martiniq.  17  février  iS5. 

Blanpeid 3e  régiment  à  Caïcnnc 20  avril  1835. 

Bert,  Adjudant-Major idem .  30  aont  1835. 

BiCHiN  DE  Cendrecourt,  Comni.  de  S*e.]V[ijrie  k  Madagasca-r  10  décembre  1835. 

NtitL VJ\  Vr.  i  .  i  i  .  .  .  .  .    3e  réfiiment,  k  Boufbort.  .  .  ,  idem'. 

Davessac 1er  régiment,  k  là  Guadeloupe  23  janvier  l&3fi. 

LessbliNE idem 29  février  1836. 
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Blondel idem 29  mars  183G. 

Rebol-l  ^ 2e  régiment,  à  Brest 30  juin  1836. 

Tharon 2e  régiment,  à  la  Martinique.  26  juillet  1836. 

VîRTON 3^  régiment,  h  Toulon. 23  novembre  1836. 

De  Vassoigne,  Adjud^-Major.    l*^""  re'giment,  à  la  Guadeloupe  idem. 

Reygasse l^""  re'giment,  à  Cherbourg. .  .    16  avril  1837. 

MiON  ^ 3"  re'giment,  au  Sénégal. ...    24  avril  1837. 

MOREL 2e  régiment,  à  la  Martinique.      8  décerabre  1837. 

DeTersanne 1  ^'"régiment,  à  Cherbourg. .  .   idem. 

Vandenbussche,  Ad(t-Ma|or.    3^  régiment,  a  Toulon 14  février  1838. 

Delarue,  Capitaine  d'habilK.  2^  régiment,  à  Brest idem. 

ViLA/.EL,  Capitaine-Trésorier,  l^r  régiment,  à  Brest idem. 

Alexandre 3^  régiment,  à  Toulon idem. 

Delabarre 3''  régiment,  à  Caïenne  ....    idem. 

CancÉ,  Ad|udant-Major .  ....    2^  régiment,  k  la  Martinique   16  mars  1838. 

Morel,  idem 3*"  régiment,  à  Bourbon  ....    16  avril  1838. 

Jaray 2e  régimint,  à  la  Martinique,  27  août  1838. 

JoLY 3<^  régiment,  à  Caïenne.  .  .  .    idem. 

D'Agon  de  I.A  CoNTRiE,...    l^régiai^,  à  la  Guadeloupe,  idem. 

NoGARET idem .    idem. 

RozET  (Jean) ...,..,   3"^  régiment .  k  Caïenne  ....    idem. 

Chatelet l"f  régimt,  à  la  Guadeloupe,   idem. 

BouREZ 2e  re'giment,  k  la  Martinique  idem. 

Masset 1er  régimt,  k  la  Guadeloupe,  idem. 

GÉHANNE  ^ 2e  régiment,  k  la  Martinique  idem. 

Maestracci.  .  .  .  • 3"^  régiment,  k  Caïenne.  .  .  .    idem. 

Caternault, Adjudant-Major,    l''''régimt,  a  la  Guadeloupe,  idem. 

Moraux idem 10  octobre  1838. 

Noël  (  Adrien  ). .  . idem idem. 

Herbillon 2« régiment,  à  la  Martmi.que  26  octobre  1838. 

Kergourlay-GuenolÉ 3e  régiment,  k  Toulon.  ...  .    25  décembre  1838. 

G LiNELR  (Louis-Joseph  Isid^e)    1er  léginient  k  Cherbourg.  .    idem. 

Crosmer  (Firmin-Joseph). .  .    idem , . idem. 

DoucELANCE(Jacq«-Christop,)  3»  régiment,  au  Sénégal ..  .    idem. 

Dalen  (Bernard-Siizaivne)^  ,  3e  régiment,  k  Toulon idem. 

GuiGNOT  ( Nicolas ) idejn idem. 

Bellegarde  (  Amédée) idem idem. 

Fay  (Victor-Eugène) 3e  régiment,  k  Bourbon..  .  .    idem. 

HiiGUET(Amédé:-Jean-Bapte),Cap'>e  trésorier,  2erég<-,k  Brest,  idem. 

CasSIAux  (Nicolas) 2e  régiment,  k  la  Martiniqu-e.    idem. 

GoY  (Pierre-Marie),  Capc  d'habS    1^  régiment,  k  Brest..  .  .    idem. 

DupLAix  (  Antoine-Prosper).  .    2e  régiment,  k  Rochefort. ...    25  décembre  ISj'S, 

Lolivier  (Joseph-Franeois)..    1er  régiment,  klaGuadeloupe.  idem.'^ 

Mayeuk(J.-F,-D.)  ^  Adj.-Maj.    1er  régiment,  k  Brest idem' 

Beau  (Jacques-Philippe)  ....    1er  régiment, klaGuadeloupe.  jdem. 

F"oucHER  n'AuBiGiNY  (Jules).    Idem. idem. 

BouiLHET  (F.-A.),  Adj.Major.    3e  régiment,  k  Toulon tdemr. 

Wargny(J.-B.-L.-V.) 3e  régiment,  k  Gayenne idem. 

PÉRÉRAT  (Jean-Baptiste).  .  .  .    2o  régiment,  k  la  Martinique,  idem. 
Naudjn  (Michel- Adrien)  ....    !«•  régiment, klaGuadeloupe.   idem. 
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FiQL'ET  (J.-F.D.)  »  Adj.-Major.    1"  régiment,  à  Brest idem. 

Passot  (Pierre) 3^  re'giment,  à  Toulon 18  janvier  l839. 

MoucHKL  (François- Le'onard).   l^r  régiment  à  Cherbourg..    14  février  1839. 

l«=r   RÉGIMENT. 

LIEUTENANTS. 

Michelin  (Jean-Baptiste) à  Brest 20  octobre  1829. 

DÉtruissard idem 17  février  1835. 

Faivre il  la  Guadeloupe..  .  25  mars  1835. 

Meunier idem 23  novembre  1836. 

Vergand idem idem 

Brun idem 8  décembre  l837. 

Abadie idem 27  août  1838. 

Colle idem idem. 

Balleroy idem idem. 

Laclef a  Brest idem. 

Fajard à  la  Gnadeloupe. .  .  idem. 

David  ,   Officier-payeur idem idem. 

DardÈne idem idem. 

GoMAND idem idem. 

BeaudÉduit idem idem. 

Peyret idem 27  novembre  1838, 

Roy idem idem. 

Ceyrolle  (Jean-Charles) a  la  Guadeloupe..  .  idem. 

ISCH  (Paul-Marie) idem idem. 

SOUS-LIEUTENANTS. 

MoYNE a  la  Guadeloupe.  .  23  janvier  1836. 

TiLLEMONT à  Brest 29  février  1836. 

Camsat à  Cherbourg 23  novembre  1836. 

Lesseline îi  Brest idem. 

Comte,  Adjoint  au  trésorier idem 6  mars  1837. 

MoNNioT idem 16  avril  183'7. 

DoiSNEL à  Cherbourg 8  décembre  1837. 

Campion à  la  Guadeloupe.  .  27  août  1838. 

Pommier idem idem, 

Lerat idem idem. 

Pallu idem .  idem. 

De  Todstain Guadeloupe .  .  27  août   1838. 

Cornette  de  Venancourt idem idem. 

GiANOLY  DE  Savigny idem tdem. 

De  Cools idem 10  octobre  1 838. 

Dou AY idem idem. 

NoALLY idem 27  novembre  1838. 

GuiFFREY idem idem. 

Bravet  (Jean-Pierre),  adj*  au  capitaine  d'habiHem^  à  Brest.  25  décembre  1838. 

EscouBET  (Jacques) à  la  Guadeloupe.  .  idem. 

Noyer  (Jean-Antoine-Léonard-Eudorc).  idem idem. 

Trigan  (Edouard  ) idem.  . idem. 
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Grillot -à  Brest 1 8  février  1 839. .  . 

Mari é Idem Idem 

Janelle Idem Idem 

HoRNUNG Idem .   Idem 

BoRDEREL Idem Idem 

Baron à  Cherbourg Idem.  .". 

Lefaux Idem Idem 

Farger à  Brest Idem 

Lefel Idem Idem 

Greiner a  Cherbourg Idem 

Saget à  Brest Id^m 

Raymond Idem Idem 

Recotii,i.on , Idem Idem 

Lavielle Idem Idem ^ 

Cuquemel Idem Idem 

Gelin Idem Idem 

RoNzÉ à  Cherbourg Idem ^ 

Mayon à  Brest Idem 

MÉcHiN à  la  Guadeloupe.  .   Idem 

CoiGNET à  Cherbourg Idem 

PoTTiER Idem Idem 

RoBiN-DuPARC c.    Idem Idem 

AoGiER Idem Ide?n ^ 

a-^    RÉGIMENT. 

LIEUTENANTS. 

SenÈs àRochefort 8  juin  1834. 

Lefrancois ide7n idem. 

Denizot à  la  Martinique.  .  .    idem. 

Kerdudo à  Brest 19  octobre  l83-i. 

GuARi k  la  Martinique.  .  .    30  août  1835. 

Reybaud idem 23  janvier  1 83G. 

Leclerc à  Rochefort 29  mars  183G. 

Decq à  Brest 30  juin  1836. 

GuiART à  la  Martinique.  . .    17  aoiît  1837. 

MoiREAu,  OfiScier  payeur idem 8  décembre  1837. 

BosGUÉRARD idem idem. 

JÉRÔME idem idem. 

Thiébeauld à  Brest 27  août  1838. 

Lacour à  la  Martinique .  .  .   idem. 

Charpentier idem idem. 

EcOTJERE  , idem idem. 

Gilliet à  Brest idem. 

Plane à  la  Martinique.  .  .   26  octobre  1838. 

Lanquine  (Jean-Baptisle-François). .  .  .    idem .    25  décembre  1838. 

RouvellAt  de  Cussac  (J.-B.-M.-A.).  .  .    idem idem. 

Meunier  (Pierre-Félix-Constant) idem idem. 

Desnous  (Jean) idem idem. 

Charvet  (Jean-Baptiste).  , idem idem. 
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SOUS-LIEUTENANTS. 

Valentin à  la  Martinique.  .  .    19  octobre  1834, 

AzAÏS à  Rochefort 30  août  1835. 

BoissiÈRE à  Brest idem. 

GiiNTHER." à  RoclieJort 23  janvier  1836. 

PelisSIER à  Rochefort idcin. 

Martin à  la  Martinique.        26  juillet  1836. 

Naudin Martinique 17  août  1837, 

Maillé idem 8  décembre  1837. 

PiNEL  DE  Golleville idcm idem. 

Matte à  Brest 14  lévrier  1 838. 

Couder idem 27  août  1838. 

Albiac idem idem. 

ROYER idem idem. 

NÉrand idem idem. 

Cren - idem idem. 

Rebours idem ideni. 

Clair idem 26  octobre  1 838. 

Marie  (Charles-Bernardin),  adj.  à  l'ofRcier  d'habilU,  a  Brest.  25  de'cembre  1838. 

Pelissier  (Jean-Jacques-Paul) à  la  Martinique.  .  .    idem. 

Collier  (Louis-Edmond),  adjoint  au  trésorier,  à  Brest idem. 

Stra  (Charles- Eioi) à  la  Martinique,  .  .    idem.. 

Paris  (Louis-Eugène) ....;....    idem idem. 

Prevostde  Saint-Cyr  (F.-E.-E.-É.)  .  .  .    idem idem. 

LaussellÈs à  Rochefort 18  février  1839. 

Fleury Idem Idem. 

LebraSSeur Idem Idem. 

Durand Idem Idem. 

R  OCX •   Idem Idem. 

Renard Idem Idem. 

Dardenne à  Brest Idem. 

Démange Idem Idem. 

3«    RÉGIMENT. 

LIEUTENANTS. 

Laroche à  Bourbon 21  septembre  1833. 

BriANT à  Toulon 15  janvier  1835. 

JoLLiVET Inde .  30  août  1835. 

Margis Toulon  . 27  septembrel835. 

MoLLiNiER,  j^ idem idem. 

Bruley idevi 10  décembre  1835. 

Perrin à  Caïenne 23  novembre  l836. 

Mermier f    au  Sénégal 24  avril  1837. 

Dagoreau dans  l'Inde 17  août  1837. 

Lagatu à  Toulon 14  février  1 838. 

Jacquin  ,  en  non  activité ,  par  suspension  d'emploi,  à  Toulon- .  idem. 

Vergés à  Bourbon 16  avril  1838. 

RoussiALLE,  Lieutenant  d'armement.  .  .    à  Toulon 20  juin  1838. 

Montarlot à  Cayenne 27  août  1838. 

Marchand,  Officier  payeur idevi idem. 
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LÉON  (Felix-Josepli) à  Toulon 23  d'.'ccmbie  1838. 

GrANDAM  (Georges- Aiigiîste-Thëodore).  idem idem. 

Jaray  (Jean- Marie) dans  l'Inde idem. 

Colon  1  EU  (Antoine-François-Xavier)  .  .    au  Se'ne'gal idem. 

GoNAP.D  (Charles- Alexis) à  Bourbon idem. 

Jacquet  (Joseph  ),  Officier  payeur idem idem. 

PouRPE  (Robert-Richard-The'odore). ...    au  Séne'gal idem. 

Quignon  (Alexandre)  ^* a  Bourbon idem. 

MOREL  (The'odore) idem idem. 

Guis  (  Pierre-Toussaint) à  Toulon idem. 

RousSELi.E  (J.-B.),  officier  payeur.  .  .  .   au  Sénégal..  .....   idem. 

DoJTE  (Jacques-Auguste) à  Bourbon idem. 

SOUS  -  LIEUTENANTS. 

BuKGT à  Caïenne 30  août  1835. 

March AISSE à  Toulon 27  septembre  1 835. 

ChAuvey à  Bourbon 10  decemi)re  1835, 

Vallet à  Toulon   30  juin  1836. 

Durand à  Cayenne 4  août  1836. 

CharriÈre idem idem. 

Masse idem 16  avril  1 838. 

Renoux à  Caïenne 20  juin  1838. 

Platel idem. 27  août  1838. 

Prévost idem idem. 

Ferrer idem idem. 

Teissier au  Sénégal 10  octobre  1838. 

Ladret  Jean-Baptiste l.Adjt  autrésorier.  à  Toulon 25  d*'ceinbre  1838. 

Le  Loir  (P.-R.  J.),  Adi'àroffic.  d'habillt.    Idem idem. 

Horgué  (Jacob),  dit  Barbé à  Bourbon idem. 

Chotei-  (Jean-Baptiste  ) dans  l'Inde, idem. 

Hi:nnique  (Prtvat-François-Agathon  ), .    au  Sénégal idem. 

Tabouel  (  Pierre-Félix  ) à  Caïenne idem. 

Coderbe  (François-Eugène) dans  l'Inde idem. 

Deroussent  (Louis-Thc'odore-Lambert).  au  Sénégal idem. 

Simon  (Victor- Ernest) idem idem. 

Marron à  Toulon 18  février  1839. 

Gauthier Idem Idem. 

Debrecq  dit  Dubaret Idem Idem  . 

Erdinger Idem Idem. 

Couder Idem. Idem. 

Giroud , Idem Idem. 

Maréchal  (Louis)  , Idem Idem. 

ViGNON Idem Idem. 

Estrine Idem Idem. 

Buzenot Idem Idem. 

"Vasseur Idem Idem, 

Blond Idem Idem. 

Eliot à  Bourbon Idem. 

Eynaud Idem Idem. 
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COMPOSITION  ET  EMPLACEMENT 

DES 

CORPS   D'INFANTERIE   DE   MARINE. 


1"  REGIMENT. 


Cabaret  ^ ,  Lieut.-Col. 


Petit  ^,  Chef  de  batail. 
Mayer  ^ ,  idem. 
Mallié,  Major. 


Mayeur    ^ ,    Capitaine 

Adj.-Maj. 
FiQUET  ,  idem. 
ViLAzEL,  Capitaine  Tre'- 

sorier. 
GoY,  Capitaine   d'habill. 
N....   Lieutenant   d'arm. 


Comte,  Sous- Lieutenant 
Adjoint  au  tre'sorier. 

Bravet,  Sous-Lieu.  Adj. 
à  l'officier  d'iiabill. 


CHERBOURG. 


// 
// 


LemAistre  ^ ,  Chef  de 
Bataillon. 


N....  Adjudant-Major. 


// 
// 


N Officier  payeur  et 

d'habillement. 


GUADELOUPE. 


De    FlTTE  DE  SOUCY   ^, 

Colonel. 
Law  de  Clapernou  ^, 

Lieutenant-Colonel. 

// 

Dastcgue  ^  ,   Chef  de 

bataillon. 
De  La  Paye  ^  ,  .  ,e;« 
Wettergren  ^      dem 


Vidal     ^  ,     Capitaine 

Adj.-Major. 
De  'Vassoigne,  idem. 
Caternault, idem. 

Il 
II 
II 
II 


David,  Lieut.  officier  pa- 
veur et  d'habillement. 


N. ..    Sous  -  Lieutenant- 
Porte-Draprau. 
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Fabre  ^,  Chinirg.  Aide- 
Major. 
Fontaine,  .idem 
SOREL  ^,  Capitaine. 


Le    Cointre  ^,    capit, 
RoTTEN  ^,  ^'dem. 
Lefrançois,  idem. 

Il 

H 

II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 

II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 

MiCHELiM,  Lieutenant. 
DÉTRLissARD,  idem. 

Il 
II 
II 
II 

II 

1839, 


CHERBOURG. 


Di'CHEVREUii. ,    Chirur- 
gien Aide-Major. 


Gljneur,  Capitaine. 


Reygasse,  idem. 
De  Tersanne,  idem. 


Il 

II 

II 

II 

a 

II 

II 

II 

II 

II 

:i 

II' 

II 

II 

II 

II 


Meunier  ^ 

Major. 


Chirurff.- 


Caillard,    Chirurgien 

Aide -Major. 
Cabonde-Aîesormel,  id. 


De  Montault,  Capit. 
CouTKLAiT  ^,  idem. 


Chaumont,  Capitaine. 

// 

// 
Davessac,  ?f/c77;. 
Lesseline,  idem. 
Blondel,  idem. 

Il 

II 

D'AgON    de  la  CONTRIE, 

idem. 
NoGARET,  idem. 
Chatelet,  idem. 
Masset,  idem. 
Moraux  ,  idem. 
Noël  ,  idem. 
LoLiviER,  idem. 
Beau,  idem. 
FoucHER  d'Aubigny,  id. 
Naudîn,  tdem. 

Il 

II 
Faivre,  Lieutenant, 
Meunier,  idem. 
Vergand,  idem. 
BKVS,idem. 
AsADTE, idem. 
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BREST. 


Lacî.ef,  Lieutenant. 


;/ 
11 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
fi 
II 


TiLLEMONT,  Sous-Lieu- 
tenant. 


Lesseune,  idem. 
MoNNioT,  idem. 
Grillot,  idem. 
Marié,  idem. 
Janelle, idem. 
HORNUNG,  idem. 
BoRDEREL, idem . 
Farger,  idem. 
Lefel,  idem. 


CHERBOURG. 


Camsat  ,     Sous-Liente- 
nant. 

// 

// 
DoiSNEL,  idem. 
Baron,  idem. 
Lefacx,  idem. 
Greiner,  idem. 
RoNzÉ,  idem. 
Pottier,  idem. 
RoBiN-DuPARc,  idein. 


Saget  ,  idem. 

AuGiER ,  idem. 

Baysïond,  idem. 

Il 

Recotillon  ,  idem. 

II 

Lairelle,  idem. 

II 

Ccquemel,  idem. 

II 

Grelin,  idem. 

II 

Mayon,  idem. 

II 

Il 

II 

GUADELOUPE. 


Colle,  Lieutenant. 
Balleroy,  idem. 

Il 
Fajard  ,  idem. 
DardÈne,  idem. 
GoMAND ,  idem. 
BeaudÉduit  ,  idem. 
Peyret,  idem. 
Roy,  idem. 

Il  ' 
Ceyrolle, idem 
LscH,  idem. 
Moyne,  Sous-Lieuienan*^. 


/) 

// 

// 
Campion,  idem. 
Pommier,  idem. 
Lerat,  idem. 
Fallu,  idem. 
De  Toustain,  idem. 
Cornette    de    Venan 

court, idem. 
Gianoly   de   Savigny, 

idem . 
De  Cools  ,  idem. 
Dcuay,  idem. 
Noally,  idem. 
Guiffrey,  idem. 
EscouBET, idem. 
Noyer  ,  idem. 
Trigan,  idem. 
MÉCHiN,  idem. 


Nota.  Le  jiorte-drapcau  se  trouve  compris  parmi  les  sous-lientenaots. 


i 


Observation.  II  y  a  IG  capitaines,  au  lieu  de  15,  portés  à  la  Guadeloupe,  aiin 
que  le  gouverneur  ait  le  choix  d'un  adjudant  de  place  à  la  Basse-Terre,  en  rempla- 
cement de  M.  Rottcn ,  rentrant  en  France  et  employé  à  Brest. 
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BREST. 


Varlet  ^ ,  Lieutenant- 
Coloneî. 


RozET  ^  ,  Chef  de  ba- 
taillon. 


Rousseau  ^ ,  Maj 


or. 


N Capitaine 

Adjudant-Major. 

HcGUET,  Capitaine-Tre'- 
sorier. 

Delarue,  Capitaine  d'ha- 
billement. 

N Lieutenant 

Officier  d'armement. 


Collier,  Sous-Lieuten* 
Adjoint  au  Tre'sorier. 

Marie,  Sous-Lieut.  Adj. 
au  Capitaine  d'habill. 


ROCHEFORT, 


Bouche  ^  ,  Chef  de  ba- 
taillon. 


Lebrun  ^,  idem. 

Il 
II 


Dufour,  Capitaine  Ad- 
judant-Major. 
N idem. 

Il 

// 


N Lieut.  Offi- 
cier-Payeur et  d'habdl, 


Krausse  ^ .  Colonel. 


Pascal  ^ ,  Lieutenant- 
Colonel. 

De  Durazzo  ^  ,  Chef  de 
bataillon. 

JULLIAN   A. 

Valbert  ^  ,  Major,  fai 
sant  fonctions  de  Chef 
de  bataillon. 


Vellers,  Capitaine  Ad- 
judant-Major. 


CancÉ, idem. 
N idem. 


Moieeau,  Lieutenant  Of 
ficier-Payeur  et  d'ha- 
billement. 


13. 
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Panaget  ,     Chirurgien 

Aide-Major. 


ROCHEFORT. 


// 
;/ 
;' 
II 
II 

II 

II 

II 

II 

II 
Reboul  ^,  Capitaine. 

// 

// 

II 
N ......  .  idem. 

a 

II 

II 

II 

II 

,'/ 

// 

// 

// 
Kerdudo ,  Lieutenant. 


CalvÉ,  Chirurgien-Aide- 
Major. 

Menu  Dessables,  idem. 

Levacher-Duplessis^, 
Capitaine. 


Daclin  ^ ,  idem. 


MARTINIQUE. 


Lespine  ^ ,  idem. 
Forêt  ^  ,  idem. 


Paris  ,  idem. 
RousSELOT,  idem. 
Leclerc, idem, 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 
DuPLAïx,  idem. 

Il 
SÉnÈs,  Lieutenant. 
Lefrancois,  idem. 

// 
// 
// 


N.  .  ! Sous-Lieut, 

Porte-Drapeau. 

N Chirurgien- 
Major. 

Pouvreau  ^ ,  Chirurg 
Aide-Major. 

Niox,  idem. 


De  WiDERSPACH  >^  ,  Ca- 
pitaine. 

// 
Galas  ^,  idem. 


Frotter  dit  Le  Frotter, 
Capitaine. 

// 
Queladur,  idem. 
Massy  ^ ,  idem. 
Brunot  ^,  idem. 
HouBÉjïrfe/K. 

;; 
Tharon,  idem. 
MoREL,  idem. 
Jaray,  idem. 

Il 
BouREZ,  idem. 
GÉhanne  ^ ,  idem. 
Herbillon,  idem. 
Cassiaux,  idem. 

Il 
PÉRÉrat,  idem. 

Il 

H 

Denizot,  Lieutenant. 

Il 
GuARi,  idem. 
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BREST. 

ROCHEFORT. 

MARTINIQUE. 

// 

// 

Reybaud,  Lieutenant. 

// 

Leclerc,  Lieuteuant. 

Il 

Decq,  Lieutenant. 

II 

// 

GuiART,  idem. 

/; 

BosGuÉRARD,  idem. 

// 

JÉRÔME,  idem. 

ThiÉbeauld,  idevi. 

Il 

Il 

Lacour, idem. 

II 

Charpentier,  idem. 

II 

ECOTIÈBE,  îrfew. 

GiLLiET,  idem. 

// 

Il 

Plane, idem 

II 

Lanquine,  idem. 

II 

ROUVELLAT    DE    CuSSAC, 

idem. 

II 

// 

Meunier,  idem. 

II 

// 

Desnous,  idem. 

II 

// 

Charvet,  idem. 

II 

// 

Valestin,  Sous-Lieut. 

II 

AzAïs,  Sous-Lieutenant. 

// 

BoissiÈRE,  Sous-Lieut. 

// 

// 

// 

GuNTHER,  idem. 

// 

Matte,  idem. 

Il 

/; 

_DoRDENNE,  idem. 

PÉLissiER.,  idem. 

/' 

Démange,  idem. 

'Launelles,  idem. 

Martin,  idem. 

Il 

Fleury,  idem. 

Naudin,  idem. 

II 

Lebrasseur,  idem. 

Maillé,  idem. 

il 

Durand,  idem. 

PiNEL    DE     GoLLEVILLE, 

idem. 

II 

Roux,  idem. 

Couder,  idetn. 

II 

Renard,  idem. 

Albiac  ,  idem. 

II 

Il 

RoYER,  idem. 

II 

II 

NÉrand,  idem. 

II 

II 

Cren,  idem 

II 

II 

Rebours,  idem. 

,; 

II 

Clajr  ,  idem. 

II 

II 

PÉLISSIER,  idem. 

II 

II 

Stra  ,  idem. 

II 

II 

Paris,  idem 

II 

II 

Prévost  DESt-CYR,irfcm. 

Nota.  Le  Portc-Dr 

apeau  se  trouve  compris  parmi  1( 

:s  Sous-Lieiilcnants. 
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TOULON. 


FOURNIER  (O.    ^   ), 

Colonel,    I 
De    Christen    ^  , 
Licuten'-Colonel. 


Aloert  ^,  Chef  de 
bataillon. 


Bousquet  de  Pin- 
CEuoiR  1^  ,  idem. 

Laborkl  *  ,  idem. 

Larrouy  ^,Chefde 
bat»"  faisant  fonct. 
de  Major. 


CAIENNE. 


BouLLAY^.Chef 
de  bataillon. 


SENEGAL. 


LNDE 

ET    BOURBON. 


Beut  ,    Capitaine 
Adjud-Major, 

II 


Vandenbussche  , 
Cap""  Adjud-Maj. 

BouiMiET,  idem. 

N ,  idem. 

N ,Cap.Tre's. 

Roman,  Cap.  d'habilt 

RoussiALLE,  Lieute- 
nant d'armement. 
//   • 
// 


AzAN  ^,  Chef  de 
bataillon. 


N .  .  .  ,    Capitaine 
Adjud-Major. 


N.  . . .,  Lieutt-Colo. 


De  Barolet  de  Pu- 
LiGNY  »^,  Chef  de 
bataillon. 


Laurkt,  Sous-Lieut, 
Adj.  au  Trésorier, 


Marchand,  Lieu- 
ten'  Of.  payeur. 


Rousselle,  Lieut 
Ollicier-payeur. 


MoREL ,     Capitaine 
Adjudant-.NIajor 


Jacquet,  Lieutenant 
Officier  payeur. 
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TOULON. 

CAÏENNE. 

SÉNÉGAL. 

INDE 

Leloir  ,  Sous-Lieut. 

/; 

ET    BOURBON'. 

;/ 

// 

Adjoint  h  l'Officier 

d'habillement. 

N.  .  .  . ,  Sous-Lieut. 

// 

// 

H 

Porte-Drapeau. 

N .  .  .  . ,  Chir.-Major. 

// 

// 

II 

Il 

Galot  ,  Chirurg. 
Aide-Major. 

II 

II 

II 

,7 

N.  . ,  Chirurgien- 
Aide-AIajor. 

II 

II 

II 

// 

Latrairie,  Chirur- 

h 

gien- Aide-Màjor. 
(Bourbon.) 

II 

II 

// 

Panon  du  Hazier  , 

* 

Capitaine  (Inde.)' 

II 

// 

// 

Thurbez  ^,   idem. 

(Bourbon.) 

Laure  ^ ,  Capitaine. 

;/ 

// 

// 

// 

// 

II 

Sever    ^   ,     ide77i. 
(Inde). 

// 

II 

Delaruelle  ^,  id. 
(Bourbon.) 

QuesnelÀ  ,  idem. 

// 

II 

// 

GosBELs  ^ ,  idem. 

// 

II 

// 

Ledru  i^i  ,  idem. 

// 

II 

// 

CuENiN  ^  ,  idem. 

II 

II 

II 

Il 

II 

II 

DUBRETON,  Capitne, 
(Bourbon.) 

II 

n 

II 

Quillet,  idem.  id. 

II 

II 

Caille  ^ ,  Cap"e. 

Il 

II 

BRiOL^.Capitnc. 

// 

II 

Lmbert,  idem. 

/,' 

// 

II 

.  Il 

Blanpied  ,  idem. 

II 

II 

II 

DELABARREjtrfem. 

II 

Noël,  idem,  id. 

II 

// 

II 

B 

ViRTON,  idem. 

H 

II 

II 

II 

II 

MiON  ^  ,  idem. 

II 

Alexandre,  tdem. 

II 

Il 

II 

Il 

JoLY ,  idem. 

II 

H 

II 

RozET,  idem. 

II 

II 

II 

M.XESTnxccï, idem 

II 

If 

Kergourlay  -  GuE- 

II 

II 

II 

NOLÉ, idem. 

Il 

II 

II 

II 
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TOULON. 

CAÏENNE. 

SÉNÉGAL. 

INDE 

ET    BOURBON. 

CKOSNiER,Capitaine. 

// 

Il 

// 

// 

// 

DouCELANCEjCap 

II 

ÛALEN  ^  ,  idem. 

// 

// 

II 

GuiGNOT,  Capitaine. 

" 

/; 

II 

Bellegarde,  idem. 

// 

// 

II 

Passot,  idem. 

// 

// 

II 

Il 

// 

// 

Fay,  Cape  (Bourbon) 

II 

Wargny,  Capitne 

// 

//  • 

il 

// 

// 

Laroche,  Lieuten*^. 
(Bourbon.) 

1 

Briant  ,  Lieutenant. 

// 

II 

// 

// 

/; 

II 

// 

Maiîgis,  idem. 

// 

II 

// 

MOLLINIER^,  K/c??i. 

a 

II 

// 

Bruley,  idevi. 

II 

• 

// 

Il 

Perrin,  Lieuten*. 

/; 

// 

II 

/; 

Mermier,  Lieul'. 

// 

II 

// 

// 

Dagoreau  ,  Lieute- 
nant (Inde.) 

Lagatu  ,  idem. 

II 

// 

JoLLiVET,  id.  (Inde). 

Jacquin, idem. 

II 

;/    ■ 

Il 

Il 

II 

// 

Vergés,  idem.  (Bour- 
bon.) 

II 

MOMïARLOT,l'rfeWî 

// 

// 

LÉON, idem. 

// 

// 

// 

GrAndam  ,  idem. 

// 

// 

// 

Il 

// 

// 

Jaray,  idem.  (Inde.) 

II 

v 

Colonieu,  idem. 

;/ 

II 

II 

Il 

GoNARD  ,  id.  (Bour- 
bon.) 

II 

II 

PouRPE, idem. 

// 

II 

II 

Il 

Quignon  ^,  idem. 

II 

II 

II 

MoREi. ,  idem. 

Guis,  idem. 

II 

II 

Il 

Il 

II 

^ 

DoiTE,  idem. 

II 

BuRGT,  S.-Lieutt. 

II 

H 

Marc  HAÏSSE,  Sous- 

// 

II 

II 

Lieutenant. 

Vallet,  idem. 

// 

II 

Chauvey  ,  S.-Lieu- 

tenant.  (Bourbon.) 

Marron,  idem. 

Durand,  idem. 

II 

// 

Gauthier,  idem. 

.  Il 

II 

// 

Debrecque,  idem. 

II 

II 

ChArriÈre,  idem. 

Il 

II 

II 

Masse  ,  idem. 
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1                           1 

TOULON. 

CAÏENNE, 

SÉNÉGAL. 

INDE 

ET    BOURBON. 

ERDINGER.SOUS-Iieu^ 

Renoux,  idem. 

Il 

Couder, idem. 

Platel,  idem. 

II 

// 

GiROCD,  idem. 

Prévost,  îrfew. 

II 

// 

Maréchal,  idem.  \ 

// 

Ferrer,  Sous- 
Lieutenant. 

// 

ViGNON,  idem. 

/; 

Teissier,  idem. 

// 

ESTRINE,  idem, 

// 

Il 

HoRGuÉ,  Sous-Lieu- 
tenant. (Bourbon). 

BuzENOT,  idem. 

// 

II 

Chotel,  id.  (Inde.) 

Vassecr,  idem. 

// 

Hennique,  idem. 

Il 

Blond,  idem. 

Tabouel  ,   Sous- 
Lieutenant. 

Il 

II 

Il 

// 

II 

CouEHBE ,  id.  (Inde.) 

II 

// 

Deroussent,  id. 

Eliot,  îV/.(Bourbon). 

II 

M 

Simon,  idem. 

ETNACD,i'rf.(Bourb.). 

COMPAGNIE  DE  DISCIPLINE  A  LORIENT. 

Brunox  (  Guillaume-Constantin  )  ^  ,  Capitaine  d'artillerie. 

Delort  de  Montesquieu  (Muximiiicn),  Lieutenant  d'in- 
fanterie de  marine 25  décembre  1838 . 

idem. 

Collet  (Pierre-Robert-Julien),  Sous-Lieutenant  d'infanterie 

de  marine '. idem.. 
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CHEF  D'ESCADRON. 

1838.  —  l^r  octobre. 
Ch.  CouRAYE-DuPARC   (Julien)   ^,  commande   la  1™  compagnie. 

CAPITAINES. 

1830. —  19  août. 

R.  DupoNTAviCE  (Armand-Eusèbe-Jean-René)  ^,  commande  la  4*  com- 

pagnie. 

1833. —  4  mars. 

L.  Michel  (Auguste-François)  ^  ,   commande   la   3^  compagnie. 

1837.  — 1er  avrii. 
T.  AcHEVis  (Matlîurin)   ^  ,  commande  la  5*^  compagnie. 

,  1838.— 13  mai, 

B.  Des  Barres  (  Claude- Auguste  ),  commande  la  2^  compagnie, 

LIEUTENANTS. 

1816.  —  9   mai. 
T.  Garraud  (  Pierre-Marie-André  )    ^  ,   trésorier,  5e  compagnie. 

—  12  novembre. 
R.  Bremer  (Jacques),  4«  compagnie. 

1836.  —  27  octobre. 

T.  GiLLOUX  (François),  5^  compagnie. 

Ch.  Blot  (Joseph-Gabriel),  trésorier,  l'«^  compagnie. 

B.  Sabatier  (Jean-Pierre-Guiiiaume),  2^  compagnie. 

L.  Courbet  (Pierre-Joseph),  trésorier,  3^  compagnie. 

Ch.  Gratien  (Joseph-Benoît)  ,  1«  compagnie. 

1838. —  13  mai. 
B.  Le  Gac  (Guillaume),  irc,sorze7-,  2<=  compagnie. 

SO  US-LIEUTENANTS. 

1837. —  l^'- avril. 
Ch.  Lemazurier  (François-Xavier),  l^e  compagnie. 

L.  Combe  (François-Marie)  ^,  3^^  compagnie. 

1838. —  13  mai. 
R.  BÉRARD  (Jean-Louis-François) ,  4»  compagnie. 
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CORPS  ROYAL  DU  GÉNIE  MARITIME. 


INSPECTION  GENERALE. 

1837.  —  1«  août. 

Paris.         BoucHKR  (Mailiurin-François)  (O.  ^},  Maître  des  requêtes,  Inspecteur 
ffc'ne'ral. 

DIRECTEURS  DES  COiNSTRUCTIONS. 

1823. —  26  mars. 
B.  Segoudat  (  Jean-Michel  )  (O.  >^  ). 

1828. —  13  avril. 
T.  BoNARD  (  Jacques-Louis)  (C.j^). 

1 830.-  —  T  novembre. 

Ch.  Lefebvre  (Jean-Baptiste)  (O.  ^  ). 

1831.  — 20   février. 
R.  Hubert  (Jean-Baptiste)  (O.  ^  ). 

1835.  — IG  avril, 
L.  Alexandre  (  Charles-Robert  )  (O  ^.) 

1838. —  12  mai. 

Paris.  Le  B""  Dupin  (  Pierre-Charles-François)  (  C.  ^),  Pair  de  France, 
Conseiller  d'Etat,  Membre  du  conseil  d'amirauté"  et  de  l'Acade'mie  des 
sciences,  Pre'sident  du  conseil  des  de'Iég-ue's  des  colonies. 

INGÉNIEURS  DE  1^  CLASSE. 

1821.  —  15  août. 
B.  Simon  (  Charles-Michel)  (  0.  ^  ). 

1827. —  28  octobre. 
T.  Barrallier  (  Louis-Charles)  ^. 

—  t"  novembre. 
Ch.  RiGAULT  DE  Genouillt  (  Jean-Charles  )  (O.  ^). 

1834.  —  1er  janvier. 
B.  Daniel  (  Pierre-Féiix  )  ^ . 

Ch.  Daviel  (  Joseph-Anne-Marie-Siméon-Pierre  )  À. 

B.  Leroux  (Paui-Marie)  (  O.  ^  ). 

1835. —  1er  janvier. 

Paris.        ZÉDÉ  (Pierre)  (O.   ^),  Maître  des  requêtes,  Membre  du  conseil  des 
travaux. 
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1835.  —  1"  mai. 
T.  Mazaudier  (Joseph-Antoine-Cësar  )   j^. 

1838. —  29  avril. 

Guérigny.  Laimant  (Amédëe)  j^. 

T.  DuMONTEiL  (Jean;   ^. 

Paris.         MiMEREL  (  Armand-FÏorimond)  ^,  Secrétaire  du  conseil  des  travaux. 

T.  DelamoriniÈre  (Jeau-François-Henri)  ^. 

INGÉNIEURS  DE  2c  CLASSE. 

1832.  —  1»  septembre. 

R.  NosEREAU  (Gabriel)  ^,  Membre  de  la  Chambre  des  de'pute's. 

1834. —  1"  janvier. 

Indret,  Le  Grix  (Pierre-Félix)  (0.  ^). 

B.  BiNEï  (  Philippe-Thomas  )  ^. 

Lo.  Larchevesque-Thibaut  (Jean-Baptiste  )   ^. 

T.  Vincent  (  Jcan-Antoine-Aza )  ( O.  ^). 

B.  Fauveau  (Joseph-Germain-Chéri)  ^. 

—  ler   juillet. 
Ch.            Besuchet  (Anne-François-Joseph)  ^. 

—  12    août. 

R.  Garnier  (Gustave-Benoît).  ^. 

Paris.        Lebas  (Jean-Baptiste -Apollinaire  )  (0.  ^^ .),  Conservateur  du  musée 
naval. 

1835  —  1"  mai. 

T.  Campaignac  (Antoine-Bernard)^. 

1838.  —  29  avril. 

Indret.       Zeni  (  Alphonse-Louis  )  4>. 

1838.  —  12  novembre. 

R.  AuRiOL  (Antoine)   ^. 

SOUS-INGÉNIEURS  DE  Ir*  CLASSE. 

1831.  — 4  février. 
B.  Pretot  (  Hippolyte-Louis-Edouard  )  ^. 

1832. —  1er  septembre. 

Ch.  LÉVESQUE  (  vVIphonse-Ermecinde  )  :^. 

B.  Lesage  (Vital-François)  ^. 

1834.  —  1"  janvier. 

T.  JoFFRE  (  Firmin-Isidore  )  ^ . 

L.  Reech  (  Frédéric)  ^. 
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1834— 1"  juillet. 
L.  Thomeuf  (Pierre). 

—  12  août. 

MoisSARD   (  Louis-Just  )    ^  ,  Agent  ge'ne'ral  du  service  des  paquebots 

de  la  Méditerranée. 
T.  PiRONNEAU  (  Jean-Baptiste- Adolphe  )  ^. 

1835.—  lermai. 

R  Etiennez  (  Emiie  ). 

T.  SocHET  (Prix-Charles-Jean-Baptiste). 

1838. -29  avril. 
Guérigny.  Vaneechout  (PoIydore-AIexis). 
B.  Le  JouTECx  (Jean-Emile). 

L.  D'Ingler  (LouifrJules). 

1838.  —  12  novembre, 
Ch.  Lamaëstre  (  Jean-BaptisteFrançois  ). 

1839.—  1er  février. 
T.  Bayle  (  Jean-Baptiste-Aimcric-Gabriel-Jules  ). 

SOUS-INGÉNIEURS  DE  2^  CLASSE. 

1834.  —  1"  janvier. 

Indret.      RoBion  de  Lavrignais  (  Alexandre-Auguste-Gustave  ). 
L.  Chos  (  Joseph  ). 

—  1"  juillet.  .      . 
Gue'riguy.LAPPARENT  [  Cochon  de  ]  (Henri  ). 

B.  Chedeville  (Alexandre-Louis). 

—  12  août. 
L.  RossiN  (Pierre-Jean-Baptiste-Eugène). 

1838. —  29  avril. 

T.  Guieyssk(  Pierre- Armand). 

R.  Lambert  (Louis-Philibert-Armand). 

S'-Serv.  Allix  (Georges-Baptiste- François). 

T.  Kerris  (  Henri-Jnles  ). 

—  12  novembre. 
Ch.  Roger  (Antoine). 

B.  De  Gasté  (Joseph- Alexandre-Adélaïde). 
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SOUS-INGÉNIEURS  DE  3^  CLASSE. 

1836.  —  ler  octobre. 

T.  Sol  (Jean-Jacques-Hippolyte). 

T.  Sanial-Dufay  (Louis-Aicide). 

1837.  —  1er  décembre. 

L,  MoLL  (Charles-Henri). 

T;  Prouhet-Kerambour  (  Victor-Joseph-Marie  ). 

T.  Picot  de  Moras  (Paul-Marie-Etienne). 

18.38.  — 2  mars. 

B.  SoucHOU  (Théodore-Marie). 

R.  Chariot  (Bernard-Charles- Jacques). 

—  28  novembre. 
B.  ^Iasson  (  Guillaume-Cyr). 


1 


ÉCOLE  D'APPLICATION  DU  GENIE  MARITIME, 

À    LORIENT. 


L,   Reech  ^  ,  Sous-inge'nieur  de  l'^  classe  ,  charge'  de  îa  direction  des  e'tudes. 

ÉLÈVES. 

183'/.  —  13  novembre. 

L.      Gervaize  (Victor-Charles-EucFore). 

L.      Dupuy-Delome  (Stanislas-Charies-Henri-Laurent). 


1838.  —  1  novembre. 


L.      CouRTiN  (Nicolas-Éraile). 
L.     De  Lisleferme  (Henri). 
L.     Marielle  (Jules). 
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CORPS  DES  INGÉNIEURS-HYDROGRAPHES. 


INGENIEURS  EN  CHEF.    • 

1830.  —  22  novembre. 

Paris.  Beautemps-Beaupré  (Charles-François)  (C.  ^),  Membre  de  l'Acade'mie 
des  sciences  et  du  bureau  des  longitudes, Directeur-adjoint  et  Conser- 
vateur du  de'pôt  ge'ne'ral  des  cartes  et  plans  de  la  marine. 

1829. —  8  avril. 

Paris.  Dacssy  (  Pierre  )  i^  ,  Conservateur-adjoint  du  de'pôt  ge'ne'ral  des  cartes 
et  plans  de  la  marine. 

INGÉNIEURS  DE  le  CLASSE. 

1824.  —  l^"  novembre. 
Paris.      Bailly  (Joseph-Charles)  ^. 

1829. —  1er  mai. 
Paris.       GiVRY  (Alexandre-Pierre)  >^. 

1834.  —  9  novembre. 

Paris.      Gressier  (Charles-Louis)  ^. 
Paris.       MoNNiER  (Paul)  ^. 

INGÉNIEURS  DE  2e  CLASSE. 

1824. —  1er  novembre. 
Paris.      CoLLiN   (Jean-Louis)  ^ 

1829. —  1«  mai. 
Paris.      Benoist  (Barthe'Iemi-)  ^. 

1834.  —  9  novembre. 
Paris.      Le  Bourguignon-DuperrÉ  (Gabriel-Cyprien)  ^. 

1835.  —  1er  janvier. 
Paris.       Begat  (Pierre)   ^. 

INGÉNIEURS  DE  3e  CLASSE. 

1827.  —  22  mars. 
Paris.      Keller  (François-Antoine-Edouard)  ^.  ' 


200  ANNALES    MARITIMES, 

1829. —  8  avril. 

Paris.      DoRTET  (Loui-s-Urbain)  ^. 

Paris.      Chazallon  (Antoine-Marie-Renii). 

1835.—  1er  janvier. 
Paris.      Dauondeau  (Benoît-Henri). 

1837.  —  16  avril. 

Paris.      Delaroche  (Ferdinand-Antoine-Jules). 
Paris.      ViNCENDON-DuMOULiN  (Cie'ment-Adrien  . 

SOUS-INGÉNIEURS. 

1839.  —  17  janvier. 
Paris.      LiEUSSou  (  Jean-Baptiste-Hippolyte- Aristide  ). 


ELEVES. 

1837.  —  11  novembre. 
Paris.      Delamauche  (François-Alexandre). 
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COMMISSAIRES  GENERAUX  DE  l^e  CLASSE. 

1821.  —24  octobre. 
Toulon.             Sanson  (Jean-Claude -Cyprien)  (C.  ^j. 

1822.  — 30  octobre. 
Nantes.              Portier  (  Smion-Nazaire  )   (  O.  ^  ). 

1829. —  8  août. 

Paris.  FiLLEAU  Saint-Hilaire  (Edme-Jean-HiIaire)(0.  ^«),  Conseiller 

d'e'tat ,  attache'  à  l'administration  centrale. 

1830.  —  10  janvier. 
Guadeloupe.     Jcbelîn  (Jean-Guillaume)  (O,  ^),  Gouverneur  de  la  Guadeloupe. 

—  21  fe'vrier. 

Le  Havre.  Denois  (Etienne-François)   (  O.  ^  ). 

1832.  —  iw  septembre. 
Bordeaux.  Prigny  (  Jean-Baptistc-Nicolas-Guillaume  )  (O.  ^.  ) 

1833.  —  1"  janvier. 

Brest.  De  Durand  d'Ubraye  (Alexandre-Jean-Baptiste-Michel) ( O.  ^). 
Le  Bo"  Gratien  de  Comorre  (  Alphonse )  ^(,  en  non-activité. 

—  lo"  mai. 

Paris.  Lacoudrais  (Fre'de'ric-Adolphe-Coudre)  (O.  ^),  Maître  des  re- 

quêtes ,  attache'  à  l'administration  centrale. 

COMMISSAIRES  GÉNÉRAUX  DE  2^  CLASSE. 

1835.  —  3  janvier. 
Le  Vte  JuRiEN  (  Louis-Charles  )  ^. 
Sevin  (  Jean-Baptiste-Louis)  ^. 

1839.  —  17  février. 
LeB""  Marrier  de  Lagatinerie( Charles- Jean-Jacques)  (0.  ^), 


'\  Rochefort. 
Lorient. 


Cherbourg. 


FONCTIONNAIRES 

POURVUS    DE    l'ancien    GRADE    DE    COMMIS.ÇAIRE    PRINCIPAL. 

1827.  —  16  février. 
.  .  .        De  Muyssart  (Charles-Emmanuel)  ^,  en  non-acticite'. 
1839.  14 
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COMMISSAIRES  DE   l^e  CLASSE. 


1827.  —  1er  septembre. 

Paris.  De  Saint  (  Pierre-Jean)   ^,  attache'  à  l'administration   centrale. 

1828. —  16  août, 

Lorient.  Redon  de  BeauprÉau  (Auguste-Louis)  ^. 

Brest.  Cabaret  (Jean-Malo)  ^. 

1829.  —  20  novembre. 
Martinique.       Jourai.d  (Claude-Henri)  j^. 

1830. —  20  avril. 
Bourbon.  Bedier  (Achille)  j^. 

1831.—  9  août 

Paris.  Gerbidon   (Hyacinthe-Benjamin)  (O.  ^),  attaché   à  l'adminis- 

tration centrale. 

—  13  septembre. 
Marseille.          Jacques  (Louis-Joseph)   ^, 

1834. —  1er  janvier. 
Dunkerque.      Ducler  (Philippe-Etienne)   ^. 

—  iw  fe'vrier. 

Brest.  Bergevin  (Rene'-Pierre-François-Marie)  ^. 

Toulon.  Reynaud  (Auguste-Hippolyte-Alexandre  )  ^. 

St.-Servan.       Gaultier  de  la  Perrière  (Victor)   *^. 

—  26  fe'vrier. 
Guadeloupe.     Pariset  (  Aime'-André)  ^. 

—  14  août. 

Alger.  Martin  (François-Marie-Bonaventure)  ^, 

—  28  août. 
Brest.                Lange  (François)  ^. 

1835.  —  0  janvier. 
Brest.  Nielly  (Alexandre-Jean-Baptiste-François-Eugène)  ^, 

—  10  septembre. 
Bayonne.           Esmenard  (Marius-Joseph-Aiphonse)  ^. 

1838.— 13  octobre. 
Inde.  Dalmas  (  Charles-Antoine-Le'on  )^. 

—  26  de'cembre. 
S^-Brieue.         Huet  d^  Brangolo  (Théodose-Louis-Honore')  ^. 
Cherbourg.        RoussiN  (  Edme-Denis-Guillaume  )  j^. 
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COMMISSAIRES  DE  2e  CLASSE. 

1830.  -7  février. 

Lorient.  Filleau  Saint-Hilaire  (  Henri-Pierre-Beiijamin  )  ^. 

—  lOfe'vrier 
Cherbourg.       Redon  (Auguste-Joseph-Hippoly te.  )  ^, 

1831.  — 4  août. 
Brest.                 Gleizes  (  Pierrc-Ve'nuste  )   ^. 

Dieppe.  Quevilly  (  Barthe'Iemi-François-Henri  )  A. 

1832.  — 7  mars. 

Guadeloupe.     Lasolgne  de  Vadclin  (  Fe'Iix-Ce'sar-CIaude-Pierre)  Â. 

—  24  juin. 

Paris.  MoRiN  (Paul-Alexandre)  ^,  attache  à  l'administration  centrale. 

—  !«■■  septembre. 
Guerigny.         BaslÉ  (Guillaume)  ^. 

1833.  —  1«  janvier. 

Toulon.  Bonjour  (Paul-Etienne-The'odore)  ^. 

Bastia.  Martin  (  Jean-Rolland-Marius-Edouard  )  ^ 

—  20  janvier. 
Rochefort.         De  la  Porte-Belval  (Louis-Micheî-Fe'Iix)  ^. 

1834. —  6  juillet. 
Rochefort.         Vouselaud  (Pierre-Henri)  ^. 

—  21  août. 
Toulon.             Imbert  (Balthazar-Victor-Le'on  )  ^. 

—  1^'  septembre. 
Rochefort.         Randoulet  (Louis-Elisabeth)   ^. 

1835.  —  29  septembre. 
Martinique.       Carbonel  (  Louis-Dominique  )  ^. 

1837.  —  6  mars. 
Bourbon.           Troquet  (Pierre-Laurent)  ^. 

—  8  de'cembre. 
Mayenne.            Guillet  (Louis-Laurent)  ^. 

1 838.  —  26  de'cembre. 

Paris.  Prévost  (Hyacinthe-Romain)  ^  ,  attache'  à  l'administron  centrale. 

1839.  —  30  janvier. 
Brest.  Chesnel  (Michel-Pierre)  ^. 

Toulon.  Brun  (Vincent-Félix)  ^. 

14. 
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SOUS-COMMISSAIRES  DE  Ire  CLASSE. 

1829. —  25  février. 
Lorient.  Morel  (Joseph- Jacques-Julien)  ^. 

—  t"mars. 

Vannes.  Bideaux  (  Claude-François  ). 

Nantes.  Marant-Boissauveur  (GuiKaunie-Fëlix-Auguste)  >^. 

Lorient.  Collot-Béranger  (  Jean-Henri-Amand  )  ^. 

Rochefort.  Meunier  (Antoine)  j|^. 

Toulon.  De  Ricaudy  (  Henri-César- Antoine  )  ^i. , 

Lorient.  Terrier  de  Laistre  (  Auguste-Henri-Emile  ). 

—  16  octobre. 

S'- Vaïery-sur- Richard   (Philippe-Angélique-Toussaint)  i^. 

Somme. 

1830.  —  21  mars. 

Paris.  LEiNGRE(Gaspar)'^,  attaché  à  l'administration  centrale. 

Brest.  RABYDEK.ERANGRUN(François-Antnc.MicheI-Marie)^. 

1  —  l^f  octobre. 

Bordeaux.         Dooesnel  (  Antoine-Auguste  ). 

1832.  —  4  décembre. 
Boulogne.         Michelin  (Antoine-Colombe)  §k. 

1833. —  1"  janvier. 

Nantes.  LeMoyne  (  Jean-Baptiste-Hilaire  )  j^. 

Le  Havre.  Boilay  (Stanislas)    ^. 

Bordeaux.  Gibouin  (Anne-Marie-Gaston)  ^. 

Guadeloupe.  CadÉot  (  Jean-Baptiste-Armand-Bertrand  )   ^, 

Quimper.  Fodor  (  Alexandre-Charles-Fortuné)  ^. 

Toulon.  Desoye  (Aicide-Joseph- Alexandre). 

Toulon.  Bellanger  (René-Pierre). 

—  20  janvier. 

Delioux  de  Savignac  (Jean-Charles),  ^,  en  non-acti{>ité. 

—  5  mars. 
Martinique.       Leroy  d'Herval-Dbsgranges  (Léon)  ^. 

—  1"  mai. 
Saint-Malo.       Gardon  (  Jean-François-Auguste)  ^. 

—  4  septembre. 

Cherbourg.        LemariÉ  (  Pierre-Marie)  ^. 

Cherbourg.       Le  Pigeon  deVierville  (François-Edouard-Henri)  ^, 

1834.  —  24  décembre. 

Marseilîe.  Dheureux  (Alphonse-Louis-Joseph)  ^, 

Guadeloupe      Bergevin  (  Pierre-Louis)  ^. 


Paris. 

Toulon. 


Martigues. 


Toulon. 

Calais. 

Toulon. 

Bordeaux. 

Dinan. 

Brest. 

Granville. 

Sénégal. 

Rochefort. 
Toulon. 

i    Rouen. 
Toulon. 


La  Seyne. 
Brest. 


Martinique. 

Bourbon. 

Rayonne . 
Rochefort. 

Sables -(fOi. 

•  Le  Havre. 

Lorient. 

S'-Servan. 
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1834.  — 24  décembre. 

Petit  de  la  Saussaye  (  Silvestre)  ^  ,  attaché  à  l'administration. 

centrale. 
Sanson  (  Pierre-Cyprien-Paul)  ^. 

1835.  —  24  novembre. 
Daniel  (Louis-Mathieu-Hyacinthe). 

1836.  —  5  octobre. 

BuRLE  (  Louis-Paul-Eloi  )  ^. 

Raby  (Barthélemy-Jean-François)  ^. 

SiRAND  (Joseph-Antoine)  i^. 

1837.—-  1"  avril. 

SoîiMEREAU  ( Marcel-Théophile)  ^. 
Vanhoutte  (Jean-Baptiste-Louis). 
ReveliÈre  (Victor-Stanislas). 
Gerbidon  (César- Auguste),  ^. 
Motas  (Dominique). 

l838.  —  26  décembre. 

DcBODLET  DE  Labroue  (GabricI-CIair-Dicudonné  )   A. 
Rampal  (Gcillaume-EugÈne-Henri)  ^ 

1839.  —  30  janvier. 

CooRTiN  DE  Torsay  (  Charles-AIcxandrc  )   ^. 
Chatel  (Sébastien-Périne)  ^. 

SOUS-COMMISSAIRES  DE  2^  CLASSE. 

1823.— 21  mai. 

Gavoty  (  Joseph-Marie-Hippolyte  ), 

Le  PrÉdour  (Benjamin-François-Olivier)  ^. 

1824.  —9  juin. 
Legras  (François-Aimé)  ^. 

1835.  —  6  septembre. 
Grelot  (Pierre). 

—  23  octobre 
Chourio  (Bernard-Paul)  ^. 
Belenfant  (François-Gabriel-Constant)  ^. 

1826.—  lerraars. 
Valenton  (Alexandre). 

—  5  avril. 
Dubois  (Augustin-Timothée  )  ^. 

—  31  décembre. 
Laguerre  (François-Louis-Marie  )  ^. 

1827.— 17  avril. 
Royer  (Pierre-Richard)  ^. 
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Inde. 
Guadeloupe. 

Pauillac. 

Paris. 

Antibes. 
Bourbon. 


Bordeaux. 
Nantes. 
Brest. 
Cette. 


Cayenne. 
Inde. 

Martinique. 

Le  Havre. 
Lorient. 

Brest. 

Inde. 

Agde, 

Lorient. 
Cherbourg. 


Royan. 
Cayenne. 


ANNALES  maritimes: 

1827.  —  8  juillet. 
NiEL  (Fe'Iix-Adrien). 

—  3  octobre. 
Chicourt  (Marie-Louis)  ^. 

—  15  octobre. 

De  Maupassant  (  The'odore  -  François  -  Joseph- Alexandre). 

—  2  de'ccmbre. 

De  là  Salle    (  Jean-Anne-Aniéde'e  )  ,  attache'  à  l'administration 
centrale. 

1828.  —  27  novembre. 

Ravinel  [  Charles-Louis-Domtnique  ). 

1829.  —  25  janvier. 
Thibault  de  Chanvalon  (Françoîs-Numa). 

—  25  fe'vrier. 

Lemaire  (Augustin-Hugues-Louis)  ^. 
Mablin  de  Milran  (Daniel-Marie-Louis). 

PALASNEDECHAMPEAUx(Armand-Toussaint-François-Thomas)^. 
CouRTON  (Charles)  ^. 

—  2  avril. 
Ledoulx  DE  Glatigny  (Jean-Charles). 

—  19  juillet. 
Pognon  (Joseph-Pierre-Adolphe). 

—  30  août. 
Grilhault-Desfontaines  (Jean-Baptiste  ). 

—  7  octobre. 

Bourdereau  (  François-Hilaire-Charles). 
Lemerle  de  Beaufond  (  Louis-Eugène-Jean  ). 

—  6  de'ceuibre. 
Baron  de  Montbel  (  Jeau-Joseph-Anne  ). 

1830.  —  17  janvier. 
Buirette  (Edme-Eugène-Saint-Hilaii-e). 

—  21  avril. 
Villemain  (Ame'de'e)  ^. 

—  11  octobre. 

Guieysse  (Pierre-Eugène). 
Lefranc  (Augustin-François). 

1831.  — 12  mars. 

Gauvain  (Jean-Nicolas-Victor). 
BatbÉdat  (Jean-Edouard)  ^. 
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1831.  — 4  août. 
Reboul  (François-Antoine)  ^. 

1832.  —  7  mars. 
Le  Cardinal  (  Auguste-René  ).. 

—  16  mai. 

Raché  (Jean-Antoine). 
Preuilly  (Joseph-Augustin). 

GuiCHON  DE  Grandpont  ( Hubert- Eléonor-Napoléon-Philibeit- 
Philippe-AIfred  ). 

1833.  —  1er  janvier. 
Laloy  (Marie-Claude). 

—  16  mai. 

De     Durand     d'Ubraye     (  Alexandre  -  Jean  -  Baptiste  -  JosepFi- 

Jacques). 
HouÏTTE  DE  LA  Chesnais  (Edouard-Maric). 
Gachot  (  Armand- Eugène-Paulin  ). 
Bonnaudet  (Pierre-Jean)  ^. 

—  28  juin. 
Saint-Tropez.    Romieu  f  Jacques-Barthe'Iemy-Balthazar  ). 

—  22  novembre. 
Martinique.       De  Roujoux  (Prudence-Julien-Napole'on). 

1834.  — 9  août. 

Guadeloupe.     Codet  de  la  MoriniÈre  (Jean-Jpscph-The'ophile). 
Guadeloupe.     Pageot-Desnoutières  (Paul)^. 
Denois  (Camille). 

1835.  — 18  janvier. 

De  Mauflastre  (Jean-Baptiste-Le'opold). 
Descroix  (  Guillaumc-Joseph-Henri  ). 
Asse  (  Antoine-François-Marius  ). 


Toulon. 


Brest. 


Indret. 

Caen. 

Brest. 


Bayonne. 


Brest. 

Cherbourg. 
Cherbourg. 
Brest. 


Fe'camp. 


Marennes. 

Dunkerque. 

Libourne. 


—  3  juin. 

Toulon.  Gabert  (André-Paul). 

Brest.  BoNiFACio  (Eugène-Raphaël)  ^. 

—  30  juin. 

S'-Servan.         Bailly  (  Pierre-François-Barthélerai  ). 

Paris.  De  Bastide   (  Jacques-François- Amélie  )  ^,  attaché  à  l'adminis- 

tration centrale. 

—  24  novembre. 

Cherbourg.        Folliot-Fierville  (Pierre-Vincent-Louis). 
St-Jean-de-Luz.  Baudry  (Pierre). 
Dax.  LÉGARÉ  (François). 
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1835.  —  26  novembre. 

Morlaix. 

Mâlassis  (  Romain-Louis-Marie  ). 

1836. —  19  mars. 

Brest. 

Penaud  (  Pierre  ). 

1837.-  12  février. 

La  Hougue. 

CoSTAGLiOLA  ( Vincent-Marie). 

—  1«  avril. 

Croisic. 
Port-Vendres 

Babron  (Joseph). 

Galabert  (Jean-Pierre- Anne). 

Séne'gaL 


Arles. 
Rochefort. 


Martinique. 
St-Pierre-Miq 


Rochefort. 

Guadeloupe. 

Blaye. 

Nantes. 

Cherbourg. 

BelIe-He. 

Brest. 

Rochefort. 

Langon. 

Paimbœuf. 

Paris. 

Lorient. 

Brest. 

Rochefort. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Paris. 

La  Ciotat. 


Paris. 


Toulon. 
Lorient. 


—  16  septembre. 
Thomas  (Pierre-Maurice). 

—  13  octobre. 

DuMOLiN  (Philippe-Tristan-Ame'de'e  ), 
QuERU  (  Henri-Fre'de'ric-Edmond  ). 

1838.  —  28  septembre. 

Marbot  (Pierre-Jean). 
FiLLEAU  (Benjamin). 

—  2G  de'cembre. 

RouLLENJD  (Philippe  ). 

Nadau-Desislets  ( Etienne-François). 

Delcasse  (Jean  ). 

HocMARD  (Jean-Jacques  ). 

Qcehen  (  Charles-Guislain-The'odore  ). 

JouRDAN  (Jean-Joseph). 

D'Alexandre  (Jean-Marie- Antoine). 

Cherbonnier  (Rene'-François-Charles). 

MoNNERET  (Claude-Edouard). 

Letellier  (Jean-Charles). 

Fontaine  (Fe'Iix),  attache'  à  l'administration  centrale. 

Lefort  (Auguste-Marie). 

Lataud  (  Jean-Joseph-Benoît-Marcelin  ). 

Maugue  (Stanislas). 

Neuville  (Jean). 

Marchais  (Alphonse-Hyacinthe-Joseph  ). 

Paulin  (  Ultime) ,  attache'  à  l'administration  centrale. 

NÈGRE  (Vincent). 

1839  —  16  janvier. 

Mestro  (Henry-Joseph),  attaché  à  l'administration  centrale. 

—  !«■  juin. 
De  la  BoissiÈre  (Alexandre-Charles-Henri). 
De  Ràime  (  Louis-Paul  ). 
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COMMIS  PRINCIPAUX. 

1811. —  12  décembre. 
Bresl.  RodiÈres  (  Jacques-Marie  ),  a  renonce'  à  l'avancement. 

1823.  —  1«  août. 
Douarnenez.      Broquet  (  Philippe-Bernard  ). 

1824.  —  1er  mars. 
Cherbourg.       Le  Bouffy  (Pierre-Bernard-Conrad). 

—  1er  août. 
Toulon.              GuiNGAN  (Jean-Baptiste-François). 

— 16  décembre. 
Brest.  Raby  (  Auguste-Jacques-François-Marie  ) 

1825.  —  1""  novembre. 
Rochefort.         Pauher  (Philippe  ). 

182G.  —  1er  juillet. 
Auray.  Fontan  (  Louis  ). 

1827.  —  3  juillet. 
Dunkerque.       Naigeon  (Emile). 

1828.  —  1er  janvier. 
Inde.                  BouRGOiN  (Auguste). 

—  4  janvier. 
Martinique.       Puisaye  (Pierre). 

—  16  aoùl. 
Le  Conquet.      Helouin  (Julien-Marie). 

1829.—  1er  janvier. 

Paris.  Lagnel  (Jean-Guillaume- Alfred),  attache  à  l'admimstralion  cen- 

trale. 

—  1er  jnÎD 
Isigny.                DoizÉ  (Ilenri-Numa). 

—  16  juin. 
Bourbon.           FouLO^  (Armand). 

—  I8sep(erabre. 
Guadeloupe.      Bunel  (Nicolas-Xavier). 
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)fii^.  —  17  tjoverùljfe. 
Goaddimpe.      Lacoiek  ^A;  utide-^lane-Hercale). 

j%30. —  fif^rrier. 

MarttniqBC.       Jokft  (  Cb^  H  <;  ^Fr  <tr.  ç  ois  ^ . 

—  25  mai. 

Gnaâdoupe,     LAHMfmf.  '■]'-.■■>.:. -\. -..:■'..  ^ 

GnadeToup*:.     La  Sfj;-G.»K  r^f;  \  acclis  f  Pierre-Chrisiophe-Etigène). 

—  16  octobre. 

Nant^î.  Co'.BCfcLLP-fi  de  Patabd  '"JeaD-Bapti.ïte-Gaiifarjnj^). 

—  1^  r,OTf;mbrf. 
Tréport,             L  i  ér  o  ct  '  Lo  q  ivTh  oro  %  =i  ^  ^  ■ 

1^31.  —  H  avfii. 

—  1  3  rnai, 

(ivh.'i'-.'.'jyif,':.        Df;  Rt.T  H)  E-fjf:r.L  ACCi  '  ■l'/'.'-.^Al  _,. 

—  l'^'  (rj;ri. 

5>    \'--'''  ^'  ))■•',-'■■-"  f.   '("Jr-,r'.':7f-.irj-:f.fA>-}i-4.'.lh--i7.-4.!  y 

N;<  :,  <  };    .'•;ji'>   /j  L>  j;- f.MO.H'T  ''.Joï.f:ph-ArjgtjsJ.;ri-Hf:rjf'i  ). 

—  iO  i':pterr/Fjr»f. 
G<»vf;firj«:.            Df.  .SAj.«ci-Qt;A57;.'v  'A  ,[.^  ,  v -fviooard;. 

IB'j^    —  Uj  mh.1. 

L'>ri':n[.  Qi,f;RfcL  (  L'nji*-Eogé-ne  j 

—  n>  I  r;  i  n . 
Bourfj'/n.            i'i.'A,t.'j!-]jy.ni:vKy.    l'/fcfr':  Franfjoiï-Alexjî-,  ;. 

—  il   'l'''.(:ni^irt:. 

Inde.  Hy.kyAJiD  '  Jyoujï-A'Jofpfic). 

ffj'î»f.  fi  A  B  B  K7  '  Ja^f.'^  'j  '  :•-  ff  ippofyte-EfnmiioHel-Fortuné  ). 

iB.'V'i.  —  1"  janvier. 

ioiiiofi.  L]y.ytAi:jjUi:hny,  •  C/ubrjfrl-Vicl/j;  ) 

Fotjiof».  (^nf;n.;.A.'V7  (Monor     I       pfi  y, 

rf»»;/bou/(.'  W hTtOKi.i.v.  {  ï'Jcrre-Looi»-CharIe*-XaTif;r;. 

Hfi'in.  l.Mkn  '^  B«;f riarfl-I'a»f;ai-Erjg»;De). 
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1833.  —  1"  janvier. 

Dunkerqiu'.       Hermel  (  Auguste-Désirc  ). 
Lorioiii.  (".  AIDE  (  Adolplic-Marcel-Augnste). 

Bordeaux.  Cazin  (  Alphonse). 

—  15  janvier. 

Bourbon.  Deschamps  (Joseph -Nicolas). 

Dunkerque.        François  (Joseph- Augustin). 

—  îOjniUcu 
Martinique.        Mathias  (Pierre-Joseph). 

—  f  octobre. 

Camaret.  Dcthoya  (Bonaventure). 

La  Teste.  L'Hôtellerie  (Henri-Se'ruphin-Joseph). 

Cherbourg.  Jourdan-Monnerie  (  Rcne'-Ciair). 

Rocbefort.  Cocard  (Jean-Baptiste). 

Lorient.  Lehugeur-LariviÈri.  (Toussaint). 

Brest.  LefÈvhe  (  Auguste-.\iniablc). 

Bordeaux.  Gaudran  ( Antoine-Gaspar). 

—  18  octobre. 
Cayenne.            Abaoie  (  Aimc'-Jean-Pierre). 

1834.  —  1«  février. 

Marseille.  Redecq  (Marie-Ï'icrre-Dominique  ). 

Indret  GA.RNiâON   (Jc;in-Florentin  )  ^. 

Oic'ron.  Griffon  nu  Bellay  ( Joseph-J"-Bap'«-Alexandre)  ^. 

Toulon.  NÈGRE  (Joseph-Marie- Alexandre). 

Rocbefort.  Texier  de  la  Pommeraye  (Jean). 

Brest.  RoscoNGARD  ^Alain). 

Brost.  Beuscher  (René-Augusle-Hyacinthe). 

—  22  août. 
Martinique.       De  Lagrange  (Louis-Antoine-Laucelot). 

—  22  novembre. 
Cherbourg.       Durand-Laborderie  (Charles). 

1835.  —  9  janvier. 
Sénégal.             Painchaud  (Jean-François). 

—  17  février. 
Guadeloupe.      Le  Dentu  (Gustave). 

—  4  août. 
Lorient.              Potion v  (Robert-Adrien). 
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Cherbourg. 

S.-Malo. 

Saint-Servan. 

Rochefort. 

Cannes. 

Rochefort. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Brest. 

Cherbourg. 

Brest. 

Paris. 

Le  Havre. 


Bourgneuf. 
Narbonne. 


Martinique. 
Paris. 


Guadeloupe. 
Paris. 


Toulon. 


Se'ne'gal. 


Toulon. 

Cherbourg. 

Cherbourg. 

Toulon. 

Concarneau. 

Brest. 

Caycnne. 

Brest. 

Toulon. 

Lorient. 


1835. —  lerde'cembre. 

Depotter  (  Louis-Claude  ). 

Avril  (Jean-Baptiste-François). 

Leroux  (Jean-François). 

Clanet  (Thomas). 

Le  Goff  (Jean-Pierre-Louis-François-Nicolas). 

BÉRAR  (Eugène). 

MÈre  (Isidore-Hippolyte). 

PouLLAiN  (  Nicolas-Jean-Benjamin). 

Charbonnier  (  Laurent-Ladislas-Le'on^oseph-Marie). 

La  Prairie  (Hubert). 

RoxLO  (Théodore-Alexandre). 

Peyronnel  (Jean-Marie-Armand  ). 

Palasne-Champeaux  (Paul- François- Julien). 

Flory  (Pierre-Charles  ),  attaché  à  l'administration  cenirale. 

Champion  (Jean-Baptiste-Antoine  ). 

1836.  — 1«  janvier. 

MiCHON  (Cyr-François). 
GuESDON  (Auguste). 

—  20  fe'vrier.  — 

Desmazes  (Joseph-Gustave). 

Du  Chayla  (Henri-Etienne  ),  attache'  à  l'administration  centrale. 

—  15  avril. 

Rousseau  (Pierre-Andre'-Emile). 

ViGNETi  (Aime-Nicolas)  ,  attache'  à  Fadministration  centrale. 

—  5  octobre. 
Cartier  dit  Satin  (Jean-Baptiste). 

—  12  novembre. 
Filleau  (Jules-Auguste). 

1837.  —  1er  janvier. 

Breton  (Alain-Marie),  attache'  é  l'administration  centrale. 

—  1er  avril. 

Gourrier  (Joseph-Vincent). 

EsNOL  (Ange). 

Hennequin  (François-Gre'goire). 

Gouin  (Charles). 

Le  Bot  (Jacques-Corentin). 

Gourel-Saint-Pern  (Alcibiade-Picrrc-Marie), 

Richard  ( Jcan-François-Claudc ). 

Legros  (  Hippolytc-Maric). 

GiRAUD   (  Charles-Louis-Prosper  ). 

Chaigneau  (Louis-Adolphe). 


PARTIE   OFFICIELLE. 


iî3 


1837. —  30  mai. 
Martinique.        Ledoulx  de  Glatigny  (  Josepli-Aclolphe-Fëiix). 

—  25  décembre. 
Se'ne'gal.             Samson  (François-Telëmaque). 

1838. —  12  janvier. 
Inde.  Saint-Pourçain  (Jean-Daumain). 

—  29  avril. 
Guadeloupe.     BÉGin  (  Charîes-Joseph-Pierre). 

—  26  de'cembrc. 

Bordeaux.  Galavalx  de  Vic  (Jean-Baptiste). 

Ilochefort.  Segoing  (  Auguste-Lonis-Jean). 

Toulon.  Eyraud  (Jcan-Louis-Joseph). 

Toulon.  RouBiN  (Victor-De'cius). 

Bordeaux.  Goudal  (Henri-Juiien). 

Toulon.  NÈGRE  (  Andre'-François-Jean-Baptiste  ). 

Tre'guier.  Delioux-Savignac  (François-Emmanuel-Josepli). 

Lorient.  Terrier  de  Laistre  (  Marc-Philippe-Abraham-Edmond), 

Le  Havre.  Petel  (Louis-HenriCliarlcmagne). 

St-Servan.  Pellissier  (Eugène-Charlcs-Augustc-Adalbert). 

Nantes.  Cazin  (HippoIyte-Loi:is). 

Brest  Bourgoin  (Claude). 

Toulon.  De  Cugis  (  Henri-Louis-Gcorges). 

Rochefort.  Lamontagne  (  Prosper-Giraud). 

Brest.  Moreau   (  Rcne'-De'sirë  ). 

Brest.  MoRAs  (  Louis-Auguste-Gaspar  )". 

Brest.  Jugelet  (Marie-François-Victor). 

Toulon.  VarÈze  (Andre'-Aristide). 

Rochefort.  Texier de LAPoMMERAYE^(Jacques  Marc-Auguste). 

Lorient.  Le  CARPENTrER  (Louis-Etienne). 

Cherbourg.  Daragon   (  Jacques- Victor-De'mosthcnes  ). 

—  30  de'ccmbre. 
Sénégal.  Guibert  (Alexandre-Pierre). 
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Rochefort.  Colombel  (Pierre). 
Toulon.  Battarel  (Joseph-Marie-Ignace). 
Marseille.  Achard  (Pierre-Placide). 
RoscofF.  Audemar  (Claude-Marie). 
Hyères.  Agarra  (Etienne-Balthazar). 
DuLAURE  (Jean-Jacques). 

St-Laurent-de-  j  o^j^^j, „  /  Louis-Jean-Baptiste). 

la-Salanque.  \  ^ 

Toulon.  Reboul  (Esprit-Raimond). 

Bourbon.  OrÉ  (  Jacques  ). 

Brest.  Lasneau  de  Latingy  (Charles-Emile). 

Guadeloupe.  Bouvier  (Bernard). 

Marseille.  De  GenerÈs-SourvillÉ  (Auguste-Edmond). 

Martinique.  Desroberts  (Philippe-François). 

Martinique.  Reisser  (Louis-François) 

Brest.  Jaffrezic  (Charles-Marie). 

Rochefort.  Baudouin  (  Louis-Adolphe  ). 

Messe  (Honore'-Joseph). 

Lorient.  Dulignon  de  la  BessiÈRe  (The'odore-Guillaume). 

Paris.  RoËRGAS  de  Serviez  (Alfred-Emmanuel),  attaché  à  l'administra- 
tion centrale. 

Inde.  Delaselle  (Edouard  ). 

Pichaud  (  Pierre-Toussaint). 

Toulon.  Galle  (Jean-François-Casimir). 

Toulon.  Agarrat  (Féli.x-Eugène). 

Toulon.  Pigeon  (Adrien-Marie). 

Toulon.  Denans  (Pierre-Joseph- Antoine-Thomas). 

Brest.  Deshayes  (Louis-Jean). 

Gravelines.  Qdiquet  (Louis-Marie-Godefroy). 

Toulon.  GiosT  (Pierre-Paul). 

Paris.  Convents  (Olivier-Pierre),  attaché  à  l'administration  centrale. 

Lorient.  DeleissÈgues-Rosaven  (Thécdore-Mariej. 

Rayonne.  Hurel  (Jean-Jacques  ). 

Bourbon.  BuFFY  (Auguste  ). 

Rochefort.  Thelot  (  Antoine-Charles  ). 

Lorient.  Olivier  (Jean-Louis). 

Lorient.  Cardonne  (  Philippe). 

Paris.  Bajot  (Louis-Marie-Césaire),  attaché  à  l'administration  centrale. 

Brest.  Le  Roy  (Pierre-Antoine). 

Brest.  Gastaud  (Hippolyte-Christophe). 

Rochefort.  Régnier  (Pierre-Alexis). 

Cherbourg.  CourmaceUL  (Louis-François). 

Guadeloupe.  Astruc   (  Charles-Marie  ). 

Guadeloupe.  Portal  (Jean-Pierre-Adolphe). 

Ruelle.  MoRREiN   (Brutus). 

Guérigny.  Septans  (Henrf-Emile). 
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Cayenne. 

Bourbon. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Lorient. 

Libourne. 

Lorient. 

Rochefort. 

Brest. 

Brest. 

Brest. 

Brest. 

Brest. 

Brest. 

Brest. 

Brest. 

Brest. 

Paris. 

Toulon. 

Toulon. 

Marseille. 

Lorient. 

Cherbourg. 

Toulon. 

Lorient. 

Brest. 

Toulon. 

Toulon. 

Saint-Malo. 

Brest. 

Guérigny. 

Cherbourg. 

Rochefort. 

Toulon. 

Brest. 

Cayenne. 

Le  Havre. 

Brest. 

Martinique. 

Martinique. 

Se'nëgal. 

Rochefort. 

Bayonne. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Paris. 

Nantes. 

Toulon. 


Pro8  (Etienne-Toussaint). 

VoïART  (  Jean-Marcei  ). 

GcY  (Jean),  attaché  à  l'administration  centrale. 

BuQUET  (Henri-François),  attaché  à  l'administration  centrale. 

Braud  (Charles-Joseph),  attaché  à  l'administration  centrale. 

Former  (Pierre-David). 

Decazes  (Jean-Baptiste). 

Christy-PalliÈre  (Jean-Anne-Charles-Claude). 

Annibal  (Jean). 

HÉBERT  (  Etienne  ). 

Dufour  (Guillaume-Marie). 

Delorisse  (  François-Léonidas). 

Robert  (  Pierre-Ferréol  ). 

HÉtet  ( Guillaume-Marie). 

Grégoire  (Guillaume-Marie^François). 

Delcoi'r  (  Joseph-François-Elie  ). 

Martin  (Auguste). 

RassÉ  (  Pierre-Romain-Jules). 

BouRDiN  (Edouard),  attaché   à  l'administration  centrale. 

Olivier  (Louis-Marius). 

Gairard  (Cyprien). 

Peragallo  (Pierre-Biaise-Marie). 

Garigon  (Adrien-Grégoire). 

Delacour  (Louis-Guillaume). 

MoNOYER  (  Alexandre-François). 

Lebeau  (Sylvestre). 

Raillard  (  Louis-Marie-Adolphe  ). 

FouQUE  (  Pierre-( André . 

Racord  (Jean-Baptiste). 

Le  Bihan  de  Pennelé  (Ernest-Marie-Michel). 

Gilbert  (  Julien-Louis-Pierre  ). 

GouRJON  (  Louis-Henri-Charles-Joseph  ) 

Brou  (  Paul  ). 

Dupont  (  Auguste-Jules  ). 

Julien  (Louis-Amédée). 

PÉAN   (Pierre-Hippolyte). 

Clamorgam  (  Félix  ). 

Hamelin  (  Auguste-Emmanuel  ). 

Chedeville  (  Alphonse  ). 

Landais  (  Jean-Etienne  ). 

Dubourdieu  (Clément). 

Chavanon  (Achille). 

ThÈze  (Pierre). 

Montagne  (François). 

De  Heaulme-Vallombreuse  (  Louis-Aimé). 

Jamet  (Jean-Jacques-Jules). 

Mauger  (Noël- Aimable-Paul),  attaché  à  l'administration  centrale 

VreniÈre  (  Théodore-Thomas). 

Cavellier  (  Adolphe-Elisabeth-Jean  ), 
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St-Servan. 

Brest. 

Brest. 

Brest. 

Brest. 

Rochefort. 

Le  Havre. 

Le  Havre. 

Toulon. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Rochefort. 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Brest. 

Lorient. 

Brest. 

Brest. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Se'ne'gal. 

Cayenne. 

Inde. 

Martinique. 

Madagascar. 

Cherbourg. 

Nantes. 

Brest. 

Ajaccio. 

Lorient. 

Bayonnc. 

Toulon. 

Toulon. 

Paris. 

Rochefort. 

Nantes. 

Rogiiano. 

Frëjus. 

Paris. 

Rochefort. 

Bordeaux. 

Guadeloupe. 

Inde. 

Brest. 

Cherbourg. 

Lorient. 
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Rabot  (Jean-Laurent). 

Denis  dit  Vallery  (  Louis-Prosper). 

Latapie  (  Le'OpoId-François-Gabriel  ). 

PiRON  (Yves-Marie  ). 

Noël  (  Alfred-Balthazar  ). 

Charenton   (  Pierre-Leon-François  ). 

Vidal  de  Lauzun  (Victor). 

Lemoyne  (  Jean-Baptiste- Yves-Le'on  ). 

Baux  (Achille). 

Valence  (  Jean-Georges). 

Gallot  (  Louis-François  ). 

Natter  (  Pierre-Mathurin). 

Creven-Kerverson  (  Vincent-Marie). 

Brun  (Joseph-François). 

BouRLA  (  Laurent-Joseph  ), 

Denis-Lagarde  (  Augustin-Pierre-Marie). 

Josseaume  (Juiien-Michel-Valentin-Martial) 

Eymin  (  Eugène  ). 

FouRNiER  (  Auguste-Prothe'e) 

Gabuié  (  Charles-Louis-Benjamin). 

Hervé  (RobiHard-StanisIas). 

DuPOY  DE  Guittard  (  Picrre-François-Erhard.) 

Ledoulx  DE  Glatigny  (Lëon-Gustave). 

Law  de  Clapernou  (Am«'de'e- Joseph). 

Delaghange  (Charles-Fortunë-Frëdëric-Gaudin ). 

Hayes  (Joseph). 

Beauvais(  (Olimpe-ïlonorë). 

Maujouan  (Toussaint-Théodore). 

Lehir  (  Auguste-Thëodore-Marie  ). 

Sturla;  (Jean-Baptiste-Toussaint). 

Le  Bot  (  Jean-Pierre  ). 

Saint-Eloy  (  Nicolas-Mathieu  ). 

SenÈs  (Jean-François-Bruno). 

Nègre  (  François-Marie  ). 

Pecquet  (  Charles-Phiiippe-Augustin  )  .  attache  à  l'administration 

centrale.  r 

Lambert  (  Alphonse-Henri  ). 
Laloy  (Charles-Marie). 
Péri  (Jërôme  ). 
Vernet  (Adolphe). 

Lechanteur  de  Pontaumont  (  Emile-Louis-Joseph  ),  attaché  à 

l'administration  centrale. 
BoNNAU  (Jean-Jacques). 
LouvET   DE   Paty   (  Adricn-Fortunë  ). 
Gaveau  (  Charles- Jean-Baptiste-Edouard). 
Lefaucheur  (Joseph-Jean-Marie). 
Terret  (  Claude-Pierre  ). 
Frère  (Hippolyte). 
Harion   (  Alphonse-Antoine). 
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Inde.  DoNiN  de  Rosière  (Benoît-Armand). 

Guadeloupe.     Miany  (  Charles-Louis-Marie  ). 

ToTiIon.  Bertrand  (Auguste). 

Bourbon.  HiON  (Hippo'îyte-One'sime-Louis  ). 

Rochefort.         Abrial  (  Antoine-Adolphe  ). 

Brest.  Thuret  (  Arthur). 

Toulon.  Lagnel  (Jean-Baptiste-Numa). 

Bordeaux.  Massif  (Louis-Guillaume  ). 

Paris.  CazÈre  (  Jean  ),  attache'  à  l'administration  centrale. 

Paris.  BuQUET  (  Marie-François- Alphonse  ),   attache   à  l'administration 

centrale. 

Martinique.  De  Paviot  (  Charles-Adrien-François). 

Bayonne.  GoAS  (Arnaud). 

Brest.  MazÉ  (Charles-Yves). 

Rochefort.  ClÉmot  (  Joachim-EIie  ). 

Brest.  AcGEARD  (  Maurice-Jean-Baptiste-ÉIie  ). 

Toulon.  BoxNEFOY  (Charles-Victor). 

Toulon.  JoLiDON  (Ge'rard-François-Xavier). 

Brest.  MoNDOT  (Julien-Marie  ). 

Cayenne.  Noyer  (  Jean-Antoinc-Alexandre  ). 

Paris.  CuNY  (Achille),  attaché  à  l'administration  centrale. 

Bourbon.  0.  Toole  (François-Marie-Edouard). 

Nantes.  Robin-MÉtairie  (  Armand). 

Brest.  Mayer  (Etienne-François-Auguste).  ^ 

Brest.  Schreiner  (  Louis-Joseph  ). 

Brest.  FiLLiEUX  (  Emile-Marie-Charles  ). 

Rochefort.  Thibault  (  Pierre- Louis). 

Brest.  OmnÈs   (  Nicolas-Henri-Aristide). 

Rochefort.  Tiiaumur  (Jean-Baptiste). 

Paris.  Pfihl  (Claude-Marie-Napole'on),  attaché  à  l'administrât""  centrale 

Toulon.  Desoye  (Jules-Joseph-Marie). 

Brest.  DuBOSQ  (  Désirc'-Charles-François). 

Toulon.  Roux  (Alexandre-Joseph). 

Toulon.  Reynaud  (Jean-Baptiste-Bonaventnre). 

Saint-Servan.  Rabot  (  Eugène-François). 

Toulon.  Rebuffel  (  Pierre-Jacques-Aristide  ). 

Brest.  FoucARD  (  Laurent-Guillaume-Fortuné  ). 

Lorient.  ChabriÉ  (  Félix  ). 

Brest.  Gestin  (  Guillaume-Michel-Thcodore  ). 

Brest.  Levicaire  (  Victor  ). 
St-Pierre-Miq""BRUSLÉ  (Bénony-Prosper  ). 

Guadeloupe.  Quf.stel  (  René-Joseph). 

Sénégal.  Costet  (  Victor  ). 

Sénégal.  Salenave  (  Jean-Hippolyte  ). 
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COMMIS  DE  2e  CLASSE. 


Martinique. 

Ciivcnne. 

Brest. 

Lorient. 

Rochcfort. 


Bayoniie. 

Diinkcrquc. 

Brest. 

Martinique. 

Bourbou. 

Brest. 

Bordeaux. 

Rochefort. 

Cherbourg. 

ïlochefort. 

Marseille. 

Toulon. 

Brest. 

Rochefort. 

Rochefort. 

Toulon. 

Audiernc. 

Brest. 

Brest. 

tjlierboiirg. 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Lorient. 

Rochefort. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Lorient. 

Marans. 

Toulon. 

Toulon, 

Toulon. 

Caycnnc. 

Inde. 

Inde. 


GÉRARD  (  Barthélémy  ). 

Fenard  (  Gustave- Adolphe  ). 

Thuez  (Narcisse). 

Boisseau-d'Akfreville  (  Andre'-Alexis-Marie). 

Floch   (  Laurent-Jean-Marie-Louis-Noël). 

LÉPINE   (Louis-Emile). 

Sagot-Duvauroux  (Charles-Ame'de'e  ). 

Deshays  de  Forval  (  Léonor-Constant-Albëric  ). 

Paparan   (Jean-Pierre). 

MoRETTE  (Pierre-Etienne). 

Barbier  (  François-Gabriel-Benoît  ). 

Desmazes  (  Marie-Albert-Augustc). 

MuNiER  (Joseph-Marie-Arthur). 

Morvan  (  François-Victor-Ce'cile). 

Guirai;t  (Jean-Adolphe). 

Belenfant  (François-Jules). 

Fremonneau  ( Pierie-Napolëon  ). 

Petitpain    (  Louis-Adolphe  1. 

Arnaud  (  Andre'-Jules-Anathe'on  ). 

PouvERiN  (Joseph-Marie). 

Bourla  (  Jean-Pierre-François  ). 

Dercssat  (Vincent). 

Levallois  (  Jcan-Charles-AIphonse  ). 

Nermand  (  Paul-Emile-Augustin  ). 

Broquet  (  Aristide-Joseph  ). 

Dervillier  (  François-Loùis  ). 

Danguillecourt  (  Adolphe-illdut.  ) 

QuoNiAM  (Aubin). 

Riou   (  Charles-Philippe  ). 

Rit  (  Jean  ). 

Favereau  (  Richard-Hyacinthe). 

Hernandez  (  Joseph-François-Dicface  ). 

ChabriÉ  (  Eugène  ). 

LAMAinE  (Victor-Charles). 

Sieye   (Jean-Baptiste). 

Goupil  (Louis-Gustave). 

Quequet  (  Antoine  ). 

DiÈres  MoNPLAisiR  (Louis-Georges). 

Gourdin  (  Picrre-Ange-Hippolyte  ). 

Jacques  (  Louis-Fëlix-AIexandre  ). 

AuTRAN  (  Charles-François- Hilaire). 

Laurent  (  Jacques-Emmanucl-Eusèbe  ). 

Lii'KLTiER  (  (juillaumiî-Joseph-Fre'dcric-De'sire'). 

Lemesle  (  Louis). 
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Bourbon.  Kiënix  (Félix-Ernest). 

St-Pierrc-Miq.  Dcchesne  (.A.nge-Louis-Jean-Joseph), 

Martinique.  Cools  (  Georo^es-Etienne-Catherine  ). 

Martinique.  Faron  CPierrc-Arîstide), 

Cherbourg.  Sagué  (  Pierre  ). 

Toulon.  GuiNGAX  (Jean- Antoine-Mars). 

Toulon.  Lauvergne  (  Barthe'Iemi  ). 

Marseille.  Bonxafoux  (  Joseph-Timothée  ). 

Toulon.  DucoRPS  (Jacques-Louis). 

Toulon.  RoL'FFio  (  Guillaume-Jean-Louis-Fre'dérïc  ). 

Brest.  Bergevin  (François-Pierre-Marie). 

Rochefort.  Devillers  (Charles-François-Romain). 

Toulon.  BÉrard  (  Joseph-Esprit- Arae'dee). 

Brest.  Le  Bras  (Jean-François). 

'  Lorient.  Le  Bœuf  (Pierre-Joseph). 

Rigaud  (Jean-Joseph  ). 

Inde.  Perrot  (P'iilibert). 

Brest.  Le  Beurriée  (  Julien-Pierre-Rene' ). 

Toulon.  Sans  (  Pierre-Yorik  ). 

Paris.  Debox  (Ferdinand-François),  attache'  à  l'administration  centrale. 

Fécanip.  Le  Chevalier  (  Stanislas-Honorine). 

Guadeloupe.  AngrAND  (Eleonor-Ante'nor). 

Ile-d'Yeu.  Maijrer  (Alexis-Joseph-IIyacinthe  ). 

Toulon.  Guigonet  (  Joseph). 

Toulon.  Garcin  (Pierre-Henri-Antoine). 

Rochefort.  Rivaud  (Hippolyte-Mathieu). 

Cherbourg.  De  Bailly   (Georges). 

Toulon.  Jacquemîn  (Joseph-Nicolas-Louis). 

Bayonnc.  Bourgeois  (Dominique-Edouard). 

Toulon.  Daniel  (  Joseph-Vincent). 

Toulon.  Raffenel  (Anne-Jean-Bîiptiste). 

Brest.  Babron  (Joseph-Aldric). 

Brest.  Thomas  (Esprit-Marie-Constant). 

Cherbourg.  Le  Brettevillois  (Nicolas-Eugène). 

Toulon.  Silvestre  (Fc'Iix  Fre'de'ric-Eugène). 

S^-Pierrc-Miq.  Petiton  (Raymond-Eugènc-Fre'dérict  ). 

Bastia.  Biaggini  (Vincent). 

Cayenne.  1..eborgne  (Emile-Horace  ). 

Toulon.  Garnier  (Jean-Honore'). 

Toulon.  BruiNet  (Michel). 

Toulon.  Fassy  (Jean-Baptiste-Hifaire). 

Brest.  HuoN   de  Kermadec   (Félix-Casiniir-Marie). 

Brest.  Lugan  (  Prosper-Armand  ). 

Brest.  BiLLiARi)  (Joseph-Eugène). 

Brest.  Pfhil  (Joseph-Henri). 

Brest.  Berger  (Cl.iarles-Auguste). 

Nantes.  Lemeignen   (  Alexandre-Francois-Louis  i. 

Lorient.       .  Duhamelle  (François-Victor). 
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Rochefori.  Bitteau  (François), 

Brest.  Rousseaux-Lacombe  (Alexandre-Amëdëe). 

Brest.  Fontaine  (Jean-Marie). 

Toulon.  Imbert  (Pierre-Denis). 

Toulon.  Hauvel  (Louis-HyacintLe-NapoIe'on). 

Toulon.  Gassien  (Cliarles-François-Guillaume). 

Toulon.  AuGEARD  (Alexandre-Emile-Ferdinand). 

Paris.  Le  Coëntue  (Joseph-Modeste-Ulysse),  attache  à  lad"»»  Cenfraîe, 

Toulon.  GuiEN  (Jean-François-Marie-Maxime). 

Toulon.  Meissonieb  (Louis). 

Rochefort.  Fourre  (Jean-François-Alphonse). 

Rochefort.  Barnier  (Emile-Henri). 

Lorient.  Amiot  (Dësirë). 

Brest.  CossÉ  (  Pauî-Pierre-Marie). 

Brest.  FoRGEOT  (Charles). 

Le  Havre.  FerrÉe  (Alexandre-Auguste-Médi  rie), 

Rochefort.  Ackerman  (Thomas). 

Cherbourg.  Aubin  (Marin-François-Abel). 

Cherbourg.  Berthe  (François-Honorë). 

Le  Havre.  Mahoi^j  (Louis-Charles-Pierre). 

Toulon.  Qdevilly  ( Louis- Albert-Ba,rthëlemy). 

Bordeaux.  Pannetier  (Mondëzir)  j^. 

Brest.  Testard  (Charles). 

Martinique.  Hiard  (Charîes-Victor). 

Martinique.  Breton  (Pierre-Victor). 

Martinique.  Boyer  (Jean-Marie-Edmond). 

Guadeloupe.  Ducoing  (Rënë-Louis-Charîes). 

SënëgaL  Stephan  (Lëopold-François). 

Dunkerque.  Forgeot  (Pierre-Aimë). 

Brest.  Mailliu  (  Yves-Julien-Joseph). 

Cherbourg.  Olivier  (Andrë-Louis-Toussaint). 

Granville.  Couturaud  (Jean-Baptiste). 

Dunkerque.  Plouvier  (Ambroise-Augustin). 

Guadeloupe.  Bonneville  (  Gustave-Pierre-Joseph). 

Vannes.  Plisson-Latour  (Jean-Marie). 

Brest.  Carval  (  Obet-Marie  ). 

Binic.  Le  Corvaisier  (François-Louis). 

SënëgaL  Dezert  (  Achille  ). 

Guadeloupe.  Verand  (  Andrë-Cësar  ). 

Toulon.  Venel.  (Ambroise-Onuphre-Marguerite-Thëodore). 

Toulon.  GuÉRiN  (Louis-Joseph). 

Toulon.  Dauriol  (Louis-Marie-Cyprien). 

Toulon.  Malcor  (Louis-Charles-Camille-Gustave), 

Toulour  Merel  (Toussaint-Hippolyte-Joseph-Thëophile). 

Toulon.  SenÈs  (Jean-Louis-Charles). 

Toulon.  TuRCAS  (Antoine-Thomas-Gervais). 

Inde.  Viollette  (Emmanuel-Janvier). 

Cayenne.  PiOBErt  (Charles-Thoraas-François): 

Sëncgal.  Potin  (Claude). 
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Bourbon.  Bailly  (Edouard). 

Inde.  Garcet  (Charles-Gabriel). 

Se'ne'gal.  Lombard  (Jean-Vincent-Afain). 

Sënegaî.  Olivier  (Camille-Eugène). 

Toulon.  Blain  (  ). 

Toulon.  Marcel  (  '  ). 

Toulon.  CarrÈre  (  ), 
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SERVICES  SPECIAUX. 

DES  ÉTATS-MAJORS  DES  PORTS,  DES  DIRECTIONS  DES  CONS- 
TRUCTIONS NAVALES  ,  DES  MOUVEMENTS  DES  PORTS  .  DE 
l'artillerie    et    des    HÔPITAUX. 


COMMIS  PRINCIPAUX. 

Brest.  Tabereau  (Arnould-Louis-Joscph).  [Constructions.] 

Cherbourg.  Léger  (  Victor-Auguste).  [  Constructions.]  . 

Lorient.  Lecoat  Saint-Haouen  (Antoine-Aîexis).  [Constructions,} 

COMMIS  DE   l'e  CLASSE. 

Rochefort.  Loizeau  (  Henri-Paui).  [Constructions.] 

Brest.  Lemignon  (Louis-Marie- Maurice).  [Constructions.] 

Cherbourg.  Thevenin  (Etienne).  [Constructions.] 

Brest.  Leonec  ( Jean-Pierre-Aime').  [Artillerie.] 

Toulon.  Flayol  (Honore'-François).  [Artillerie.] 

Cherbourg.  Bazan  (  Patrice).  [Artillerie.  ] 

Toulon.  Mauduit  (  Pierre-François).  [Etat-major.] 

Toulon.  Raoulx-Crozet  (Alphonse-Gabriel).   [Constructions.] 


COMMIS  DE  2e  CLASSE. 

Lorient.  Coulas-Rozan  (  Joseph-Aime'  ).  [Constructions.  ] 

Brest,  GouLARD  (Louis-Marie).  [Constructions.] 

Rochefort.  Fouquet  (Louis- Victor).  [Artillerie.] 

Rochefort.  Gaudy  (Etienne).  [Artillerie.] 

Lorient.  Candsau  (  Cle'ment-Jules-Eugène  ).  [Artillerie.] 

Lorient.  Le  Maquet  (...).[  Artillerie.] 

Cherbourg.  Fertey  (Pierre).  [Artillerie.] 

Brest.  Derrien  (Paul-Louis).  [Mouvements.] 

Toulon.  DubÈs(  Jean-Charles),  r  Mouvements.] 

Rochefort.  Farjenel  (Pierre-Isidore).  [  Mouvements.] 

Lorient.  Andriot  (Jean-Marie.)  [Mouvements.] 

Lorient.  Michel  (  Auguste- Adolphe).  [Mouvements.] 

Cii^rbourg.  Fleury  (Jean-Bon-Augusfe).  [Mouvements.]^ 

Brest.  Beuscher  (Charîes-Antoine-Marie-Joseph).  [Etat-major.] 

Rochefort.  Cazenave  (  Jean-Joseph  ).  [Etat-major.] 

Lorient.  Archin   (  Marie- Ame'dée).    [Etat-major.] 

Cherbourg.  Gtbert  (Auguste-Maurice).  [Etat-major.] 

Brest.  Defoy  (Bosseslas-François-Marie).   [Artillerie.] 

Toulon.  Hubert    (Joseph-Auguste-Thcophile),  [Mouvements.] 

Brest.  H  ARMAND  (Claude).  [Constructions.] 
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Rochefort.  Jacquot  (Louis).  [Constructions.] 

Rochefort.  Baudelon  (François).  [Constructions.] 

Lorient.  Morvan  (Auguste-Hippoîyte).  [Constructions.] 

Rochefort.  Chasseriau  (Jean-Léon).  [Mouvements.] 

Cherbourg.  Noël  (  Louis- Adrien-Auguste).  [^louveraents.  ] 

Toulon.  Marlet    (Jean-Joseph-Bénonin  ).  [  Constructions.  J 

Toulon.  Bealdroit  (  Jean-Pierre-Bonaventuae).   [Constructions.] 

Cherbourg.  Laisné   (Thomas-Nicolas).  [Constructions.] 

Cherbourg.  L'Epine  (Paul-Alexandre).  [Constructions.] 

Brest.  Le  Breton  (Marcel-Emmanuei-Feîix).  [  Etat-major.] 

Toulon.  Rimbaud  (Antoine-Roch).   [Etat-major.] 

.  Brest.  PÉAN  (  Georges-Louis- .Antoine  ).  [  Hôpitaux.  ] 

Rochefort.  Natier  (  Pierre  ).  [  Hôpitaux.] 

Rochefort.  Dore  (  Jacques-Louis-Joseph  ).  [Hôpitaux.] 

Toulon.  Picql'Enard  (Jacques-Louis).  [Ilôpiiau.v.  ] 

Toulon.  RousTAN  (  Jean-Joseph-Romain  ).  [  Hôpitaux.  ] 

Toulon.  Sagnier  (  Joseph  ).  [  Artillerie.  ] 

Brest.  Constantin  (  Octave  ).[  Mouvements.  ] 

Toulon.  Cauvin  (  Laurent-Joseph  ).   [  Mouvements.  ] 

Brest.   .  Bouton  (  Hubert-Simon-Marie).  [Artillerie.] 

Brest.  Launay  (  Augustin-Barras).  [Mouvements.] 

Toulon.  Flandrin  (Jean-Louis).  [Constructions.] 

Toulon.  Digne  (Joseph-Marie).  [Constructions.] 

Toulon.  Fl.^ndrin    (César).  [Constructions.] 

Brest.  AcHAiNTRE  (  ).  [Constructions.  ] 

Brest.  Saillour  (  ).[  Constructions.] 
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ADMINISTRATION  DES  FORGES  ET  DES  FONDERIES 

DE    LA    MARINE. 


AGENTS  COMPTABLES  DE  1«  CLASSE. 

Usine  d'Indret.     Lecomte  (Clément- Alexandre). 


Nevers. 
Saint-Gervais, 


La  Chaussadc. 

Ruelle. 

Indret. 


LaCiiaussade. 

Ruelle. 

Nevers. 

Ruelle. 

La  Chaussade. 

La  Chaussade. 


ludret. 

Indret, 

Indret. 

Saint-Gervais. 

La  Chaussade. 

Nevers. 

Ruelle. 


La  Chaussade. 
Saint-Cervais. 
La  Chaussade. 
L<i  Chaussade. 


AGENTS  COMPTABLES  DE  2^  CLASSE. 

ClÉmot  (  Alexandre-Arnould  ). 
Septans  (Henri). 


COMMIS  PRINCIPAUX. 

CoQOEVAL.  (  Philippe  ). 
MoRREiN  (Brutus). 
Plauzolles  (  Jules-Charles  ).  ■ 

COMMIS  DE  ire  CLASSE. 

BoRNET  (  Pierre-François  ), 
Desperrois  (  Pierre-Ange-Benjamin). 
GouRjON  (  Louis-Henri-Charles-Joseph  ). 
Machenacd  (  Jean-Baptiste-Philippe-Delite). 
Serveau  (Pierre). 
Engrand  (Louis). 

COMMIS  DE  2e  CLASSE. 

Parant  (  Jean-François-Philippe-Isidore  ), 

Septans  (  Arthur-Fre'dëric  ). 

Leroy  (  Alexandre-Guillaume). 

Petit  (Joachim-Jules). 

Baudot  (  Antoine  ). 

Moi  (Joseph-François-Nicolas). 

Gaultier  (Charles-Adolphe). 

COMMIS  DE  3e  CLASSE. 

Perdrizat  (  Joseph  ). 
DelagrÈverie  (  Lucien-André'  ). 
Pehnet  (  Etienne  ). 
Martin  (  Victor). 
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ADMINISTRATION   DES  SUBSISTANCES. 


DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  1«  CLASSE. 

1820.  —  1er  janvier. 
T.  Desoye  (Etienne-François-Joseph)    ^. 

1823.  — l""  mars. 
Bord.         TulÈvre  (François -Donatien  )  ^• 

1834—13    décembre. 
Martin.      Friocourt  (Jean-François)  ^. 

1839.  — 23  janvier. 
K.  ROLLET  (  Augustin  )  ^. 

DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  2e  CLASSE. 

1822.  —  1"  mars, 
(h.  Bonjour  (  Pierre-Louis-Marie  )  ^. 

1831.  — 13  octobre. 
Nant.         Vaillant  (  Louis-Pierre-Marie  )  ^. 

1831.—  27  décembre. 
Brest.        MacÉ  (  Henri-Michel-Ange  )  ^. 

1839.-1"  avril. 
Lo.  Landrin  (Louis-George). 

SOUS-DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  l-^*  CLASSE. 

1831.  —  1er  janvier. 
î.              Mermoud   (Joseph-Alexis). 

1832.  —  1er  janvier. 
i.               BriÈbe  (Desire'-François). 

1835.  —  i'''  janvier, 
ouiouse.  De  Neubourg  (Victor-Frauçois-Georges). 

1839.— 1er  avril, 
e  H.        HÉBERT  (Jacques-Jean-Baptiste). 
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SOUS-DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  2»  CLASSE. 

1829.— 1"  juin. 
Ch.  DÉHON  (  Cosme-Pierre-Damien'). 

1833. —  15  février. 
T.  Les^ioble  (  AchiUe-Adrien-Adjutor). 

—  l*""  septembre. 

Bord.         Leqrand   (Edouard). 
L.  BiNARD  (  Paui-Fortuné  ). 

1835.  — l^»"  Boyembre, 
T.  Friocourt  (François). 

GARDES-MAGASINS  DES  SUBSISTANCES  DE  1"  CLASSE. 

1806.  —  10  février. 
R.  Laugaudin  (  Louis-Edme). 

1810.  —  1er  mai. 
B.  Halligqn  (  François-Victor  ). 

1828.  —  1er  janvier. 
T.  Laugauoin  (  François-Hippolyte  ), 

1835.  —   1"  janvier, 
Ch.  AuDiBERT  (  Auguste  ). 

GARDES-MAGASINS  DES  SUBSISTANCES  DE  2e  CL4SSE. 

1823.  —  !«>■  mars. 
R.  DupARCQ  (  Jean-Jacques-Prosper  ). 

1826.  —   ler  janvier. 
T.  Germain  (  GuiUaume-Vincent  ). 

1828.  — '   1er  janvier. 
Bord.        Cocault-Doverger  (Jules). 

1831.  —  26  lévrier. 
B.  Gdyot  (  Alexandrc-Fortunc-Louis). 

• —  27  marsi. 
B.  RocHARD  (Bernard), 
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1833.  —  l^""  septembre. 

Lo.  Dechef-Dubois  (Joseph-Paul). 

1839.  —  K""  avril. 

T.  Malcor  (  Étienne-MHrius  ). 

Martin.  Malterre  (  Ambroise). 

COMMIS  PRINCIPAUX. 

R.  De  Nozeille  (Pierre-Charles). 

R.  Noël  (  Benjamin-Auguste  ). 

B.  Prenat  (Auguste-Pierre  ). 

B.  Le  Pesa.nt  (  Charles-Louis). 

Bord.  Ravesies    (Armand). 

T.  Robin   (Jean-Placide). 

Ch.  Friocourt   (Ale.xandre). 

T.  Hesse  (Charles-Eugène). 

B.  Laboiret  (Louis-Henri). 

T.  Godebert  (Armand-Gustave). 

T.  Grandjean  (François-Julien-Prosper-Forluné).  * 

COMMIS  DE  V<^  CLASSE. 

B.  De  la  Fontaine  (Alexandre-Urbain). 

B,  Morel  (Nestor). 

T.  Berger  (  Emile  j 

T.  Pouverin  (Pascal-François). 

T.  Perrenot  (Etienne-François). 

T.  Arnol'X   (Guillaume). 

B.  Dodin-Dl'breuil  (Louis-Joscpli  ). 

Bord.  Vallombreuse  (  Pierrc-Joseph-Justin-Edouard-Deheaulme  ). 

L.  Serec  (Louis-Joseph-Victor). 

T.  Arden  (  Pierre-Pliilippc  ). 

B.  Pellerin  (François- Armand). 

R.  Vaillant  (Julien-Frederick). 

R.  Lartigue  (Jean-The'odore). 

COMMIS  DE  2-^  CLASSE. 

T.  BoMPAK  (  Phiiippe-Sîmon-Auguste  ). 

R.  Chanceaulme   (François-Julien). 

B.  Thomas  (  Jacques). 

L.  Lacroix  (  Ferdinand-Joseph-Maric). 

Martin.       Boyer  (  Aime'  ). 

T.  Bellanger  (Paul-Gabriel). 

Martin.       Brunot   (Pierre-Hippolyte  ). 

R.  Duhamel  (  Jean-Pierre). 

T.  LÉro  (  Marie-Louis-Rene'  ). 

B.  Barret  (  Jean-Marie  ). 

Bord.  l^ARRrGiEu  (  François-Genés). 

C.  Df  Saint-Gekmain  (Auguste). 


â28  ANNALES  MARITIMES. 

T.  Roux  (Augustin-Ferdinand). 

R.  HÉBERT  (  Jean-Jacqucs-Jufes  ). 

COMMIS  DE  3^  CLASSE. 

B.  Aubin  (  Ernest-François). 

R.  GouiN  (The'odorc-François). 

T.  Saurin  (The'odore-Louis-De'siré). 

Ch.  Albert  (  Alphonse-Auguste-Henri  ). 

T.  Lacroix  (  Isidore-Pierre -François  ). 

B.  DuvAL  (Louis- Jules). 

B.  MiRiEL  (Emile). 

Lo.  Laplume  (  Pierre-Honore') 

T.  Lenoble. 

ïl.  CoucHAux  (Félix-Alexandre- François). 
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SERVICE  DE  SANTÉ. 

Inspection  générale. 

1813.  —  9  février. 
Paris.         Keraudren  (Pierre-François)  (C.  ^),  Inspecteui-  géne'ral,  D,  ' 

PREMIERS  OFFICIERS  DE  SANTÉ  EN  CHEF. 

Premiers  médecins  en  chef. 

1828.  —  16  avriJ. 
R.               Lalanne  (  Raimond  )  ^  ,  D. 

1834.  —  30  décembre. 
Martin.      LuzEAU  (  Edme-Louis  )  ^  ,  D. 

1835.  —  21  juillet. 
B.               QtJOY  (  Jean-Rcnc'-Constant  )  ^  ,  D. 

1837.  —  25  novembre. 
T.  AuBERT  (Charles-François  )  (  0.  ^  ),  D. 

Premiers  chirurgiens  en  chef, 

1821.   ler  novembre. 
R,  Clémot  (  Jean-Baptiste-Joachim)  (O.  ^),  D. 

1829,  —  1er  janvier. 

T.  Reynaud  (Jean-Joseph)  (O.  ^),  D. 

B.  I^ODLLiOY  (  Louis-Mathurin  )  (  O.  ^  ),  D. 

Premiers  pharmaciens  en  chef. 

1824.  —  1"  février. 
B.               Châtelain  (  Marie-François-Aiine  )  ^. 

1825.  —  16  mai. 
T.             Grimes  (  Jean-Pierre-Jbseph  )  ^. 

1835.  —  27  septembre. 
R.  LessÔn  (  René-Primevère  )  ^ 

SECONDS  OFFICIERS  DE  SANTÉ  EN  CHEF. 

Seconds  médecins  en  chef. 

1812.  —  1er  janvier. 
Ch.  Obet  (  Louis-Jean-Marie)  (  0.  ^  )  ,  D. 
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1827.  —  1"  mars. 
L.  MouGEAT  (  Louis-Marie-Thérèse  )  ^  ,  D. 

—  7  septembre. 
Follet  (  Nicolas-Armand  )  ^  ,  D. ,  e«  non-activité. 

Martin.      Catel  (  Blaise-Jean-Louis  )  ^  ,  D. 

1835.-^18  juiHet, 
Guadel.    Vanauld  (  Louis-Nicolas)  ^  ,  D. 

—  21  juillet. 
B.               Fischer  (  Pierre-Antoine-Henri  )  ^  ,  D. 

1837,  —  25  août. 
R.  Triauû  (  Jean-Baptiste  )  ^  ,  D. 

—  25  novembre. 
T.             Levicaire  (François)  ^.  ,  D. 

Seconds  chirurgiens  en  chej. 

1823. —  1er  avril. 
B.  Payen  (Charles-Vincent)  >^  ,  D. 

1824. —  16  août. 
R.  Le  Prédour  (  Louis-Martial  )  ^  ,  D. 

1831.  —  1er  octobre. 
T.  AuBAN  (  Jacques-Robert-CamiUe  )  ^  ,  D. 

1834.  —  20  novembre. 
Guadel.    Cornuel  (  Armand-Louis  )  j^  ,  D. 

1836.  —  5  mai. 
Ch.  Reynaud  (  Auguste- Adolphe-Marc  )  ^  ,  D. 

Seconds  pharmaciens  en  chef. 

1831.—  le'  juin. 
h.  Plagne  (Bernard)  ^. 

1830.  —  23  juillet. 
T.  Léonard  (  Prospor- Antoine). 
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PROFESSEURS. 


Médecins-professeurs. 

1832.  —  !"•  mars. 
T.               L.\uvERGNE  (  Hubert  )  ^  ,  D. 

1836.  —  23  janvier. 
R.  LefÈvre  (  Amédée  )  ^ ,  D. 

1839.  —  19  février. 
B.  Dlval  (Jean-Charles-Marulin),  D. 

Chirurgiens-professeurs. 

1833.  —  !«•  août, 
T.              Blache  (  Jean-Antoine-Romain  )   ^  ,  D. 

1836.  —  30  juin. 
B.  Lai.  BENCiN  (  Gustave-Théodore)  ^.t*. 

1838.—  13  mai. 
R.  Constantin  (Jacques) ,  D. 

Pharmaciens-professeurs. 

1833.  —23  décembre. 
.  .N  .  .  .      Gaudichaud  (Charir's)  ^  ,  Membre  de  l'Institut. 

1836.  —  22  mai. 
T.              RouCH  as  \  Joseph-Marcelin- Prosper). 

1 837.  —  25  janvier. 
R.             Grim AUX  (Pierre-Chéri). 

CHIRURGIENS  DE  I«  CLASSE. 

1813. —  15  septembre. 
Guadei.     Meunier  (  Félix  )  ^  ,  Dt 

1819. —30   décembre 
Guadel..    Amic  (  Charles-Gabriel  )   ^  ,  D. 

1822.  —  ï«  mai. 
B.               GoiLBERT  (Mathieu)  (O.  ^),  D. 

1823.  —  1"  janvier. 
Inde.          Trouette  (Jean-Dominique)  ^  ,Ti.    , 
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1823.— 16  mai. 

R.  Tayeau  (  Henri-David  ) ,  ^  ,  D. 

Lo.  Leyer  (  Louis- Vincent-Marie  )  ^,  D. 

B.  Chevé   (  Amand-CIaude  )  j^  . 

B.  Le   Loutre  (  Etienne-Rene' )  ^. 

—  16  juin. 
Ch.            Ferré  (  François-Jean  )  ^. 

1824. —  1«  mai. 
T.  Gaimard  (Joseph-Paul  )  ^. 

—  16  mai. 
R.               Fleury  (  Elie-Je'rôme  ),  ^. 

—  lerjuin. 

R.  Mesnard   (  Jean-François-Camille  )  ^  ,  D. 

—  1"  ,août. 

B.  GuÉZENNEC  (  GuiHaume-Toussaint-Marie  )  ^  ,  D. 

1826. —  16  novembre. 

B.  Pommier  (  Cîaude-Joseph  )  ^. 

B.  GuiLLARD  (  Julien-Bernard-Remi  )   ^  ,  D. 

B.  Noël  (  Paui-AIcxis  ). 

—  30  de'cembre. 

Gue'rig.     Charpentier  (  Charles-AIexis-Théophile  ) ,  D. 

1827.  —  4  octobre. 
Guadel.     Gonnet  (  Louis-Marie  )   ^  ,  D. 

— 16  novembre. 

B.  Baron  (  Frc'de'ric-Joseph-Julien  )  ^. 

B.  Hello  (Jean-Marie),  ^.  D. 

I8â8.— 27  mai. 

B.  Chevanne  (  Joseph-Pascal-Marie  ). 

B.  PoTEL  (  Baptiste-Fe'Iix-Marie  )  ,  D. 

P  AzE  (  Joseph  ). 

—  16  novembre. 

T.  FioupoD  (  Atoine-Joseph  )  ^ . 

T.  Raccord  (  Fortune'-Ce'sar-Joseph)  ,  D. 

T.  Aycard  (  Joseph-Marie-Vaïentin  ). 

—  1er  de'cembre. 

B.  Vidal  (  Jean-Joachim-Aiiné  )  ^. 

B.  Nonay  (  Adolphe-Antoine  )   ^  ,  D. 

B.  Raveneau  (  Edme-The'odore  ). 

—  20  décembre. 
T.                ACKERMANN  (  Paul  )  ^  D. 
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1829.  — 7  février. 
Martin.      Reynier  (  Biaise-Pierre  ),  D. 

—  16  septembre. 
T.             Vidal  (Ce'sar-Joseph-Michel)  ^,  D. 

1829. —  2  novembre. 
Martin.      Fazeuille  (  Henri  ),  D. 

1 830.  —  8  janvier. 
Bourbon.  Reydellet  (  Alexandre-Phiîibert-Charles  )» 

—  13  fe'vrier. 
B.              Salva  (Edouard-Constant)  ,  D. 

1831.  —  16  janvier. 

T.  Martinenq  (  Louis-Laurent-Jean-François  )  .^,  D. 

1833. —  ler  mars. 

T.  Magagnos  (Joseph-André')  ^. 

T.  Cavalier  (Charles-Victor),  Chirurgien-major  du  régiment  d'infanterie 

de  marine. 
T.  MoNiER  (  Emile  ). 

—  16  juin. 

T.  Eydodx  (  Joseph-Fortune'-The'odcse)  ^,  d. 

Bourbon.  DeLeisSÈgces  (Isidore-Alexandre-Marie),  D.-Me'decin  en  chef. 

—  23  juillet. 
Caïenne.  Second  (  Alexandre  )  (O.  ^  ),  D.-Me'decin  en  chef. 

1834.  —  \"  janvier. 
T.  Cabissol  (  Louis-Jean-Dominique)  ^,  d. 

1836.—  11  février. 
Sénégal.   ThÉvenot  (  Jean-Pierre-Ferdinand  )  ,  D. 

—  3  mars. 

T.  Faye  (Joseph-Félix-Scévola),  D. 

B.  Lecoispellier  (Charles-Joseph  ). 

T.  GÉRY  (Jean-Félix)   ^. 

T.  Roux  (Jules)  ^,  D. 

T.  Charvet  (Joseph-Emile-Adoiphe). 

T.  Villers  (Gustave-Adolphe). 

—  2  juin. 
S^P.  Miq.  Dauvin  (  Adolphe-Jules).  D. 

—  25  décembre. 

R.  Maher  (  Charles- Adolphe  ). 

B.  NÉBOUx  (  Adolphe-Simon  ). 

B.  Camescasse  (  Jean-Louis'Adolphe  )  ^. 

1839.  16 


È 
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ISS"".—  10  juiHet. 
T.  Eydoux  (Joseph-Toussaint-AIexandre). 

T.  Bertrand  (Josepli-Marius). 

T.  Clément  (Paul-Adolphe). 

1837.  —   11   novembre. 

R.  JosSAND  (Sidney). 

B.  TjOBERT  (Pierre-Louis-Marie),  D. 

B.  Dubois  (Pierre-Jacques)   j^,D. 

B.  De  Lattre  (Gaspar-Adoiphe). 

B.  Sergent  (  Michel-Raymond). 

B.  HOMBRON  (Jacques-Bernard),  D. 

B.  Toussaint  (Eugène-Gabriel). 

—  30  de'cembre. 

T.  Gaudfernau    (Louis-Joseph-Jean-Baptiste-Adolphe). 

T.  Grimal,  dit  Thomas   (Jean-Louis),^. 

T.  Martin  (Jules-Henri),  D. 

1838.—  14  février. 

T.  Valber  (Roch),  D. 

—  13  mai. 

R.  Duché  (  Jacques-Martin  ),  D. 

—  17  juin. 
B.              Saileour  (Auguste). 

Guadel.     Angelin  (Justin-Pascal)  ^,  D. 
B.  GoLFiER  (  Auguste-Louis  ),    D. 

—  26  septembre. 
Sénégal.    Herpe  (Fe'lix-Marie). 

1839.  —  19  février. 

Souty  (Jean- Jacques- Auguste-Germain). 
DuTROULEAU  (Auguste-Frédéric). 

PHARMACIENS  DE  I™  CLASSE. 

1812.  —   1er  mai. 
T.  Arden  (  Pierre-Jean-Nicolas)  ^. 

1823.  —  5   mars. 
Martin.      Achard  (  Mathieu-Justinien  )  ,  ^. 

1824.  —  22  octobre. 
Guadel.     DupuY   (Pierre-Sébastien)   ^. 

1827.  —   7  septembre. 
Bourbon.  Le  Pivain  (Jean-Yves-Marie)  ^. 

1831.  —  11   août. 
Ch.  GuYON   (  Gilles-Casimir)  ^. 
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1832.  —   iw  janvier.' 
B.  LangonnÉ  (  Yves-Marie  ), 

1836.  —  25  décembre. 

R.  Magné  (Jacques-Josias). 

T.  Cavalier  (  Louis- Ame'de'e  ). 

1837.  —  8  juin. 
B.              Fontaine  (Constant-Ferdinand). 

—  25  décembre, 
R.  Chibourg  (Pierre-Ambroise-Laurent). 

1838.  —  16  mars. 
Se'ne'g.       Huard-BessiniÈRe  (  PauI-Josqj)h  ). 

—     1 3  mai. 
R.  Sabouraud  (Lucien-Pierre  ). 

CHIRURGIENS   DE   2e  CLASSE. 

1816.   —   1"  septembre. 

Ch.  DDCHEVREUiL(Floxel-François).  Aide-major  du  régiment  d'infanterie 

de  marine. 
B.  Thaumdr  (Jean-Charles). 

1817.  —  le'  septembre. 
Indret.       Pichon  (Jean-Bon)  ^,  D. 

1818.  —  30  janvier. 
Ouadel.      Pouvereau   (  Joseph-Romain  )'. 

1822.  —  1er  août. 

B.  Fabre  (  Pierre- Antoine  )  ^ ,  Aide-major  du  régiment  d'infanterie  de 

marine. 

1823.  —  1"  avril. 

R.  Hallet  (Jacques-Michel). 

R.  RÉJOu  (Prosper),D. 

—  16  mai. 

Le  Tourneur  (  Jean-Marie-Joseph  ) ,  en  non-actiçité. 
B.  Maurandi  (  Denis-Gnillaume  ). 

—  !«•  juin. 
T.               CosTE  (  Jacques-Hubert  ), 

—  16  juin. 

Desmares  (  Adolphe-Frédéric-Alphonse  ) ,  en  non-actiçité. 
B.  L'haridon  (  Panl-Emile-Marie-Emest  ). 

16. 


236  ANNALES    MARITIMES. 

1824.  —  17  mars. 

Martin.      DuVEAU  (  Jean-François  ). 
Guadel,     Poumeau  (  Alexandre  )  ,  D. 
Guadcl.     Jeoffroy  (  Auguste-Louis-Pascal  ). 

—  28  mai. 
Bourbon.  Lacaille  (Jean-Baptiste)  j^. 

—  l»  août. 

Maire  (  Isidore-Hyacinthe  )  ,  D.  en  non-activité, 
T.  Tourette    (  Joseph-Cassius-Marius  ). 

1826.  —  13  janvier. 
T.              Beaumont  (  Jacques-Constantin  ). 

—  7  octobre. 
Bourbon.  Nrox  (Henri-Nicolas),  D. 

—  16  novembre. 

S.  BoNOT  (  AIphonse-Raymond-Etienne  ). 

B.  Dyevre  (  Eugène-Pierre-Louis-Marie  ). 

1827.  —  5  mai. 
Martin.     Bernard  (  François-Hippolyte  ). 

—  7  juillet. 
R.              Lesson   (  Pierre-Adoiphe  )  ^. 

—  3  août, 

Caïenne.    Lebihan  (  François-Marie  ). 
Guad.        PÉTRA  (  Honore'-Sainte-The'rèse  ). 

—  13  août. 
Caïenne.    Gallot  (François-Benoît-Alexandre). 

—  6  octobre. 

R.  SouTY  (  Jean-Jacques- Auguste-Germain  )• 

—  \"  novembre. 

B.  Obet    (Arthur),  d. 

B.  TouROT  (  Georges-Marie  ), 

B.  GoLiAS  (  Jacques-Henri-Joseph  ). 

B.  Panaget  (  Prosper-Pierre  ).  Aide-major   du    régiment  d'infanterie  de 

marine. 

B.  Glon-Villeneuve  (Eugène-Théophile). 

B.  Delussay  (Rene'-Martial-Edouard  ). 

1828.  —   16  juin. 
B.  ViLLAiN  (  Isidore-Ce'lestin  ).  • 

—  16  août, 

Chevé     Emile-Joseph-Maurice)  j^  ,  J).  en  non-activité.. 
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1828.  —  icr  décembre. 

B.  Berdelo  (  Vincent- François-Louis-Marie  ). 

B.  Salva   (Adolphe),  D. 

1829.  —  14  mars. 
T.              LozE  (  André  ). 

—  22  mai. 
Nfartin.      Aubry   (Jean-Marie). 

—  16  septembre, 
T.              Hauvel  (  Joseph-Paulin  ). 

1830.  —  8  fe'vrier. 
S^-P.  M.    Barbet  (Thomas  ). 

—  27  mars. 
R.  Arnoux   (  Pierre- Alexandre  ). 

—  1er  avril. 
B.               GouET  (Joseph). 

—  16   avril. 
T.              PossEL  (Jean-Baptiste-Pierre  )• 

1831,  —  If--  avril. 
T.  PooPLiN  (  Casimir-Pierre  ). 

1832.  —  i"  fànvier. 

T.  MÉREL  (  Jean-Ce'saire  ). 

T.  LagrÈze  (  Le'on-Auguste  ). 

Martin.      Gaillard  (Fre'déric- Auguste). 

1833. —  28  mai. 
Guad.        Gabon  de  Mesormel  (  Alexandre-CIet-Renc'-Marie  ). 

—  !«■  juin. 

R.  Meno  (  Prosper-Henri  ),  Aide-major  du  régiment  d'infanterie  de  ma- 

rine. 


—  16  juin. 

B. 

Dutrouleau  (  Auguste-Fre'de'rîr,  ). 

B. 

GoDiNEAU  (  Alexis  ). 

—  1"  juillet. 

Gh. 

Leclancher  (  Charles-René- Augustin  ) 

—  l"""  octobre. 

B. 

Pesron  (  Henri-Eulalic  ). 

—  8  octobre. 

Caïcnne. 

Jean  (  Louis-Francoi»  ). 
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1833.  —  14  octobre. 
Caïenne.    Roux  (Charles-Jean-Baptiste). 

1834.  —  1er  janvier. 
T.  Gazias  (  Jeau-Baptiste-Victor). 

T.  Baratte  (  Jean-Baptiste-Emiie-Victor  ). 

—  21  janvier. 
Senëg.       Calvé  (Prosper)  ^,  Aide-major  du  détachement  d'infanterie  demarine. 

—  l^r  septembre. 

B.  Fontaine  (  Ambroise-Hènri  ),  Aide-major  du  régiment  d'infanterie  de 

marine. 

1835.— 15  juillet. 
Sénég.       Dupuis  (  Henri-Victor). 

1836.  —  1er  janvier. 

Guadel.    Marquizau  (  Françoi.s-Remi  ). 
T,  Grateau  (Louis-Hippolyte),  D. 

—  11  février. 
Inde.         Bretel  (  Auguste-Antoine-Tranquille  ). 

—  3  mars. 

T.  Fleury  (Joseph.  ). 

B*  Sagot  (  Jacques-Louis-Amédée  ). 

T.  Roux  (Joseph-Simon  ). 

T.  JouRDAN  (  Louis-Joseph-Eugène  ). 

T.  Peise  (  Louis-Joseph-Victor-Fortuné  ). 

T.  Reynaud  (  Joseph-Ferdinaud-Alphonse  ). 

T.  Ferrât  (  PauI-Émile  ). 

B.  QuESNEL  (Edmond  ). 

B.  Legrand  (  Adolphe-Jean-Denis  ). 

B.  Guepratte  (  Aiphonse-Pierre-Prosper  ). 

B.  Delioux  de  Savignac  (  Olivier-Ciaude-Augusle  } 

T,  Cauvin  (Louis-Jo«eph-Alphonse). 

T.  Gabert  (Charlés-Dorothée-Aiphonse  ). 

T.  Signoret  (  Hippolyte  ). 

T.  Michel  (François-Paulin  ). 

T.  Azan  (  Victor-Honoré  ). 

T.  Lasneve^s  (  Jean-Joseph-Maximiiien  ). 

T.  Perbosc  (  Joachim-Louîs  ). 

R.  DuFOUR  (Guillaume-Théodore),  D. 

T.  Thiebaud  (Jean-Antotue-Simon- Victor  j. 

R.  •  Gautrau  (Louis-Jacques),  D., 

T.  Reynaud  (  Vincent-Pierre-Marius  ). 

T.  SenÈs  (  PauI-Frauçois-lliilarion  ). 

T.  Lau RE  (  Pierre- Jean-Baptiste-Antoine  ), 


( 
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1836.  —  17  juin. 

Guad.        JouBERT  (  Louis-Aristide  ),  D. 
Martin,      Ferrer  (  Isidore-J eau-Pierre  ),  D. 

—  25  décembre. 

B.  Maingon  f  Augustin). 

R.  Vrignau  (  Gustave). 

R.  PhelippeAux  (  Marc-François-Joaciiim-Lëon  ). 

B.  Laure  (  Anguste-Jules-Edouard  ). 

B.  SÉNARD  (  Charles-Adolphe-Victor  ). 

B.  Rolland  (Emmanuel }. 

B.  Charuel  (  Jules  ). 

B.  Ragot  (Pierre-Marie). 

Inde.  Robinet  (Sylvain). 

Sénégal.  Roy  (Jean-Antoine-Nemours)  ^. 

Plagne  (Etienne-Paulin),  en  non-activité . 

1837.  — -  6  mars. 
Pellegrin  (Joseph). 
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—  IG  avril. 


Cai'enne 

Madag.  Bollon  (Jean-Jude). 

—  8  juin. 

B.  Payen  (Etienne-Charles-Edouard). 

Bourbon.  Laprairie  (Hubert).  Aide-major  du  détachement  d'infanterie  de  mariiic< 

B.  Decamps  (Jean-Dominique-Hilaire-Théodore  ). 

B.  Le  Guillou  (  Elie-Jean-François),  D. 

B.  Thomazi  (Auguste-Paul  ). 

B.  Delioux  de  Savignac  (Joseph-François- Jacques-Augustin). 

B.  GoDiNEAU  (  Lucien  ). 

B.  Mescam  (  Fétix-Servais-Marie  ). 

R.  Penard  (  Lucien  ). 

— -  10  juillet. 

T.  LiAUTAUD  (Augustiu-Pierre-JosephLouis). 

T.  Mauduit  (  Barthélemy-Marius  )  ^. 

T.  Deville  (  Gaspard-Marc-Antoinc-Ernesl). 

T.  Reynaud  (Michel). 

T.  Villon  (Joseph-Lucien-Camille). 

—  11  novembre. 

R.  Lesueur   (  Félix-Chéri  ). 

B.  Saint-Pair  (Charles-Almirc). 

B.  Brousmiches  ( Edouard-Jean-Baptiste-Jacques-Piiiiippe  ). 

B.  Plessis  (Edoùard-Henri-Joseph). 

T.  Favre  (  François-Louis-Ale.\andre  ). 

B.  Quentin  (Jean-Louis-Fclix  ). 

B.  Lebeau  (Elie-Mirtil). 

B.  Moras  (Eugène), 
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1837.  —  30  décembre. 

T.  Gairard  (  Jean-Baptiste-Joachim-Antoine  ). 

T.  Bertulus  (Joseph-Evariste-Laurent). 

T.  Ventre  (  Melchior-Antoine- Jean-Baptiste). 

T,  Hauvel  (  Justin-Charles-Ce'sar). 

T.  Macret  (  Andrë-AIexandre  ). 

T.  Andrieu  (Jacques-Cyprien  ). 

T.  Mannet  (  Pierre-Timole'on  ). 

1838.  — 14  février. 
T.               Clinchard  (  Jean-Baptiste  ). 
Sénégal.    Roux  (  François-Auguste  ). 

Inde.  Perrin  (Adolphe-Adrien-Paulin). 

Sénégal.   Nedellec-Duverger  (Edouard). 
Sénégal.    Petit  (Julien-Fort). 
Martin,      Chessé  (Louis-Stanislas). 

—  13  mai, 
B.               César  (Jules-François- Alexandre). 

—  il  juin. 

B.  Grooters  (Charles-Rerai-René). 

B.  Bigot  (  Jean-Baptiste-Marîe  ). 

B.  Clermont-Felep  (Edouard-Marie). 

B.  Rivet  (Jean-Marie-Désiré). 

—  \1  novembre. 
T.  Canolle  (Louis-Joseph-Octave  ). 

T.  Dollieule  (Pierre-Philippe-ïhéophile  ). 

—  23  novembre. 
B.  Lecoat  (François-Eléonore-Epiphane  ). 

PHARMACIENS  DE  2e  CLASSE, 

1816.  —  1er  septembre. 
B.  Jaouen  (  Gabriel  ). 

1817. —  7  juin. 
T.  Robert  (  Gaspard-Nicolas  ). 

1823.  —  5  mars. 
L.  QuiNTiN  (Pierre-Marie  ). 

1824. —  22  octobre. 
Guadel.     Daver  (Louis- Vincent-Saint-Victor). 

1829.— 16  janvier, 
T.  Marchand  (Louis-Marie). 


[ii( 
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1829.  —  26  décembre. 
Caïenne.    Leprieur  (François-Rene' ). 

1830.-25  mai. 
Martin.      Cabanel  (  Etienne-François  ). 

1831.  — 11  août. 

Ch,  DuBOTS  (  Philippe-Fe'lix  ). 

1833.  —  13  décembre 
Martin.      Chauvet  (  Victor-Lazare  ). 

1836. —  12  mars. 
B.  Vincent  (Francois-Adoiphe).  D. 

—  25  de'cembre. 

T.  Roux  (  Eustache- Antoine-Benjamin). 

T.  Pasquet  (  Henri-Charles-Jean-Pierre). 

Guadcl.     Barbotin  (  Etienne-François-Marie  ). 

1837.—  8  juin. 
B.  Besnou  (Le'on). 

—  25  décembre. 
W.              Garnier  (Jean-Pierre- Antoine-Alexandre). 

CHIRURGIENS  DE  3e  CLASSE, 

1818.—  1er  piin. 
L.  Barreau  (  A ntoiue-Marie). 

1820.— 1er  avril. 
Bourbon.  Merandon  (Pierre). 

1827.  —  16  novembre. 
Delaporte  (  Louis-Jean-Bapt.-Franç. -Catherine  )  ^,  en  tion-actm'té. 

1830.  —  1er  avril. 
B.  GouËT  (  Pierre-Auguste). 

—  29  mai. 
Rocharu  (  Jean-Félix  ) ,  en  non-actiçité. 

—  6  décembre. 
Bancal  (Etiennc-Prospcr) ,  en  non-activité. 

1832.  —  t-^r  janvier. 
T.  Armand  (Jules-Bernard). 

Caïenne.  Herand  (  Paul-Marius-Sauveur  ). 
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1832.  —  2  avril. 

R,  PouPEAU  (  Alexandre-François  ). 

R,  GouLARD  (  Pierre-Ferdinand-Jules  )  >^. 

1833.  —  19  avril. 
R.              Brette  (^  Jean-Baptiste- Charles  ). 

—  1er    juin.. 

Ch.  AuGiER  (François-Thomas). 

Ch.  Lecoutour  (Jean-Thomas). 

Ch.  Langevin  (Joachim-Pierre-François). 

Ch.  Desnexjx  (Simon,). 

Lo.  BoNOT  (Eugène-Etienne  ). 

— '■  16  juin. 

B.  DuTHOYA  (Eugène-Joseph). 

—  IcjuHîet. 
Ch.            Lemouelleor  (  Hippolyte-Francois  ). 

—  IC  juiHet. 

R.  RiVAUD  (Victor-François). 

R.  Laguionie  (  Pierre  ). 

1834.  —  G  janvier. 
R.  Friot  (Alexis- a ime'-Louis). 

—  21  janvier. 
R,               Delord  (Artfauld). 

— -  25  fe'vrier. 

Martin.      Rouden  (Joseph-Edouard  ). 

—  1er  juillet. 

T.  Jauffret  (  Pierre-Joseph  ). 

B.  De  Leseleuc  (Augustin-Joseph). 

R.  Bodthet  (Pierre). 

1835.  —  2  février. 

Guadel.    Thésée  (  André  ). 

-  30  juin. 
Sénégal.  Chassaniol  (Charles-Barthélémy). 

1836.—  11  février. 

Guadel.     Malmanche  (François). 

—  3  mars. 

B.  Delourme  (Gabriel). 

B.  LANAU0  (Jean-Élie). 

B.  Legris-Duval  (Jules-Constant). 

B.  Collas  (Auguste-Marie). 

B.  Ballot  (Victor-Alexis). 

B.  Du  VAL  (Ange-Eugène). 

B.  Mazé  (Auguste). 
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1836.  —  3  mars. 

B.  Raoul  (Etienne-Louis),  ^. 

R.  Lepine  (  Pierre-Louîs-Zacharie). 

R.  Drouet  (Jean). 

R,  Petit  (Louis- Alexandre). 

T.  Buisson   (Gabriel-Edouard-Adoiphe). 

T.  Michel  (Ferdinand). 

T.  MiTTRE  (Hippolyte). 

T.  Le  Petit  (Paul), 

T.  Barrallier  (Auguste). 

T.  BouissoN  (César). 

T.  Cauvet  (Fre'dc'ric-Etienue-Jean). 

T.  Marroin  (Auguste-Charles-Thomas). 

T.  Ari.aud  (François-Joseph-Charles). 

T.  .  Beau  (Louis-Hercule). 

T.  Jacquinot  (Honore'). 

T.  Senès  (Jean-Baptiste-Charies-Laurentj. 

T.  Jaume  (Louis-Aimé). 

—  29  mars. 
S*-P.M.  Bellkbon  (Théodore). 

—  iô  décembre. 
B.  Jay  (  Louis  ). 

B.  BiONARD  (  Féiix-Julien-Marie  ). 

R.  Lallemand  (  Jean-Anselme). 

R.  Poché  (Jean-Théophile-Eliéser). 

R.  Barat  (  Sfméon-Louis-Henri-Emile). 

R.  Margain  (Léou-Théophile). 

Guad.  Le  Tersec  (Théodore-Jérôme-Maric). 

Martin.  Billehkust  de  Sai.vt-Georges  (Charics-Jules-Joseph). 

Martin.  Nouet  (Ange^Marie- André-Joseph). 

Guad.  DouRY  (Sincère). 

Sénégal.  Giraud  (Léon-André). 

1837.  —  8  juin. 

B.  Kerhlel  (Jean-Baptiste-Féiix). 

B.  Hervieu  (Jean-François). 

B.  Perrot  (Isidore-Charles). 

B.  Guillet  (Félix- Aimé-André). 

B.  Laugaudin  (Edme-François-Cliarics). 

B.  Cauadec  (Théophile-Juies-François-Miirie). 

B.  Terret  (Stéphanie). 

B.  Le  Breton  (  Louis-Raimond-Maric). 

B.  Arnoux  (Louis), 

B.  ReveiliÈre  (Marie-Stanisîas-Théodore). 

B.  Plagne  (Pierre-Firmin). 

B.  Fournier  (Louis-Georges). 

B.  Riou  (  Vngc-Jean-Désiré). 

R.  Pros  (  Pierre  Louis-Eugène  ), 


244  ANNALES    MARITIMES, 

1837.— 11  juin. 

Caïenne.  Godineau   (Stanislas-Xavier). 

Caïenne.  Jubiot  (Nicolas-Ferdinand). 

—  10  juillet. 

T.  FouREST  (Antoine-Gabriel). 

T.  Laure  (Jean-François). 

T.  TiJRREL  (Jacques-Laurent). 

T.  Verlaque  (Louis-Jacques- Antoine). 

T.  Berenguier  (Joseph-André). 

T.  ChApuis  (Guillaunie-Denis-Jules). 

T.  Tassy  (Jacques-Louis). 

T.  CooRET  (Emile-Prosper-Rosely). 

T.  Peyre-Ferry  (Victor-Hippolyte-François-Joseph-Elyse'e). 

T.  André  (Jules-Marius-Philippe). 

T.  Perrussel   [  François-Joseph  ). 

—  11  novembre. 

R.  Mairet  (Pierre-Louis-Emile). 

B.  Rault  (Jean-Marie-Henri). 

B.  MoNGRAND  (Pierre-Alfred). 

B.  Leclerc  (Octave- Jules). 

R.  Walter  (Charles). 

B.  Rochard  (Jules-Eugène). 

B.  Thomazi  (Raoul-Eugène). 

B.  Lamotte  (Adolphe). 

B.  BoRAUD  ( Jules- Ame'de'e). 

B.  Pellarin  (Auguste-Désire'). 

— .  30  décembre. 

T.  Vesco  (Jean-Nicolas-Eugène). 

T.  GiBERT  (Bartheimy-Scévola). 

T.  SÉGARD  (Théodore-Prosper). 

T  SivAN  (Lonis-Auguste-Étienne). 

T.  PiCHATJD  (Joseph-Adolphe). 

T.  CoMEiRAS  (Raymon-Henri- Jules-Jacques- Auguste). 

T.  Fermieu  (Jean). 

1838.  —  14  février. 

T.  Maurin  (  François-Frédéric  ). 

Sénég.  Ridoret  (  Louis-Léon  ). 

—  13  mai. 

R.  AvRARD  (  Joseph-Ferdinand-Paul- Alfred  ). 

R.  DupuY-MoNTÉGRiER  (  Jean-Baptiste  ). 

R.  QuANTiN  (Pierre  ). 

—  17  juin. 

B.  Franquet  (  Pierre-Eugène  ). 

B.  BouRDEL  (  Charles-Hilarion  ). 

B.  DÉPÉRIERS  (  Alexandre-Charles  ). 
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B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
Martin. 


B. 
6. 

T. 


1838.  — 17  juin. 

Erhel  (Hippolyte-Désirë). 

Lali^odr  (Emmanuel-Mathurin-René-Marie  ). 

BoTSON  (  Louis-PIacMe-Joseph). 

Pellarin  (  Constant-Jacques  ). 

RjCHAUD  (  Andrë-Adolphe-Xavier  ). 

Le  SÉver  (  Frédëric-Charles-Marie  ). 

Cabanes  (  HippoIyte-AIexandre  ). 

—  17  novembre. 
Courrier  (Pierre-Alexandre), 

—  23  novembre. 

Bolloré  (Jean-Rënë-Marie). 
Lemaitre  (Louis). 

—  21  dëcembre. 
RouBiN  (Louis-Pierre). 

1839.  —   19  fëvrier. 

Malherne  (  Louis-Marie). 
Leberre  (  Auguste-Corentin). 
RabuAN  (Eugène-Jean-Marie). 
Lebreton  (  Jean-Marie-Victor), 
Proust  (  Jean-François-iVrmand  ). 


PHARMACIENS  DE  3'^  CLASSE. 

1802.  — 24  juillet. 
T.  Raynaud  (François-Antoine). 

1816.  —  1er  septembre. 
Ch.  Cornu  (Charles- Jean-Baptiste). 

1817. —  10  juin. 
T.  HiRiARD  (Toussaint-Philippe-Cyprien). 

—  18  septembre. 
I  Guadel.     Blondette  (  Jean-Baptiste-Louis  ). 

1827 22  dëcembre. 

I  Caîenne.   GenouvÈs  (Frëdéric-Joseph). 

1829.  —  16  septembre. 
r.  Charbonnier  (  Blaise-Ferdinand-Anatole  ). 


B. 
T. 


1830.—  ler  avril. 
Delaporte  (Julien-Jean-François). 


ACCARIE  (  Noël). 


1831.  —  16  janvier. 
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1832.  —  1er  janvier. 

B.  Fontaine  (  Auguste-Dësiré-Victor). 

R.  Gauche  (François-Simon-Ferdinand). 

—  10  septembre. 
B.              Chauvin  (Etienne-Jean-Louis). 

1833.—  16  juin. 
Ch.  BioNARD  (Jules-Claude  ). 

1834. -—29  mai. 

T.  Julien  (Antoine-ApoUon). 

1836.—  12  mars. 

B,  JouviN  (  Jean-Pierre  ). 

R.  Laffite  (  FéKx-The'odore  ). 

B.  Chauvelot  (Joseph-Constant). 

—  29  mars. 
T.              RossoLiN  (Jean-Louis-Joseph). 

—  25  décembre. 

B.  Fontaine  (  Constant- Aristide  ). 

Sénégal.    Mittre  (Godefroy-Gabriel-Hyacinthe). 

1837. —  25  décembre. 

R.  Babin  (Louis-Aïphonse-Léonce). 

R.  Ayraud  (Gabriei-Henri-Eramanueï). 

1838.  —  23  novembre. 
B.  HiTET  (Frédéric). 

1839, —  30  janvier. 
Mart.         Tbrrin  (Jean-Baptiste-Eugène.) 
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TRIBUNAUX   MARITIMES. 

COMMISSAIRES  RAPPORTEURS. 


L.  SÉvÈNE  (AcRilIe). 

Ch.  Deuout  (Eugène). 

B.  BoELLE   (Michel). 

T.  Vallavibille  (Louis-Sylvestre)  ^. 

R.  Bergerat  (Charles- Achille). 

-     GREFFIERS. 

T.  Thévenet  (  Jean-Baptiste-Antoine  ). 

B.  Lescop  (Laurent-Marie  ). 

R,  Cadroy  (Joseph  ). 

Ch.  Naodet  (Antoine-Isidore-Dorothee). 

L.  Lebechennec  (Armand-Cliarîes-Émile). 


AUMONIERS   DE   LA    MARINE. 


l-*  CLASSE. 

1822. —  26  juin. 
Brest.        Cadiow  (  Yves). 

1824.  —  1er  septembre. 
Lorient.    Lebechennec  (Marc-Marie). 

1832.—  16  février. 
Rochef.     BooYER  (Pierre-François). 

1838. —  15  janvier. 
Toulon.    Marin  (Pierre-Véran). 

2"  CLASSE. 

1818. —  11  novembre. 
Alemany  (Jean-Marie),  en  non-actiçûé . 

1824. —  11  novembre. 
Brest.        Bucaille  (Jean-Marie  ). 

1832.—  16  mai. 
Cherb.       Delouche  (François). 

1835.  —  l^r  janvier. 
Rochef.     FiLHON  (Jean). 

1837.  —  30  novembre. 
Toulon.    Vidal  (Benjamin). 
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EXAMINATEURS   ET  PROFESSEURS 

DES    ÉCOLES    d'hydrographie. 

EXAMINATEURS. 

1821.  —  14  mars. 
FouRNiER  (  Charles-Mari e-Félix-NicoIas  )  ^. 

1829.  —  4  février. 
Caillet  (Pierre)  ^. 

PROFESSEURS  DE  l'e  CLASSE. 

1793.  —  7  mars. 
Toulon.        Mazure-Duhamel  (Jean-Antorne)  j^. 

1812.— 20  juillet. 
Brest.  Porquet  (Louis-Philippe)  ^. 

1821.—  1er  juillet. 
Nantes.  Le  Huen  (Jean-CIaude-NicoIas)  ^. 

1827. —  16  aoixt. 
Bordeaux.     Lancelin  (Gilles-Marie). 

1829.  —  14  janvier. 
.  St-Maîo.        Michelle  (Jean-Baptiste-Sauvéur)  >^. 
Le  Havre.     Robert  (Charles-Robert). 

1835.  —  1"  octobre. 
Marseille.      Pironneau  (Louis). 

PROFESSEURS  DE  2^  CLASSE.     ' 

1805. —  10  janvier. 
Cherbourg.  Lemonnier  (Jean-François-Bemardin)  ^. 

1818.  —  ler  janvier. 
Lorient.        Candeau  (  Pierre-Marie  ). 

1821.  — 18  mai. 
Rochefort.    BoRius  (  Valentin-Auguste  ). 

1832. —  1er  octobre. 
Caen.  Charaux  (Pierre-Antoine). 

1835. — 13  janvier. 
Le  Croisic.    Landratjd  (  Pierre  ). 


PARTIE   OFFICIELLE.  849 

PROFESSEURS  DE  3^  CLASSE. 

178T.  —  1"  juillet. 
Granville.      Simonin  (Christophe-Martial)  ^. 

1795.—  22  mai. 
Dunkerque.  Petit-Genet  (  Jean-Joseph  )  ^. 

1816.-15  avrif. 
Rouen.  Mabire  (  PascaUFre'de'ric  ). 

1826.  —  1«T  septembre. 
Cette.  Sire  (  Louis  ). 

1830.  —  0  septembre. 
Bayonne.      Bauory  (  Jean-Baptiste-Paiil). 

•    PROFESSEURS  DE  4*  CLASSE. 

1795.  — 23  mars. 
Vannes.         Boyer  (  Gervais  }. 

1799.  —  3  juin. 
Paimpol.       Pinard  (  Antoine-Noêl). 

1814. —  6  août. 
S*-Brieuc,     Dubus  (Francois-JacqueS;. 

1816.  —  5  mars. 
Paimbœuf.     Joubert  (Thëodore-Joseph). 

—  12  octobre. 
Honfleur.       Pottier  (Jeau-Maric-Pierre). 

—  19  octobre. 
Antibes.        Barbadt  (  Joseph-Henri-Gabriel  ). 

1817.— 23  décembre. 
Agde.  Esmieu  (  Jean-Baptiste-Fiançois). 

1818. —  iw  janvier. 
Libourne.      Bcrgade  (Philippe). 

1819. —20  février. 
Calais.  Legrand  (Bernard-Théophiie-Joseph). 

1820.— 9  août. 
Ajaccio.         Rizzo  (Louis). 

—  21  octobre. 
Fécamp,        Vassf.  (Afexandre-Prosper). 

1839.  1? 
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1821,—  3  février. 
Sab.-d'OIon.  Veillon  (François). 

—  24  février. 
Martigues.     Baumgartii-Delisle  (  François-Xavier). 

1823.  —  12  juillet. 
Narbonne.     Lair  (Raphaël). 

1825.— 27  août. 
Boulogne.     Legrix  (Joseph-Benjamin). 
Saint-Trop.  Cornibert  (César-AIexandre-AdoIphe). 

1826. —  13  mai. 
La  Ciotat.     Artur  (Jean- Jacques). 

1827.  —  6  octobre. 
Blaye.  Guillet  (Michel- Joseph). 

1829. —  27  juin. 
Morlaix.        Rivallan  (François-Jacques-Marie). 

1832.  —  ISnovembre. 

S*-VaI-s.-S.   Robert  (Emile-Antoine-Prosper). 
S*-J.-d.-Luz.  Carpentier  (Pierre). 

1836.  —  29  février. 

LaRocheHe. Bouillon  (HippoIyte-AchiUe). 
Dieppe.  Le  Deuc  (Ernest). 

1839. —  17  janvier. 
Qnimper.       Giquel  (Louis-Eugène). 


PARTIE  OFFICIELLE. 


S5t 


CONSERVATEURS  DES  BIBLIOTHÈQUES. 


PARIS. 

(Ministère). ..    Bajot  (Louis-Marie)  ^  ,  Charge  de  la  surveillance 

ge'ne'rale. 
(De'pôtge'ne'ral) 

des  cartes  ciIAngi^iviet.  (Maurice). 

plans) ) 

PORTS. 

Cherbourc    i  ^^"""^ ^^^^  (Jean-PIiiUppe-Mane)  >^. 

^"1  (Hôpital).  .  .  .    GoLiAs  (Jacques-Hcnri-Joseph). 

P  ((Port) Levot  (Prosper-Jean). 

I  (Hôpital).  ..  .    Fischer  (Pierre-Antoine-Henri)  ^. 

Lorient (Port) Couchai  x  (  Alexandre-Martin  )  ^. 

n     îi  f    t     i  (P*"'0 PiAUD  (  Pierre-Emmanuel  )  ^. 

*■(   (Hôpital).,..    Hallet  (Jacques-Michel). 

rj,     ,  l  (Port) Lemaire  (Pierre-François)  ^. 

*  "  '  "  (  (Hôpital).  .  .  .    PossEL  (Jean-Baptiste-Pierre). 

COLONIES. 

Martinique.  (Fort-Royal).  .  Delagbange  (Charles-Fortune'-Fre'de'ric). 

Guadeloupe  (Basse-Terre).  Dopuy  (Pierre-Sébastien)  ^. 

Guyane-Fr.  (Caïenne). . .  .  Dupoy  (Jean). 

Se'ne'gal ,  . .  (Saint-Louis)..  De  Montguers  ( ). 

Bourbon...  (Saint-Denis).  Voïart  (Jean-Me'rul). 

Inde (Pondichëry)  .  De  Lannoise  (Eugène). 


11. 
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TRÉSORIERS  PARTICULIERS 

DES    INVALIDES    DE    LA    MARINE    DANS    LES    PORTS. 

Ces  trésoriers  sont  nomme's  parle  ministre  de  la  marine;  ils  sont  cbarge's  du  recouvrement  de 
tous  les  revenus  qui  composent  ia  dotation  de  la  caisse  des  invalides,  et  du  payement  des  pen- 
sions de  toute  nature,  et  autres  dépenses  assignées  sur  ces  produits,  suivant  le  budget  re'gld 
chaque  année  pour  ce  service.  Ils  sont  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises. 


RESIDENCES. 

Dunkerque. 

Calais. 

Boulogne. 

S.-Val.-s.-Som, 

Dieppe. 

Fe'camp. 

Le  Havre. 

Rouen. 

Honfleur. 

Caen. 

La  Hougue. 

Cherbourg. 

Granville. 

Saint-Malo. 

Saint-Brieuc. 

Paimpol. 

Morlaix. 

Brest. 

Quimper. 

Lorient. 


>:OMS. 
Gallet^. 

Fo  ISSEY. 
HOREAU. 

Tribou. 
Hedou. 
Lepicahd. 

ViDECOQ. 

Blanquet. 
Fils. 

BiDARD    ^. 
J  EN  NET. 

Pasquier   ^. 
D'Esgrigny-d'Herville. 

Dubois.  -.fify" 

Lepeltier. 

PÉAN. 

Pesseau. 
Peyhonnel  ^. 
Olivier  ^. 
Leboucher^. 


résidences. 

Vannes. 

Nantes. 

Sables-d'OIon. 

Rochefort. 

La  Rocheiîc. 

Bordeaux. 

Bayonne. 

Narbonne. 

Agde. 

Cette. 

ArJes. 

Martigues. 

Marseille. 

La  Ciotat. 

La  Seyne. 

Toulon. 

Saint-Tropez. 

Antibes. 

Bastia. 


N  OMS- 

Laplume. 
Halgan,  fils. 
Benoist. 
Bryhan  ^. 
DiÈres-Monplaisir. 

JOLIVEL    ^. 

Chatel   ^ 

Le  Noir. 

Mel. 

Farjenel. 

hoffmans. 

Durbec. 

Arnaud  A. 

Fabre-Lamaurellr, 

Charbonnier. 

Perroty'  ^. 

Brun. 

Gros. 

Santf.lly  ^. 
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INGÉNIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

EMPLOYÉS   AU    SERVICE    DE    LA    MARINE. 


Inspection  générale. 
P.  Lamblardie  (  Antoine-Elie  )  (O.  ^  ),  Inspecteur  général. 

Ingénieurs  e7i  chef. 

R.  Mathieu  (Antoine)  ^,  1™  classe. 

B.  Trotté  de  la  Roche  (Pierre)   ^,  l'hélasse. 
T.  Bernard  (Honoré-Gabriel)  ^,  1™  classe. 

C.  Reibell   (Félix-Jean-Baptiste-Joseph)   jw^,  1"  classe. 
R.  Lemoyne  (Nicolas-Rc'né-Désiré)  ^  ,  2^  classe. 

Ingénieurs  ordinaires  de  /'"  classe. 

B.  Petot  (Jean-Constant)  ^. 

T.  Noël  (Charles)  ^. 

L.  Sganzin  (Jean-Baptiste-Théodore). 

Ingénieurs  ordinaires  de  2'  classe. 

T.  Lambert  (Antoine-Léon-Victor-Joseph). 

B.  Le  Bon  Menu  de  Mesnil  (Antoine). 
L.  Rousseau  (Jean-Joseph). 

C.  DuFRES^E  (Jules-Auguste). 

Aspirants  ingénieurs.     , 

R.  Maitrot  de  Varennes  (François-Marie-Alexanilre  }. 

T.  GuERiN  (Eustache-Eugène). 

C.  Mahyeb  (Jules-Pierre). 
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ARRONDISSEMENTS  MARITIMES. 


1"  ARRONDISSEMENT. 

CHERBOURG. 

Préfet  maritime. 
De  Martineng  (C.  ^  ),  Contre-Amiral, 

État-major  du  port. 

Lamarche  (  O.   ^  )  ,  Capitaine  d*  vaisseau ,  Major  de   la  marine. 
A.UBRY  DE  LA  NoË  ^  ,  Capitaine  de  corvette,   Aide-major, 

Direction  des  constructions  nwales, 

Lefebvre  (  O,  ^jj  ),  Directeur. 

RiGAULT   DE  Genouilly  (  O.  ^) ,  Ingc'nicur. 

Daviel  ,   ^  ,  idem. 

Besuchet  ^ ,  idem. 

Lamaëstre,  Sous-Inge'nieur, 

Clarke  ,  idem. 

Roger,  idem. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

CostÉ  ^  ,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Directeur. 
Vallin  ^,  Capitaine  de  corvette,  Sous-directeur. 

Direction  de  l'artillerie. 

Charpentier  (O.  ^),  Lieutenant-colonel,  Directeur  de  2"=  classe. 
Gautreau  ,  ^  ,  Capitaine  en   premier,  Adjudant. 
Olivier  (Hilaire),  Capitaine  en  2^,  Sous- Adjudant. 

Commissariat  de  la  marine. 

Le  Bo"  Marrier  de  Lagatinoeri  (O.   j^  ), Commissaire  gene'ral, 

RoussiN  ^  ,   Commissaire. 

Redon  ^ ,  idem. 

LemariÉ  ^ ,  Sous-commissaire. 

Lefkanc ,  idem. 

llouÏTTE  DE  LA  Chesnais,  idem. 

Gachot,   idem.  \ 

Folljot-Fjerville,  idem. 

QuÉhen  ,  idetn. 

Marchais,  idem. 
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Inscription  maritime. 

Cae?i.  Preuilly,  Sous-Commissaire. 

La  Hougue.  Costagliola,  idem. 

Cherbourg.     Le  Pigeon  de  Vierville  ^ ,  idem. 

Subsistances. 
Bonjour  ^ ,  Directeur. 
DÉHON  ,  Sous-Directeur. 
AuDiBERT  ,   Garde-magasin. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Reibell  ^ ,  Ingénieur  en  chef,  Directeur. 
Dhfresne  ,  Ingénieur  ordinaire. 
Mahyer  ,  Aspirant  inge'nieur. 

DUNKERQUE. 
Ducler   ^  ,  Commissaire ,  Chef  du  service  de  la   marine. 

Inscription  maritime. 

Dunkerque.  Descroix  ,  Sous-Commissaire. 

Calais.  Raby  ^,  idem. 

Boulogne.  Michelin    ^  ,  idem. 

S'-VaJery-sur-S.  Richard  ^  ,  idem. 

LE  HAVRE. 

Denois  (0.   ^),  Commissaire  ge'ne'ral,  Chef  du  service  de  hx  mariae. 

Direction  des  mouvements  du  port. 
Mortemard  de  Boisse  ^  ,  Lieutenant  de  vaisseau. 

Commissariat  de  la  marine. 

Dobois  ^,  Sous-Commissaire,  charge'  du  contrôle. 
Bourdereau  ,  Sous-Commissaire. 

Inscription  maritime. 

Dieppe.       Quevilly   ^  ,   Commissaire. 

Rouen.        Courtin  de  Torsay  ^,  Sous-Commissaire. 

Fécamp.     Denois,  idem. 

Le  Havre.  Boilay  ^,  idem, 

Honjleur 

Subsis  tances. 
Hébert,  Sous-Directeur. 
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'2'^  ARRONDISSEMENT. 
BREST. 
Préfet  maritime. 
Grivel  (  ^  O),  Vice-Amiral. 

Etat-major  du  port. 

Le  Bon  DE  LA  Susse  (C.  ^),  Contre-Amiral,  Major  ge'ne'raï. 
Allary   Â  ,  Capitaine  de  vaisseau,  Major. 
Desaxnt  ^  ,  Capitaine  de  corvette  ,  Aide-major. 
Festou-Villeblanche  ^,  idem,  idem. 

Direction  des  constructions  navales. 

Secondât  (  O,  ^  ) ,  Directeur. 
Simon  (0.  ^^  )  ,  Inge'nieur. 
Daniel  ^  ,  idem. 
Leroux  (O.  i^),  idem. 
BiNET   ^  ,   idem. 
Fauveau  j^  ,  idem. 
PrÉtot  ^,  SouS'inge'nieur. 
Levesque  ^,  idem. 
Les  AGE  ^  ,  idem. 
Le  Jouteux,  idem. 
ChÉdeville,  idem. 
De  GastÉ,  idem. 
SoucHou,  ide7ti. 
Masson,  idem. 

Direction  des  moui>ements  du  port. 

Gicquel-Destouches  (0.  j^).  Capitaine  de  vaisseau,  DirecîeHr, 
Lespert  ^^  ,  Capitaine  de  corvette,  Sous-Directeur. 
Vrignaud  ^  ,  idem,  idem. 

Direction  de  l'artillerie. 

De  Coisy  (O.  ^),  Colonel,  Directeur  de  l^e  classe. 

Lefebvre  (O.  j^),   Chef  de  bataillon,  Sous-Directeur, 

Briois  ^  y  idem.   Directeur  des  forges  de  la  Villeneuve. 

Gervais  ^  ,  Adjudant  de  la  fonderie. 

Lebaron  ^  ,  Capitaine  en  premier.  Adjudant  du  parc. 

Dupont  ^,  idem,  Inspecteur  d'armes. 

EssERTiEr. ,  Capitaine  en  second,  Sous-Adjudant. 

Commissariat  de  la  marine. 

De  Durand  d'Ubraye(0.  ^,)  Commissaire  général. 
Cabaret  ^  ,  Conjmissaire, 
Bergevin    ^  ,  idem. 
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Lange  ^  ,  Commissaire. 

Gleizes  ^  ,  idem. 

Chesnel  ^,  idem. 

Raby  de  Kerangrun  1^  ,  Sous-Commissaire. 

ReveliÈre,  idem. 

Le  PrÉdour  ^  ,  idem. 

Palasne  de  Champeaux  ^  ,  idem. 

Baron  de  Montbel,  ,  idem. 

Le  Cardinal  ,  idem. 

GuiCHON  DE  Grandpont,  idem. 

De  Durand  d'Ubraye  ,  idem. 

Bonnaudet  ^  ,  idem. 

BoNiFACio  j^ ,  idem. 

Penaud,  idem. 

D'Alexandre,  idem. 

Lataud  ,  idem. 

Inscription  marilimc. 

S^-Brieuc.  Huet  de  Brangolo  ^ ,  Commissaijc. 
Brest.  NiELLY  ^  ,  idem. 

Paimpol. 

Morîaix.     Malassis,  Sous-Commissaire. 
Quimper.    FoDOR  ^^  ,  idem. 

Subsistances. 
MacÉ  ^ ,  Directeur. 
Mermoud,  Sous-Directeur. 
Petit  ,  ideni . 

Halligon  ,  Garde-Magasin. 
RocHARD,  idem. 
GuYOï,  idem. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Trotté  de  la  Roche,  ^,  Inge'nieur  en  chef  de  l>"c  classe  ,  Directeur. 
Petot  ^  ,  Ingénieur  ordinaire  de  !''<=  classe. 
Le  Bo"»]V1enu  de  Mesnil,  idem. 

Ecole  d'artillerie. 

Taurines,  Professeur  de  mathématiques,  de  iortiticalions,  de  physique  et  de 

chimie. 
DuHOussET,  professeur  de  dessin. 

SALNT-SERVAN. 

Gaultier  de  la  Perrière  ^  ,  Commissaire,  Chei'  du  service  de  ia  marine. 

Direction  des  constructions  navales. 
Allix  ^ ,  Sous-lnge'nieur. 
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Direction  des  mouvements  du  port. 
LoNGOEViLLE  ^  ,  Lieutenant  de  vaisseau. 

Commissariat  de  la  marine. 

RoYER  ^,   Sous-Cmmissaire,  Charge'  du  contrôle. 
Bailly,  Sous-Conimissairc. 

Inscription  maritime. 

Grancille.  Gerbidon  ^  ,  Sous-Commissaire. 
S.-Malo.      Gardon  ^  ,  idem 
Dinan.         Vanhoutte,  idem. 

Subsistances. 
DoPARCQ,  Sous-Directeur. 
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S-^  ARRONDISSEMENT. 
LORIENT. 

Préfet  maritivie. 

DucREST  DE  Villeneuve  (  C.  ^  ),  Contre-Amiral. 

État-major  du  port. 

Brou  (  O.   ^  )  i  Capitaine  de  vaisseau  ,  ^lajor. 
Henry  ^  ,  Capitaine  de  corvette  ,  Aide-Major. 

Direction  des  constructions  nai'ules. 

Alexandre,  (O.  ^),  Directeur. 
Larchevesqoe-Thibaud  ^  ,  idem. 
Reech  ^  ,  Sous-Inge'nieur. 
Thomeuf,  idem. 
D'Ingler  ,  idem. 
RossiN  ,  idem. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

CuRiSTY  DE  LA  PalliÈre  ^ ,  Capitaine  de  vaisseau ,  Directeur. 
TouBOULic  ^,  Capitaine  de  corvette,  Sous-directeur. 

Direction  de  l'artillerie, 

CoLLOMBEL  ^,  Licutcnant-coIonel,  Directeur  de  2^  classe. 
Sganzin  ^  ,   Capitaine  en  premier  ,    Adjudant. 
Bourguignon  ,  Capitaine  en  second,  Sous-Adjudant, 

Commissariat  de  la  marine. 

Sëvin  ^  ,  Commissaire  ge'ne'raî. 
Redon  de  Beaupréau  ^  ,  Commissaire. 
Filleau-Saint-Hilaire  ^  ,  idem. 
MoREi.  ^  ,  Sous-commissaire. 
Terrier   de  Laistre  ,  idem. 
Laguerre  ^  ,  idem. 
Lemerle  de  Beaufond  ,  idem. 
GuiEYSSE,  idem. 
Lefort,  idem. 
De  Rai  me,  idem. 

Inscription  maritime. 

Lorient.     Collot-Béranger   ^  ,  Sous-Comraissairc. 

Aurai/ 

Vannes.    Bideaux,  Sous-C'ommi'ss'airc. 
Belle-Ile.  3 ovRDXîi,  idem. 
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Subsistances . 

QuiNCHEZ  ^  ,  Directeur. 
BiNARD  ,  Sous-Directeur. 
Dechef-Dubois  ,  Garde-Magasin. 

Direction  des  traifau.v  maritiines. 

Sganzin  ,  Inge'nieur  ordinaire  de    fc  classe.  Directeur. 
Rousseau,  Inge'nieur  ordinaire  de  2^  classe. 

Ecole  d'artillerie. 

RiCHON  ^,  Capitaine  en  1er  d'artillerie,  Officier  du  parc. 

HÉLiE  ,   Professeur    de  mathe'matiques ,    de   fortifications ,   de   physique   et   de 

chimie. 
PoTEViN,   idem  de  dessin. 

NANTES. 

PoïiTiER   (  O.    ^  )  ,   Commissaire   général,  Chef  du  service  de  la  marine- 

Direction  des  mouccmenfs  du  port. 

PiERRAT  ^  ,  Lieutenant  de  vaisseau. 

Commissariat  de  la  marine. 

Lemoyne  j^  ,   Sous-Commissaire. 

MaRlin  deMilran  ,  idem,  Chargé  du  contrôle. 

RachÉ  ,  Sous-Commissaire. 

HocmarD,  idem. 

Inscription  maritime. 

Le  Croùic.     Babron  ,  Sous- Commissaire. 

Paimbœuf.     Letellier,  idem. 

Nantes.  Marant-Boissauveur  ^  ,  idem. 

Subsistances. 
Vaillant  ^ ,  Directeur. 
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4^  ARRONDISSEMENT. 
ROCHEFORT. 

Préfet  maritime. 
Le  Bo*>  Desaulses  de  Freycinet  (  C    v 4  )  ,  Couîre-Amiral. 

Etat-major  du  port. 

Gautier  (C.  ^  ),  Capitaine  de  vaisseau,  Major  ge'ne'ral. 
BoNAFors-MïUAT  ^,  Capitaine  de  vaisseau,  Major. 
GuÉRiN  j^  ,  Capitaine  de  corvette,  Aide-Major. 

Direction  des  constructions  nui'alcs. 

Hubert  (0.   ^  ),  Directeur. 
Nosereau  ^  ,  Inge'nieur. 
Garnier   S'.: ,  idem. 
AuRiOL  ^  ,  idem. 
Etiennez  ,  Sous-lngc'nieur. 
Bayle,  idem. 
Cros,  idem. 
Lambert  ,    idem. 
Chariot,  idem. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

PuJOL  (O.  ^),  Capitaine  de  vaisseau.  Directeur. 
Mollier  ^,  Capitaine  de  fre'gatc,  Sous-Directeur. 

Direction  de  l'artillerie. 

Préaux  (O.'^),  Lieutenant-Colonel,   Directeur. 

Cartaut  de  la  Verrièue  a  ,  Chef  de  bataillon  ,  Sous- Directeur. 

TouRNAL   ^  ,   Capitaine   en    l*^"",   Adjudant. 

Eeaussault  ^  ,   idem,  Inspecteur  d'armes. 

Cloquette  ^  ,   idem  en  l*"",   Adjudant  de  la  fonderie. 

Commissariat  de  la  marine. 

Le  V*"  Jurien  ^  ,  Commissaire  ge'ne'ral. 

De  la  Porte-Belval  ^,  Commissaire. 

VouSELAUD    ^  ,    idem. 

Randoulet   ^  ,   idem. 

Meunier    ^  ,  Sous-Commissaire. 

De  Labroue   ^,    idem. 

QuERU ,  idem, 

RouLLEND, idem. 

Cherbonnier,  idem. 

Maugue,    idem. 
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Inscription  maritime. 

Sables-d'Olonne.  Valenton  ,   Sous-Commissaire. 

Lia  Rochelle.         

Ile  de  Rét  

Rochefort.  Belenfant  ^  ,  idem. 

Marennes.  De  Mauflastre  ,  idcvi. 

Royan.  Gauvain,  idem. 

Subsistances. 

RoLLET  ^  ,  Directeur. 
BriÈre  ,  Sous-Directeur. 
Laugaudin,  aîné',  Garde-Magasin. 
DuPARCQ ,  idem. 

Direction  des  travaux  maritimes, 

Mathieu   ^  ,  Ingénieur  en  chef  de  l'^  classe  ,  Directeur. 
Lemoyne  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  l^e  classe. 
Maitrot  de  Varennes,  Aspirant-Ingénieur. 


BORDEAUX. 
Prigny   (  O.  ^  ) ,  Commissaire  général ,  Chef  du  service  de  fa  marine. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

Mendoiisse,  ^,  Lieutenant  de  vaisseau. 

Commissariat  de  la  marine. 

Douesnel,  Sous-Commissaire. 
Sommereau  ^  ,  idem. 
Lemaire  ^  ,  idem. 

Inscription  maritime. 

Pauillac.    De  Mau passant  ,  Sous-Commissaire.    ' 
Blaye.        Delcasse,  idem. 
Liboume.   Asse,  idem. 
Bordeaux.  Gibouin  ^,  idem. 
Langon.      Monneret,  idem. 

Subsistances. 

TuLÈvRE  ^  ,  Directeur. 
Legrand  ,   Sous-Directeur. 
CoCAULT-DuvERGER ,  Garde-Magasin. 
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BAYONNE. 

EsmÉnARD  ^  ,  Commissaire,  Chef  du  service  de  la  marine. 

Direction  des  mouvements  du  port. 
Leclerc  de  Champgobert  ^  ,  Lieutenant  de  vaisseau. 

Commissariat  de  la  marine. 

Chourio  ^,  Sous-Commissaire,  charge' du  contrôle. 
Laloy,  Sous-Commissaire. 

Inscription  maritime. 

Dax.  LÉGARÉ ,  Sous-Commissaire. 

Bayonne.  

S-Jean-de-Luz .  Baudry  ,  l'rfewi. 
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5-^  ARRONDISSEMENT. 
TOULON. 

Préfet  viaritime. 
Jurien-LagraviÈre.  (G.  O.  ^),  Vice-Amiral. 

État-major  du  port. 

Casy  (  C.  j^  ),  Contre-Amii-al ,  Major  général. 
Matterer  ^  ,  Capitaine  de  vaisseau,  Major, 
NoNAY  ^  ,  Capitaine  de  fre'gate ,  Aide-Major. 
Aide-Major. 

Direction  des  constructions  noi-ales, 

BoNARD  (C.  ^) ,  Directeur. 
Barrallier  ^^  ,  Ingc'nienr. 
DuMONTEiL  ^  ,  idem. 
Vincent  (O.  ^),  idem. 
Campaignac  ^  ,  idem. 
Mazaudier  ,  idem. 
Joffre  ^ ,  Sous-Inge'nicur. 
Pironneau  ^  ,  idem. 
SocHET ,  idem. 
Guieysse,  idem. 
Kerris,  idem. 
Sol  ,  idem. 

Sanial-Dufay  ,  idem. 
Prouhet-KerAmbour  ,  idem. 
Picot  de  Moras,  idem. 

Direction  des  moucements  du  port. 

Robert  (  C.  >^  ) ,  Capitaine  de  vaisseau ,  Directeur. 
Bellanger  ^,  Capitaine  de  corvette,  Sous-Directeur. 
ViEKNE  ^,  idem,  idem. 

Direction  de  l'artillerie. 

RoMME  ^  ,  Colonel,  Directeur  de  Ir*;  classe. 

Emond  d'Esclevin  ^,   Chef  de  bataillon,  Sous-Directeur. 

DiENOT  >^  ,  Capitaine  en  1",  Adjudau'. 

SiMiAN   ^  ,  idem ,  Inspecteur  d'armes. 

Leblanc  ^,  idem,  Charge  de  l'atelier  des  fusées  de  guerre. 

Chanson,  Capitaine  en  â*",  Sous-Adjudant. 

Conmiissariat  de  la  marine. 

Sanson  (  c.  ^  ) ,  Commissaire  généra). 
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Reynaud  ^  ,  Commissaire. 

Bonjour  ^ ,  idem. 

Imbert   ^  ,  idem. 

Brun    ^,  idem. 

Desote  ,  Sous-Commissaire. 

Bellanger  ,  idem. 

Sanson  ^  ,   idem. 

Burle  ^  ,  idem. 

SiRAND  ^  ,  idem. 

Rampal  ^ ,  idem. 

Chatel  A,  î'rfcTW. 

Reboul  >^ ,  idem. 

Gabert  ,  idem.  ^ 

Neuville,  idem. 

De  la  BoissiÈRE,  îV/em. 

Inscription  maritime. 

P^-Vendres. G  XL  XBEKT,  Sous-commissaire. 

Narbonne ,  idem.  ^ 

Agde.  Villemain  ^  ,  idem. 

Cette.  Courton  ^  ,  idem. 

Arles.  DuMOLiN,  îrfcffi. 

Martigues.    Daniel,  idem. 
La  Ciotat.    Nègre,  idem. 
Toulon.         De  Ricaudy  ^,  j'</e/n. 
La  Scyne.     G av otv  ,  idem. 
S.-Tropez.    Romieu,  idem. 
Antibes.        Ravinel,  idem. 

Subsistances. 
Desoye  ^  ,  Directeur. 

Friocourt,  Sous-Directeur,  Chef  de  comptabilité. 
Lenoble,  Sous-Directeur. 
Laugaudin,  jeune,  Garde-Magasin. 
Hernandez,  idem. 
Germain,  idem. 

Subsistances. 
Toulouse.     De  Neubourg,  Sous-Directeur. 

Direction  des  travaux  maritimes, 
Bernard  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'"*'  classe. 
Noël  ^,  Inge'nieur  ordinaire  de  f^  classe. 
Lambert  ,  idem  de  2^  classe. 
GuÉrin,  Aspirant  Inge'nienr. 

École  d'artillerie. 

Flaugergue,  Professeur  de  mathe'matiques,  de  fortifications,  de  physique  et  de 

chimie. 
PiRio,  idem  de  dessin. 
Roche,  idem  de  mathe'matiques,  en  non-activit\ 
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MARSEILLi:. 
Jacqdfs  ^  ,  Coiniuissairc  ,  Chef  du  service  de  la  marine. 

Inscription  maritime, 
yfarseille.      Dheorevx  ^  ,  Sous-Comiuissjiirc. 

CORSE. 
Mautin  ^  ,  Commissaire  ,  Chef  du  service  de  la  marine,  à  Bas<ra. 


SERVICE  DE  LA  MARINE 

DANS    LES    POSSESSIONS    FRANÇAISES    DU    NORD    DE    l'aFRIQUE. 

Le  Bo"  BouGAiNViLLE    (C.  ^),    Contrc-AmiraT ,    Commandant  supe'rretir    de 

la  marine  à  Alger. 
Dupont  (A.)  ^  ,  Capitaine  de  corvette,  1^''  Adjudant. 
Lkgrand   ^,  Lieutenant  de  vaisseau,  2*  Adjudant. 
A.MYOT  A.  Lieutenant  de  vaisseau,  Directeur  du  port,  à  Alger; 
Corbé,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  idem  ,  à  Oran. 
Fortin  ^  ,  Lieutenant  de  vaisseau,  idem  à  Bone, 

Martin  ^  ,  Commissaire, 
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FORGES,  USINES  ET  FONDERIES. 


FORGES  ROYALES  DE  LA  CHAUSSADE,  A  GUERIGNY. 

Laimant  ^  ,  Ingénieur,  Directeur. 
BaslÉ  ^.Commissaire  de  marine. 
Vaneechout,  Sous-Inge'nieur,  Sous-Directenr, 
BoRNET  (The'ophile),  Chef  de  section. 

...    Idem. 

Charpentier,  Chirurgien  de  l"*  classe. 

Lapparent  (Cochon  de),  Sous-Ingénieur  de  2<=  classe. 

INDRET. 

Usine. 

Directeur. 

Zeni  ^,  Inge'nieur,  Sous-Directeur. 
Lecomte,  Agent  comptable  de  l"""^  classe. 
PiCHON  ^,  Chirurgien  de  2^  classe. 

Chantier  de  construction. 

Legrix  (O.  ^  ) ,  Ingénieur. 

RoBiou  DE  Lavrignais  ,  Sous-Ingénieur. 

RachÉ,  Sous-commissaire. 

FONDERIE  DE  RUELLE. 

Moulin^  ,  Chef  de  bataillon,  Dîi'ecteur. 
Beheut  ^  ,  Capitaine  en  l*"'",  Adjudant. 

Agent  comptable. 

Capitaine  en  â". 

idem. 

FONDERIE  DE  NEVERS. 


• 


De  Gerus  ^,  Chef  de  bataillon,  Directeur, 
Batut  ^  ,  Capitaine  en  i",  Adjudant. 
ClÉmot,  Agent  comptable  de  5<=  cjasse, 
Capitaine  en  2^, 

FONDERIE  DE  SAINT-GERVAIS.  

Deshays  ^,  Chef  de  bataillon,  Directeur. 
Renouard  ^  ,  Capitaine  en  1?'',  Adjudant. 
Septans  (  Henri),  Agent  comptable  de  2<^  classe. 
Capitaine  «n  2«. 

FORGES  DES  ARDENNES,  A  MÉZIÈRES. 
MoRiN  ^ ,  Capitaine  dTartîHerie  en  premier. 
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COLONIES  FRANÇAISES. 


MARTINIQUE. 

De  Moges  (  O.  ^  )  ,   Contre- Amiral,  Gouverneur. 


CONSEIL    PRIVE. 


Le  Gouverneur. 

Le  Commandant  militaire. 

L'Ordonnateur. 

Le  Directeur  de  rintérieur. 

Le  Procureur  ge'ncral. 


De   Lagrange-Chancel,   Conseiller 

prive'. 
GosSET,  idem. 
PiNEL-RocHU,  idem. 
L'Inspecteur  colonial. 
Le  Secrétaire-Archiviste. 


CONSEIL  COLONIAL. 


BOYER. 

BuÉE^. 

CiCÉRON. 

COQUERAN  DE  BeLLE-IsLE. 

désabaye. 

Dubernard  de  Feissal. 

DuFOUGERAY  (Timole'on). 

Eyma  (A.). 

fortier  (a.). 

Gravier  de  Satnte-Luce. 

Hue. 

Latuillerie  (De)  ^. 

Lejeune  (Alexandre). 

Le  Pelletier-Duclary  ^. 

Levassor  Delatouche 


Leyritz  (De). 

L'Horme  (Baron  de). 

Mauny(  Comte  de),  j^. 

Meillac  de  la  Garrigue. 

Pelet. 

Pellerin-Latouche  (De). 

Perrjjselle  père  (De). 

Perrinelle  (A.  De  ^  ). 

Prémorant. 

Reboul  (  Alexandre.  ) 

Reynal  de  Satnt-Michel  (V,). 

Sanois(De}. 

Vergeron  (Théodore.) 

N 

N 


ÉTAT-MAJOR. 

Rostoland  (  O.  ^  ),  Colonel,  Commandant  militaire. 

Lemaire  ^  ,  Capitaine |  ^  l'état-major  du  Gouverneur. 

DuROCHER  DE  LA  RouaudiÈre,  Capitaine,  Adjudant  de  place. 

Direction  de  l'artillerie. 

LeclÈre  ^  ,  Chef  de  bataillon  d'artillerie  de  la  marine,  Directeur. 
DoRNEAU   ^  ,  Capitaine  en  premier. 

Génie. 
LabaRRIÈre  ^  ,  Cnpitaine  de  fe  classe,  Sous-Directeur. 
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TROUPES. 
GENDARMERIE    ROYALE. 


PiLLERAULT  ^  ,  Chef  d'escadroii. 
De  Colnet,  Lieutenant. 
ISNARD,  Sous-Lieutenant. 


ARTILLERIE    DE    LA    MARINJ3. 

2^  compagnie. 


De  GÈRES,  Lieutenant  en  premier. 
Thomas,  Lieutenant  en  second. 


Amalric  ^ ,  Capitaine  en  premier, 
Levy,  Capitaine  en  second. 

8^  compagtïie. 

Fkry,  Capitaine  en  premier.  1    Olijvier(L.-T.),  Lieuten^  cnpremier. 

Rolland,  Capitaine  en  second.  |    Chautan  deVercly,  Lient'  en  second. 

Officier  payeur  des  deux  compagnies. 
lloL,  Lieutenant  en  premier. 

Détachement  de  la  5'  compagnie  d'ouvriers. 
Salmon  ,   Capitaine  en  second. 

INFANTERIE. 

2<^  re'ginient  d'iulanteric  de  marine. 

Etat-major, 

Krausse  ^ ,  Colonel. 

Pascal  ^  ,  Lieutenant-Colonel. 

De  DuRAzzo  ^,  Chef  de  bataillon. 

Valbert  ^  ,  idem. 

JuLLiAN  ^  ,  idem. 

Vkllers,  Capitaine  adjudant-major. 

Cancé,  idem. 

N idem. 

MoiREAu,  Lieutenant  officier  payeur  et  d  habillt-meut. 

N Sous-Lieutenant  porte-drapeau. 

N Chirurgien-Major. 

PouvREAu  ^,  Chirurgien  aide-major. 
Njox,  idem. 


Capitaines. 


De  Widersi'ach  ^. 

Galas  ^ , 

Froter  dit  Le  Frotter. 

Qiieladiir. 


Massy. 
Brunot  »^ , 

HOUBÉ. 

Tharon. 
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MOREL. 

Jarav. 

BOUREZ. 

Gehanne  ^. 
Denizot. 

GuARY. 

Reybaud. 

GUIART. 

BOSGUERARD. 

JÉRÔME 

Lacour 
Charpentier. 


Valentin. 

Martin. 

Naudin. 

pinel  de  golleville. 

Couder. 

Albiac. 

ROYER. 
NÉRAND. 


Herbillon. 

Cassiavx. 

Pererat. 


Lieutena7its. 

EcotiÈre. 

Plane. 

Lanquine. 

Rouvellat  de  Cussac. 

Meunier. 

Desnous. 

Charvet. 

Sous-Lieute7iants, 

Cren. 
Rebours- 
Clair, 
pélissier. 
Stra. 
Paris. 
Prévost  de  Saint-Cyr, 

MÉCHIN. 


i9 


ADMINISTRATION,   GUERRE    ET   MARINE. 

JouRAND  ^  ,  Commissaire  de  la  marine  de  \^^  classe,  Ordonnateur. 

Carbonel  ^  ,  Commissaire  de  la  marine  de  2^  classe,  Inspecteur  colonial. 

Leroy  d'Herval  Desgranges  ^,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  l^c  classe. 

Legras  ^  ,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  2"^  classe. 

Grilhaut-Desfontaines,  idem. 

De  Roujoux  ,  idem . 

Marbot  ,  idem. 

Subsistances  de  ta  marine. 

Friocoxjrt  ^  ,  Directeur  de  1''^  classe. 

Service  des  ports. 

Anglade  ^  ,  Lieutenant  de  vaisseau,  Capitaine  de  port  au  Forl-Royal. 

Le  Jeune  de  la  Motte,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Capitaine  de  port  à  Saint-Pierre. 

Service  de  santé. 

Luzeau  <^  ,  Premier  me'decin  en  chef  de  la  marine. 
Catel,  ^  ,  Second  me'decin  en  chef  de  la  marine. 
AcHARD  ^,  Pharmacien  de  l""*^  classe. 
Reynier  ,  Chirurgien  de  l^c  classe. 
Fazeuille  idem. 


resorier. 


Liot  (.Charles). 
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DIRECTION    DE    l'iNTÉRIEUR, 


Le  v^«  DE  RosiLY  (  O.  ^  ) ,  Directeur. 

Cleret  (Louis-Marie),  Vérificateur  de  rcnregistreinent. 

BoYEB,  Receveur  de  i'enregistrement,  Conservateur  des  hypothèques  du  Foit- 
RoyaL 

DepÉRONNE,  idem  à  Saint-Pierre. 

Vjncent,  Receveur  de  renregistrcment  au  2«  bureau  de  Saint-Pierre. 

Daine  Delaricherie,  Receveur  de  l'enregistrement  au  2^  bureau  du  Fort- 
Royal. 

Petregille  ,  idem  à  la  Trinité'. 

Petitjean-Roget,   idem  au  Marin, 

LarosiÈre  ^  ,  Directeur  des  douane^. 

Inspecteur  des  douanes. 

Desvergers  de  Maupertuis,  Sous-Inspecteur  des  douanes  k  Saipt-Pierire. 

Lemerlede  Beaufond,  idem  au  Fort-Royal. 

Culte. 

L'abbé  Castelli  ^  ,  Préfet  apostolique. 
L'abbé Perrign Y  de  Taillevis,  Vicc-Préfct. 

TRIBUNAUX. 

Cour   royale, 

Lepelletier-Duclary  ^,  Conseiller,  Président. 

Jorna  de  la  Calle  X  ,  Conseiller. 

Le  comte  Dîi  Mauny  ^ ,  idem. 

Morel  ^ ,  idem. 

Barbe  ^ ,  idem. 

Aubert-Armand,  idem.  ^J> 

ROBILLARD,  î'c^ew.  ^^^t' 

ReuvELLAT  DE  CussAC,  idem.  w 

N idem.  ,f 

Bousquet,  Conseiller-auditeur. 

Pujo,  idem. 

Carré,  idem. 

NoGUES  ^  ,  Procureur  géuéral. 

De  BeAusire,  Substitut  du  procureur  général. 

Lamotte,  Greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instnnce  du  Fort-Royal. 

Boyer  ,  Juge  royal. 

Lacouk,  Lieutenant  de  juge. 

Chambrelent,  Juge  auditeur. 

Mongellas  ,  idem.  , 

Bonnet,  Procureur  du  Roi. 

Vjel-Castel,  Substitut  du  procureur  dii  Roi. 

Vergeron  ,  Greffier. 
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Tribunal  de  première  instance  de  Saint- Pierre. 

Selles,  Juge  royal. 

Meynier,  Lieutenant  de   juge. 

Camouilly,  Juge  auditeur. 

Gaigneron-Jollimon  de  Marolles,  idem. 

LoNDE,  Procureur  du  Roi. 

Blondel  La  Rougery,  Substitut  du  procureur  du  Roi. 

Stenger,  Greffier. 

Tribunaux  de  paix. 

DcRAND ,  Juge  au  Fort-Royal. 

Davout  ,  idem  au  Marin . 

POTHUAU  ,  idem  à  ia  Trinité'. 

Langlois  de  Saint-Montant  ,  ^  ,  idem  à  Saint-Pierre. 


GUADELOUPE  ET  DEPENDANCES. 

JuBELiN  (  0.  ^  ) ,  Commissaire  ge'ne'ral  de  la  marine ,  Gouverneur. 


CONSEIL    PRIVE. 


Le  gïmverneur. 

Le  commandant  militaire. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  de  TinteVieur. 

Le  procureur  ge'néral. 


Ledentti  ^  ,  Conseiller  prive'i 
Aubin  ^  ,  idem. 
Bigeon  ^  ,  idem. 
L'inspecteur  colonial. 
Le  secrétaire-archiviste. 


CONSEIL    COLONIAL. 


Ambert  (J.-J)(C.  ^  ). 
Belland-Descomunes. 
BÉRARD  (  J.-Vesp.  De). 
Bigeon  (  J.-B.  )  ^. 
Bonnet,  fils. 
Caillou  (Joseph). 
Chazelles  (Alph.  De). 

CiCÉRON  (J.-A.  ). 

Deville. 

EVREMONT  SaINT-ALARY. 

Faujas  de  Saint-Fond  ^. 
Galard  de  Zaleu. 
Kayler. 
LabarriÈre. 
Lacharière  (  A,  De)  ^. 


Ledentu  (J.-Alexis)  ^. 

Magne. 

Mouraille. 

Nadau  des  Islets. 

Partarteu. 

Patron. 

Picard  (J.). 

Poirié-Saint-Aurèle. 

Portier  (Henri). 

Poyen  (Jules  De). 

Rousseau  (  A.). 

Sargenton,  fils. 

Tabouillot. 

Touchimbert  (Pre'vost  De  )  *^. 

N 
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ÉTAT-MAJOR. 

L'Éleu  de  la  Ville-aux-Bois  (O.  ^  ),  Colonel ,  Commandant  militaire. 

Maurice  A,  Capitaine    k  f ç-j^t.^ajor  du  Gouverneur. 

PoujoL  ^,  idem.  )  ' 

Gastaldy  ^,  Chef  de  bataillon.  Commandant  à  Marie-Galante. 

De  LaubiÈre  ^,  Chef  de  bataillon,  Commandant  de  place  à  la  Pointe-a-Pitre. 

Bologne  de  Rougemont  ^,  Chef  de  bataillon,  Commandant  aux  Saintes. 

FoRGET  ^  ,  idem,  Commandant  la  partie  française  de  Saint-Martin. 

Capitaine  adjudant  de  place  à  la  Basse-Terre. 

Direction  de  l'artillerie. 

BouRROusSE  DE  Laffore  ^  ,  Chef  de  bataillon  d'artillerie  de  la  marine  ,  Direc- 
teur. 
DupoTET,  Capitaine  en  premier. 

Génie- 

D'AusBOURG  dit  Parent  ^ ,  Capitaine  en  premier,  Sous-Directeur. 

TROUPES. 
GENDARMERIE. 

Pierre  ^  ,  Chef  d'escadron. 
RÉGENT,  Lieutenant. 
Russe,  idem. 

artillerie  oe  la  marine. 

5"  compagnie. 

Lagier  ^,  Capitaine  en  second. 
Leseure  ,  Lieutenant  en  premier. 
Bertaud  ,  Sous-Lieutenant  . 

6'  compagnie. 

Roux,  Capitaine  en  premier. 
MocQUERY,  Capitaine  en  second. 
Vernier  ^  ,  Lieutenant  en  premier. 
Besse,  Sous- Lieutenant. 

Officier  payeur  des  deux  compagnies. 

Delassault,  Lieutenant  en  premier. 

Détachement  de  la  /''*  compagnie  d'ouvriers. 

GouHOT  (Louis),  Lieutenant  en  premier. 

infanterie. 

\^  re'giment  d'infanterie  de  marine. 

Etal-major. 
De  Fitte  de  Soucy  A,  Colonel. 
Law  de  Clapernou  ^,  Lieutenant-Colonel. 
Dastogue  ^  ,  Chef  de  bataillon. 
De  La  Faye  ^  ,  idem. 
Wettergren  ^  ,  idem. 
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Vidal,  Capitaine,  Adjudant-Major. 

De  Vassoigne,  idem idem, 

Catern  AULT,  idem .idem. 

David,  Lieutenant,  Officier  payeur  et  d'habiilcmeni. 

N Sous-Lieutenant,  Porte-diapeau. 

Meunier  ^ ,  Chirurgien-Major. 
Gaillard,    Chirurgien  aide-major. 
Gabon  de  Mesormel,  idem,. 


Capitaines. 


De  Montault. 

goutelait  ^. 

Ghaumont. 

Davessac. 

Lesseline. 

Blondel. 

D'AgON   de  la   CONTRIE. 
NOGARET. 


Faivre. 

Meunier. 

Vergand. 

Brun. 

Abadie. 

Colle. 

Balleroy, 

Fajard. 


MOYNE. 

Campion. 

Pommier. 

Lerat. 

Pallu. 

De  Toustain. 

Cornette  de  Venancourt. 

GlANOLY    DE    SavIGNY. 


Chatelet. 

Masset. 

Moraux. 

Noël. 

lolivier 

Beau. 

FOUCHER    d'AuBIGNV- 

Naudin. 


Lieutenants. 


Dardène. 

Gomand 

BeaudÉduit. 

Peyret. 

Roy. 

Ceyrolle. 

ISCH. 


Sous-Lieutenants. 


De  Cools. 

DOUAY. 

Noally. 

GuiFFREY. 

escoubet. 

Noyer. 

Trigan. 

MiCHIN  . 


ADMINISTRATION,    GUERRE   ET   MARINE. 

Pariset  ^,  Commissaire  de  la  marine  de  !''•'  classe,  Ordonnateur. 

Lasolgne   de  Vauclin  ^  ,  Commissaire  de  la  marine  de  2*  classe,  Inspecicu»" 

colonial. 
CadÉot  ^  ,  Sous-Commissairc  de  la  marine  de  1''*^  classe. 
Bergevin    ^  ,  idem. 

Chicourt  ^  ,  Sous-('ommissaire  de  la  marine  de  2^  classe. 
CoDET  DE   LA   MoiuniÈre,  idem. 
Pageot  DES  NouriÈRES  ^  ,  idem 
NadAu  des  ISLETS,  idem. 
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Service  des  ports, 

PaSCaud,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Capitaine  de  porta  la  Pointc-à-Pitrc. 
Labarbk  ,  Capitaine  de  port  a  la  Basse-Terre. 

Service  de  santé. 

CoRNUEL  ^  ,  Second  chirurgien  en  chef  de  la  marine. 
Vanault,    ^  ,  Second  me'decin  en  chef  de  la   marine. 
Amic   ^  ,  Chirurgien  de  1"  classe. 
DupDY  ^  ,  Pharmacien  de  l'^  classe. 
GoNNET  ^  ,  Chirurgien  de   1"  classé. 
Angelin,  idem. 


Trésorier. 


Navailles  ^. 


DIRECTION    DE    l'iNtÉRIEUR. 


BiLLECOCQ  (O.  ^),  Directeur. 

Lançon  (Cîaude-Jojeph-Jules),  Ve'rificateur  de  l'eurcgistrement. 

RoCHARD,  Receveur   de  l'enregistrement,  Conservateur  dos    hypothètjucs  à    lit 

Basse -Terre. 
Lançon  (  Louis-Auguste  )  ,  idem  à  la  Pointe-à-Pitre. 
DuPuY ,  idem  à  Marie-Galante. 
Cleret  ,  idem  à  Saint-Martin. 

VianÈs,    Receveur  de  l'enregistrement  au  2^   hureau   de    la  Pointe-k-Pitrt 
Journel,   Directeur  des  douanes. 
Rivet,  Inspecteur  des  douanes. 

Mayan  ,  Sous-Inspecteur  des  douanes  à  la  Pointe-à-Pilrc. 
ViGEANT  de  la  CarduchÈre,  idem  à  la  Basse-Terre. 

Culte. 

L'abbé  Lacombe  ^  ,  Pre'fet  apostolique. 
L'abbe' Vice-Préfet  apostolique, 

TRIBUNAUX. 

Cour  royale» 

Chabert  de  la  CharriÈre   ^  ,  Conseiller,  Président. 

Du   Lyon   de  Rochefort   ^  ,  Conseiller. 

ToLOzÉ  DE  Jabin  ^  ,  idem. 

Gaixhard,  idem. 

Dubertaud  DE  Fonfroide,  idem. 

Fdriani  ,  idem 

Menestrier,  idem. 

Leroyer-Dubjsso.n  ,  idem. 

idem. 

Ristelhueber  (  Louis- Valcntîn ) ,  Conseiller  auditeur, 
Chevreux  ,  idem. 
Daney,  idem. 
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Bernard  ^  ,  Precurenr  général, 

Dk  Saint-Qoantin,   Substitut  du  procureur  général. 

Pelisson  ,  Greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance- de  la  Basse-Terre. 

De   Bougerel  ,  Juge  royal. 

Turc  ,  Lieutenant  de  juge. 

GouBERT,  Juge  auditeur. 

MÉAT  DE  MoNTMAiN ,  idem. 

RiSTELHUEBER  (  Gabriel-Louis-Auguste  ),  Procureur  du  Roi. 

JuBELiN ,  Substitut  du  Procureur  du  Roi. 

Raynaud  ,   Greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pitre. 

DUPUY  DES  ISLETS  MoNDÉsiR  (  O.  ^),  Juge  royai. 

Farinole,    Lieutenant  de  juge. 

Eymard  de  Jabrun  ,  Juge  auditeur. 

Boyer  (François),  idem. 

Marais  ^  ,   Procureur  du   Roi. 

Reiset,  Substitut  du  procureur  du  Roi. 

Blanc  ,  Greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  Marie-Galante, 

Le  Roy  ,  Juge  royal. 
FouRNiOLs,  Lieutenant  de  juge. 
Dalican  ,  Procureur  du   Roi. 
Dupuis  ,  Greffier. 

Tribunaux  de  paix. 

Belletète  ,  Juge  à  la  Basse-Terre. 
Patn  ,   idem  à  la  Capesterre. 
Hardouin-Cherest  ,  idem  à  la  Pointc-à-Pitre. 
PoRTALis  ,  idem  au   Moule. 
Mercier  ,  idem  à  Saint-Martin. 
Magne,  idem  à  Marie-Galante. 


GUYANE  FRANÇAISE. 

De  Nourquer  du  Camper  (O.  ^)  ,  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur. 


CONSEIL    PRIVE. 


Le   gouverneur. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  de  l'intérieur. 

Le  procureur   général. 


Paul   ^  ,  Conseiller  privé. 
Brunot,   idem. 
L'inspecteur  colonial. 
Le  secrétaire-archiviste. 


«. 
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CONSEIL    COLONIAL. 


CouY  (Félix), 

Dejean  (Charles-Fréd.-Guillaume  ). 

Deschamps  (Philippe). 

Gibelin  (  Esp.-Michel-Toussaini-Scx- 

tius  ). 
Lagrange-Saint-André. 
Lalanne. 

LeM  AÎTRE. 

Lemarimer. 


Malin  (Clément). 

Martin  (  César  ). 

Poupon. 

RoNMY  (Thomas-Ferdinand)  ^. 

De  S^-Quantin  (Adolphe). 

Sauvage. 

SiMIAN. 

Ursleur. 


ETAT-MAJOR. 

GÉNIE. 
RoNMY,  ^  ,  Capitaine  de  l""'  classe. 
Saint-Quantin,  Lieutenant. 

TRODPES. 
artillerie  de  la  marine. 

Détachement  de  la  3^  compagnie. 

Viollktte  j^  ,  Capitaine  en  premier. 
Favos,  Lieutenant  en  second. 

INFANTERIE. 
Détachement  du  3^  régiment  d'infanterie  de  marine. 

Etat-major. 

BocLLAY  ^,  chef  de  bataillon. 
Bert,  Capitaine  adjudant-major. 
Marchand,  Lieutenant,  oiricicr  payeor. 
Galot,  Chirurgien-Aide-Major 


Briol  ^. 
Blanpied. 
Delabarre. 

JOLY. 


Perrin. 
Montarlot. 

N 

N 


BURGT. 

Durand. 
Renoux. 
Platel. 


Capitaines. 

Rozet. 

Maestracci. 

Wargny. 

Lieutenants. 

N 


N. 
N. 


Sous-Lieutenants. 

Prévost. 

Ferrer. 

Tabouel. 
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ADMINISTRATION. 

GuiLLET  ^,  Conimissahe  de  la  marine  de  2«  classe,  Ordonnateur. 

Ledoulx  deGlatigny,  Sous-Commissairc  de  lamarine  de  2*  classe,  Inspecteur 

colonial. 
BatbÉdAt  ^  ,  Sous-Commissahe  de  la  marine  de  2«  classe. 

Service   du  port. 
Quesnel  ^  ,  Capitaine  de  port. 

Service  de  santé. 
SECOND  (  O.  ^  ),  Chirurgien  de  !«•«  classe,  Me'decin  en  chef. 

Trésorier. 

MÉZÈS   ^. 

En  régis  trement. 

DeLagalerneRIE,  Receveur,  et  conservateur  des  hypothèques. 
Poupon,  Receveur  au  2e  bureau. 

Culte, 
JL'abbë  Guillier,   Pre'fct  apostolique. 

TRIBUNAUX. 

Cour    royale. 

Gibelin,   Conseiller,   Président. 

Courant  ,  Conseiller. 

Brun  ,  idem. 

Dejean  ,  idem.  " 

Cleret,  idem. 

Blanchard,  Conseiller  auditeur. 

Delalande,  idem. 

Vidal  (O.  ^),  Procureur-ge'ne'ral. 

Monach  (  Michel  )  ,  Greffier. 

Tribunal  de  première  instance 
Poupon  ,  Juge  royal. 
Revoil,  Lieutenant  de  juge. 
Habasque,  Juge  auditeur. 
Mosse  ,  idem. 

Baradat,  Procureur  du  Roi. 
Monach  (  Edme-The'ophilc  )  ,  Greftier. 


Tribunaux  de  paix. 


Juge  à  Cajenne 

Clerc  ,  Juge  à  Sinamary. 
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ILES  DE  SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON. 

Brue  (O.  ^  ) ,  Capitaine  de  frégate  honoraire,  Commandant. 

FiLLEAu,  Sous-Commissairc  de  la  marine  de  2^  classe  ,  Inspecteur  colonial. 

Ledret,  Capitaine  de  port. 

Dauvjn,  Chirurgien  de  1"  classe. 

Duhamel,  Juge  de  1'"^  instance.., 

Renaud,  Trésorier. 

SÉNÉGAL  ET  DEPENDANCES. 

Charmasson  (  O.  ^),  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur. 

ÉTAT-MAJOR. 

GÉNIE. 
EstÈve  ,  Capitaine  de  2c  classe. 

TROUPES. 

ARTILLERIE    DE    LA    MARIWE. 

Détachement  de  7«  S'^  compugnie. 

Preuilly,  Capitaine  en  second. 
Martre,  Lieutenant  en  premier. 

Détachement  de  la  i'^  compagnie  d'ouvriers. 
CoppÉe,  Sous- Lieutenant. 

infanterie. 

De'tachement  du  3*  régiment  d'infanterie  de  marine. 

Etat-major. 

AzAN  ^  ,  Chef  de  bataillon. 

N Capitaine  adjudant-major. 

Rousselle,  Lieutenant,  Officier  payeur. 
N ,    ,  Chirurgien  aide-major. 

Capitaines. 

Caille  ^.                                                j     Doucelancb. 
MioN  ^.  j     N , 

Lieutenants. 

MeRMIER.  j      POHRPE. 

Colon I EU.  j    N. ..... . 

Saus-lieu  tenants. 

TeISSIER.  j      DEaOUSSENT. 

Hennique,  I    Simon. 
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ADMINISTRATION. 
MoTAS,  Sous-Commissaire   delà  marine  de  l'^  classe,  Ordonnateur. 
Thomas,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  2*  classe.  Inspecteur  colonial. 

Service  des  ports. 
Gestin   ^ ,  Capitaine  de  port. 

Service  de  santé. 

Thévenot,  Chirurgien  de  1*^  classe. 
HuARD  BessinjÈre,  Pharmacien  de  !«*  classe. 

Trésorier. 
Thibault. 

Culte, 
Makeilles,  Pre'fet  apostolique. 

TRIBUNAUX 
SAINT-LOUIS. 
Cour  d'appel. 
Gallois-Montbrun,  Conseiller,  Vice-Pre'sident. 

Tribunal  de  première  instance. 
Larcher,   Prc'sidenl. 
Rolland-Latour,  Second  juge. 
Brueyre,    Greffier. 


ILE    DE   COREE. 

Dagorne  ^,  Lieutenant  de  vaisseau,  Commandant  particulier. 

Herpe,  Chirurgien  de    1"  classe. 

Thîesse,  greffier  du  tribunal  de  première  instance. 


BOURBON    ET    DEPENDANCES. 

De  Hell  (C.  ^  ),  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur. 

CONSEIL    PRIVÉ. 
Le  gouverneur. 
Le  commandant  militaire. 
L'ordonnateur. 
Le  directeur  de  l'inte'rieur. 
Le  procureur  ge'néral. 
DEJEAN(Marcenin),  J 

ManÈs >   Conseillers  prive's. 

Gludic ) 

L'inspecteur  colonial. 
Le  secre'taire-archiviste. 
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â8i 


CONSEIL    COLONIAL. 


BÉDiER  (Alphonse). 

Bellier  de  Villentroy. 

Brun  ville-Lacroix. 

Cassagne. 

Champierre-de-Villeneuve. 

Dejean  de  la  Bâtie. 

Delisle. 

Dureau,  aînë. 

Féry  (Charles). 

FÉRY  (André). 

FiTAU  (Antoine). 

FondaumiÈre. 

Gibert-DesmoliÈres. 

De  Greslan  (P.) 

Keranval,  aîné. 


Kerveguen. 
Laffon. 
Lambert. 
Lebeaud. 
Lecudenec. 
lésiner. 
Letainturier. 
LoRY  (Arthur). 
Maingard  (Henry). 
Ozoux  (D). 
De  Richemont  (Paul). 
Rochebelle  (  A.  ). 
Roux  (CO- 
DE Saint-Georges. 

ViNSON. 


Etat-major. 


Despagne  (O.  ^),  Lieutenant-Coionel,  Commandant  militaire. 

BiCHiN  DE  Cenduecourt, Capitaine,  Commandant  de  Sainte-Marie  de  Madagasrai-, 

TROUPES. 

ARTILLERIE    DE    LA    MARINE. 

4^  compagnie. 

Sonnini  DE  Farnèse  ^.Capitaine  en  premier. 

FilleAd  de  Saint-Hilaire  ,  Capitaine  en  second,  détaché  à  Karikal. 

Robin  ,  Lieutenant  en  premier. 

GuERQUiN  ,   Lieutenant  en  second. 

Détachement  des  2'  et  4^  compagnies  d'ouvriers. 

FouRNiER  ,   Lieutenant  en  premier.  (4^.) 
Dupuis,   Lieutenant  en  second.  (2«^.) 

INFANTERIE. 

Détachement  du  3''  régiment  d'infanterie  de  marine. 

Etal-major. 

De  Barolet  de  Puligny  ^  ,  Chef  de  baiaiUon. 
MoREL,  Capitaine  adjudant-major. 
Jacquet,  Lieutenant,  officier  payeur. 
Lapraiuie,  Chirurgien-aidc-major. 

Capitaines. 


Thurbez  ^. 
Dklaruklle  ^. 

Du  BRETON. 

1839. 


QUILLET  ^, 

Noël. 
Pay. 
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Laroche. 

Verges. 

GONARD. 


Chauvey. 
Charrière. 

Masse. 
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Lieutenants, 

Quignon  ^. 

AIOREL. 
DOIÏE. 

Sous-lieutenan  ts . 

HoRGuÉ,  dit  Barbé. 

Eliot. 

Eynaud. 


ADMINISTRATION  ,    GUERRE   ET   MARINE. 

BÉDiER  >^^  ,  Commissaire  de  îa  marine   de   V^  classe,  Ordonnaleur. 
Troquet   A,  Commissaire  de  la  marine  de  2^  classe  ,  Inspecteur  coloniaf. 
Grelot  ,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  2<^  classe. 
Thibault  de  Chanvalon,  idem. 

Service  des  porls. 
De  Saint-Maurice    ^  ,  Capitaine  de  port  k  Saint-Denis. 

Service  de  santé. 

De  LeissÈgues,  Chirurgien  de  Ire  classe,   médecin  en  chef. 
Le  Pivain    ^  ,  Pharmacien  de  l"""^  classe. 
Reydellet  ,  Chirurgien  de   l^e  classe. 


Robert  ^• 


Trésorier. 


DIRECTION    DE    L  INTERIEUR. 


Fremy  ^  ,  Directeur.  ' 

Chirol  ,  Inspecteur  charge'  de  la  direction  du  domaine  et  de  l'enregistrement. 

Gardilanne  ,  Conservateur  des  hypothèques,  à  Saint-Denis, 

idem  a  Saint-Paul. 

DiPietro,  Inspecteur  charge  de  la  direction  des  douanes. 

Culte. 
L'abbe'  Poncelet,  Pre'fct  apostolique. 


TRIBUNAUX. 


Cour  royale. 


Monginet,  Conseiller,  Pre'sident. 

MazaÉ-AzÉma  ,  Consei'.ier. 

Lambry   ^  ,  idem. 

Michel  ,  idem. 

Boulley  Dupar   >|4  ,  idem. 

Gibert-des-MoliÈres  ^  ,  idem. 

Dauphin,  idem. 


PARTIE   OFFICIELLE.  f8â 

André,  Conseiller  auditeur. 

Bedier,  idem. 

Greslan  ,  idem. 

Barbaroux,  ^,  Procureur  général. 

RiOT,  Substitut  du  procureur  général. 

Mallac  ,  GrefiBer  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Denis. 

Bellier  de  Vjllentroy,  Juge  royal. 
Keranval  aîné,  Lieutenant  déjuge. 
Benoist,  Juge  auditeur. 

idem. 

BussY  DE  Saint-Romain  ^ ,  Procureur  du  Roi. 
De  Guigné,  Substitut  du  procureur  du  Roi, 
Prévost  de  la  Croix  ,  Greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Paul. 

AuBER,  Juge  royal. 

De  Montplanqca  ,  Lieutenant  de  juge. 
Talkouarn,  Juge  auditeur. 
Letainturier,  Procureur  du  Roi. 
MuRAT,  Greffier. 

'  Tribunaux  de  paix. 

Perticoz,  Jugea  Saint-Denis. 

RiCQUEBOURG,  idem  à  Saint-Paul. 

Frappier  de  Montbenoit,  idem  à  Saint-Pierre. 

FrÈri:.  ,  idem  à  Saint-Benoît. 

Jacob,  idem  à  Sainte-Suzanne. 

Gasse  de  Femy,  idem  à  Saint-Louis. 


ETABLISSExMENTS    FRANÇAIS    DE    LINDE. 

Le  M'»  de  Saint-Simon  (G.  O.  ^  ),  Pair  de  France  ,  Maréchal  de  camp,  Gou- 
verneuF. 

TROUPES. 

infanterie. 

De'tachement  du  3^  régiment  d'icfantenc  de  marine. 
(  Compagnies  de  Cipayes.  ) 

Officiers  européens. 
Capitaines . 
PaXON-Dl'HAZIKR  ^.  I      SÉVER  A. 

Lieutenants. 
Dagoreau.  I     Jaray. 

19v 
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Sous  Lieutenants. 

CHOTKL.  I       COUERBE. 

pondichéry, 

ADMINISTRATION.. 

Dalmas  Â.  Comiiussaiie  de  la  marine  de  1^  classe.  Ordonnateur, 
Pognon,  Sons-Commissaire  de  la  marine  de  2=  classe,  Inspecteur  colonial. 
NiEL,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  2^  classe. 
BuiRETTE,  idem. 
Couard,  Tre'sorier. 

Service  des  ports. 
HoSTEiN,  Capitaine  de  port. 

Sennce  de  santé. 
Trouette  ^,  Officier  de  santé'  de  l^c  classe. 

tribunaux. 

Cour  royale. 
De  Se^neville, Conseiller, Président. 


Lefaucheur,  Conseiller. 
RuFFi  de  PontÈves,  idem. 
Maurel,  idem. 
idem. 


Pasquier  ,  Conseiller  auditeur. 
Delannoise,  idem. 
Petit-Dauterive  ^ ,  Procureur  gc'u^ 
Guerre,  Greffier  en  chef. 


Tribunal  de  première  instance. 

Joyau,  Juge  royal.  }     Allibert,  Procureur  du  Roi. 
Persegol,  Juge  auditeur.  j     Berchon-Defontaines,  Greffier  eu  • 
idem.  \         ropéeu. 

Justice  de  paix. 

Faciolle,  Juge  de  paix,  Lieutenant  de  police. 

KARIKAL. 

Filleau  de  Saint-Hilajre,  Capitaine  d'artillerie  de  marine,  Charge  du  service. 

Premier  juge. 

Procureur  du  Roi. 

Petit  d'Uésincourt,  Greffier  notaire. 
Juge  de  paix,  Lieutenant  de  police. 


CHANDERNAGOR. 


Charge'  du  service. 

Jame,  PrcMjier  juge. 
FiLLlAHD,  Procureur  du  Roi. 
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CONSULATS. 


CONSULS    GENERAUX   ET    CONSULS    DE    FRANCE, 

DANS  LES  VILLES  ET  PORTS  DES  NATIONS  ÉTRANGÈRES. 


Nota    Les  consulats   font   partie   du  ministère   des  affaires    étrangères;   ils   ne    figurent  ici   qu» 
comme  renseignement  utile  au  dëparteuient  de  la  marine  et  des  colonies. 


RUSSIE    ET    POLOGNE. 
RÉSIDENCES.  MM. 


Saint-Pétersbourg . .  Vàlade  ^  ,  Chancelier  d'ambassade  ,  Consul  honoraire. 

Odessa Challaye  (  Adolphe  )^,  Consul. 

Riga DouMERC  idem. 

Tiflis De  Ratti-Menton  ^  ,  idem. 

Varsovie Brenier  (  Anat.  )  ^  ,  idem. 

SUÈDE    ET    NORWÉGE. 

Stockholm Davey,  Chancelier  de  la  légation,  Vice-Consul  honoraire. 

Christiania ;      Dezos  de  la  Roquette  ^,  Consul. 

DANEMARCK. 
Elseneur Fourrier  de  Serre  j^  ,  Consul. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Londres Durant-Saint-AndrÉ  (C.  ^  ),  Consul  général. 

Lii>erpool LainÉ  ^  ,  Consul. 

Dublin Marcescheau  ^  ,  idem. 

Edimbourg Angrand  ^  ,  idem» 

Gibraltar Delaitre,  idem. 

Malte Fabreguettes  ^  ,  idem, 

PAYS-BAS. 

Amsterdam 6°"  De  Cazes  (  O.  ^  ),  Consuf  g'^néral. 

Rotterdam De  Lagau  ^  ,  Consul. 
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RÉSIDENCES.  MM. 

BELGIQUE. 

Anvers   Vte  de  Ségur-Montaigne  ^  ,  Consaf, 

Ostende Du  BouzeT  ^  ,    idem. 

PRUSSE. 

Dantzick De  Cussy  (O.  ^^  ),  Consul. 

Stettin Mure  (Martial),  Consul, 

VILLES    ANSÉATIQUES. 

Hambourg..  ......      Groux  ,  Chancelier  de  la  le'gatioR» 

Lubeck De  Lesparda,  Consul. 

SAXE. 
Leipsick De  ThÉis  (  Charles  ) ,  Consul. 

HESSE-DARMSTADT, 
Mayc7ice Engelhahdt  ^  ,  Consul. 

ESPAGNE 

Madrid LiGER,  Chancelier  de  l'ambassade. 

Santandcr De  Vaubicourt  ^  ,  Consul. 

La  Corogne Brochant  d'Anthilly^,  idem. 

Cadix MORNARD  Â  ,  idem. 

Malaga De  Nion  *^  ,  idem. 

Carthagène Pouqueville  (  Hugues  )  ^  ,  idem. 

f^alence Piçhon  (Théodore)  ^ ,  idem. 

Barcelone .  Gauttier  d'Arc  ^  ,  idem. 

Pa/wa (îlesBale'ares)  Barrot  {A.)  ^  ,  idem. 

POUTUGAL, 

Lisbonne Champeaux  ,  Chancelier  de  la  le'gation,  Consul  honoraire. 

Porto «...      De  la  Rue  de  Villeret,  Consul. 


SARDAIGNE, 

Gênes Tellier  de  Blanriez  (  O.  ^  ),  Consul  ge'nc'raî. 

Nice  .". C'=  de  Canclaux  (O.  >^)  ,  Consul. 

Port-Maurice Laplace  Â  ,  idem. 

Cagliari Cottard  A  ,  idem. 
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RÉSIDENCES.  MM. 

DEUX-SICILES. 

Naplcs FouRCADE  .^,  Chancel.  de  rainbassaJe.Vice-ConsulIionor. 

Palerme Axel  Renard  ^,  Consul. 

TOSCANE. 
Lit>ourne Bon  Guilleau  de  Formont  (O.  ^)  ,  Consul  gênerai. 

ÉTATS   AUTRICHIENS. 

Milan B""  Denois  (  O.  ^),    Consul   général. 

Venise SiLVESTRE  DE  Sacy  ^  ,  Consul. 

Trieste Blanchet  (0.  ^  ),  idem. 

ILES    IONIENNES. 
Corfou Despréaux  de  Saint-Sauveur  ^,  Consul. 

ETATS    ROMAINS. 

Civita-Vecchia .  .  .  .      Beyle  ^  ,  Consul. 
Ancûne Duaelt,  idem. 

GRECE. 

Athènes Masson  ,  Chanceliei-  de  la  légation. 

Patras Codhika,  Consul. 

Syra Devoize  >^  ,  idem. 

TURQUIE   d'eUROPE. 

Constantinople. ,  .  , .      Castagne  ^  ,  Chancelier  de  rambn?sadc,  Consul  lionor. 

Bucharest M'»  De  Chateau-Giron  (O.  .^7«),  Pair  de  France,  Agont. 

Consul  gene'ral, 

Jassy Huber,  Consul. 

Salonique Guys  (  Charles  ),   idem. 

La  Canée Galloni  d'Istiua,  idetn. 

TURQUIE   d'aSIE, 

Smyrnc Challaye  (  O.  ^  ),  Maître  des  requêtes,  Consul  ge'ntiral. 

Larnaca Raybaud   (Max.)  ^,  Consul. 

Trébisonde Outrey  A  ,  idem. 

Tarsous Gillet  ^  ,  idem. 

Beyrouth Deval,  ^  ,  idem. 

Tripoli. Vattier  de  Bourville  ^  idem. 

Alep Guys  (  Henri  )  ^  ,  idem. 
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RÉSIDENCES.  MM. 

CHINE. 

Canton Gernaert  j^,  Consul. 

ILES     PHILIPPINES. 

Manille Chaigneau  ^  ,  Consul  (v,  c  ii  Cavité). 

EGYPTE. 

Alexandrie Cochelet  (  O.  ^),  Consul  cfënéral. 

Le  Caire De  Lesseps  (  Ferdinand  )  ^  ,  Consul. 

RÉGENCES    BARBARESQUES. 

Tunis ScHWEBEL  (  o.  ^  )  ,  Consul  ge'ne'ral ,  Charge'  d'aflTaires. 

Tripoli  de  Barbarie.     Bodrboulon  ^,   Consul  ge'ne'ral,  Charge'  d'affaires. 

ÉTATS   DE    MAROC. 

Tanger MÉchain  (  O.  ^  ),  Consul  ge'ne'ral ,  Charge'  d'affaires. 

Mogador Delaporte  ^  ,  Consul. 

ÉTATS-UNIS   d'amÉRIOUE. 

New-York De  la  Forest  ^  ,  Consul  ge'ne'ral. 

Philadelphie Hersant  ^  ,  Consul. 

Richmond D'Hauterive  (  Maurice)  ^,  idem, 

Charlcstown C*  de  Choiseul  ^  ,  idem. 

Savannah 

Nouv. -  Orléans .  .  .  .  David  ^  ,  idem. 

Boston ISNARD  (Maximin),  idem. 

HAÏTI. 

Port-au-Prince .  . , .      Levasseur  ^  ,  Consul  ge'ne'ral. 
Le  Cap Cerfberr  ^  ,  Consul. 

ANTILLES   ESPAGNOLES. 


La    Havane Mollien  (  O.  ^  ),  Consul  ge'ne'ral. 

Santiago  de  Cuba.  .      Amgrand  (Léonce),  Consul. 
Porto-Rico Chasseriau  ^  ,  idem. 


ETATS-UNIS  MEXICAINS. 


Mexico Laisné  de  Villevêque  ,  Chance!,  de  la  lég*'"  ,  Consul  hon. 

Cnra-Cruz    Gloux,  Consul. 

C^mpcchr Faramond,  idem. 
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AMÉRIQUE   CENTRALE. 

Gualimala MahÉlin   (O.  ^  )  ,  Consul  général,  Chargé  d'affaires. 

NOUVELLE-GRENADE. 
Carthagène .,..,..      Aversenc  ,  Consul. 

VENEZUELA. 
Caracas. .......      De  la  Palun  ^  ,  Consul. 

BRÉSIL. 

Rio-Janeiro Taunay,  Vice-Consul,  Chancelier  de  la  légation. 

xBaht'a Raybaud,  (Maximilien),  Consul. 

Femambouc BarrÈre  (Alphonse),  idem. 

URUGUAY. 
Monte-Video Roger  (A.)  ^  ,  Consul. 

PROVINCES-UNIES    DE    RIO    DE    LA    PLATA. 

Buenos-Ayrcs Buchet-Martigny  (  O.   ^),   Consul    général,  Chargé 

d'affaires, 

CHILI. 

Sant-Yago .  .......      BaradÈre^,  Consul  général,  Chargé  d'affaires. 

Valparaiso De  Cazotte  ^  ,  Consul. 

BOLIVIE. 
Chuquisaca Saillard  ^,  Consul  général. 

PÉROU. 

Lima BarrÈre  (  O.  ^  ),  Consul  général ,  Chargé  d'affaires. 

EQUATEUR. 
Guayaquil. De  Mendeville  ^,  Consul. 
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ÉTAT  DES  BATIMENTS  DE  TOUS  RANGS 

COMPOSANT  LA  FLOTTE. 


PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 

NOMS 

DES    BÂTIMEN-S. 

BÂTIMENTS    ] 

FORCE 
en 

artillerie 

SITUATION. 

Brest. 

Toulon. 

Toulon. 

Clierbourg. 

Rochefort. 

Idem . 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Lorient. 

Idem . 

Idem . 

Rochefort. 

Idem. 

Lorient. 

Brest. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Brest. 

Lorient. 

Idem . 

Rochefort. 

Idem . 

Toîiloi). 

i    VOILES. 

De'sarme. 

Idem. 
En  disponibilité. 
En  construction. 

Idem . 

Idem, 

Idem , 
Desarme'. 

Idem. 

Arme'. 
En  construction. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem, 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Armé. 

Idem . 
En  construction. 

Idem . 

Idem. . 

Idem . 

Idrm . 

Idem . 

Idem . 

BÀTIMENT£>    D 

E    GUERRE. 

LUX. 

120  bouc.àfeu. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem, 

Idem. 

Idem . 
1 10 bouc,  à  feu. 
100  bouc.àfeu. 

Idem , 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem , 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 
OOboïK-h.  à  feu. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

VAISSE^ 
L'Océan 

Le  Majestueux.  ..... 

Le  Montébello 

Le  Friedland 

La  Ville-de-Paris  .  . . 

Le  Louis  XIV 

Le  Valmy 

Le  Souverain 

Le  Commerce 

L'Hercule 

Le  Fleurus 

Le  Tagè 

Le  Navarin 

Le  Henri  IV 

L'EOLE 

L'Ajax 

Le  Jemmappes 

L'Annibai 

Le  Dlgi  ay-Trouin.  .  « 
L*Ulm •  • 

Ï^P  ^^lîm7NN■■!7 

Le  Bucentaure 

L'IÉNA 

Le  Suffren 

Le  Diomède 

L'Achille 

Le  Bayard 

L'Alexandre 

Le  Duguesclin 

L'Ini"ij;xible 

Le  Fontenoy 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


Brest. 

Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Toiiion. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem , 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Cherbourg. 


Brest. 

Idem . 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Brest. 

Idem. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Rochefort. 

Lorient. 

Idem . 

Cherbourg. 

Brest. 

Lorient. 

Idem . 

Rochefort. 


NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 


FORCE 
en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


.Suite  des  VAISSEAUX. 


L'Hector 

Le  Sceptre 

Le  Castiglione 

Le  Diadème 

Le  Santi-Petri 

Le  Neptune 

L'Algésiras 

Le  Jupiter 

Le  Nestor 

Le  Marengo 

Le  Trident 

LaVille-de-Marseille 

Le  Scipion 

L'Alger 

Le  Triton 

La  Couronne 

Le  Généreux 


90  bouc,  a  feu. 

Idem . 

Idem , 
86  bouch.àfeu. 

Idem, 

Idem. 

Idem . 

Idem . 
80  bouch.àfeu. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem , 

Idem. 

Idem. 


FRÉGATES. 


La  Guerrière 

La  Minerve 

La  Pallas 

La  Surveillante..  , 

L'Iphigénie 

La  Terpsichore..  . 
L'indépendante..  .  . 
La  Melpomène.  . . . 

L'Herminie 

La  Didon 

L'Uranie 

La  Belle-Poule  .  . 

La  Renommée 

La  Sémillante  . . . 
L'Andromaque..  . . 

La  Forte 

La  Persévérante . 
La  Vengeance.  .  . . 
L'Entreprenante  . 
La  Sémiramis 


58 


60 


bouch.àfeu. 

Idem, 

Idem . 
bouch.àfeu. 

Idem, 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem , 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 


En  construction. 

Idem . 

Idem . 

Arme'. 

Idem, 

De'sarmé. 

Idem. 

Arme. 

De'sarmé. 

Idem , 

Arme'. 

De'sarmé'. 

Idem , 

Idem , 

Arme'. 

De'sarmé. 

En  commission. 


Désarme'. 

Arme'. 
Désarmé» 

Idem, 

Armé. 
Désarmé. 

Idem . 

Idem. 

Armé. 
Désarmé. 

Idem. 

Idem, 
En  construction. 

Idem, 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem . 


292 


ANNALES  MARITIMES. 


PORTS 

Auxquels 
appartiennent 
les  bâtiments. 


Lorîent. 

Brest. 

Idem. 
Cherbourg. 

Brest. 

Idem  • 
Toulon. 
Lorîent. 

Idem. 
Rochefort. 

Toulon. 
Rochefort. 

Brest. 

Idem. 

Brest. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Brest. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Brest. 
Touïon. 

Brest. 
Toulon. 

Idem. 

Brest. 
Toulon. 

Idem. 

Idem. 

Brest. 
Toulon. 

Brest, 

Idem. 

Lorîent. 

Rochefort. 

Brest. 

Saint-Servan. 

Lorîent. 


NOMS 


DES    BATIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


Suite  des  FREGATES. 


LaDuchesse-d'Orléans 

L'Amazone 

La  VÉNUS 

La  Calypso 

La  Sirène 

L'Atalante 

L'Artémise 

L'Andromède 

La  Néréide 

La  Gloire 

La  Poubsuivante  .  . . . 

La  Niobé 

La  Cléopàtre 

La  Danaé 

La  Némésis 

La  Zénobie 

L'Alceste 

La  Pandore 

La  Sybille 

La  Reine-Blanche.  .  . 

La  Flore. 

La  Bellone. ........ 

La  Junon 

L'Aurore .  . 

La  Médée 

L'Hermione. 

La  Victoire.. 

La  Thétis 

La  Proserpine 

L'Astrée 

L'Armide 

TLiA  Magicienne 

L'Erigone 

La  Pénélope 

l'héliopolis 

La  Charte 

L'Africaine 

La  Jeanne-d'Arc 


feu. 


GObouch.à  feu. 
52  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
50  bouc,  à 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
4G  bouc,  à 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
40  bouc,  à 

Idem. 

Idem: 

Idem. 

Idem. 


feu. 


feu. 


En  construction. 

En  conimissîon. 

Armé. 

Désarme'. 

Idem. 

En  refonte. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

Ida  m. 

En  construction. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem,. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Désarmé. 

Idem. 

Idem. 

Armé. 

Désarmé. 

Aimé. 

Idem. 

Désarmé. 

En  commission. 

Désarmé. 

Armé. 

En  commission. 

Désarmé. 

Idem. 

En  construction. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 
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ae 


PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


Cherbourg. 

Brest. 

Idem. 
Lorient. 

Brest. 

Idem. 
Cherbourg. 

Brest. 
Lorient. 

Brest. 

Idem . 
Toulon. 

Idem. 
Cherbourg. 

Brest. 
Toulon. 

Idem. 

Brest. 
Toulon. 

Brest, 
Toulon. 

Idem. 

Brest. 

Rochefort. 

Toulon. 


Toulon. 
Toulon. 

Brest. 
Toulon. 

Brest. 
Toulon. 


NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


CORVETTES  DE  GUERRE. 


L'Ariane 

l'héroïne 

La  Thisbé 

Le  Berceau 

La  Sapho. 

La  Sabine 

La  Boussole.  . . . 

L'Alcmène 

La  Cornaline.  .  . 
L'Embuscade  , . .  . 
L'Aréthuse.  . .  .  . 
La  Circé..  ...... 

La  CybÈle 

La  Triomphante. 

La  Créole 

La  Favorite 

La  Brillante  . . . 

La  Nayade 

La  Danaïde 

La  Blonde 

La  Victorieuse.  . 

L'Echo 

La  Coquette. . . . 

La  Camille 

La  Bergère 


30 


28 


24 


20 


bouc,  à  feu. 

Idevi. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 
bouc,  a  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ideni. 

Idem. 
bouc,  à  feu, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Ai'ine'. 

Idem. 

Idem. 
Désarmé. 

Armé. 

Idem. 
Désarmé. 

Armé. 
Désarmé. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Armé. 

Idem . 

Idem. 
En  commission. 

Armé. 
Désarmé. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Armé.  . 

Idem . 


CORVETTES-AVISOS. 


La  Diligente. 
La  Cornélie.  . 

La  Cérès 

L'Eglé 

L'OniTHiE. . .  . 
La  Perle. . . . 


18  bouc,  à  feu. 

En  commission 

Idem. 

Désarmé. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Armé. 

Idem. 

Désarme. 

Idem. 

Armé. 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


Toulon. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Toulon. 

Idem. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 
Touïon. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Brest. 

Lorient. 
Toulon. 

Brest. 
Lorient. 

Idem. 

Brest. 
Rochefort. 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 


Toulon. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


FORCE 
.en 

ARTILLERIE. 


L'Alacritv  .  .  . 
Le  Palynure.  . 

Le  Cygne 

Le  Faucon.  .  . . 
Le  Grenadier. 

L'Alerte 

L'Alcieiade.  .  . 

Le  Nisus 

L'Adonis 

L'ACTÉON 

Le  Hussard.  . . 
Le  DucouÉdic. 
Le  Voltigeur. 
Le  Griffon.  . . 
Le  Bisson..  . . . 
Le  Méléagre. 

Le  D'Assas 

Le  ïiAPÉROuSE. 
Le  Cassard  . . . 

L'Oreste 

Le  Pylade.  .  .  . 
Le  Cuirassier. 
Le  Dragon.  . . 
Le  Lancier.  . . 
L'Endymion  . . . 

L'Abeille 

Le  Zèbre 

L'Inconstant.  . 
l'euryale.  .  .  . 


SITUATION. 


BRICKS. 


20 


181 


16 


bouc,  à  feu. 

Arme'. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

De'sarrae'. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Arme'. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

De'sarmë. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Arme'. 

Ide7n. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

bouch.  àfeu. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

De'sai-me'. 

bouch.  àfeu. 

Idem. 

Idem. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

BÏIICKS-AVISOS. 


Le  Volage.  . . 
La  Surprise. 
La  Flèche.  . . 
La  Railleuse. 


10  bouch.  àfeu. 
Brest. 
Idem. 
Idem. 


Armé. 

Idem. 

Désarmé. 

Idem . 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


Toulon. 

Idem. 

Idem. 

Idem.. 

Brest. 

Rochefort. 

Touion. 

Idem. 

Brest. 
Toulon. 

Idem. 
Rochefort. 

Brest. 

Rochefort. 

Touîon. 


Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Lorient. 

Idem . 

Rochefort. 

Idem . 

Cherbourg. 

Idem. 


Toulon. 

Idem . 
Toulon. 

Brest. 
Lorient. 

Brest. 

Idem. 

Idem . 


NOMS 

DES     BÂTIMENTS. 


FORCE 
en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


Suite  des  BRICKS-AVISOS. 


L'Alcyone 

La  Comète.  . 

La  Cigogne 

L'EcLirsE. 

La  Badine 

DUNOIS 

Sylphe 

Dupetit-Thouars. 

Laurier 

BouGAiN ville.  . . . 

L'Argus 

Le  Borda 

Le  Lutin 

Le  Fabert 

Le  Cerf 


Le 
Le 
Le 
Le 
Le 


lObouch.  à  feu. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Désarme'. 
Arme'. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem , 
Idem . 
Idem . 
Idem . 


CANONNIERES-BRICKS. 


La  Malouine 

4  bouch.  à  feu. 

Arme'. 

L'Alsacienne 

Idem. 

Idem , 

La  Bordelaise 

Idem. 

Idem . 

Eglantine 

Idem. 
Idem. 

En  construction 

La    BOULONNAISE 

Idem  • 

La  Tactique 

Idem . 

Idem . 

La  Vigie 

Idem . 
Idem . 
Idem. 

iTC,  DE  6  A  8  I 

Idem . 

La  Vedette 

Idem. 

L'Alouette. 

Idem. 

:S-CUTTERS,  LOIJtïRES,  1 

JOUCHES  A  FEU. 

L'Iris idem. 

6  bouch.  à  feu. 

De'sarnie'. 

L'Etoile idem . 

Idem . 

Arme'. 

La  Mésange.  . .  .idem. 

Idem. 

Idem. 

La  TouLONNAiSE,2rfe;«. 

Idem . 

Idem . 

La  Daphné idem. 

6  caron.  de  18. 

Idem . 

La  Levrette.  .  .  .  idem . 

Idem . 

Idem . 

La  Fine ide7n. 

Idem. 

Idem . 

La  Doris.  .....  .idem. 

Idem . 

Idem . 

so'é 
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PORTS 

AUXQUELS 

■  appartiennent 
îes  bâtiments. 


NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


Suite  des  GOÉLETTES,  CUTTERS,  LOUGRES,  ETC. 


Touîon. 

Le  Furet,  idem 

6  bouch.  à  feu. 

Arme' 

S;iint-Servan. 

Le  Renard,  idem 

8  caronades. 

Idem. 

Idem. 

Le  Moustique,  idem.  . 

6  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

L'Espiègle,  idem 

Idem. 

Idem. 

BATIMENTS  DE  FLOTTILLE  ET  AUTRES,  DE  4  BOUCHES  A  FEU  ET  AU-DESSOUS 


Toulon. 

Idem. 
Lorient. 

Ide'm. 

Brest. 

Idem. 
Cherbourg. 

Idem. 
Idem. 

Toulon. 
Brest. 

Idem. 

Cherbourg. 

Idem. 

Guadeloupe. 

Martinique. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Toulon. 

Martinique. 

Sénégal. 
Boideaiix. 

Bayonne. 

Toulon. 


L'Encelade. 

Le  Liamone 

La  Biche  ,  aviso 

La  Colombe,  idem..  . . 

L'Epervier,  idem 

L'Antilope,  îrfem.  .  . . 
Le     Lévrier  ,     cutter 

garde-péche 

Le  Pluvier,  idem.  .  .  . 
Le  Goéland,  cutter. .  . 

Le  Chamois,  chébeck.. 
La  Cigale,  goélette. . . 

La  Belette  ,  idem .... 

Le  Vigilant,  sloop.  .. 
L'Écureuil,  cutter.... 
La  Jacinthe,  goélette. 
L'Emeraude,  idem.  . . . 

La  Rose,  idem 

La  Brestoise,  idem. .  . 

La  Dorade,  idem 

La  Mutine,  idem 

La  Légère,  idem 

L'Espérance,  idem..  .  . 

Le  Cupidon,  idem 

Le  Joubert,  cliasse-nia- 

re'e 

La  Sentinelle,  trinca- 

(loiire 

Li:  BoBi-UACi! 


4  bouch.  à  feu. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

2  bouches  à  feu 

perriers. 
2  bouch.  à  feu. 
1  canon  de  4 , 
4  espingoles. 
1  canon  de  4 , 
4  espingoles. 

1  bouche  à  feu. 

8  perriers. 

2  bouch.  à  feu. 

Idem. 
Idem. 
6  espingoles. 
Idem. 
2  bouch.  à  feu. 
Idem. 


Désarme'. 

Arme'. 

Idem. 
Désarme. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

idem. 
Idem. 

Idem. 

Désarmé. 

Armé. 
Désarmé. 

Idem. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 
Désarmé. 

Idem. 

Armé. 

Désanné. 
Armé. 
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AUXQUFXS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


Sencgal. 

Brest. 

Idem . 

Bayonne. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Toulon. 

Idem. 
Cherbourg. 

Idem . 

Brest. 
Toulon. 

Idem. 

Brest. 


Brest. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Toulon. 

Brest. 
Toulon. 

Brest. 
Toulon. 

Idem . 
Lorient. 

Brest. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Lorient. 
Rochefort. 


NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


Suite  des  BATIMENTS  DE  FLOTTILLE,  ETC. 


L'AglaÉ 

L'AiGLE-u'Ou 

Le  Colibri 

LeChoria,  trincadoure. 

L'Araïna,  idem 

L'EknÉA  ,  idem 

La  Belle-HélÈne,  id. 

L'EcTGKNiE,  idem 

La  SEYBOUSE,balancene. 

La^  Taf.va,  idem 

L'Eperlan  ,  cutter.  . . . 
Le  Passe-Partout,  id. 

La  Vigilante 

Raschgoun,  bateau.  .  . 

Colombie,  idem 

La  Bonne-Marie,  goc- 
îctte. 


CORVETTES  DE  CHARGE, 


La  Bonite 

Le  Tarn 

L'Adour 

L'Abondance 

L'Oise 

La  Marne 

L'Allier 

La  Caravane 

La  Dordogne 

L'Agate 

La  Fortune 

L'Isère 

L'Acbe 

L'Egérie . 

La  Somme 

La  Meurthe , 

Le  Rhin 


800  tonneaux. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem , 
Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Arme. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem . 
Id£m . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem.. 

Idem. 


1839, 


Arme. 

Idem. 

Idem. 

Désarme . 

Armé. 

Idem. 

Désarme'. 

Arme'. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Arme'. 

Idem . 
En  construction. 

Idem. 

Idem . 
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poivrs 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bàiiinents. 


Toulon. 
Idem . 

Brest. 

Idem. 

Rochefort. 

Cherbourg. 

Toulon. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Lorient. 
Toulon. 

Brest. 
Toulon. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Rochefort, 

Idem. 

Idem. 

Idem . 
Lorient. 
Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Rochefort. 

Brest. 

Idem. 


Toulon, 

Idem . 

Cherbonrg. 


NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


GABARES. 


La  Perdrix 

La  Provençale  . . . 

Le  Robuste , 

La  Girafe , 

Le  Mahé 

Le  Chandernagor.  . 
La  Lionne. ....... 

L'Astrolabe 

L'Emulation 

La  Zélée 

La  Lamproie 

L'Indienne 

La  Prévoyante.  . . . 

L'Expéditive 

La  Recherche. . . . 

Le  Vésuve 

L'Hécla 

Le  Volcan  

La  Dore 

Le  Cyclope 

Le  Vulcain 

L'Eclair 

L'Active 

La  Sarcelle 

Le  Bucéphale 

La  Licorne 

Le.  Lézard 

Le  Loiret.  ...„...- 

La  Charente 

La  Ménagère 

La  Mayenne 

La  Désirée 

La  Pintade 


600  tonneaux. 

Idem. 
550  tonneaux. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 
380  tonneaux. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
300  tonneaux. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem , 

Idem . 

Idem. 
363  tonneaux. 

Idem. 
200  tonneaux. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


TRANSPORTS. 


Le  Dromadaire. 
Le  Rhinocéros. 
Le  Sadmon.  . .  . 


935  tonneaux. 
Idem , 
Idem . 


En   construction. 

Idem. 

Armé. 

Idem. 
Désarme. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Désarmé. 

Idem . 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 
Désarmé. 

Armé. 
Désarmé. 

Idem. 

Armé. 
Désarmé. 

Idem. 

Armé. 
Désarmé. 

Armé. 
Désarmé, 


Désarmé. 
Idem. 
Armé. 
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PORTS 

ADXQUELS 

appartiennent, 
les  bâtiments. 


Lorient. 
Rochefort. 
Idem . 
Indret. 
Brest. 
Lorient. 
Rochefort. 
Idem. 
Brest. 
Toulon. 
Idem . 
Idem, 
Idem. 
Rochefort. 
Toulon. 
Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Lorient. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Indret. 
Cherbourg. 

Lorient. 
Rochefort. 
.    Toulon. 
Idem. 
Idem. 
Brest. 
Idem. 
Lorient. 
Idem. 


NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


BATLMENTS  A   VAPEUR. 


Le  Lavoisier. 
Le  Véloce.  ,  .  . 
Le  Caméléon.. 
Le  Gassendi.  . 
Le  Pluton  . . . . 
l'asmodée.  .  .  . 
L'Infernal..  .  . 
Le  Sphinx.,.. 

L'AUDENT 

Le  Crocodile. 
Li:  FuLTON. .  . . 
La  Chimère.  . 

Le  Styx 

Le  Météore.  . 
Le  Vautour. . 
Le  Phare.  . .  , 
L'Achéron.  .  . 
Le  Papin.  .  . . , 
Le  Cerbère. . 
l-E  Tartare.  , 

L'Etna 

Le  Brandon.. 
Le  Cocyte.  .  . 
Le  Phaëton . . 
Le  Tonnerre, 
l'eophrate.  . 
Le  Grégeois  . 
LeGrondeitr. 
Le  GomÈre.  .  . 
Le  Ténare.  .  . 
Le  Ramier.  .  . 
Le  Castor  .  .  . 
Le  Brasier..  . 
Le  Flambeau. 
Le  Coursier. 
L'Erèbe 


220  eh. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 
160  eh. 

Idem . 
.  Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem, 

Idem . 
.  Idem . 
.  Idem . 
.  Idem . 
.  Idem . 
.    Idem . 

Idem . 
.  Idem . 
.  Idem . 
,  Idem . 
.  Idem . 
,  Idem . 
,  Idem . 
,  Idem . 
.  Idem . 
.  Idem . 
.  150ch 
.  120 ch 
.  lOOch 
.  Idem , 
.  60  ch 
.    Idem , 


6  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 
5  boucli.  à  feu. 

Idem. 

Mem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem- 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

3  bouch.  à  feu, 

4  bouch.  à  feu 


Désarme'. 

Arme'. 

En  construction. 

Idem . 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Arme'. 
De'sarme'. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
En  construction. 

Arme'. 

Idem . 

Idem . 
En  construction. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Arme'. 

Idem. 

Idem. 
Désarme'. 

Armé. 

Idem. 
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^[N°  19.] 

Nous  répondons  au  vœu  de  MM.  ies  préfets  nian- 
times  en  insérant  dans  ia  partie  officielle  de  ces  Annales 
ies  deux  anciennes  ordonnances  sur  le  service  dans  ies 
villes  et  ports  de  Brest  et  de  Toulon,  devenues  très- 
rares. 

Ordonj4ance  du  Roi,   portant  règlement  sur  le  service  clans  les 

ville  et  port  de  Brest. 

Du  11  août  1776. 

DE  PAR  LE  ROL 

Sa  Majesté  voulant  prévenir  toute  difficulté  entre  ie 
département  de  la  guerre  et  celui  de  ia  marine,  concernant 
son  service  dans  les  ville  et  port  de  Brest,  elle  a  définitivement 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  troupes  de  ia  marine  monteront  la  garde, 
feront  tous  ieurs  exercices,  se  rassembleront  en  corps  pour 
faire  des  manœuvres  ou  passer  des  revues,  sur  ies  terrains 
appartenant  à  la  marine,  ou  convenus  une  fois  pour  toutes, 
entre  ie  commandant  de  ia  marine  et  celui  de  ia  piace,  sans 
que  ie  commandant  de  ia  marine  soit  tenu  d'en  faire  informer 
chaque  fois  ceiui  de  ia  piace. 

2.  Les  gardes  ordinaires  de  ia  marine,  ies  détachements 
destinés  à  s'embarquer,  ou  qui  se  débarqueront  pour  retourner 
à  ieurs  quartiers,  ou  tous  autres  détachements  imprévus  or- 
donnés parie  commandant  de  ia  marine  pour  se  rendre  dans 
ie  port,  traverseront  ia  viile  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  avertir 
ie  commandant  de  ia  piace. 

3.  Et  réciproquement  ies  gardes  ordinaires  des  troupes  de 
terre,  ou  ies  détachements  particuliers  qui  auront  besoin,  pour 
se  rendre  à  leur  destination  ,  de  traverser  ie  port  pour  passer 
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de  Brest  à  Recouvrànce,  ou  de  Recouviancc  à  Brest,  le  tra- 
verseront sans  avertissement  au  commandant  de  la  marine. 

4.  Lorsque  les  troupes  de  la  marine,  en  armes,  devront 
traverser  la  ville,  v  entrer  ou  en  sortir  par  les  portes  de  terre, 
le  commandant  de  la  marine  sera  tenu  d'en  prévenir  celui  de 
la  place. 

5.  Lorsque  les  troupes  de  terre,  en  armes,  autres  que  les 
gardes  ordinaires,  devront  traverser  le  port  et  l'arsenal,  le 
commandant  de  la  place  sera  tenu  de  même  d'eu  prévenir  celui 
de  la  marine. 

6.  Lorsque  les  troupes  de  la  marine  exerceront  leur  justice 
particulière  en  exécution  de  jugements  de  leur  conseil  de 
guerre,  le  commandant  de  la  marine  en  fera  avertir  celui  de 
la  place ^  après  lequel  avertissement  les  détachements  qui 
seront  envoyés  pour  chercher  les  coupables  traverseront  la 
ville  sans  difficulté. 

7.  Le  commandant  de  la  place  fera  aussi  avertir  celui  de 
la  marine  de  l'exécution  des  jugements  du  conseil  de  guerre 
concernant  les  soldats  des  troupes  de  terre. 

8.  Lesdits  commandants  feront  assister  réciproquement,  à 
l'exécution  desdits  jugements,  des  détachements  des  troupes 
de  la  marine  et  des  troupes  de  terre. 

9.  Le  commandant  de  la  marine  sera  libre  de  faire  battre 
dans  la  ville  des  bans  militaires  sur  tout  ce  qui  concerne  les 
gens  de  mer,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  sans 
être  tenu  d'en  prévenir  le  commandant  de  la  place. 

10.  Les  soldats  de  la  marine,  sans  armes,  ne  seront  assu- 
jettis, pour  sortir  des  portes  de  la  ville,  à  d'autres  formalités 

j  que  de  se  présenter  à  la  sentinelle  de  ces  portes,  qui  fera 
aussitôt  avertir  les  plantons  de  leur  corps,  pour  qu'ils  le  leur 
permettent  ou  non ,  relativement  aux  ordres  particuliers  qu'ils 
auront  reçus  du  commandant  de  la  marine  pour  la  discipline 
du  corps,  et  aux  conventions  des  commandants  respectifs  pour 
la  sûreté  publique. 

1 1 .  Le  commandant  de  la  marine  ordonnera  tous  les  malin-s 


302  ANNALES  MARITIMES. 

le  renvoi  à  ia  garde  de  poïice  de  terre,  de  tous  ies  soldats  de 
terre  et  habitants  que  les  postes  ou  patrouilles  de  marine 
auront  arrêtés  dans  Ja  nuit,  contrevenants  aux  ordonnances 
dans  îa  dépendance  de  son  commandement,  pour  être  exacte- 
ment punis  suivant  l'exigence  des  cas;  et  ceux  qui  auront  été 
arrêtés  de  jour  seront  remis  sur-ie-champ  à  cette  garde  de 
poïice. 

12.  Le  commandant  de  ia  place  ordonnera  tous  ies  matins 
ie  renvoi  à  ia  garde  de  police  de  ia  marine  de  tous  les  soldats 
de  marine  et  gens  de  mer  que  les  postes  ou  patrouilles  de 
terre  auront  arrêtés  dans  ia  nuit,  contrevenants  aux  ordon- 
nances dans  la  dépendance  de  son  commandement,  pour  être 
exactement  punis  suivant  l'exigence  des  cas,  et  ceux  qui  auront 
été  arrêtés  de  jour  seront  remis  sur-ie-champ  à  cette  garde  de 
poiice. 

13.  Tout  soldat  de  marine  qui  sera  surpris  couchant  dans 
ia  ville  sans  une  permission  visée  du  commandant  de  ia 
marine  sera  arrêté  et  renvoyé  à  ia  garde  de  poïice  de  son 
corps. 

14.  Tout  soldat  de  terre  qui  traversera  ie  port  après  ia 
retraite  battue,  sans  une  permission  visée  du  commandant  de 
ia  place ,  sera  arrêté  et  renvoyé  à  ia  garde  de  poiice  de  son  • 
corps. 

15.  Tout  étranger,  arrivant  par  ia  porte  de  ia  ville  pour 
être  employé  au  service  de  la  marine ,  sera  conduit  par  ia  garde 
de  terreau  commandant  de  la  marine,  qui  en  fera  donner  le 
nom  à  cette  garde  pour  être  porté  chez  le  commandant  de  ia 
place. 

16.  Tout  étranger,  sans  empioi  dans  la  marine,  arrivant 
par  ie  port,  sera  conduit  par  la  garde  de  la  marine  au  comman- 
dant de  ia  place. 

17.  Le  passage  du  bateau  amiral  sera  libre  en  tout  temps 
pour  ies  officiers  et  soldats  des  troupes  de  terre,  comme  pour  ie 
public,  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  les 
ordonnances  de  ia  marine. 
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Le  commandant  et  les  officiers  de  ietat-major  de  la  place, 
étant  dans  ie  cas  de  se  transporter  à  tout  heure  de  Brest  à 
Recouvrance,  il  y  aura  des  canots  fournis  par  la  marine,  et 
affectés  à  ce  service  pour  les  passer  sur-le-champ  pendant  le 
jour  et  la  nuit,  après  qu'ils  se  seront  fait  reconnaître. 

18.  La  garde  et  la  police  de  tous  les  magasins  et  autres 
bâtiments  civils  que  la  marine  possède  dans  i'enceinte  de  la 
place  appartiendront  uniquement  à  la  marine,  ainsi  que  celles, 
de  ses  casernes. 

19»  Toutes  sentinelles  d'honneur,  de  police  et  de  sûreté, 
relatives  ou  aux  bâtiments  dépendant  de  la  marine ,  ou  aux 
officiers  généraux  de  la  marine  logés  dans  la  ville,  seront 
fournies  par  ies  troupes  du  corps.  Les  sentinelles  de  marine 
auront  le  droit  qu'ont  toutes  les  sentinelles ,  pour  leur  sûreté 
particulière,  de  faire  raisonner  la  nuit  ies  personnes  qui  passe- 
ront à  leur  portée,  et,  pour  la  sûreté  publique , d'arrêter  toutes 
celles  qui  voudraient  les  troubler  momentanément  ;  en  ce  cas,, 
les  personnes  arrêtées  seront  remises  sur-le-champ  aux  corps 
de  garde  de  police,  soit  de  terre,  soit  de  marine,  dont  elles 
doivent  ressortir,  comme  il  est  expliqué  aux  articles  11  et  12. 

20.  Les  gardes  d'honneur  pour  fa  personne  du  Roi,  pour 
ia  famille  royale,  pour  les  princes  du  sang  et  pour  les  maré- 
chaux de  France,  seront  fournies  par  les  troupes  de  terre  et 
par  celles  de  la  marine,  ensemble,  les  troupes  de  terre  ayant 
la  droite. 

21.  Les  gardes  d'honneur  seront  fournies  par  les  troupes  de 
la  marine  pour  les  personnes  de  ce  corps  à  qui  elles  sont  dues. 
Le  commandant  de  la  marine  sera  seulement  tenu  de  prévenir 
celui  de  la  place  que  ces  gardes  traverseront  la  ville  pour  s'y 
rendre. 

22.  Les  gardes  d'honneur  seront  fournies  par  les  troupes 
de  terre,  pour  les  officiers  généraux  de  terre,  quand  ils  occu- 
peront des  logements  qui  n'appartiennent  pas  à  la  marine. 

23.  Dans  le  cas  où  les  troupes  de  terre  ne  pourraient  fournir 
les  sentinelles  d'honneur,  de  police  ou  de  sûreté,  ou  ies  gardes 


304  ANNALES    MARITIMES. 

criioiuicur  relatives  à  leur  service,  les  troupes  de  la  marine  y 
suppléeront,  et  réciproquement  les  troupes  de  terre  suppléeront 
les  troupes  de  la  marine  dans  le  même  cas  de  leur  part  ;  et 
ïes  honneurs  militaires  seront  rendus  e'galement,  par  les  troupes 
de  terre  et  de  mer,  aux  officiers  ge'néraux  de  terre  ou  de  la 
marine  qui  se  trouveront  a  Brest. 

.  54.  Les  gardes  ou  postes  de  la  marine  auprès  desquels  le 
commandant  de  ia  place  passera  lui  rendront  les  honneurs 
attribués  à  son  grade,  et  ils  en  useront  de  même  à  l'égard  des 
officiers  généraux  de  terre ,  conformément  à  leur  grade. 

'25.    Les  gardes  ou  postes  des  troupes  de  la  place  auprès 

desquels  le  commandant  de  la  place  passera  lui  rendront  les 

honneurs  attribués  h  son  grade,  et  ils  en  useront  de  même  à 

l'égard  des  officiers  généraux  de  marine,  conformément  à  leur 

■grade. 

26.  Dans  toute  cérémonie  publique  où  les  troupes  de 
terre  et  celles  de  la  marine  devront  prendre  les  armes  en  même 
temps,  les  troupes  de  terre  prendront  toujours  les  postes  qui 
les  rapprocheront  le  plus  des  portes  de  îa  ville  et  des  remparts, 
et  celles  de  la  marine  les  postes  qui  les  rapprocheront  davan- 
tage du  port. 

27.  Les  détachements  des  troupes  de  terre  et  de  marine, 
se  rencontrant  dans  la  })lace,  chacun  prendra  sur  sa  droite  pour 
passer. 

28.  Toutes  les  portes  ou  issues  quelconques  du  port 
seront  gardées  du  côté  intérieur  par  les  troupes  de  la  marine. 
Les  troupes  de  terre  pourront  garder  le  côté  extérieur. 

29.  Toutes  les  batteries  qui  bordent  et  défendent  les  deux 
côtés  de  l'entrée  du  port,  celles  de  l'IsIe-Ronde  et  de  i'isle- 
Longue,  et  toutes  celles  qui  bordent  et  qui  défendent  la  rade 
et  le  Goulet  jusques  et  compris  la  pointe  du  Minons  et  la 
pointe  ou  cap  Tremer,  seront  remises  à  la  marine  avec  les 
magasins  et  poudrières  dépendant  desdites  batteries,  suivant 
îe  procès- verbal  (}ui  en  sera  dressé  par  les  officiers  de  terre  et 
de  marine  qui  seront  nommés  pour  cet  effi:t  ;  et  Icsdiles  batte- 
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ries  seront  achevées,  entretenues,  gardées,    servies  et  com- 
mandées par  la  marine. 

30.  La  comédie  sera  établie,  comme  par  le  passé,  dans  la 
salle  de  spectacle  que  Sa  Majesté  a  fait  construire  à  ses  frais 
dans  la  ville,  sur  le  terrain  et  des  fonds  appartenant  à  la 
marine  ;  les  réparations  et  l'entretien  de  ladite  saîle  seront  à  la 
charge  du  départemant  de  la  marine.  Veut  Sa  Majesté  qu'il 
soit  réservé  pour  le  commandant  de  ia  place  la  loge  en  face 
du  théâtre,  de  la  même  grandeur  et  au  même  rang  que  les 
deux  premières  des  deux  côtés,  qui  sont  destinées  pour  le 
commandant  et  l'intendant  de  la  marine. 

31.  La  garde  et  la  police  de  fa  salle  du  spectacle,  bâtie  et 
entretenue  aux  dépens  de  la  marine,  appartiendront  au  com- 
mandant de  la  marine  :  un  officier  supérieur,  lieutenant  colonel 
ou  major  des  troupes  de  terre  sera  commandé  pour  y  assister  : 
les  troupes  de  la  marine  et  celles  de  terre  fourniront  chacune 
un  détachement  pour  la  garde  extérieure  qui  sera  établie  à  la 
porte  du  spectacle  ;  le  détachement  de  la  marine  sera  placé  du 
coté  du  port,  et  celui  des  troupes  déterre  du  côté  des  remparts; 
les  consiÊfnes  leur  seront  données  de  concert. 

32.  La  garde  de  terre  et  celle  de  ia  marine  se  remettront 
réciproquement  toutes  personnes  étrangères  à  la  police  de  leur 
commandant  respectif,  qui  auraient  été  arrêtées  à  l'entrée,  à 
la  sortie,  oa  pendant  la  durée  du  spectacle,  et  se  prêteront 
mutuellement  main-forte  en  cas  de  besoin. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  monseigneur  le  duc  de  Pen- 
thièvre,  amiral  de  France,  gouverneur  et  lieutenant  général  en 
sa  province  de  Bf  etagne ,  aux  vice-amiraux ,  officiers  généraux 
de  terre  et  de  marine,  aux  commandant  et  intendant  en  sa 
province  de  Bretagne,  au  commandant  et  à  l'intendant  de  la 
marine  à  Brest,  et  à  tous  autres  ses  officiers  qu'il  appartiendra, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Versailles,  le  11  août  1776. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  : 

Saint-Ciermain  et  de  Saktike 
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Le  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France,  gouverneur 
et  lieutenant  général  pour  le  Roi  en  sa  province  de  Bretagne, 

Vu  l'ordonnance  du  Roi  ci-dessus  et  des  autres  parts,  à  nous 
adressée  :  Mandons  aux  vice-amiraux,  lieutenants  généraux  de 
terre  et  de  marine ,  aux  commandant  et  intendant  en  Bretagne, 
aux  commandant  et  intendant  delà  marine  à  Brest,  et  autres 
qu'il  appartiendra,  de  la  faire  exécuter  suivant  sa  forme  et 
teneur. 

Fait  à  Bizy,  le  IC  août  1776. 

Signé  L.  J.  M.  de  Bourbon. 
Et  plus  bas,  par  son  altesse  sért-nissimc  : 
Signé  DE  Gr.\nubol'RG. 


[N°  20.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  ie  .service  dans  les  ville 

et  port  de  Toulon. 

Du  10  juillet  1784. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  voulant  prévenir  toute  difficulté  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  celui  de  la  marine,  concernant  son 
service  dans  les  ville  et  port  de  Toulon,  elle  a  définitivement 
ORDONNÉ  et  ORDONNE  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  troupes  de  la  marine  monteront  la  garde , 
feront  tous  leurs  exercices,  se  rassembleront  en  coi'ps  pour 
des  manoeuvres  et  passer  des  revues  sur  la  place  appelée  le 
Champ  de  bataille,  terrain  appartenant  à  la  marine,  sans 
que  le  commandant  de  la  marine  soit  tenu  d'en  faire  informer 
chaque  fois  celui  de  la  place. 

2.  Les  gardes  ordinaires  de  la  marine,  les  détachements 
destinés  à  s'embarquer,  ou  tjui  se  débarqueront  pour  retourner 
à  leurs  quartiers,  ou  tous  autres  déta(:henient.s  imprévus  ordon- 
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nés  par  le  commandant  de  la  marine  pour  se  rendre  dans  le 
j^rt ,  traverseront  la  viile  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  avertir  le 
commandant  de  la  place. 

3.  Et  réciproquement  les  gardes  ordinaires  des  troupes  de 
terre,  ou  les  détachements  particuliers  qui  auront  besoin, 
pour  se  rendre  à  leur  destination ,  de  traverser  le  port  pour 
aller  au  fort  la  Malgue,  la  Grosse-Tour,  ou  autres  Forts,  le 
traverseront  sans  avertissement  au  commandant  de  la  ma- 
rine. 

4.  Lorsque  les  troupes  de  la  marine,  en  armes,  de- 
vront entrer  ou  sortir  par  les  portes  de  terre,  le  com- 
mandant de  la  marine  sera  tenu  d'en  prévenir  celui  de  la 
place. 

5.  Lorsque  les  troupes  de  terre  ,  en  armes,  autres  que  les 
gardes  ordinaires,  devront  traverser  le  port,  le  commandant 
de  la  place  sera  tenu  de  même  d'en  prévenir  le  commandant  de 
la  marine. 

6.  Lorsque  les  troupes  de  la  marine  exerceront  leur  justice 
particulière,  en  exécution  de  jugements  de  leur  conseil  de 
guerre ,  le  commandant  de  la  marine  en  fera  avertir  celui  de 
la  place;  après  lequel  avertissement,  les  détachements  qui 
seront  envoyés  pour  chercher  les  coupables  traverseront  la 
ville  sans  difficulté. 

7.  Le  commandant  de  la  place  fera  aussi  avertir  celui  de 
la  marine  de  l'exécution  des  jugements  du  conseil  de  guerre 
concernant  les  soldats  des  troupes  déterre. 

8.  Lesdits  commandants  feront  assister  réciproquement,  à 
l'exécution  desdits  jugements,  des  détachements  des  troupes 
de  la  marine  et  des  troupes  de  terre, 

9.  Le  commandant  de  la  marine  sera  libre  de  faire  battre 
dans  la  ville  des  bans  militaires,  sur  tout  ce  qui  concerne  les 
gens  de  mer,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  en  en 
prévenant  le  commandant  de  la  place. 

10.  Les  soldats  de  la  marine,  sans  armes,  ne  seront  assu- 
jettis, pour  sortir  des  portes  de  la  ville,  à  d'autres  formalités 
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que  de  se  présenter  à  la  sentinelle  de  ces  portes,  qui  fera 
aussitôt  avertir  les  plantons  de  leur  corps ,  pour  ({u'ils  le  leur 
permettent  ou  non,  relativement  aux  ordres  particuliers  qu'ils 
auront  reçus  du  commandant  de  la  marine,  pour  ia  discipline 
du  corps ,  et  aux  conventions  des  commandants  respectifs  pour 
la  siiretë  publique. 

11.  Le  commandant  de  ia  marine  ordonnera  tous  les  ma- 
tins le  renvoi  à  la  garde  de  police  de  terre ,  de  tous  les  soldats 
de  terre  et  habitants  que  les  postes  ou  patrouilles  de  marine 
auront  arrêtés  dans  la  nuit,  contrevenants  aux  ordonnances 
dans  la  dépendance  de  son  commandement,  pour  être  exacte- 
ment punis  suivant  l'exigence  des  cas  ;  et  ceux  qui  auront 
été  arrêtés  de  jour  seront  remis  sur-le-champ  à  cette  garde  de 
police. 

12.  Le  commandant  de  la  place  ordonnera  tous  les  matins 
le  renvoi  à  la  garde  de  police  de  la  marine,  de  tous  les  soldats 
de  la  marine  et  gens  de  mer  que  les  postes  et  patrouilles  de 
terre  auront  arrêtés  pendant  la  nuit,  contrevenant  aux  ordon- 
nances dans  la  dépendance  de  son  commandement ,  pour  être 
exactement  punis  suivant  l'exigence  des  cas.  Et  ceux  qui  au- 
ront été  arrêtés  de  jour  seront  remis  sur-le-champ  à  cette  garde 
de  police. 

13.  Tout  soldat  de  la  marine  qui  sera  surpris  couchant 
dans  la  ville,  ailleurs  que  dans  le  logement  de  la  compagnie, 
sans  une  permission  visée  du  commandant  de  la  marine,  sera 
arrêté  et  renvoyé  à  la  garde  de  police  de  son  corps. 

14.  Tout  soldat  de  terre  qui  traversera  le  port  après  la 
retraite  battue,  sans  une  permission  visée  du  commandant 
de  la  place,  sera  arrêté  et  renvoyé  à  la  garde  de  police  de  son 
corps. 

15.  Tout  étranger  arrivant  par  la  porte  de  la  ville  pour 
être  employé  au  service  de  la  marine  ,  sera  conduit  par  la 
garde  de  terre  au  commandant  de  la  marine,  qui  en  fera  don- 
ner le  nom  à  celle  garde  pour  être  porté  chez  le  ronniiandant 
de  la  place. 
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16.  Tout  étranger,  sans  emploi  clans  la  marine,  arrivant  par 
le  port ,  sera  conduit  par  la  garde  delà  marine  au  commandant 
de  la  place. 

17.  La  garde  et  la  police  de  tous  les  magasins  et  bâtiments 
civils  que  la  marine  possède  ou  possédera  dans  l'enceinte  de  la 
place,  appartiendront  uniquement  à  îa  marine. 

18.  Toutes  sentinelles  d'honneur,  de  police  et  de  sûreté, 
relatives  ou  aux  bâtiments  dépendant  de  la  marine,  ou  aux 
officiers  généraux  de  ia  marine  logés  dans  la  ville,  seront 
fournies  par  les  troupes  du  corps.  Les  sentinelles  de  marine 
auront  le  droit  qu'ont  toutes  les  sentinelles  pour  leur  sûreté 
particulière,  de  faire  raisonner  la  nuit  les  personnes  qui  passe- 
ront à  leur  portée,  et,  pour  la  sûreté  publique ,  d'arrêter  toutes 
celles  qui  voudraient  les  troubler  momentanément  ;  en  ce  cas, 
les  personnes  arrêtées  seront  remises  sur-le-champ  au  corps 
de  garde  de  police,  soit  de  terre,  soit  de  marine,  dont  elles 
devront  ressortir,  comme  il  est  expliqué  aux  articles  11,  12 
et  13. 

19.  Les  gardes  d'honneur  pour  la  personne  du  Roi,  pour 
la  famille  royale,  pour  les  princes  du  sang  et  les  maréchaux  de 
France ,  seront  fournies  par  les  troupes  de  terre  et  par  celles 
de  la  marine  ensemble;  les  troupes  de  la  marine  ayant  îa 
droite  ou  la  gauche  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  qui  a  été 
déterminé  par  l'instruction  du  7  mars  1781,  article  13j  et 
par  l'ordonnance  du  4  février  17  8?,  article  23,  titre  I". 

20.  Les  gardes  d'honneur  seront  fournies  par  les  troupes 
de  la  marine  pour  les  personnes  de  ce  corps  à  qui  elles  sont 
dues;  le  commandant  de  la  marine  sera  seulement  tenu  d'en 
prévenir  celui  de  la  place. 

21.  Les  gardes  d'honneur  seront  fournies  par  les  troupes 
de  terre,  pour  les  officiers  généraux  de  terre,  quand  ils 
occuperont  des  logements  qui  n'appartiennent  pas  à  la  ma- 
rine.    . 

22.  Dans  le  cas  où  les  troupes  de  terre  ne  pourront  fournir 
les  sentinelles  d'honneur,  de  police  ou  de  sûreté,  ou  les  gar- 
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des  d'honneur  relatives  à  leur  service,  les  troupes  de  la  ma- 
rine y  suppléeront,  et  réciproquementles  troupes  de  terre  sup- 
pléeront les  troupes  de  la  marine  dans  le  même  cas  de  leur 
part;  et  les  honneurs  militaires  seront  rendus  également,  par 
les  troupes  de  terre  et  de  mer,  aux  officiers  généraux  de  terre 
et  de  mer  qui  se  trouveront  à  Toulon. 

23.  Les  gardes  ou  postes  de  la  marine  auprès  desquels  le 
commandant  de  la  place  passera  lui  rendront  les  honneurs 
attribués  à  son  grade;  et  ils  en  useront  de  même  à  l'égard  des 
officiers  généraux  de  terre  ,  conformément  à  leur  grade. 

24.  Les  gardes  ou  postes  de  la  place,  auprès  desquels  le 
commandant  de  la  marine  passera ,  lui  rendront  les  honneurs 
attribués  à  son  grade;  et  ils  en  useront  de  même  à  l'égard 
des  officiers  généraux  de  la  marine,  conformément  à  leur 
grade. 

25.  Dans  toute  cérémonie  publique,  oîi  les  troupes  de 
terre  et  celles  de  la  marine  devront  prendre  les  armes  en 
même  temps,  les  troupes  de  terre  prendront  toujours  les  pos- 
tes qui  les  rapprocheront  le  plus  des  portes  de  la  ville  et  des 
remparts,  et  celles  de  la  marine,  les  postes  qui  les  rappro- 
cheront davantage  du  port. 

26.  Les  détachements  des  troupes  de  terre  et  de  marine  se 
rencontrant  dans  la  place,  chacun  prendra  sur  sa  droite  pour 
passer.  ' 

27.  Toutes  les  portes  et  issues  quelconques  du  port,  seront 
gardées,  du  côté  intérieur,  par  les  troupes  de  la  marine;  les 
troupes  de  terre  pourront  garder  le  côté  extérieur. 

28.  La  comédie  sera  établie ,  comme  par  le  passé  ,  dans  la 
salle  de  spectacle  appartenant  à  la  ville.  La  garde  et  la  police 
appartiendront,  comme  ci-devant,  au  commandant  de  la  place 
qui  aura  la  première  loge  à  droite,  et  le  commçindant  de  la 
marine  la  première  loge  à  gauche.  La  seconde  à  droite  sera 
pour  les  consuls,  et  la  seconde  à  gauche  pour  rinteiuiant  de  la 
marine. 

29.  L'ouverture  et  la  fermeture  des  chaînes  des  ports  vieux 
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et  neuf,  intéressant  également  la  sûreté  de  la  ville  et  du  port, 
î'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il  soit  fait  auxdites  chaînes 
deux  serrures  différentes  et  ayant  deux  différentes  cïefs,  dont 
l'une  sera  remise  au  commandant  de  la  ville,  l'autre  à  celui  du 
port,  qui  s'entendront  ensemble  pour  l'ouverture  et  la  ferme- 
ture, auxquelles  iis  feront  assister,  chacun  de  leur  côté,  un 
officier  à  leurs  ordres. 

30.  Et  attendu  que  dans  le  port  vieux  les  frégates ,  cor- 
vettes et  généralement  tous  les  navires  de  commerce,  dont  la 
sûreté  est  confiée  au  commandant  delà  marine,  sont  amarrés 
sur  les  quais  qui  bordent  ledit  port  du  côté  de  la  ville  ,  entend 
Sa  Majesté  que  ledit  commandant  de  la  marine  soit  chargé  de 
placer  le  long  desdits  quais  tel  nombre  de  sentinelles  fournies 
par  les  troupes  de  la  marine,  qu'il  jugera  nécessaire  pendant 
fa  nuit  ou  le  jour,  pour  veiller  à  ia  sûreté  desdits  bâtiments  de 
mer,  contre  les  incendies  et  autres  événements  que  leur  pro- 
ximité avec  la  ville  pourrait  occasionner;  lesquelles  sentinelles 
n'auront  d'activité  que  dans  l'espace  dont  la  largeur  sera  li- 
mitée par  une  ligne  qui  sera  tirée  sur  les  quais;  l'autre  partie 
desdits  quais  appartenant  à  la  police  de  la  place. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté,  à  monseigneur  le  duc  de 
Penthièvre,  amiral  de  France,  aux  vice-amiraux,  gouver- 
neur et  lieutenants  généraux  en  sa  province  de  Provence,  offi- 
ciers généraux  de  terre  et  de  marine,  aux  commandant  et  in- 
tendant en  sa  province  de  Provence,  au  commandant  et  h  l'in- 
tendant de  la  marine  à  Toulon ,  et  à  tous  autres  ses  officiers 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Fait  à  Versailles,  le  10  juillet  1784. 

Signé  LOUIS. 
et  plus  tas, 

Le  Mare'chal  de  Castres, 
Le  Maréchal  de  SÉg^r. 

Le  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France, 

Vu  l'ordonnance  du  Roi  des  autres  parts  à  nous  adressée, 
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Mandons  à  tous  ceux  sur  qui  noire  pouvoir  s'ëtcnJ,  de 
i'exéculcr,  chacun  en  droit  soi,  suivant  sa  forme  et  teneur. 
Fait  à  Vernon  ,  le  10  août  17 84. 

5?*»7zc'L.J.  M.  DE  Bourbon. 
Et  plus  bas  :  par  son  Altesse  Screnissînic, 

Si^-7ié  Perier. 


[N"  21.1 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des  douanes  faisant  con- 
naître que  les  morues  exportées  aux  colonies  françaises,  sous  bé- 
néfice de  prime,  doivent,  dans  certains  cas,  être  plombées. 

Paris,  îe  11  de'cerabre  1838. 

II  s'est  récemment  clevc  des  doutes  ,  dans  quelques  bu- 
reaux ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  iieu  de  plomber 
fes  morues  exportées  dans  nos  colonies  sous  bénéfice  de 
prime. 

Appelé  à  examiner  cette  question ,  ic  conseil  d'administra- 
tion a  pensé  qu'on  devait  soumettre  au  plombage  les  morues 
sèches  sortant  de  l'entrepôt  spécial  établi  par  l'article  2  de  la 
loi  du  9  juillet  1836  ,  et  auxquelles  une  prime  supérieure  est 
accordée.  II  lui  a  paru  que,  dans  ce  cas,  le  plombage  était  né- 
cessaire ,  tant  pour  garantir  l'identité  des  morues  au  départ, 
que  pour  procurer  aux  douanes  des  colonies  les  moyens  de 
s'assurer  que  les  morues  qui  leur  sont  présentées  comme  pro- 
venant des  entrepôts  de  la  métropole^  sont  bien  celles  qui  ont 
droit  à  la  prime  supérieure. 

Quant  aux  morues  qui  ne  sortent  pas  des  entrepôts,  et 
auxquelles  par  conséquent  on  n'accorde  que  la  prime  infé- 
rieure, le  conseil  a  jugé  qu'on  pouvait  sans  inconvénient  les 
afiranchir  de  cette  formalité  dans  les  ports  autres  que  ceux  où, 
à  raison  de  la  nature  toute  particulière  des  localités,  il  a  été 
reconnu   nécessaire  de  maintenir  le  plombage  des  marclian- 
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dises  sortant  des  entrepots  pour  la  réexportation.  Ces  ports  sont 
ceux  dont  il  est  fait  mention  dans  la  circuiaire  n°  73 1. 

Les  directeurs  donneront  des  ordres  pour  que  ces  explica- 
tions servent  de  règle  à  l'avenir.  lis  auront  soin  de  les  porter 
à  ia  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'administration , 

Signe  Th.  Gréterin. 


[  N"  22.  ] 
Rapport  au   roi  sur  l'exportation  des  grains. 

Paris,  le  21  janvier  1839. 

Sire,  les  récoltes  de  grains  de  1838  sont  pour  la  France 
sinon  des  plus  abondantes ,  du  moins  très-suffisantes  pour  les 
besoins  de  la  consommation.  Toute  crainte  de  voir  manquer 
les  subsistances  serait  donc,  dans  la  situation  présente,  sans 
aucun  fondement;  et  si,  par  ie  cours  des  choses,  le  prix  des 
blés,  qui  depuis  longtemps  n'était  que  trop  avili,  s'est  relevé 
le  renchérissement  n'est  pas  excessif,  et,  en  qénéraï,  il  est 
rendu  presque  insensible  par  l'activité  des  travaux  et  par  i'élé- 
vation  des  salaires. 

Jusqu'ici  des  exportations  insignifiantes  n'avaient  pu  alté- 
rer la  confiance.  Mais  depuis  peu  les  demandes  sont  devenues 
considérables ,  îes  exportations  se  sont  multipliées  et  d'autres 
se  préparent  sur  plusieurs  points.  Les  besoins  de  quelques-uns 
des  pays  voisins  motivent  cet  accroissement  de  demandes,  et 
l'élévation  des  prix  et  l'augmentation  du  droit  de  sortie  qui  en 
résultera,  aux  termes  des  lois  du  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  pourraient  ne  pas  les  arrêter.  Certaines  parties  de  ïa 
France  sont  donc  exposées,  par  suite  de  l'enlèvement  local  de 
leurs  grains,  à  voir  momentanément  leurs  ressources  au-des- 
sous de  leurs  besoins. 

II   est  du  devoir  du  gouvernement  d'empêcher,  par  les 
1839.  âi 
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moyens  que  la  légiâlation  met  en  son  pouvoir,  un  tel  résultat  ; 
et  je  crois  devoir  proposer  à  Votre  Majesté  d'user  de  la  faculté 
qui  lui  appartient  en  cas  d'urgence,  aux  termes  de  l'article  34 
deîa  loi  des  douanes  du  17  décembre  1814,  et  de  suspendre 
provisoireraeni,  par  ordonnance ,  i'exporlation  ,  par  les  côtes 
de  l'Océan,  des  grains  et  farines. 

II  ne  peut  résulter,  du  reste,  d'une  telle  mesure  aucun  pré- 
judice pour  d'autres  intérêts,  dignes  également  de  toute  la  sol- 
licitude du  gouvernement.  Le  prix  des  grains  à  l'intérieur  as- 
sure aux  cultivateurs  et  aux  négociants  un  placement  avanta- 
geux. 

Je  crois  devoir  proposer  à  Votre  Majesté  la  prohibition  des 
exportations  parles  côtes  de  l'Océan  seulement,  les  exporta- 
tions par  la  Méditerranée  ou  par  la  frontière  de  terre  n'ayant 
aucuïïe  importance. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce , 

Signé  N.  MARxm  (du  Nord). 


[N"  23.] 
Ordonnance  du  roi  relative  à  l'exportation  des  grains. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  21  janvier  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  les  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril  1833,  relatives  à 
l'importation  et  à  l'exportation  des  céréales  ; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  de  douane  du  17  décembre  1814, 
ainsi  conçu: 
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«  Des  ordonnances  royales  pourront  provisoirement,  et  en 

cas  d'urgence 3"  permettre  ou  suspendre  i'ex- 

portation  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  nationale,  et  dé- 
terminer les  droits  auxquels  ils  seront  assujettis Toutes 

les  dispositions  ordonnées  et  exécutées  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle seront  présentées  en  forme  de  projet  de  loi  aux  deux 
Chambres,  avant  la  fin  de  leur  session  si  eKes  sont  assemblées, 
ou  à  ia  session  la  pïus  prochaine  si  eiies  ne  le  sont  pas.  » 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  L'exportation  des  grains  et  farines  est  provisoire- 
ment suspendue  sur  tous  les  points  de  la  frontière  maritime  de 
l'Océan. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etx-ït  au  département  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présenlc  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d' Etat  au  département  des  travaux 
publics^  de  l'ag-riculture  et  du  commerce , 

Signé  N.  Martin  (du Nord). 


[N"24.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  commissaire  ge'néral  de  la  ma- 
rine au  Havre,  portant  que  l'ordonnance  précétiente  ne  s'ap- 
plique pas  aux  colonies. 

Paris,  le  3i  janvier  1839. 

Monsieur,  l'ordonnance  royale  du  21  janvier  1839,  qui 
prohibe  momentanément  l'exportation  des  grains  et  farines 
par  les  ports  français  de  l'Océan,  ne  s'applique  pas  aux  expédi- 
tions de  cette  nature  pour  nos  possessions  d'outre-mer, 

21. 
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llaiis  ïe  but  d'cviier  (jiie  rorclonnance  en  question  ne  soit,  à 
cet  cejarcl,  l'objet  d'une  fausse  interprétation,  je  viens  de  trans- 
nieiue  à  ISIM.  les  gouverneurs  des  colonies,  et  je  vous  prie  de 
transmettre  à  ia  chambre  de  commerce  du  Havre  l'explication 
(jui  précède,  et  que  j'ai  concertée  avec  le  département  des 
finances. 

Recevez,  etc. 

Signé  RosAMEL. 


[N-'âô.] 

Ordonnance  du  Roi,  portant  approbation  aux  modifications  pro- 
posées à  l'article  5  des  statuts  de  la  société  des  paquebots  entre 
le  Havre  et  la  Hollande. 

Paris, le  13  février  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rap})ort  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  29  juin  1836,  qui  autorise  la 
société  anonyme  établie  au  Havre,  sous  la  dénomination  de 
Paquebots  à  vajjeur  entre  le  Havre  et  la  Hollande ,  et  qui 
en  approuve  les  statuts  ; 

Vu  les  modifications  proposées  auxdits  statuts,  et  ayant  pour 
objet  d'élever  le  capital  social  de  400,000  francs  à  un  million, 
par  l'émission  de  600  nouvelles  actions; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ   et   ORDONNONS  ce  qui  Suit  :* 

Art.  1".  Les  modifications  proposées  à  l'article  5  des  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  établie  au  Havre,  sous  la  dénomi- 
nation de  Paquebots  à  vapeur  entre  le  Havre  et  la  Hol- 
lande,  sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé,  le  28  novembre  1838,  devant  M^  Lebourgeois 
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et  son  collègue,  nolairesau  Havre,  lequel  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois ,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  février  1839. 

Signé  LOUIS-PHILÎPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


[N»26.] 

Circulaire  de  M.  le  gouverneur  de   la    Martinique ,  à  MM.   les 
commissaires-commandants  des  communes. 

Bellevuc,  le  15  décembre  1838. 

M.  le  commissaire-commandant,  il  m'a  été  rendu  compte 
que  quelques  agitateurs  parcouraient  le  pays  et  cherchaient  à 
ébranler  la  fidélité  des  ateliers  par  de  fausses  nouvelles. 

Par  exemple,  ils  disent  aux  esclaves  que  ce  sont  les  habi- 
tants, que  c'est  le  conseil  colonial  qui  empêchent  le  Roi  d'i- 
miter ici  les  lies  voisines  et  de  proclamer  une  émancipation. 

Les  esclaves  n'ont  répondu  à  ces  grossiers  mensonges  (juc 
par  leur  sagesse  et  leur  parfaite  tranquillité.  Ils  savent  fort  bien 
que  ce  n'est  pas  dans  la  colonie,  mais  en  France,  que  pourrait 
se  traiter  une  si  importante  question;  et  qu'ainsi  il  conviendra 
toujours  d'attendre  avec  calme  ce  que  Dieu  et  le  Roi  pourront 
vouloir  dans  l'avenir  pour  le  bien  de  tous. 

Toutefois,  comme  il  importe  à  l'ordre  public  de  ne  pas  laisser 
circuler  des  bruits  dangereux  et  dénués  de  tout  fondement, 
vous     aurez  soin   de  faire    arrêter    par    la    gendarmerie    et 
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(Refaire  conduire,  de  brigade  en  brigade,  à  la  geôle  d'une 
des  villes,  les  colporteurs  de  ces  fausses  nouvelles,  et  vous 
ferez  exercer,  à  cet  effet,  dans  votre  commune,  nne  surveil- 
lance plus  sévère  que  de  coutume ,  dirigée  surtout  contre  les 
gens  sans  aveu,  qui  ne  pourraient  justifier  les  causes  de  leur 
présence  chez  vous. 

Vous  donnerez  la  plus  grande  publicité  à  la  présente  lettre 
et  vous  engagerez  MM.  les  habitants  à  faire  connaître  à  leurs 
;Ueliers  ce  que  j'ai  dit  des  pertubateurs  et  des  colporteurs  de 
fausses  nouvelles  qui  voudraient  compromettre  le  repos  et 
l'avenir  des  esclaves  de  la  colonie. 

Ces  pertubateurs,  quels  qu'ils  soient,  seront  trompés  dans 
leur  attente,  et  s'ils  osaient  lever  la  tète,  ils  trouveraient  im- 
médiatement en  face  d'eux,  à  leurs  risques  et  périls,  la  force 
publique  sur  lous  les  points  de  l'île,  et  ensuite  la  loi. 

Agréez ,  etc. 

Le  Contre- Amiral ,  Gouverneur  de  la  Martinique , 
Commandant  en  chef  les  forccu  navales  aux 
Antilles, 

A.    DE    MOGES. 


[N"  27.] 

Rapport  acRoi  pour  demander  des  crédits  extraordinaires  sur  1 839, 
applicables  aux  divers  services  de  la  Martinique. 

Sire ,  le  1 1  janvier  dernier,  à  cinq  heures  trois  quarts  du 
matin,  un  tremblement  de  terre  a  réduit  en  un  monceau  de 
ruines  la  ville  du  Fort-Royal ,  chef-lieu  du  gouvernement  de 
la  Martinique  ,  et  les  communes  environnantes. 

L'hôpital  s'est  écroulé  sur  les  malades  ;  toutes  les  maisons 
bâties  en  pierre  sont  à  terre.  Le  nombre  des  persoiuies  tuées 
ou  blessées  est  porté  à  500.  Tels  sont  les  tristes  détails  qui 
ont  été  insérés  dans  les  feuilles  publiques  de  la  Guadeloupe 
des  15  et  1  (>  janvier.  On  trouve  dans  les  mêmes  feuilles  une 
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proclamation  du  gouverneur  de  la  Martinique  qui ,  en  annon- 
çaiU  le  désastre,  appelle  les  habitants  à  exécuter  divers  travaux 
nécessaires  dans  l'intérêt  commun  ,  et  un  arrêté  du  même  gou- 
verneur qui  autorise  l'importation  dans  la  colonie  ,  par  tout 
pavillon,  et  en  franchise  de  tous  droits,  de  vivres  ,  de  bois 
et  de  fer  pour  les  constructions. 

Je  n'ai  encore  reçu  aucun  rapport  oflicieï  qui  me  mette  à 
portée  de  vous  donner,  Sire,  l'indication,  même  approxima- 
tive, des  pertes  que  cet  événement  a  occasionnées;  je  rece- 
vrai sans  doute  bientôt  des  informations  précises  à  cet  égard  , 
et  je  m'empresserai  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté :  mais  je  ne  puis  ni  ne  dois  les  attendre  pour  lui  de- 
mander les  secours  dont  la  coloiiie  a  un  besom  immédiat,  et 
c'est  l'objet  du  présent  rapport. 

II  est  certain  qu'une  nombreuse  population  a  été  plongée 
par  l'événement  du  1  1  janvier  dans  un  dénùment  absolu  ^ 
et  que  M.  de  Moges  a  été  dans  la  nécessité  de  pourvoir  à  ses 
premiers  besoins,  soit  en  employant  les  fonds  des  caisses  pu- 
bliques ,  soit  en  recourant  à  des  emprunts  sur  les  lieux  mêmes, 
s'il  a  été  possible,  ou,  à  défaut  de  ressources  locales,  h  la 
Guadeloupe  et  même  dans  les  colonies  anglaises  qui  sont  voi- 
sines. Pour  donner  h  M.  de  Moges  les  moyens  de  payer  ce 
qu'il  a  emprunté  et  de  continuer  ces  premiers  secours,  je 
demande  un  crédit  spécial  de  800,000  francs:  cette  somme 
sera  sans  doute  fort  inférieure  aux  besoins;  mais,  en  l'absence 
de  renseignements  ,  je  crois  devoir  m'y  restreindre  quant  à 
présent. 

Un  second  crédit  est  nécessaire  pour  relever  les  bâtiments 
militaires  renversés  par  le  tremblement  de  terre ,  et  jiotam- 
ment  l'hôpital  où  sont  traites  les  militaires  et  les  marins,  et 

1  La  population  de  la  ville  du  Fort-Royal  était ,  :iu  31  de'cenifarc  Ï837, 
date  des  derniers  documents  reçus  de  la  colonie  ,  de  11,513  ,  savoir  : 

6,029  libres  ; 
5,484  esclaves. 

11,513 
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dont  ïe  mobilier  devra  sans  doute  être  entièrement  recom- 
posé. Je  n'oublie  pas  que  cet  hôpital  est  considéré  comme  une 
propriété  de  la  colonie,  et  que  le  service  y  esta  l'entreprise* 
mais  il  faut  reconnaître  que  la  colonie  n'a  et  n'aura  de  long- 
temps aucun  moyen  de  relever ,  soit  les  britiments  d'un  sem- 
blable établissement,  soit  le  mobilier  qui  lui  appartenait  et 
dont  îa  valeur  était  d'environ  100,000  francs. 

On  doit  s'attendre  que  les  casernes  n'ont  point  été  épar- 
gnées ,  et  qu'on  aura  à  pourvoir  aussi  par  conséquent  aux  ré- 
parations des  bâtiments  ainsi  qu'à  celles  de  leur  mobilier.  Pour 
ces  deux  articles  de  dépenses,  je  crois  devoir  demander  un 
crédit  de  500,000  francs. 

Je  fais  remarquer,  pour  ordre,  que  358,000  francs  ont  été 
alloués,  au  budget  de  1839,  pour  l'entretien  des  bâtiments  mi- 
litaires et  des  fortifications  de  toutes  nos  colonies  ,  et  que  la 
Martinique  est  comprise  dans  cette  somme  pour  un  contingent 
de  100,000  francs.  Mais  une  aussi  faible  allocation  sera  ab-^ 
sorbée  par  les  dépenses  d'entretien  à  effectuer  sur  toute  l'éten- 
due de  l'île.  Il  ne  faut  donc  la  mentionner  ici  que  pour  mé- 
moire. 

Il  me  reste  à  demander  à  Votre  Majesté  un  troisième  crédit 
à  titre  de  subvention  au  service  intérieur  de  la  Martinique 
pour  1839. 

Pendant  longtemps  cette  colonie   avait  pourvu  facilement 
à  tous  les  besoins  du  service  local.  Depuis  quelques  années 
elle  éprouve  une  gène  qui  l'a  forcée  d'épuiser  ses  ressources, 
et  qui  l'a  même  mise  tout  récemment  dans  la  nécessité  de  de- 
mander cà  emprunter  300,000  francs  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment. Le  décret  colonial  relatif  à  cet  emprunt  va  être  soumis 
à  la  sanction  de  Votre  Majesté.  Il  faut  prévoir  que  les  revenus 
locaux  de  1839,  qui  avaient  été  évalués  à  1,700,000  francs, 
indépendamment  de  l'emprunt,  pourront  tout  avi  plus  fournir 
une  somme  de  800,000  francs  :  il  en  résulte  la  nécessité  pour 
ic  trésor  public  d'accorder  à  la  Martinique,  sur  1839,  une 
subvention  de   900,000  fratîcs,  sans  laquelle  les  divers  sev 
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vices  civils  y  seraient  désorganisés  et  cesseraient  même  de 
fonctionner.  Or  il  s'agit ,  Sire ,  de  la  gendarmerie ,  du  service 
de  santé,  du  service  des  douanes,  de  la  justice,  du  personnel 
du  culte  catholique  ,  et  de  celui  des  diverses  administrations 
financières;  il  s'agit  donc  de  tous  les  éléments  de  force  et  de 
puissance  dont  se  compose  un  gouvernement  régulier ,  et  ja- 
mais les  circonstances  n'ont  exigé  d'une  manière  plus  impé- 
rieuse que  ces  éléments  soient  préservés  de  toute  atténuation. 

En  mettant  sous  vos  yeux ,  Sire  ,  un  tableau  aussi  exact 
que  possible  de  la  triste  situation  de  la  Martinique,  je  n'ai  rien 
dit  de  la  détresse  que  cette  île  éprouve  ,  comme  les  autres 
colonies.  Je  n'avais  pas  besoin,  en  effet,  de  rendre  le  tableau 
plus  sombre,  et  je  sais  trop,  d'ailieurs,  combien  ï'éiat  de 
souffrance  des  colonies  excite  la  sollicitude  du  Gouvernement 
de  Votre  Majesté. 

Les  demandes  de  crédits  extraordinaires  sur  1839  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté  se 
résument  ainsi  qu'il  suit  : 

Addition  au  chapitre  xvi.  —  Service  militaire  des  colonies. 

Pour  réparer  les  désastres  des  bâtiments  militaires  à  la  Mar- 
tinique      500,000*^ 

Addition  au  chapitre  xrll.  — Subvention  au  service  intérieur  des 

colonies. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  du  service  intérieur  de  la  Mar- 
tinique en   1839 900,000 *■. 

Chapitre  XX  (nouveau).  —  Colonies.  Services  accessoires. 

Pour  distribuer  des  secours  aux  habitants  de  la  Marti- 
nique     800,000^ 

J'ai  i'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  ,  en  conseil ,  ic 
projet  d'ordonnance  royale  à  rendre  à  ce  sujet. 

Je  suis  ,  etc. 

KOSAMEL. 
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[N"  28.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  ia  marine  et  des 
colonies,  sur  1839,  un  cre'dit  extraordinaire  de  2,200,000  francs, 
pour  être  applique'  aux  divers  services  de  la  Martinique. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu,  1°  la  loi  du  11  juillet  1838,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  1839  ; 

2°  Les  articles  4  et  6  de  ia  loi  du  24  avril  1 833  ,  et  l'ar- 
ticle 12  de  celle  du  23  mai  1834  ; 

3"  Les  articles  26  ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1 836  j  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres , 

Nous  AVONS  ORDOiNNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1839  ,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  deux  millions  deux  cent  mille  francs  pour 
subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par 
le  budget  dudit  exercice,  et  qui  feront  l'objet  des  chapitres 
spéciaux  désignés  ci-après  : 

Chapitre  xvi.  —  Serivces  militaires  ,  2*  section. 

(Matériel.)  . .     500,000^ 

Pour  réparer  les  désastres  des  bâtiments  mili- 
taires à  la  Martinique, 

Chapitre  xvii. 
Subvention  au  service  intérieur  des  colonies...      900,000'^ 

A  reporter.  .  .  .      1, 400,000 
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Report.  .  .  .   1,400,000 

Pour  subvenir  aux  dépenses  du  service  inté- 
rieur de  la  Martinique. 

Chapitre  xx  [nouveau). —  Colonies. 

Services  accessoires 800,000*^ 

Pour  distribuer  des  secours  aux  habitants  de  la 
Martinique. 

2,200,000^ 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres, lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  ,  le  20  février  1839. 

%»c  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  ; 

Le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Eial  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Signé  RosAMEL. 


[N"  29.] 

Ordonnance  du  roi  qui  détermine  le  certificat  de  Jaugeage  à  déli- 
vrer aux  navires  baleiniers. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement Aes  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ; 
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Vu  l'article  6  de  la  loi  du  5  juiilet  1836,  qui,  en  autori- 
sant la  modification  du  mode  de  jaugeage  des  navires ,  déclare 
que  les  réductions  du  tonnage  qui  pourront  résulter  du  nou- 
veau mode  ne  changeront  point  la  condition  des  navires  de 
pèche,  relativement  aux  immunités  dont  ils  pourraient  jouir 
en  raison  de  la  contenance  que  leur  attribuait  la  loi  du  12  ni- 
vôse an  II  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  18  novembre  1837,  qui  a  établi 
un  nouveau  mode  de  jaugeage  à  partir  du  1""^  mars  183  8; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  22  avril  1832,  maintenue  par 
celle  du  9  juillet  1836, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  Le  certificat  de  jaugeage,  modèle  n°  3,  annexé 
àrordonnance  royale  du  14  février  1819,  lequel  a  servi  jus- 
qu'au 1"  mars  1838  de  pièces  justificatives  pour  la  liquida- 
tion des  primes  accordées  aux  navires  baleiniers,  est  remplacé, 
pour  lesdits  navires  partis  depuis  le  1^""  mars  1838  et  pour 
l'avenir,  par  un  certificat  conforme  au  modèle  ci-annexé. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  finances, 
de  la  marine  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

F^ait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  février  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  te  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux 
publies ,  de  iagricultarc  et  du  commerce  , 

SigDi;  N.  Mahtin  (du  Nord.) 
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MODÈLE. 

Certificat  de  jaugeage. 

Nous, le  fonctionnaire  supérieur,  ou  délégué 

de  la  marine,  ou  vérificateur  de  la  douane, 

Certifions  que  le  tonnage  du  navire  baleinier , 

expédié  de  ce  port  par  M ,  armateur,  reconnu 

être  de.  .  .  .tonneaux.  .  .centièmes,  suivant  le  mode  prescrit 
par  l'ordonnance  royale  du  18  novembre  183  7,  en  exécution 

de  l'article  6  de  la  foi  du  5  juillet  1836,  correspond  à 

tonneaux.  .  .  .94  centièmes,  selon  l'ancien  modèle  déterminé 
par  ia  loi  du  1 2  nivôse  an  il. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  20  février 
1839,  enregistrée  sous  ie  n"  5,227. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

N.  Martin  (du  Nord). 


[  N°  30.  ] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le 
Roi  a  sanctionné  le  6  février  1839,  les  décrets  coloniaux  ci- 
après;  savoir  : 

Guadeloupe. 

Décret  colonial  qui  autorise  la  vente,  à  un  habitant  de  Ma- 
rie-Galante ,  d'un  terrain  domanial  attenant  à  sa  propriété. 

Guyane  française. 

Décret  colonial  qui  accorde  des  titres  définitifs  de  con- 
cession de  terrains  ruraux  à  deux  habitants  de  la  colonie. 


Décret  colonial  qui  déclare  d'utilité  publique  divers  tra- 
vaux pour  construction  ou  restauration  d'édifices,  rues,  quais, 
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ponts,  routes,  etc.,  à  Caienne  et  dans  les  quartiers  de  ia  co- 
lonie. 

Nous  donnons  ci-après  le  texte  dii  rapport  au  Roi  sur  les 
conclusions  duquel  a  été  sanctionné  le  décret  coionial  précité. 

Rapport  au  Roi. 

Paris  ,  le  6  février  1839. 

Sire  ,  la  Guyane  française  éprouve  plus  que  toute  autre  co- 
ionie,à  raison  de  l'étendue  de  son  territoire ,  le  besoin  d'une 
foule  de  constructions  et  de  travaux  d'intérêt  public  soit  au 
chef-lieu,  soit  dans  les  quartiers. 

Le  peu  de  ressources  financières  de  la  colonie,  et  les  fré- 
quentes mutations  dans  ie  personnel  ont  eu  souvent  pour  effet 
de  faire  remettre  en  question  et  ajourner  des  projets  à  l'égard 
desquels  les  vues  des  gouverneurs  et  des  corps  coloniaux  qui 
se  succédaient  ne  pouvaient  être  les  mêmes. 

Dans  le  but  de  donner  à  cette  branche  importante  du  ser- 
vice public  la  régularité  et  la  fixité  qui  lui  ont  manqué  jus- 
qu'ici, le  gouverneur  et  le  conseil  privé  de  la  Guyane  ont  eu 
l'idée  de  réunir,  dans  un  programme  général  de  travaux  et  de 
réparations ,  tous  les  besoins  actuellement  reconnus  et  cons- 
tatés :  ils  ont  pensé  qu'un  tel  programme ,  étudié  et  discuté 
par  les  pouvoirs  compétents ,  aurait  le  caractère  d'un  plan  d'en- 
semble qui  serait  mis  successivement  à  exécution  suivant  l'ur- 
gence des  travaux  et  les  prévisions  financières  assignées  à 
chacun  d'eux  dans  îes  budgets  annuels. 

Le  gouverneur  a,  en  conséquence,  fait  préparer  un  projet 
de  décret  qui  a  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  pour 
la  ville  de  Caïenne  et  les  quartiers,  divers  travaux  pour  cons- 
truction ou  restauration  d'édifices  publics,  de  quais  et  rues, 
de  routes ,  ponts  et  canaux. 

Des  articles  spéciaux  pourvoient  à  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux d'urgence  et  les  nouveaux  projets  qu'il  y  aurait  lieu  d'a- 
outer  au  programme. 
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Le  conseil  colonial  s'est  pleinement  associé  aux  vues  de  l'ad- 
ministration et  a  voté  à  l'unanimité  le  décret  en  question,  avec 
un  petit  nombre  d'amendements. 

II  y  a  lieu  de  reconnaître  que  le  décret  précité  est  eon(;u 
dans  un  esprit  de  prévoyance  qui,  d'ailleurs,  n'engage  en  rien 
l'avenir,  puisque  chaque  ouvrage  arrêté  en  principe  aura  besoin 
ultérieurement  d'un  nouvel  examen  et  d'un  vote  spécial  pour 
être  mis  à  exécution. 

D'après  l'avis  émis  en  ce  sens  par  le  comité  de  la  guerre  et 
de  la  marine  du  conseil  d'Etat,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
Votre  Majesté  de  revêtir  de  sa  sanction  îe  décret  dont  il  s'agit. 

Je  suis,  etc. 

Signé  RosAMEL. 


[N"31.] 


Décisions  du  Roi  des  20  et  22  février  1839,  qui  accordent 
une  demi-bourse  au  jeune  Alphonse  Boistard,  et  un  quart 
de  bourse  au  jeune  Alexandre-Georges  Deaddé ,  au  collège 
de  Loricnt. 


[N°32.  ] 


Ordonnance  du  Roi  du  22  février  1839,  portant  commu- 
tation de  peine  en  faveur  d'un  militaire  du  2*^  régiment  de 
marine ,  condamné  à  5  ans  de  fers  pour  cause  d'insubordina- 
tion. 


Ordonnance  du  Roi  de  même  date  qui  accorde  grâce  pleine 
et  entière  à  un  sergent-major  du  1"  régiment  d'infanterie  de 
marine^  condamné  à  3  ans  de  travaux  publics. 
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[  N°  33.] 

Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  Je  froment,  pour  servir  de 
régulateur  jiux  droits  d'importations  et  d'exportations,  conforme^ 
nient  aux  îois  des  15  avril  1832  et  2 G  avril  1833,  arrête'  le 
31  janvier  1839. 


SECTIONS. 


Unique. 


l™. 


2e. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX    SU   FROMENT 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 
section. 


CLASSE. 


Pyrénces-Or.  .\ 

i,,  ,     ■/ iTouIousc. 

ilcrault f  ^ 

,'Gard 'L'on'.:: 

iBouchcs-du-Rh.l,./      ''],' ' 
»  \  Marseille. 


ar. 


r 

\Corse. 


2lfl3« 

2;i  iG 

2/»  00 
28  16 


oif24C 

23  16 

23  98 

27  43 

20f83'=1 

23  l/( 

24  15 
27  55 


24'00"^ 


2"    CLASSE. 


'Gironde. .  .  . 

i  Landes 

JBasses-Pvre'n 


Marans.  . 

,,            n      '      /Bordeaux. 
Hautes-Pvren.    „     , 
.    . ,          •'         i  Toulouse. 
Aricge 1 

,  Haute-Garonne  / 


f Jura 

iDoubs 

'Ain 

1  Isère 

'Basses-Alpes. 
Jlautes-Alpos . 


'Gray 

>  Saint-Laurent . 

iLe  Grand-Lcmps 


22  25 
2/(  5  8 
21   13 


23  16 

2  4  33 
2  4  5  3 


II 
24  81 
21  24 


23  16 

24  1  1 
2  4  69 


22  00  1 

24  58   >22  68 

20  83  ) 


23  14  ) 

24  16     ■ 
24 


16  r 

52    1 


3  9"; 


1  Les  trois  prix  de  cliaque  marche  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  prcce'dent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant .  (Article  S  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 
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SECTIONS. 


DEPARTEMENTS. 


Jre_ 


3e. 


3<=. 


Haut-Rhin.  .  .  . 
Bas-Rhin 

Nord 

Pas-de-Calais... 

Somme 

Seine-Infe'rre.  . 

Eure 

Calvados  .  .  .  .  . 

Loire-Inférre..  . 

Vendée 

Charente-Infe'r. 


l""*. 


2e. 


f  Moselle 

JMeuse.  , 

I  Ardennes 

(Aisne 

^Manche 

i  Ule-et- Vilaine . 

Côtes -du-Nord. 

Finistère 

,  Morbihan 


MARCHES. 


S''    CLASSE. 

Muïhausen..  . 
Strasbourg..  . 


Bcrgues. 


Arras. ,  . 
Roye.  .  . 
Soissons. 
Paris.  .  . 
Rouen. . 


Saumur. 
Nantes., 
Marans . 


Saint-Lô.. 
Paimpol.. 
Quimper, 
Hennebon 
Nantes. ,  . 


PRIX    DU    FROMENT. 


2  3f2  9<= 
22  61 

25  88 
24  40 

22  30 

23  79 
23  24 
23  49 

20  00 
2  4  06 
22  2  5 


4^     CLASSE. 

Metz 

Verdun. .... 
Charleville. .  . 
Soissons 


21  13 
20  92 
23  13 

23  79 

20  05 

21  25 

20  95 

21  80 

24  06 


22'88<= 
2  2  7  8 

26  90 
23  94 

22  80 
2  3  42 

23  47 

23  30 

20  87 

24  51 

:t 


2  1  57 
2  1  23 
2  3  42 

23  42 

20  52 

20  86 
II 

21  83 

24  51 


PRIX 

moyen 

régu- 
lateur 
de  la 
section. 


22*'63C 
2  2  82 

2  7  92 
24  17 
23  03 
23  07 
23  21 

23  27 

21  63 

24  57 

22  00 


22^83"^ 


23  98 


22  49 


21  63 
21  20 
23  2  8 
23  07 


.22  32 


20  31 

22  17 

21  61  )21  84 
21  34 
24  57 


Arrêté  par  nous ,  ministre  secre'taire  d'État  au  de'partement  des  travaux 
publics ,  de  Fagriculture  et  du  commerce. 

A  Paris,  le  31  janvier  18*9. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


1839. 


23 
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[N"  34.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA  RETRAITE, 

DÉMISSIONS  ,  RETRAITS  D'EMPLOIS  ,  RADIATIONS ,  DÉCÈS, 

Publies  conformément  à  la  loi   du  20  avril  1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Ordonnance  du  Roi. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  ia  marine  et  des  colonies ,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ 
et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^  Est  nommé  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau, 
notre  bien-aimé  fils  îe prince  de  Joinville  (François-Ferdinand- 
Philippe-Louis-Marie  d'Orléans),  capitaine  de  corvette. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  10  février  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice- Amiral  Ministre  Secrétaire  d'État 
de  la  viarine  et  des  colonies, 

ROSAMEL. 


Rapport  au  Roi. 

Paris,  ïe  10  février  1839. 


Sire,  M.  le  vice-amirai  Baudin,  commandant  l'escadre  du 
Mexique,  et  M.  le  contre-amiral   Leblanc,   commandant  la 
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croisière  devant  Buenos- Ayi es,  ont  adressé  des  demandes 
d'avancement  dans  le  corps  royal  de  la  marine,  pour  les 
officiers  et  élèves  sous  leurs  ordres  qui  se  sont  fait  plus  parti- 
culièrement remarquer  dans  îes  glorieuses  affaires  de  Saint- 
Jean-d'Uïoa  et  de  Martin-Garcia. 

Ces  demandes  ont  pour  objet  de  faire  accorder,  savoir  : 
Le  grade  de  capitaine  de   vaisseau   à  M.  le  capitaine  de 

corvette  Daguenet ,  commandant  l'expédition  dirigée  contre 

Martin- Garcia; 

Le  grade  de  capitaine  de  corvette  à  MM.  les  lieutenants 
de  vaisseau  : 

De  Solminihac ,  premier  lieutenant  sur  la  Néréide ,  et 
Doret,  chef  d'état-major. 

Le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  aux  enseignes  de  vais- 
seau. ' 

Maissin,  de  la  Néréide; 
RozE,  de  la  Médée; 
Law  de  Ladriston,  de  l'Iphigénie; 
De  Bouchaud,  de  l'Expéditive; 
Reine,  de  la  Bordelaise  ; 
Henri  (Jules),  du  Lapérouse; 
Mallet  (Athauase),  de  la  Néréide; 
Emangard  ,  de  l'Expéditivc  ; 
Robin,  de  la  Néréide; 
Et  Sauvan  ,  de  l'Iphigénie. 

Et  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau  aux  élèves  de  1  ""^  classe  : 

Du  Rousseau  de  Fayole,  de  l'Iphigénie; 
De  l'Épine,  de  la  Néréide; 
Maisonneuve,  de  la  Camille; 
MoNIN,  de  l'Iphigénie; 
Brue,  idem; 

Roger  de  Villers,  de  la  Néréide; 
Et  Berranger,  du  Dassas. 

Comme    ii  n'existe  aujourd'hui  aucune  vacance   dans  îes 
grades  de  capitaine  de  vaisseau  et  de  capitaine  de  corvette ,  il 

22. 
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ne  peut  y  avoir  lieu ,  conformément  à  l'article  27  de  la  loi  du 
20  avril  1832,  adonner  suite  immédiatement  aux  demandes 
d'avancement  formées  en  faveur  de  MM.  Daguenet,  de  Sol- 
minihac  et  Doret;  mais,  ainsi  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
le  permettre  dans  le  département  de  la  guerre  en  plusieurs 
circonstances ,  et  notamment  lorsqu'il  s'est  agi  de  distribuer 
des  récompenses  à  l'armée ,  après  la  prise  de  Constantine,  je 
la  prie  de  m'autoriser  à  annoncer, 

A  M.  Daguenet,  que  ia  première  place  qui  viendra  à  va- 
quer dans  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  lui  sera  accordée; 

Et  à  MM.  de  Solminihac  et  Doret,  que  les  deux  premières 
places  vacantes  dans  le  grade  de  capitaine  de  corvette  à  donner 
au  choix  leur  sont  réservées. 

Quant  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  15  places  sont 
aujourd'hui  vacantes,  dont  les  deux  tiers,  10,  sont  dévolues  à 
l'ancienneté,  et  l'autre  tiers,  5,  au  choix  de  Votre  Majesté. 

Je  présente ,  pour  le  choix ,  les  cinq  plus  anciens  candidats 
proposés  par  MM.  Baudin  et  Leblanc  dans  l'ordre  ci-dessus, 
et  je  prie  Votre  Majesté  de  m'autoriser  également  à  annoncer 
aux  cinq  derniers  que  les  cinq  premières  vacances  à  donner  au 
choix  leur  sont  aussi  réservées. 

Si  Votre  Majesté  veut  bien  approuver  ces  propositions, 
je  la  prie  de  revêtir  de  sa  signature  le  projet  d'ordonnance  ci- 
joint. 

Je  suis ,  etc. 

Signé  RosAMEL. 

Approuvé  : 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  10  février  1839,  ont 
été  nommés,  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau ,  les  enseignes 
de  vaisseau  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 
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A  l'ancienneté. 

MM.    EsNOL,  François. 

CouRAL,  Jean-Baptiste-Andre. 
Martin,  Nicolas  Tropoz-Martial. 
ViAL,  Marcelin-Denis. 
Jaouen,  François-Marie. 
Massillon,  Jean-Joseph-Marie. 
Sevin,  Auguste-Pierre-Louis. 
Blanc,  Léonard-Etienne. 
Lafosse, Rene-Joseph  Auguste. 
HoMON,  Guy-Joseph-Marie. 

Au  choix 

MM.    Maissin  Louis-Eugène, 
RozE  Pierre-Gustave, 
Law  DE  Lauriston  Hubert  Olivier, 
De  Bouchaud  Antoine-Eugène, 
Reine  Dominique-Edouard, 

Ont    été   nommés    au   grade   d'enseigne  de    vaisseau    les 
élèves  de  la  marine  de  1"  classe  ci-après  : 

A  i'ancicnnele'. 

MM.    Maillart,  Jules-Louis-Désiré. 
Jaureguiberry,  Jean-Bernard. 
Laity,  Yves-Eugène-Fre'de'ric. 
Morier,  Ange-Hippolyte. 
Cadiou  ,  Jacques-Joseph-Edouard. 
Tardin-EstÈve,  Louis-Henry  Alexandre-Félix. 
SempÉ,  Gustave-Emiîe-Louis. 
Reverdit,  Honore'-Odon-Fortuné. 
De  Hargne,  Pauî-Emile. 
Narbonne,  Noël-Frédéric, 
Mauxion,  Félix. 

Du  Rousseau  DE  Fayole,  Louis-Charles-Gustave, 
Champeaux,  Charies-Louis-Aimé, 
Morier,  Joseph-Edouard. 
Bona-Christave  ,  Dominique-Benoît-Jacques. 
LEMAiSTRE-DupAEir. ,  Louis-EmmanucI. 
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Au  choix. 

MM.    De  I'Épine,  Frëdëric-Joseph. 

Maisonneuve ,  François-Auguste-Eraiie. 

MoNiN,  Victor-Achille. 

Brue,  Jacques. 

Roger  DE  Villers,  Louis-Marie-Francois. 

BERRANGER,PauI-EmiIe-Marie-CamiiIe. 


Par  ordonnance  du  même  jour,  et  en  vertu  des  articles  7 
et  18  de  ia  loi  du  20  avril  1832,  M.  Raymond  (Joseh-Vic- 
tor),  capitaine  au  long  cours,  employé  comme  enseigne  auxi- 
liaire, a  été  nommé  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 


D'après  ïes  propositions  laites  par  M.  le  vice-amiral  Baudin, 
commandant  l'escadre  du  Mexique,  et  M.  ïe  contre-amiral 
Leblanc,  commandant  la  croisière  devant  Buenos- Ayres,  ont 
été  nomméspar  ordonnance  royale  en  date  du  1 0  février  1839, 
dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  savoir: 

Au  grade  de  commandeur. 

MM. 

S.-Jean-d'Uloa,  Parseval-Deschenes  (Alexandre-François),  capi- 
taine de  vaisseau. 
Id.  TuRPiN  (Louis-Georges-François),  id. 

Au  grade  d'officier. 

S.-Jean-d'Uloa,  Laine  (Jean-Pierre-Honorat),  capitaine  de  vaisseau- 

Id.  Ollivier  (Pierre-Mai'ie-EIzéar),  capitaine  de  frégate. 

Id.  Lugeol  (Jean),  capitaine  de  corvette. 

Id.  Garnier  (Hippolyte),  id. 

Id.  Lefrotter  (Prosper-David-Sauveur),  id. 

Martin-Garcia,  De  Cayeu  (François-Ferdinand),  id. 

Id.  Ollivier  (Charles-Eugène),  lieutenant  de  vaisseau. 

S.-Jean-d'Uloa,  Duqu.esne  (Joseph-Marie-Lazare),  id. 

Id.  Badeigts-Laborde  (Jean-Baptiste),  id. 

Id.  Manceron  (François),  capitaine  d'artillerie  de  ma- 

rine. 
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Au  -grade  de  chevalier. 

S.-Jean-d'UIoa,  Notre  bien-aime  fils  le  prince  de  Joinville  (Fran- 
cois-Philippe-Ferdinand-Louis-Marie  d'Orléans) , 
capitaine  de  corvette. 
Id.  Value    (Jean-Baptisîe-Hyppolite),  lieutenant  de 

vaisseau. 
Id.  Pocard-Kerviler  (Joseph-Marie-Vincent),  id. 

Id.  Bellanger  (Camille-Louis),  id. 

Martin-Garcia,  Bosse  (Auguste) ,  id. 

S.-Jean-d'UIoa,  Mallet  (Alhanase),  enseigne  de  vaisseau. 
Id.  Henry  (Jules) ,  id. 

Id.  Casamajor  DE  Charitte  (Charles- Victoire),  id. 

Martin-Garcia,   De  Sinety  (Jules-Marie-Vincent),  id. 
Id.  Ohier  (Marie-Gustave-Hector),  id. 

Id.  De    Mauduit-Duplessix  (Thomas -Rene'-Hyacin- 

the),  id. 
Id.  Urac  (Victor-Eugène),  ëciivain  de  marine,  commis 

d'administration  sur  le  Dassas. 
Id.  Clermont-Felep   (Edouard-Marie) ,  chirurgien  de 

marine. 
Id.  Roux  (Joseph-Simon),  id. 

S.-Jean-d'UIoa,  Le  Faouder  (Joseph-Marie),  1" maître  canonnier 
de  la  Néréide. 
Id.  Le  Couvreur-Saint-Manvieux  (Victor-Toussaint) , 

chef  de  timonerie  de  la  Néréide. 
Id.  Lelandais  (François-Baltazard),  1^"  maître  canon- 

nier de  la  Gloire. 
Id.  Erdenger,  Daniel,  capitaine  d'armes  de  l'Iphigénie. 

Id.  Raux  (Pierre) ,  maître  charpentier  de  la  Gloire. 

Id.  Baudouin  (Jean-Baptiste),  id.  de  l'Iphigénie. 

Id.  Bosse  (Louis) ,  maître  calfat  de  la  Gloire. 

Id.  RAVELLouis-Raymond,  maître  voilier  de  rj^Atge'nîc. 

Martin-Garcia,   Farger,  capitaine  d'armes  de  la  Minerve. 
S.-Jean-d'Uloa,  Le  Costey  (François)  ,  2«  maître  canonnier  de  la 
Gloire. 
Id.  Feyrjeau  (Jean-Baptiste),  2*  maître  de  timonerie 

de   la  Gloire. 
Martin-Garcia.   Le  Moal,  2^  maître  de  la  Minerve. 

Id.  Fatgsime,  quartier-maître  du  Dassas. 

Id.  Lalory,  caporal  de  la  Minerve 

S.-Jean  d'UIoa.  Lavagne  Cle'ment-Magloire,  matelot  de  l'Iphigénie. 
Id.  Rolland  François-Marie,  id.  de  la  Néréide. 
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S.-Jcan-dT'loa.  Ellouet  (Louis),  matelot  de  l'Iphigcnic. 

Ici.  CoLTL'RAUD  (Auguste-Joseph),  zV/.   id. 

Id.  Mattey  (Amôroise) ,  id  id. 

Martin-Garcia.    Debien,  id  du  Dassas. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  18  février  1839,  les 
sous-officicrs  ci-après  dénommés,  appartenant  aux  divers  corps 
de  la  marine,  ont  été  nommés  au  grade  de  sous-lieutenant 
pour  concourir  à  la  formation  des  nouveaux  régiments  d'in- 
fanterie de  la  marine,  savoir  : 

Les  sieurs 

Grillot  (François),  capitaine  d'armes  de  1'"'=  classe  à  la  division 
de  Brest. 

Lausselliîs  (André-Jean),  idcmk  la  division  de  Rochefort. 

Marron  (  Claude-Amable),  idem  à  la  division  de  Toulon. 

Marié  (Claude-Denis),  idem  à  la  division  de  Lorient. 

Janelle  (Jacques),  adjudant  sous-officier  au  régiment  d'artillerie 
de  marine. 

Fleury  (Jean- Antoine-Théodore),  sergent-major  à  la  3^  com- 
pagnie d'ouvriers  de  marine. 

Lebrasseur  (Félix),  capitaine  d'armes  de  1'^'=  classe  à  la  division 
de  Rochefort. 

HoRNUNG  (Joseph),  sergent-major  ù  la  F'=  compagnie  d'ouvriers 
d'artillerie. 

Gauthier  (Louis),  capitaine  d'armes  de  1"  classe  à  la  division 
de  Toulon, 

Borderel    (Simon),  adjudant-sous-ofHcier   au    régiment  d'ar- 
tillerie. 

Debrecq  dit  Duharct  (Pierre-Alexandre),  capitaine  d'armes  de 
V^  classe  à  la  division  de  Toulon. 

Baron  (Jcan-Bapliste-Henri),  idem  à  la  division  de  Cherbourg. 

Lefaux  (Jacques-Léocade),  idem  à  la  division  do  Cherbourg. 

Durand  (Jean-Charles),  !•='  maître  canonnier  de  l""  ciasse  à  la 
division  de  Rochefort. 

Erdinger,  capitaine  d'armes  de  l"=  classe  \x  la  division  de  Tou- 
lon. 

Couder  (Pierre),  idem  à  la  division  de  Toulon. 

Farger  (Jean-Baptiste),  idem  à  la  division  de  Brest. 

Roux  (Louis- Alexis),  idem  à  la  division  de  Rochefort. 
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Lefel  (Louis-Philippe-Casimir),  idem  à  ia  division  de  Brest. 
Greiner  (Georges- Frédéric),  idem  à  la  division  de  Cherbourg. 
Saget  (François),  idem  à  la  division  de  Brest. 
Raymond    (Joachim -Yves),  sergent-major   au   régiment   d'ar- 
tillerie, 

GiROUD,  capitaine  d'armes  de  1'^  classe  à  la  division  de  Tou- 
lon. 

Maréchal  (Louis),  idem  à  la  division  de  Toulon. 
RÉCOTILLON  (François),  sergent- major  à  la  A^  compagnie  d'ou- 
vriers d'artillerie. 

La  VIELLE  (Jean-Joseph),  adjudant  sous-officier  au  re'giment  d'ar- 
tillerie. 

ViGNON  (Alexis-Edouard),  capitaine  d'armes  de  1'"'=  classe  à  la 
division  de  Toulon. 

CuQUEMEL  (Antoine-Victor),  idem  à  la  division  de  Brest. 

EsTRiNE  (Antoine-Simon),  idema.\Q.  division  de  Toulon. 

Gelin  (Etienne),  idem  à  la  division  de  Brest. 

BuzENOT  (Ferdinand),  idem  à  la  division  de  Toulon. 

Vasseur  (Joseph-Jean-Paul),  sergent-major  à  la  3^  compagnie 
d'ouvriers  d'artillerie, 

RouzÉ  (Louis-Marcel),   idem  à  la  5®  compagnie  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie. 

Blond,  capitaine   d'armes  de   l'^  classe  à  la  division  de  Tou- 
lon. 

Mayon  (François-Justin),  sergent  au  re'giment  d'artillerie. 

Renard  (Jean -Eugène- Victor),  idem  à  la  3^  compagnie  d'ouvriers 
d'artillerie. 

MÉchin  (François),  mare'chal  des  logis  à  la  compagnie  de  gen- 
darmerie à  la  Guadeloupe. 

Eliot  (Henri-Jules),  idem  à  la   5^   compagnie  de  gendarmerie 
maritime. 

Eynaud  (Jean-Camus),  idem  à  la  5*^  compagnie  de  gendarmerie 
maritime. 

CoiGNET  (Henri-Alphonse),  sergent  au  re'giment  d'artillerie. 

Pottier  (Louis-Adolphe),  capitaine  d'armes  de  1^'^  classe  à  la  di- 
vision de  Cherbourg. 

RoBiN-DupÂRC  (Thomas- Ange),  sergent  au  régiment  d'artillerie. 

AuGiER,  capitaine  d'armes  de  f*^  classe  à  la  division  de  Brest. 

Dardenne    (François-Madeleine),    sergent    au    re'giment   d'ar- 
tillerie. 

Démange  (Jean-Nicolas),  mare'chal  des  logis  à  la  compagnie  de 
gendarmerie  de  la  Martinique. 


338  ANNALES  MARITIMES. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  14  février  1  839  : 

M.  Casy  (  Joseph-Grégoire  ) ,  capitaine  de  vaisseau ,  a  été 
élevé  au  grade  de  contre-amiral,  en  remplacement  de  M.  Charles 
Baudin,  élevé  au  grade  de  vice-amiral; 

M.  Daguenet  (Hyppohte),  capitaine  de  corvette,  a  été 
promu  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  en  remplacement  de 
M.  Casy,  élevé  au  grade  de  contre-amiral  ; 

M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Mallet  (Stanislas-Louis)  a 
été  promu  au  grade  de  capitaine  de  corvette,  à  l'ancienneté, 
en  remplacement  de  M.  Daguenet,  nommé  capitaine  de  vais- 
seau. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  1  5  février  1 839  : 

M.  de  Solminihac  (Pierre-Charles- Auguste),  lieutenant 
de  vaisseau ,  a  été  nommé  au  grade  de  capitaine  de  corvette , 
au  choix,  en  remplacement  de  M.  de  Briiix  (Etienne-Nicolas), 
capitaine  de  frégate,  décédé. 

Ont  été  nommés  au  grade  de  lieutenants  de  vaisseau  : 

A  l'ancienneté. 

M.  Helain  (Auguste-Jean),  en  remplacement  de  M.  Mallet 
(  Stanislas-Louis),  promu  au  grade  de  capitaine  de  corvette. 

Au  choix. 

M.  Henri  (Jules),  en  remplacement  de  M.  de  Solminihac 
(Pierre-Charles- Auguste),  promu  au  grade  de  capitaine  de 
corvette. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  1 5  février  1 839,  M.  Casy 
(Joseph-Grégoire),  contre-amiral,  a  été  nommé  à  l'emploi  de 
major  général  de  la  marine  à  Toulon,  en  remplacement  de 
M.  Massicu  de  Clerval,  contre-amiral. 
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Par  ordonnance  royale  du  14  février  1839,  M.  Bloijard 
(Sébastien),  iieiilenant  en  l^""  d'artillerie  de  marine  a  été 
nommé ,  à  l'ancienneté ,  au  grade  de  capitaine  en  1"  dans  le 
même  corps  pour  prendre  rang  à  dater  du  1 8  janvier  précé- 
dent, au  lieu  et  place  de  M.  Olivier  (Hilaire),  mort  le  5  dé- 
cembre 1838,  à  l'affaire  de  Vera-Cruz ; 

Et  M.  Gadaud  (Sicaire),  iieutenant  en  2^  audit  corps,  a 
été  promu  au  grade  de  iieutenant  en  1",  en  remplacement  de 
M.  Bloijard. 

Par  ordonnance  du  Roi  de  la  même  date,  M.  Mouchel 
(François-Léonard),  enseigne  de  vaisseau,  a  été  nommé  au 
grade  de  capitaine  dans  le  l*''  régiment  d'infanterie  de  ma- 
rine. 

Par  ordonnance  du  Roi  du  17  février  1839,  M.  Marrier 
de  la  Gatinerie ,  commissaire  principal  de  marine,  a  été 
nommé  commissaire  général  de  deuxième  classe  en  remplace- 
ment de  M.  Bois  tard,  décédé, 


Par  ordonnance  du  Roi  du  1 9  février  1839,  ont  été  nommés 
aux  grades  ci-après  dans  le  service  de  santé  de  la  marine,  par 
suite  de  concours  ouverts  à  Brest  et  à  Rochefort  : 

Au  grade  de  me'decin  professeur. 

MM.   DuvAL, Jean-Charles-Marcelin. 

Au  grade  de  chirurgien  de  1'"'=  classe. 

MM.   DuTROULEAU,  Auguste-Frédéric. 

SouTY,  Jean-Jacques-Auguste-Germain. 

Au  grade  de  chirurgien  de  3^  classe. 

MM,    Malherne,  Louis-Marie. 

Le  Berre,  Auguste-Corentin. 
Rabuan,  Eugène-Jean-Marie. 
Le  Breton,  Jean-Marie-Victor. 
Proust,  Jean-Francois-Armand. 
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Par  ordonnance  du  4  février  1839,  ont  été  admis  h  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite ,  à  titre  d'ancienneté  de  service  , 
les  officiers  d'infanterie  de  marine  désignés  ci- après: 

3"  régiment. 

MM.    QuESNEL,  Désiré-Pierre,  capitaine  actuellement  au  dépôt  de 
Landernau. 
Ledrd,  Jean -François-Hippolyte,   capitaine    au    dépôt    de 
Landernau, 


Par  ordonnance  du  Roi  du  4  février  1839,  ont  été  admis 
à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  les  lieutenants  de  vais- 
seau dont  les  noms  suivent,  savoir: 

MM.    PiERRAT,  Joseph-François-Louis. 
GoNDEviLLE ,  ChaHes-Henri-Louis. 
.  Sain-Mannevieux,  François-Antoine- Marie-Eugène. 
De  Cibon  ,  Marie-Pierre-Louis. 
PicauET,  Joseph-François. 
Allier,  Joseph-Antoine. 
Tartas  de  Conques,  Aristée. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  1 1  février  1839,  M.  Amclin 
(  Jean-Gabriel-Noël),  capitaine  en  premier  au  corps  royal 
d'artillerie  de  marine,  a  été  admis,  sur  sa  demande^  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  1  1  février  1839^  M.  Le  Roy 
(Claude-Désiré),  capitaine  d'infanterie  de  marine,  attaché  à 
la  division  des  équipages  de  ligne  de  Brest ,  a  été  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  ia  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  19  février  1839,  MM.  Duvet 
(Théodore-Hervé-Marie),' second    chirurgien  en  chef  (h?  In 
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marine;  Merseij  (Pierre-Henri-Gaétan),  et  Tisserant  (Jean- 
Pierre),  chirurgiens  de  la  marine  de  l'^^  classe,  et  Gautier 
(Jean-François),  pharmacien  de  la  marine  de  V^  classe,  ont 
été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  ia  retraite. 


Le  Roi,  par  décision  du  5  février  1839,  sur  la  proposition 
de  M.  le  maréchal  Vallée  et  de  M.  le  contre-amirai  de  Bou- 
a-ainville,  a  nommé  M.  le  capitaine  de  corvette  de  Marqué, 
commandant  particulier  de  la  marine  à  Stora ,  sous  rautorité 
du  commandant  supérieur  de  la  marine  à  Alger. 


Par  décision  du  ministre,  en  date  du  20  février  1839, 
M.  Rodel,  commis  entretenu  de  1"  classe  de  fadmnistration 
des  subsistances  à  Bordeaux ,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

Par  ia  même  décision,  MM.  Arden ,  Vaillant  et  Lar- 
tigue,  commis  de  2^  classe  de  i'administration  des  subsis- 
tances, sont  promus  à  la  1"^*  classe;  M.  Hébert,  commis  de 
3^  classe,  est  promu  à  la  2^,  et  M.  Couchaux,  écrivain,  est 
nommé  commis  entretenu  de  3*"  classe  de  la  même  adminis- 
tration. 


Par  décision  royale  du  31  janvier  1839,  M.  Gegim  de 
Marans  (  Anloine-Louis-Georges),  capitaine  de  corvette,  a  été 
appelé  à  remplir  les  fonctions  de  second  à  bord  du  vaisseau  le 
Jupiter. 


Décision  royale  du  1 1  février  1839,  qui  nomme  : 
M.  Desfossés  (Romain-Joseph),  capitaine  de  corvette,  au 
commandement  de  fa  corvette  la  Créole ,  armée  à  Brest  ; 
M.  Fouque  (Antoine- Auguste),  lieutenant  de  vaisseau  ,  au 


342  ANNALES  MARITIMES. 

commandement  du   bateau    à   vapeur  la    Chimère ,  aé       à 
Toulon  ; 

M.  Guichon  de  Grandpont  (  Jacques  -  Marie  -  Louis- 
Edouard),  lieutenant  de  vaisseau,  au  commandement  du  bateau 
à  vapeur  le  Tartare ,  armé  à  Toulon. 


Décision  royale  du  1 3  février  1839,  qui  nomme  : 

M.  J(?rtw^erarf/(Jean-Baptiste-Irénée-Théodore).  lieutenant 
de  vaisseau  ,  au  commandement  de  la  gabare  l' Émulation , 
armée  à  Toulon  ; 

M.  Bizien( Edouard),  lieutenant  de  vaisseau,  au  comman- 
dement de  la  goélette  la  Toulonnaise ,  en  service  à  la  Mar- 
tinique. 


Décision  royale  du  18  février  1839,  qui  nomme: 

M.  No7iay  (Louis-Jean-Pierre),  capitaine  de  corvette,  au 
commandement  de  la  corvette  la  Victorieuse ,  en  armement 
à  Toulon; 

M.  de  Cheffontaines  (Emile- Alexandre-Charles),  lieutenant 
de  vaisseau,  au  commandement  du  bateau  à  vapeur  le  Cocyte, 
armé  à  Toulon  ; 

M.  Collier  (Jean-Juîes),  lieutenant  de  vaisseau,  au  com- 
mandement de  ia  goélette  la  Daphné,  armée  à  Toulon. 

M.  Tre'Aowor^  (François-Thomas),  capitaine  de  corvette , 
au  commandement  de  la  corvette  la  Blonde ,  en  armement  à 
Brest; 

M.  Layrle  (Marie- Jean-François),  capitaine  de  corvette, 
au  commandement  du  brick  le  Hussard,  en  armement  à  Brest; 

M.  Favin-Lévêque  (Félix),  capitaine  de  corvette,  au  com- 
mandement du  brick  le  Lapérouse,  armé  à  Brest; 
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M.  Dupouy  {  Au^usûn),  lieutenant  de  vaisseau,  au  com- 
mandement du  brick  aviso  le  Fahert,  armé  à  Brest. 


Décision  royale  du  25  février  1839,  qui  nomme  M.  De- 
panis  au  commandement  du  cutter  le  Renard ,  et  de  la  station 
de  Granville. 


Décision  du  Roi ,  du  26  février  1839,  qui  nomme  M.  Guyot 
de  la  Hardrouijerc ,  lieutenant  de  vaisseau,  au  commande- 
irient  de  la  goélette  la  Toulonnaise. 


Décision  du  Roi,  du  25  février  1839,  qui  nomme  M.  Ba- 
ligot ,  lieutenant  de  vaisseau,  au  commandement  de  ia  goélette 
la  Doris,  aux  Antilles. 


Décision  du  Roi ,  du  25  février  1839,  qui  nomme  M.  Ver- 
mot  CRené-Just),  capitaine  de  frégate,  au  commandement 
de  la  corvette  la  Coquette. 


Décision  du  25  février  1839,  qui  fait  passer  à  la  l'^^  classe 
de  leur  grade,  à  compter  du  l^'  mars, 

MM.  les  capitaines  de  corvette  : 

Fornier-Ddplan,  Bénigne-Eugène; 
Barrâl,  Louis-Marius  ; 

Et  MM.  les  lieutenants  de  vaisseau  : 

Leliedr,  de  VilIe-sur-Arce,  William; 
BiLLETNE,  Tranquille,  Marie; 
Pardeillhan-mézin  ,  Jean  ; 
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Anne-Duportal,  Ferdinand; 

Baudats,  Jcan-Marie-Augustc; 

Leguillou-Penanuos  ,  Theophile-Fortune-Hyacinthe ; 

Gabet ,  François-Louis-Saint-Preux; 

Masson-Saint-Amand  ,  Edmond-Antoine  ; 

Baudin,  Auj^uste-Laurent-François. 


Décision  royale  du  22  février  1839,  qui  nomme  M.  Vail- 
lant (Auguste-Nicolas),  capitaine  de  vaisseau,  gouverneur  du 
fort  de  Saint-Jean  d'UIoa.  Cet  officier  supérieur  prendra  éga- 
ment  le  commandement  de  la  corvette  la  Cornaline. 


F  M,  David  (Charies-ÉIie),  îieutenant  de  vaisseau  de  2" 
classe,  né  à  Agon,  ïe  20  janvier  1 797 ,  est  mort  à  Cherbourg, 
le  4  février  1839. 

M.  cleBruix  (Étienne-Nicoias),  capitaine  de  fiégate,  né  au 
Port-Louis,  le  18  décembre  17  88,  est  mort  à  Brest,  le  1 1  fé- 
vrier 1839. 

M.  Crts^fl^o^c  (Guillaume- Aimé),  lieutenant  de  vaisseau, 
né  à  Brest,  le  18  août  1798,  est  mort  à  Lorient,  ïe  18  fé- 
vrier 1839. 

Certifié  conforme  par  nous,  Secrétaire  général 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 

Paris,  fe  38  février  1839. 
Siirné  Chaucheprat. 
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Ordonnance  du  Roi  portant  que  ie  se  rvice  du  contrôle  de  la 
vérification  des  produits  des  forges  sera  confié  à  l'avenir,  dans 
le  département  de  la  guerre,  à  des  chefs  et  sous-chefs  ouvriers 
d'état  du  corps  de  l'artillerie. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  février  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  le  décret  du  14  août  1806,  relatif  à  la  formation  d'un 
fonds  de  retraite  pour  les  contrôleurs  et  reviseurs  des  manu- 
actures  d'armes  et  contrôleurs  des  forges  et  fonderies  ; 

Vu  l'ordonnance  du  25  février  1816,  qui  fixe  les  droits  à 
la  pension  de  retraite  de  ces  employés; 

Vu  l'ordonnance  du  24  septembre  1823,  portant  que  les 
contrôleurs  et  contrôleurs-adjoints  des  forges  sont  exclusive- 
ment choisis  parmi  les  sous-officiers  des  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie,  etpris  dans  la  classe  des  sergents  ouvriers  en 
fer; 

Vu  l'ordonnance  du  5  août  1829,  portant  organisation  du 
corps  royal  de  l'artillerie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  L'emploi  de  contrôleur  dans  les  forges  et  celui 
de  contrôleur-adjoint  du  même  service  sont  supprimés. 

2.  Le  service  du  contrôle  ou  de  la  vérification  des  produits 
des  forges ,  pour  le  service  de  i'artiïlerie ,  sera  confié  à  l'avenir 
à  des  chefs  et  sous-chefs  ouvriers  d'état  du  corps  de  l'ar- 
iilerie. 

3.  II  est,  en  conséquence,  créé  dans  l'artillerie  sh   nou- 
1839.  23 
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veaux  emplois  de  chefs  ouvriers  d'état  et  six  nouveaux  emplois 
de  sous-chefs  ouvriers  d'état. 

4.  Les  chefs  et  sous-chefs  ouvriers  d'état  employés  dans  les 
forges  jouiront  du  traitement  et  de  l'indemnité  de  logement 
fixés,  pour  chacun  de  ces  emplois,  par  ïes  tarifs  et  règle- 
ments. 

5.  Les  contrôleurs  et  contrôleurs-adjoints  des  forges,  pré- 
sentement attachés  à  ces  établissements,  et  dont  l'emploi  est 
supprimé  par  l'article  l^'^  de  la  présente  ordoimance ,  pour- 
ront, à  raison  de  leur  expérience  dans  ce  service,  être  nom- 
més immédiatement,  savoir  : 

Les  contrôleurs,  à  i'emploi  de  chef  ouvrier  d'état  du  ser- 
vice des  forges  ; 

Les  contrôleurs-adjoints,  souschef  ouvrier  d'état  du  même 
service. 

6.  Les  services  durant  lesquels  les  ex-contrôleurs  et  con- 
trôleurs adjoints  des  forges  ont  été  assujettis  à  des  retenues  sur 
leurs  traitements,  pour  un  fonds  de  pension  de  retraite  civile, 
et  tous  autres  services  civils  donnant  droit  à  pension,  ne  se- 
ront comptés  à  ces  employés,  même  à  ceux  qui  seront  nommés 
chefs  et  sous-chefs  ouvriers  d'état ,  que  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  terre.  Et,  toutefois,  les  retenues  effectuées  resteront  ac- 
quises au  fonds  de  retraite  civile. 

7.  A  l'avenir,  les  chefs  ouvriers  d'état  des  forges  seront 
choisis  parmi  les  sous-chefs  ouvriers  d'état  du  même  service , 
et  ceux-ci  seront  pris  dans  les  sous-officiers  ouvriers  en  fer 
des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  qui  seront  désignés  par 
les  inspecteurs  généraux  de  l'arme,  et  reconnus  avoir  les  con- 
naissances nécessaires  pour  ce  genre  de  service. 

8.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  aux  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
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qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  pour  recevoir  son  exé- 
cution à  partir  du  1"  mars  prochain. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'État 
de  la  guerre. 

Signé  Bernard. 


[  N"  36.  ] 


Ordonnance   dd  Roi    concernant  les  retenues  pour  dettes  con- 
tractées par  des  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie  de  terre. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  fe'vrier  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  13  de  la  loi  de  finances  du  9  juillet  1 836; 

Vu  les  articles  446  et  suivants  de  l'ordonnance  du  25  dé- 
cembre 1837,  portant  règlement  sur  le  service  de  la  solde; 

Voulant  coordonner  l'ensemble  de  ces  dispositions  avec  cel- 
les qui  régissent  particulièrement  la  gendarmerie; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  retenues  pour  dettes  contractées  par  des 
officiers,  sous-officiers ,  brigadiers  ou  gendarmes,  ont  lieu  en 
vertu  d'oppositions  juridiques.  Toutefois  le  ministre  de  la 
guerre  peut  en  ordonner  d'office  lorsqu'il  îe  juge  convenable. 

2.  Toutes  saisies-arréls  ou  oppositions  sur  la  solde  des  offi- 
ciers, sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  doivent  être 
faites  entre  les  mains  des  payeurs ,  agents  ou  préposés  sur  la 
caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  sont  délivrés. 

23. 
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Néanmoins,  à  Paris  et  pour  tous  les  payements  à  effectuer 
à  ia  caisse  du  payeur  central  au  trésor  public,  elles  doivent  être 
exclusivement  faites  entre  ies  mains  du  conservateur  des  oppo- 
sitions au  ministère  des  finances. 

3.  Les  retenues  pour  dettes  envers  des  tiers  doivent  tou- 
jours être  opérées  par  précompte;  en  conséquence  le  payeur 
prélève  sur  le  montant  de  la  solde  du  débiteur  la  retenue  dont 
il  est  passible,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  cet  objet  à  aucune  dé- 
duction sur  l'état  de  payement  ni  sur  la  revue. 

4.  Les  sommes  provenant  des  retenues  opérées  par  les 
payeurs  sont  distribuées  aux  opposants  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile. 

5.  Les  retenues  à  effectuer  pour  sommes  à  rembourser  à 
des  tiers  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  la  solde  brute 
proprement  dite  des  officiers  ou  de  la  solde  nette  des  sous-offi- 
ciers^  brigadiers  et  gendarmes,  prélèvement  fait  de  la  portion 
qui  doit  être  versée  à  la  masse  de  la  compagnie. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre  et  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ;,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,   Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

Signé  Bernard. 


[  N"  37.  ] 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le 
Roi  a  sanctionné  le  1  7  février  1839,  ies  décrets  coloniaux 
ci-après;  savoir  : 

Guyane  française. 

Décret  colonial  du  10  juin  1838,  relatif  a  un  voyage  d'in- 
lérèt  colonial  que  le  délégué  de  la  Guyane  et  trois  conseillers 
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coloniaux  ont  fait  dans  ies  possessions  anglaises  voisines  de 
Ca  l'en  ne. 

Décret  colonial  du  12  juillet  1838 ,  qui  afï'ecte  ies  habita- 
tions domaniales  de  Baduel  et  de  Montjoly  à  l'établissement 
d'un  parc  et  d'un  parcours  pubiics  pour  le  dépôt,  tant  du  bé- 
tail d'importation  destiné  aux  ménageries,  à  l'agriculture  et 
aux  besoins  domestiques ,  que  de  celui  qui  est  destiné  à  la  con- 
sommation alimentaire  de  la  ville; 

Et  consacre  :  1°  une  somme  de  1  5,000  francs  aux  travaux 
d'installation;  2°  une  somme  de  3,000  francs  à  l'entretien  des 
clôtures  et  aux  frais  de  surveillance  des  parcs. 


[N°  38.] 

Lettre  du  vice-amiral,  ministre  secre'taire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies,  à  MM.  ies  préfets  maritimes,  les  commissaires 
géne'raux  et  les  chefs  du  service  de  la  marine  dans  les  arrondis- 
sements et  sous-arrondissements,  et  les  commissaires  de  l'ins- 
cription maritime.  Re'alisation  du  projet  annonce'  dès  1835,  sous 
le  ministère  de  M.  l'amiral  Duperré,  de  suivre,  dans  les  bureaux 
de  la  direction  des  fonds  et  invalides,  le  double  de  la  matricule 
des  bâtiments  du  commerce  telle  qu  elle  est  tenue  dans  les  quar- 
tiers de  l'inscription  maritime.  [Quatrième  direction ,  fonds  et 
ini>alides ;  bureau  des  iui'alides). 

Paris,  le  18  février  1839. 

Monsieur,  la  circulaire  imprimée  du  12  octobre  1835  a 
fait  connaître  que  le  ministère  se  proposait  d'organiser  au 
centre  les  moyens  de  surveiller  l'exécution  de  cette  ancienne 
règle  toujours  subsistante ,  à  savoir  :  «  que  tous  les  rôles  à  l'ar- 
mement soient  déchargés  par  des  rôles  au  désarmement  ^  » 

Par  une  autre  circulaire  du  26  février  1836,  il  a  été  rap- 

1  Instruction  du  13  sejîtenibre  (VGO,  cite'e  flans  la  note  de  la  page  8  de  la 
circulaire  du  12  octobre  1835. 
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peîé  que,  dans  les  temps  antérieurs  *,  ïes  rôles  rapportés  de  la 
mer  étaient  adressés  en  original  à  Paris,  pour  que  l'adminis- 
tration centrale  pût  exercer  tel  contrôle  qu'il  appartiendrait, 
soit  à  l'égard  des  retenues  dont  le  montant  était  attribué  à  la 
caisse  des  invalides,  soit  en  ce  qui  concerne  la  justification  des 
services  sur  les  bâtiments  du  commerce,  qui  comptent  pour  la 
pension  dite  demi-solde. 

Depuis  lors  et  spécialement  en  exécution  des  circulaires  des 
12  août  1836,  24  avril  et  27  novembre  1838,  la  matricule 
des  bâtiments  et  bateaux  aura  été  maintenue  à  jour  dans  chaque 
quartier,  et,  d'autre  part,  l'usage  a  dû  s'établir,  au  chef-lieu 
de  chaque  sous-arrondissement,  de  se  faire  envoyer  tous  les 
mois,  par  ïes  quartiers,  savoir  : 

1°  Pour  les  bâtiments  armés,  soit  au  voyage,  soit  au  mois, 
soit  à  la  part  avec  avances,  l'expédition  du  rôle  qui  sert  au  tré- 
sorier pour  la  perception  des  droits  dévolus  à  la  caisse  des 
invalides  ^  ; 

2°  Pour  tous  les  bâtiments  désarmés ,  quelle  qu'ait  été  la 
nature  de  l'engagement,  l'expédition  du  rôle  de  désarmement, 
appuyée  du  rôle  rapporté  de  la  mer. 

J'ai  donc  lieu  de  penser  que  chacun  des  rôles  d'armement 
ou  de  désarmement  qui  doivent  me  parvenir  avec  les  états  en 
demande  d'ordonnances  de  la  gestion  1838,  aura  été  vérifié 
par  le  bureau  du  contrôle  du  chef-lieu ,  que  j'ai  dispensé  dans 
ce  but  de  toutes  les  écritures  relatives  à  la  tenue  des  matricules 
de  pensionnaires  ^,  sur  le  motif  qu'une  matricule  générale  était 
Âéyi  suivie  au  bureau  des  invalides. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  moment  m'a  paru  arrivé  de  réaliser 

1  Instruction  dn  Roi  du  10  mai  1728. 

2  Pour  les  armements  à  ta  petite  pêche  et  à  la  part  sans  avances,  la  per- 
ception ne  pouvant  se  faire  qu'au  desarmement ,  if  n'y  a  pas  de  rôles  remis 
au  trésorier,  et,  par  conse'quent,  pas  d'envoi  h  faire  au  chef-lieu. 

3  A  l'exception  de  la  matricule  des  pensionnaires  du  port  chef-lieu,  con- 
servée au  contrôle  sur  la  demande  de  quclqiies  administrateurs. 
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le  plan  qui  a  été  mûri  depuis  plusieurs  années,  sous  i'inspira- 
tion  du  vœu  manifesté  par  ia  cour  des  comptes  ^ 

Aussi  ai-je  décidé,  pour  compléter  l'effet  des  dispositions 
prescrites,  qu'il  serait  établi ,  dans  les  bureaux  de  la  direction 
des  fonds  et  invalides,  un  double  de  la  matricuïe  des  bâti- 
ments et  bateaux  de  toute  espèce  qui  est  tenue  au  chef-lieu  de 
chaque  quartier  d'inscription  maritime,  me  réservant  d'y 
faire  apostiller  les  diverses  destinations  de  chaque  bâtiment , 
dans  leur  rapport  avec  ia  perception  des  droits  dus  à  la  caisse 
des  invalides,  et  avec  tout  autre  objet  utile  à  consigner  dans 
les  budgets  et  dans  les  comptes  soit  de  ladite  caisse ,  soit  du 
département. 

En  conséquence,  je  fais  tirer  un  certain  nombre  de  feuilles 
n"  544 ,  et  j'en  ferai  adresser  directement  à  chaque  commis- 
saire de  quartier  (sur  l'indication  qu'il  m'aura  donnée,  en  ré- 
ponse à  la  présente  dépêche)  ,  la  quantité  qui  serait  nécessaire 
pour  ia  transcription  des  bâtiments  et  bateaux,  dans  l'ordre 
des  folios  et  numéros  de  ia  matricule,  et  avec  l'apostilie  de  ia 
dernière  position  du  bâtiment. 

Pour  que  cette  transcription  ne  devienne  pas  onéreuse  à 
MM.  les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  je  les  auto- 
riserai à  porter  au  service  Invalides ,  chapitre  Dépenses  di- 
verses, une  indemnité  représentative  de  ces  frais  d'écritures 
extraordinaires. 

Quant  aux  dispositions  à  faire  pour  que  ia  matricule  générale^ 
une  fois  étabiie,  soit  constamment  tenue  à  jour,  j'entrevois 
qu'ii  suflira  que ,  du  clief-iieu  de  cliaque  sous-arrondissement, 
et  au  fur  et  à  mesure  de  ia  vérification  mensuelle  qui  aura  été 
faite  par  ie  bureau  du  contrôie ,  on  m'adresse ,  sous  ie  timbre 

1  Dans  un  i  ëfëré  qui  déposait  d'une  entente  remarquable  de  la  comptabi- 
lité Invalides,  jointe  à  uiv  désir  sincère  de  contribuer  au  développement 
légal  de  ses  ressources ,  ia  cour  des  comptes  avait  elle-même  insisté  pour  que 
le  ministère  de  la  marine  soumît  à  une  plus  grande  surveillance  les  écritures 
relatives  à  l'armement  et  aa  désarmement  des  bâtiments  dvi  commerce  et  des 
bateaux  de  pèche  ;  ce  travail  avait  été  fait  par  M.  Lacavc-Laplagne,  devenu 
ensuite  ministre  des  finances. 
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Invalides,  ies  expéditions  de  rôles  d'armement  au  voyage, 
au  mois,  ou  à  la  part  avec  avances;  plus,  les  expéditions  de 
tous  rôles  de  désarmement.  Au  moyen  de  ces  pièces,  la  ma- 
tricule centrale  sera  facilement  apostillée,  après  quoi  îesdites 
expéditions  de  rôles  seront  ou  renvoyées  d'ici  aux  quartiers 
respectifs,  ou  classées  en  attendant  l'envoi  annuel  des  états  en 
demande  d'ordonnances ,  suivant  ce  qui  sera  jugé  préférable. 

II  n'y  aura  donc  à  me  fournir  qu'un  seul  état  que  chaque 
commissaire  de  l'inscription  maritime  m'adressera  directe- 
ment, sous  le  même  timbre,  du  10  au  15  du  mois,  divisé  en 
deux  parties ,  savoir  : 

La  première  faisant  connaître  les  noms,  folios  et  numéros 
des  bâtiments  ou  bateaux  armés  pendant  le  mois  précédent 
pour  ia  petite  pêche,  ou  à  la  part  sans  avances,  afin  qu'on 
puisse  compléter  ici  l'apostille  des  armements ,  à  défaut  de 
rôles  d'équipage; 

La  seconde  donnant  les  noms ,  folios  et  numéros  des  bâti- 
ments ou  bateaux  nouvellement  immatriculés,  et  de  ceux  qui 
auront  été  rayés,  soit  par  changement  de  quartier,  soit  par 
démolition,  naufrage,  etc. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dé- 
pêche, qui  devra  être  enregistrée  au  bureau  du  contrôle. 

Recevez,  etc. 

Signé  ROSAMEL. 


[  N°  39  .  ] 


Rapport  au  Roi  sur  l'organisation  du  service  des  poudre» 

et  salpêtres. 

Paris,  te  26  février  1839. 

Sire,  l'ordonnance  royale  du  15  juillet  1818,  en  plaçant 
le  service  des  poudres  et  salpêtres  sous  la  direction  d'un  offi- 
cier général  d'artillerie,  a  maintenu  les  dispositions  des  or- 
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cîonnances  antérieures,  et  conféré  aux  agents  responsablesde 
ce  service  des  attributions  devenues  inconciliables  avec  [es 
principes  généraux  qui  régissent  aujourd'hui  la  coraptabiité 
des  dépenses  publiques.  De  pius,  les  recettes  et  les  dép^rses 
du  même  service  sont  demeurées  jusqu'ici  en  dehors  du  bacget 
général  de  l'État,  et  cette  exception  est  la  seule  qui,  par  le 
ministère  de  la  guerre,  ait  empêché  de  réaliser  compléte^nt 
l'unité  budgétaire  par  l'entière  réforme  des  fonds  spéciaux 

Vivement  préoccupé  des  modifications  que  cet  étatde 
choses  réclamait,  j'avais  d'abord  chargé  du  soin  de  les  préprer 
une  commission  spéciale  composée  d'ofBciers  généraux  et  su- 
périeurs du  corps  royal  de  l'artillerie  et  d'agents  du  service  les 
poudres  et  salpêtres.  Mais ,  considérant  ensuite  que  le  dépate- 
ment  de  la  guerre  n'était  pas  le  seul  intéressé  dans  la  fabrca- 
tion  des  poudres,  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté de  confier  l'examen  des  importantes  questions  qu'il  'a- 
gissait  de  résoudre  à  une  commission  mixte,  dans  laquellese 
trouveraient  représentés  tous  les  intérêts,  et  notamment  ceix 
des  trois  ministères  consommateurs  (la  guerre,  la  marineet 
les  finances). 

Cette  commission  '  m'a   rendu  compte  du  résultat  de  es 
travaux,  qui  ont  eu  principalement  pour  objet  : 

1   La  composition  ne  cette  commission  a  été  arrêtée,  par  décision  royJe 
du  20  novembre  1838,  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

MM.  Le  marquis  d'Audiffret,  pair  de  France,  président  de  chambre  àla 
cour  des  comptes,  président; 

Gay-Lussac,  membre  de  l'académie  des  sciences; 

Félix  Réal,  conseiller  d'Etat,  député; 

Le  baron  Lignim,  maréchal  de  camp  d'artillerie; 

Le  baron  Denniec,  intendant  militaire; 

Martineau  des  Cfaesnez,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  au  n.i- 
nistère  de  ia  guerre  ; 

Le  baron  Tupinier,  conseiller  d'Etat,  directeur  au  ministère  de  la 
marine ,  membre  de  l'amirauté  ; 

Boursv,  conseiller  d'Etat,  directeur  des  contributions  indirectes; 

Le  baron  Rodier,  conseiller  d'Etat,  directeur  de  la  comptabilité  gé- 
nérale des  finances; 

Le  lieutenant-colonel  Javerzat,   faisant  fonctions  de  directeur  des 
poudres  et  salpêtres  ; 

Lecocq,  commissaire  des  poudres. 
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1°  Les  modifications  susceptibles  d'être  apportées  à  l'orga- 
niation  actuelle  du  service  des  poudres,  dans  le  double  intérêt 
dei'art  et  d'une  bonne  fabrication  ; 

l"  La  constitution  de  l'administration  et  de  la  comptabilité 
du  même  service,  en  vue  des  principes  consacrés  par  ï'or- 
doinmce  de  Votre  Majesté  du  3 1  mai  1 838  ; 

3°  La  convenance  et  l'opportunité  de  faire  rentrer  les  pou- 
dre et  salpêtres  dans  la  catégorie  et  sous  le  régime  des  éta- 
blisements  ressortissant  directement  au  département  de  la 
gurre. 

Le  projet  d'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous 
lef  yeux  de  Votre  Majesté  résout  ces  divers  points  d'une  ma- 
nire  satisfaisante  :  il  tend  à  consacrer  une  meilleure  réparti- 
tia  des  attributions  des  divers  agents  du  service  des  poudres, 
toit  en  conservant  les  avantages  de  l'ancienne  organisation  et 
en  mettant  à  profit  les  améliorations  successivement  intro- 
dutes  dans  la  comptabilité  publique. 

Lfl  fabrication  de  la  poudre  constitue  une  spécialité  qui 
exge  non-seulement  des  études  sérieuses,  mais  encore  une  ex- 
pë'ience  pratique  non  interrompue  et  progressive  dans  ses 
applications.  Sous  ce  point  de  vue,  le  commissariat  des  pou- 
dies,  qui  se  recrute  dans  les  rangs  de  l'école  polytechnique,  et 
d(nt  les  membres  ne  sont  définitivement  initiés  dans  la  gestion 
dfs  établissements  de  fabrication  qu'après  avoir  passé  par  l'é- 
pieuve  d'un  long  noviciat,  réunit  toutes  les  conditions  atta- 
clées  au  progrès  de  cette  industrie  spéciale.  Dépositaires  des 
tnditions  qui  conservent;  toujours  prompts,  par  cela  même, 
à  saisir  les  découvertes  qui  perfectionnent,  les  commissaires 
des  poudres  sont  en  outre  comptables  en  matière,  et  justicia- 
bles, à  ce  titre,  de  la  cour  des  comptes;  ils  sont  assujettis  à  un 
cautionnement  proportionné  à  l'importance  des  établissements 
dont  l'exploitation  leur  est  confiée;  ils  présentent,  en  un  mot. 
toutes  les  garanties  dont  on  doit  chercher  à  entourer  une  ges- 
tion à  laquelle  se  rattachent  de  si  hauts  intérêts.  L'institution 
du  commissariat  devait  donc  être  maintenue  et  lortifiée,  mais 
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dégagée  en  même  temps  de  quelques  attributions  incompati- 
bles qui  en  faussaient  le  caractère.  Aussi  la  comjmission  dé- 
clare-t-elle  qu'elle  a  été  unanime  sur  ia  question  du  maintien 
d'agents  spéciaux  et  permanents,  qui,  exclusivement  consacrés 
aux  soins  de  îa  fabrication ,  doivent  en  assumer  sans  partage 
toute  Ja  responsabilité.  Elle  fait  observer  d'ailleurs  et  avec 
toute  raison  que,  bien  que  ia  direction  supérieure  et  le  con- 
trôle du  service  soient  réservés  à  l'artillerie,  les  commissaires 
des  poudres  ne  pourraient,  sans  les  plus  graves  inconvénients, 
être  remplacés  par  les  officiers  de  cette  arme,  qui,  soumis  à  la 
loi  hiérarchique  de  f  avancement  et  à  toutes  les  obligations  du 
service  militaire,  se  trouvent,  de  fait,  dans  l'impossibilité  de 
se  dévouer  entièrement  à  une  seule  et  unique  spécialité,  et 
d'y  consacrer,  comme  les  commissaires,  toutes  leurs  facultés, 
leurs  études  et  leur  avenir. 

Mais,  en  émettant  cette  opinion,  la  commission  a  senti 
qu'il  convenait  de  ne  rien  retrancher  des  attributions  confiées 
aux  officiers  d'artillerie  inspecteurs  des  établissements  de  fa- 
brication ;  que  loin  de  là  il  fallait  affermir  leur  surveillance  et 
imprimer  à  leur  contrôle  une  action  plus  immédiate  sur  tous 
les  détails  du  service,  sur  toutes  les  parties  de  la  comptabilité. 
En  effet,  si  ia  bonne  fabrication  de  ia  poudre  doit  être  sur- 
veillée dans  l'intérêt  des  trois  ministères  consommateurs,  elle 
est  surtout  d'une  grande  importance  pour  le  service  de  l'artil- 
I  îerie,  puisque  ia  construction  de  toutes  ses  machines,  soit 
dans  leur  forme,  soit  dans  leurs  dimensions,  est  caicuiée  sur 
ia  force  de  cet  agent.  Il  faut  donc  que  ies  officiers  inspecteurs 
soient  toujours  à  portée  de  s'assurer,  sans  entraver  toutefois  ia 
gestion  des  commissaires,  de  quelle  manière  est  conduite,  de- 
puis son  origine  jusqu'à  son  terme,  ia  série  des  opérations 
qui  concourent  à  la  fabrication  de  ia  poudre,  premier  élément 
de  succès  de  l'artillerie. 

C'est  d'après  ces  puissantes  considérations  que  ie  projet 
d'ordonnance  a  réglé  ies  attributions  de  i'officier  d'artillerie 
inspecteur  de  chaque  établissement ,  soit  en  soumettant  ia  gé- 
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néralité  des  opérations  à  son  contrôle  incessant;  soit  en  lui  at- 
tribuant l'ordonnancement  des  dépenses. 

En  même  temps,  et  pour  éclairer  chacun  des  ministères 
consommateurs  sur  ia  marche  d'une  administration  qui  les 
réunit  tous  dans  un  commun  intérêt,  la  nouvelle  ordonnance 
institue  un  comité  spécial,  présidé  par  l'officier  général  direc- 
teur du  service  et  composé  des  délégués  de  ces  ministères, 
d'un  membre  de  l'Académie  des  sciences,  d'un  commissaire  aux 
poudres  et  salpêtres  et  de  l'inspecteur  de  la  raffinerie  de  Paris. 
L'institution  de  ce  comité,  combinée  de  manière  à  rendre  plus 
facile  la  direction  centrale  du  service,  ne  saurait  d'ailleurs, 
avoir  pour  effet  d'exclure  ia  participation  que  fe  comité  con- 
sultatif de  l'artillerie  peut  et  doit  offrir  dans  l'examen  des 
questions  d'art  et  de  perfectionnement  toutes  îes  fois  que  le 
ministre  juge  convenable  de  recourir  à  ses  lumières. 

L'article  1 2  de  l'ordonnance  établit  des  règles  fixes  pour 
l'avancement  ;  ii  fait  ia  part  de  l'ancienneté  dans  tous  les  cas 
où  les  convenances  du  service  le  permettent,  et  s'il  laisse  ex- 
clusivement au  choix  de  Votre  Majesté  i'admission  aux  fonc- 
tions de  commissaire  de  3^  et  de  l '^  classes,  c'est  en  s'appuyant 
desplusgraves  considérations.  Bien  que  l'élève  sortant  de  i'écoîe 
polytechnique  soit  préparé  par  des  études  sérieuses  à  la  carrière 
qu'il  doit  parcourir,  l'instruction  élémentaire  qu'il  a  reçue  ne 
constitue  pas  à  elle  seule  les  qualités  indispensables  à  un  chef  d'é- 
tablissement. Son  aptitude  doit  être  constatée  par  une  longue 
pratique  dans  les  grades  inférieurs  ;  il  doit  apporter  dans  ses 
fonctions  des  habitudes  d'ordre,  de  vigilance  et  d'exactitude, 
exercer  une  surveillance  de  tous  les  instants  sur  les  plus  minu- 
tieux détails,  et  se  familiariser  avec  les  lois,  ordonnances  et 
règlements  en  matière  d'administration  et  de  comptabilité.  On 
ne  pourrait  donc  sans  danger  livrer  aux  chances  incertaines 
de  l'ancienneté  la  nomination  à  des  fonctions  qui  exigent  de 
telles  conditions  et  qui  touchent  si  éminemment  aux  intérêts 
les  plus  précieux  de  l'État.  Quant  aux  emplois  de  commissaire 
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(le  1"  classe,  qui  forment  le  dernier  degré  de  l'échelle  hiérar- 
chique du  commissariat  des  poudres,  c'est  dans  le  but  d'entre- 
tenir constamment  l'émulation  et  le  zèle  parmi  les  titulaires 
de  la  2^  classe  que  je  propose  à  Votre  Majesté  de  les  réser- 
ver exclusivement  au  choix,  sauf  la  condition  de  deux  ans 
d'exercice,  qui  demeure  toujours  exigible. 

Du  reste,  les  droits  d'ancienneté  sont  maintenus  dans  la 
proportion  de  moitié  pour  les  emplois  de  commissaire-adjoint 
et  du  tiers  pour  ceux  de  commissaire  de  2*  classe. 

Une  des  plus  importantes  améliorations  que  l'ordonnance 
tend  à  consacrer  est  celle  qui  rattaclie  la  totahté  des  dépenses 
du  service  des  poudres  et  salpêtres  au  budget  de  la  guerre,  où 
elles  formeront  désormais  un  chapitre  spécial  qui  sera  doté 
par  la  loi  annuelle  de  finances.  Cette  disposition  entraîne  la 
suppression  des  caisses  spéciales  des  établissements  des  pou- 
drés et  salpêtres  et  le  versement  au  trésor  public  des  valeurs 
qui  y  sont  déposées  ;  elle  entraîne  également  la  suppression 
des  crédits  précédemment  ouverts  aux  ministères  consomma- 
teurs pour  le  prix  d'achat  des  poudres  nécessaires  à  leurs  ser- 
vices respectifs;  toutefois,  la  commande  annuelle  de  ces  mi- 
nistères devant  toujours  être  soumise,  sous  la  responsabilité 
de  chacun  d'eux,  à  la  sanction  des  Chambres,  le  chiffre  conti- 
nuera à  en  être  porté  dans  leurs  budgets  particuliers,  mais 
pour  ordre  seulement. 

En  dernière  analyse,  le  système  proposé  n'apporte  que  de 
légères  modifications  à  l'organisation  de  1 8  1  8,  mais  il  y  ajoute 
de  nouvelles  garanties  sous  les  divers  rapports  des  progrès  de 
l'art,  de  la  bonne  fabrication  et  de  l'économie;  il  soumet  l'im- 
portant service  des  poudres  et  salpêtres,  qui  échappait  com- 
plètement au  contrôle  dli  ministre  dans  les  attributions  duquel 
il  est  placé,  à  toutes  les  règles  d'ordre  applicables  aux  autres 
branches  de  l'administration  publique,  sans  cependant  le 
soustraire  à  l'action  immédiate  de  l'officier  général  qui  con- 
serve la  direction  supérieure  des  établissements  de  fabrication, 
ni  à  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes. 
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C'est  ainsi  que  se  trouvera  compîcte'e  îa  réforme  salutaire 
du  régime  des  fonds  spéciaux,  en  ce  qui  concerne  le  ministère 
de  la  guerre. 

Je  prie,  en  conséquence,  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
revêtir  de  sa  sanction  fe  projet  d'ordonnance  que  j'ai  l'honneur 
de  lui  présenter. 

Le  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  d'État 
de  la  guerre , 

Signé  Bernard. 


[N°  40.] 


Ordonnance  du  Roi  portant  nouvelie  organisation  du  service  des 

poudres  et  salpêtres. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  26  février  1 839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  îois,  arrêtés,  décrets  et  ordonnances  concernant  le 
service  des  poudres  et  salpêtres,  et  notamment  les  ordonnances 
des  20  novembre  1816,  19  novembre  1817,  25  mars  et 
15  juillet  1818,  20  septembre  1829,  18  septembre  1830  et 
1 1  novembre  1835,  relatives  audit  service  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  et  les  dispositions  spé- 
ciales arrêtées  par  nous,  le  1*''  décembre  suivant,  pour  l'ap- 
plication de  cette  ordonnance  aux  différents  services  du  dé- 
partement de  la  guerre; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  le  service  des  poudres 
et  salpêtres  en  parfaite  harmonie  avec  les  principes  qui  régis- 
sent k  comptabiUté  de  l'État,  et  de  donner  en  même  temps 
aux  trois  ministères  consommateurs,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  finances,    de  nouvelles  garanties,  sous  les  divers 
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rapports  des  progrès  de  i'arf,   de  la  fabrication  et  de  leo- 


nomie; 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etit  au  lë- 
partement  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sut  : 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  P"".  Le  service  des  poudres  et  salpêtres  estrégi  pour 
le  compte  de  l'Etat,  et  sous  les  ordres  immédiats  denotre  ni- 
nistre  de  la  guerre,  par  un  directeur  et  des  agents  responsa- 
bles, dont  Ja  nomination,  le  nombre,  les  fonctionset  le  t^ai- 
ment  sont  réglés  aux  titres  suivants. 

2.  La  direction  supérieure  du  service  est  ccifiée  à  un 
officier  général  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  et  les  éta- 
blissements de  fabrication  sont  soumis  à  f inspectjn  des  ins- 
pecteurs généraux  de  la  même  arme,  en  tournée. 

3.  L'inspection  permanente  des  établissements?st  attribuée 
à  des  officiers  de  notre  corps  royal  de  l'artilleriç  qui  conti- 
nuent d'être  compris  dans  les  cadres  de  leur  arre  et  de  con- 
courir à  l'avancement. 

4.  Un  comité  spécial  est  institué  près  de  la  iirection  cen- 
trale :  ses  attributions  sont  déterminées  par  l'aïicle  2  2  de  la 
présente  ordonnance. 

TITRE  II. 

Personnel. 

5.  Le  personnel  chargé  de  la  direction  «entrale  et  de  la 
gestion  du  service  des  poudns  se  compose  : 

D'un  directeur,  officier  geiéral  de  notre  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie , 

De  commissaires  comptâtes  et. responsables  , 
De  commissaires- adjoints 
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Jëlèves-commissaires , 

D'employés  pour  les  bureaux  de  la  direction  centrale; 

3e  miîtres  ouvriers , 

ît  d'cuvriers  employés  à  poste  fixe. 

5.   Le  cadre  du  commissariat  se  compose  : 

."  D'm  nombre  de  commissaires  de  1"^*,  2*^  et  3'  classes, 
éga  à  ceui  des  établissements  de  fabrication  en  activité  de 


service  ;  lavon-  : 


Un  titts  au  plus  de  commissaires  de  l"^*^^  classe, 
Un  ties  au  plus  de  commissaires  de  2*  classe  , 
El  le  arplus,  de  commissaires  de  3*  classe; 
1°  Deieux  commissaires-adjoints  ; 
î°  Dejeux  éïèves-commissaires  ; 

i°  De ireposeurs  pour  la  réception  des  salpêtres  bruts,  en 
nombre  éaï  à  celui  des  entrepôts. 

7.  Lesîmployés  des  bureaux  de  ia  direction  centrale  sont: 
Un  chede  correspondance,  un  chef  de  comptabilité,  et  le 

nombre  de^ommis  principaux  et  expéditionnaires  déterminé , 
sur  la  propsition  du  directeur,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  en  raison  des  besoins  du  service. 

8.  Notre  linistre  de  la  guerre  détermine  également,  sur  la 
proposition  ci  directeur,  le  nombre  des  maîtres  ouvriers  et  des 
ouvriers  à  enployer  à  poste  Jixe  dans  chaque  établissement, 

9.  Le  comté  spécial  placé  prés  de  ia  direction  centrale  se 
compose  : 

1°  Du  direueur,  président; 

2"  D'un  menbre  de  l' académie  des  sciences; 

3°  De  trois  délégués  des  miristères  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  fiiances ; 

4°  D'un  commissaire  aux  poidres  et  salpêtres; 

5"  De  l'inspecteur  de  la  raffiierie  de  Paris. 

Le  chef  de  ia  correspondanc<  de  ia  direction  centrale  rem- 
plit ies  fonctions  de  secrétaire  d  comité. 
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TITRE  III. 

Admission  et  avancement. 

10.  Le  directeur  du  service  des  poudres  et  salpêtres  est 
nommé  par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  soumet  à 
notre  approbation  la  nomination  des  membres  qui  doivent  com- 
poser le  comité  spécial. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre ,  sur  la  pro- 
position du  directeur ,  soumet  à  notre  approbation  la  nomina- 
tion aux  emplois  de  commissaires  aux  poudres  et  salpêtres  des 
différentes  classes ,  et  de  commissaires-adjoints ,  sous  les  condi- 
tions ci-après  déterminées  : 

Les  commissaires  de  l""^  classe,  exclusivement  au  choix  entre 
les  commissaires  de  la  2*  classe,  ayant  au  moins  deux  ans  de 
service  dans  cette  dernière  classe; 

Les  commissaires  de  T  classe,  un  tiers  à  l'ancienneté  et 
deux  tiers  au  choix,  entre  les  commissaires  de  la  3*  classe, 
ayant  au  moins  deux  années  de  service  dans  cette  dernière 
classe  ; 

Les  commissaires  de  3"  classe,  exclusivement  au  choix, 
entre  les  commissaires-adjoints  ayant  au  moins  deux  ans  de 
service  dans  ce  grade  ; 

Les  commissaires-adjoints ,  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié 
au  choix ,  entre  les  élèves  ayant  au  moins  deux  ans  de  service 
dans  l'administration  des  poudres  et  salpêtres; 

Les  élèves  des  poudres  et  salpêtres  sont  pris  parmi  ceux  de 
l'école  polytechnique  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie, 
prescrits  pour  l'admission  dans  les  services  publics. 

13.  Sont  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre ,  sur  la  proposition  du  directeur  : 

Les  entrepreneurs, 

Les  chefs  et  employés  des  bureaux  de  la  direction  centrale. 
1839.  24 
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14.  Les  commissaires  aux  poudres,  lorsqu'un  ou  plusieurs 
établissements  cessent  d'être  en  activité ,  sont  susceptibles  d'être 
appelés  aux  fonctions  de  chef  de  bureau.  Dans  cette  position 
ils  conservent  leur  titre,  leur  rang  et  leurs  droits  à  l'avance- 
ment. 

15.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  désigne 
les  officiers  de  notre  corps  royal  de  i'artillerie,  chargés  de  l'ins- 
pection permanente  des  établissements  de  fabrication. 

16.  Le  directeur,  sur  la  proposition  des  commissaires, 
nomme  les  maîtres  ouvriers  employés  à  poste  fixe  dans  les  éta- 
blissements. 

TITRE  IV. 

Fonctions  et  responsabilité  des  agents  des  poudres  et  salpêtres. 

17.  Le  directeur  est  chargé,  sous  les  ordres  immédiats  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ia  guerre,  de  la  direction 
supérieure  du  service  des  poudres  et  salpêtres  et  de  tous  les 
détails  qui  s'y  rattachent. 

II  a  toute  autorité  sur  les  agents  de  ce  service,  ainsi  que  sur 
ies  officiers  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  chargés  de  l'ins- 
pection permanente  des  étabhssements  de  fabrication. 

Il  règle,  selon  les  convenances  du  service  et  sous  l'approba- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  la  destina- 
tion spéciale  des  agents  de  toutes  classes  du  service  des  pou- 
dres et  salpêtres. 

Il  propose  au  ministre,  conformément  aux  règles  établies 
dans  le  titre  précédent,  tout  avancement  ou  admission  dans  le 
personnel  de  ce  service. 

lî  soumet  à  l'examen  du  comité  spécial  les  projets  de  budgets 
et  les  comptes  généraux  de  chaque  exercice,  qui  sont  ensuite 
transmis  à  notre  ministre  de  la  suerre. 

Il  vérifie  et  arrête  les  comptes  annuels  de  chaque  commis- 
sariat et  les  transmet  à  la  cour  des  comptes,  conformément  à 
l'art.  331  de  l'ordonnance  du  31  mai  183  8. 
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18.  Les  commissaires  dirigent  et  surveillent,  sous  l'autorité 
du  directeur,  le  service  des  établissements  confiés  à  leurs  soins , 
tant  pour  la  fabrication  que  pour  la  police  et  ia  comptabilité. 
Ils  donnent  tous  les  ordres  relatifs  à  ces  diverses  parties  de  leur 
service. 

Ils  ne  peuvent  s'absenter  du  lieu  de  leur  résidence  sans  un 
congé  du  directeur. 

Leurs  opérations  sont  soumises  à  l'inspection  et  au  contrôle 
des  officiers  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie ,  résidant ,  en 
qualité  d'inspecteurs,  dans  les  établissements  de  fabrication. 

Aucun  marché  ne  peut  être  conclu,  aucune  réception  de 
matières  ou  livraisons  de  produits,  aucune  recette  ou  dépense 
en  deniers,  aucune  opération  de  comptabilité,  ne  peuvent 
avoir  lieu  régulièrement  sans  l'intervention  et  l'attache  desdits 
inspecteurs;  aucune  pièce  de  comptabilité  n'est  admise  san? 
leur  vérification  et  leur  visa.  Les  commissaires  sont  tenus,  en 
conséquence  ,  de  leur  fournir  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  les  mettre  à  même  d'exercer  le  contrôle  qui  leur  est 
confié. 

Les  commissaires,  directement  justiciables  de  notre  cour 
des  comptes,  sont  responsables  delà  régularité  du  service  de 
leur  établissement,  de  toutes  les  opérations  de  leur  gestion, 
ainsi  que  de  l'emploi  des  matières  et  des  fonds  qui  leur  sont 
confiés  en  vertu  de  l'article  27  de  la  présente  ordonnance. 

Les  cautionnements  des  commissaires  sont  fixés ,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  en  raison  de  l'impor- 
tance des  établissements,  et  versés  au  trésor  public. 

En  cas  d'incendie  ou  d'explosion  dans  un  établissement  de 
fabrication  ,  le  commissaire  est  immédiatement  privé  de  la 
moitié  de  son  traitement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  suffisamment 
justifié  de  sa  conduite,  et  que  notre  ministre  de  la  guerre  ait 
reconnu,  par  une  enquête,  que  l'événement  ne  provient  ni  de 
négligence  ,  ni  de  désordre,  ni  de  relâchement  dans  le  service 
de  l'établissement. 

Si,  au  contraire,  le  désastre  provient  de  négligence  ou  de 

24. 
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• 

toute  autre  cause  que  la  surveillance  du  commissaire  .'jurait  pu 
prévenir,  ie  ministre,  selon  la  gravité  du  cas,  prononce  la  sus- 
pension ou  provoque  la  révocation  de  cet  agent. 

Si,  nonobstant  les  soins  et  l'exactitude  du  commissaire  dans 
son  service,  l'événement  est  occasionné  dans  un  atelier  par  ia 
faute  d'un  chef  ou  d'un  employé,  celui-ci  encourt  la  destitu- 
tion y  qui  est  prononcée  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

19.  Les  commissaires-adjoints  et  les  élèves  sont  placés  sous 
les  ordres  des  commissaires ,  dans  ceux  des  établissements  où 
leur  présence  est  jugée  nécessaire.  ^ 

Dans  ïes  établissements  qui  exploitent  à  La  fois  une  poudre- 
rie et  une  ratfmerie ,  ïes  commissaires  peuvent ,  sous  leur  res- 
ponsabilité, charger  les  commissaires-adjoints  de  la  gestion  de 
ia  raffinerie. 

20.  Les  entreposeurs  pour  îa  réception  des  salpêtres  bruts 
exercent  leur  emploi  sous  l'autorité  des  commissaires;  ils  sont 
responsables  de  l'exécution  des  dispositions  prescrites  par  ïes 
règlements,  touchant  la  réception  des  salpêtres  bruts, ainsi  que 
de  celle  des  ordres  qu'ils  reçoivent  desdits  commissaires,  tant 
pour  leur  service  que  pour  leur  comptabilité. 

Ils  rendent  leurs  comptes  aux  commissaires,  qui  les  com- 
prennent dans  leur  comptabilité  respective. 

21.  En  cas  d'incendie  dans  les  établissements  qui  leur  sont 
confiés,  les  commissaires-adjoints  et  entreposeurs  sont  soumis 
à  toutes  les  dispositions  de  l'art.  1 8  ci-dessus. 

22.  Le  comité  spécial  discute  et  arrête  le  budget  général 
du  service  des  poudres  et  salpêtres  et  ïes  comptes  de  chaque 
exercice. 

Il  donne  son  avis,  tant  sur  les  achats  des  principaux  objets 
d'approvisionnement ,  que  sur  les  affaires  contentieuses  et  sur 
toutes  ïes  questions  d'administration  dont  l'importance  exige 
une  discussion  approfondie. 

11  s'occupe  des  recherches,  expériences  et  objets  relatifs  au 
progrès  de  l'art  et  au  perfectionnement  de  la  fabrication. 

Le  résultat  de  ses  travaux  est  porl(>,  par  le  directeur,  à  ïa 


PARTIE    OFFICIELLE.  365 

connaissance  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

23.  Les  officiers  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie,  char- 
gés de  l'inspection  spéciale  et  permanente  des  établissements 
des  poudres  et  salpêtres,  résident  dans  l'intérieur  ou  le  plus 
près  possible  de  ces  établissements.  Ils  surveillent  le  service, 
tant  sous  le  rapport  du  dosage  et  de  la  fabrication,  que  sous 
ceux  de  la  police  et  de  la  comptabilité. 

Ils  tiennent  la  main  à  la  stricte  exécution  des  lois,  décrets  , 
ordonnances  et  règlements,  ainsi  qu'à  celle  des  ordres  donnés 
par  le  directeur,  et  requièrent,  toutes  les  fois  qu'il  peut  y  avoir 
lieu ,  les  commissaires  de  s'y  conformer. 

Ils  indiquent  aux  commissaires  les  mesures  qu'ils  jugent  les 
plus  convenables  pour  réprimer  les  abus  qu'ils  remarquent,  ou 
obtenir  les  améliorations  ayant  pour  objet  l'économie  des  dé- 
penses ou  le  perfectionnement  des  produits.  Dans  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  fait  droit  à  leurs  observations,  ils  en  réfèrent  au 
directeur,  qui  prononce. 

Ils  ne  donnent  directement  aucun  ordre  aux  ouvriers  et 
employés  subalternes  des  établissements. 

Ils  concourent  à  la  discussion  et  à  la  conclusion  des  mar- 
chés, prennent  une  connaissance  détaillée  de  la  nature,  de 
l'objet  et  du  montant  des  recettes  et  dépenses,  des  quantités  et 
qualités  des  matières  de  toute  espèce,  reçues  ou  consommées; 
entrent  dans  tous  les  détails  de  la  comptabilité;  vérifient  et 
signent  pour  contrôle  tous  les  comptes,  dont  aucune  partie  ne 
peut  être  admise  dans  la  justification  de  la  gestion  du  commis- 
sariat, si  elle  n'est  revêtue  de  leur  visa. 

Ils  exigent  tous  les  renseignements  qu'ils  jugent  nécessaires , 
et  les  commissaires  sont  tenus  de  les  leur  fournir. 

TITRE  V. 

Budget  et  ordonnancement  des  dépenses. 

24.  Le  service  des  poudres  et  salpêtres  forme  un  chapitre 
spécial  du  budjet  du  ministère  de  la  guerre,  et  est  compris, 
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pour  îa  totalité  de  ses  dépenses,  dans  les  crédits  ouverts  à  ce 
département  par  la  loi  annuelle  de  finances. 

Les  budgets  des  ministères  consommateurs  comprennent, 
mais  pour  ordre  seulement,  la  portion  afférente  à  leur  service 
respectif. 

25.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  dispose  des 
fonds  alloués  pour  le  service  des  poudres  et  salpêtres  par  des 
ordonnances  de  payement  ou  de  délégation  sur  les  caisses  du 
trésor  public. 

26.  Le  directeur  du  service  des  poudres  et  salpêtres  rem- 
plit les  fonctions  à' ordo7inateur  secondaire  du  département 
de  la  guerre;  il  est  seul  titulaire  des  ordonnances  de  déléga- 
tion. 

Il  sous-délègue  aux  inspecteurs  officiers  d'artillerie  la  portion 
de  crédit  nécessaire  au  service  des  établissements  dont  ils  ont 
la  surveillance  et  le  contrôle. 

27.  Les  mandats  du  directeur  et  des  inspecteurs  sont  déli- 
vrés, sur  les  caisses  du  trésor  public,  au  nom  des  créanciers 
directs  du  service.  Toutefois,  pour  faciliter  fexploitation  des 
parties  du  service  qui  doivent  être  régies  par  économie,  il 
peut  être  délivré,  dans  les  limites  et  selon  les  règles  prescrites 
par  l'article  7  2  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  des 
mandats  d'avances  au  nom  des  commissaires,  agents  spéciaux 
responsables. 

28.  Le  directeur  et  les  inspecteurs  des  établissements  sont 
soumis,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  3 1  mai  et  du  règlement  du  1^"^  décembre 
1838,  pour  les  demandes,  l'emploi  et  la  justification  des  cré- 
dits qui  leur  sont  ouverts  ou  sous-délégués. 

TITRE  VI. 

Traitcmeîits. 

29.  Les  traitements  des  commissaires,  des  commissaires- 
adjoints  et  des  élèves-commissaires,  sont  fixés  ainsi  qu'd  suit: 
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Commissaire  de  1"  dasse,  7,200  francs. 
Commissaire  de  1"  classe,  6,000  francs. 
Commissaire  de  3^  classe,  5,000  francs. 

(Le  commissaire  attaché  à  la  rajfînerie  de  Paris ,  reçoit , 
en  raison  de  ses  Jonctions ,  comme  chef  de  l'entrepôt 
central,  une  allocation  spéciale  de  /,800  fr.  par  an,  en 
augmentation  de  son  traitement?) 

Commissaire-ad joint,  2,500  francs. 
Eiève-commissaire,     1,200  francs. 

Après  ia  troisième  année  de  service,  le  traitement  des  élèves- 
commissaires  est  porté  à  1,800  francs. 

30.  Le  traitement  des  entreposeurs  est  fixé  à  1 ,500  francs , 
celui  des  chefs  de  bureau  de  la  correspondance  et  de  la  comp- 
tabilité, à  6,000  francs. 

Le  traitement  des  employés  des  bureaux, et  celui  des  maî- 
tres ouvriers ,  ouvriers  et  agens  subalternes  sont  réglés  par  notre 
ministre  secrétaire  dÉtat  au  département  de  ia  guerre,  sur  la 
proposition  du  directeur. 

TITRE  VIT. 

Dispositions  transitoires. 

31.  Les  titulaires  des  emplois  de  commissaire  de  2*  classe 
qui  se  trouveront  en  excédant  du  nombre  fixé  par  l'article  6  de 
la  présente  ordonnance,  continueront  à  jouir  des  avantages 
dont  ils  sont  en  possession  ;  mais  il  ne  sera  fait  aucune  promo- 
tion à  la  2^  classe  avant  qu'elle  soit  rentrée  dans  les  limites 
déterminées  par  l'article  précité. 

32.  Les  caisses  spéciales  des  établissements  des  poudres  et 
salpêtres  seront  supprimées,  à  dater  du  l*""  janvier  1840.  En 
conséquence,  les  valeurs  dont  les  comptables  seront  déposi- 
taires à  cette  époque  seront  versées  dans  les  caisses  du  trésor  ; 
les  créances  qui  resteraient  à  recouvrer  ou  à  payer  à  la  même 
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époque  seront  liquidées  et  raltacliées  à  i  actif  et  au  passif  de 
l'administration  des  finances. 

33.  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance,  sont  et  demeurent  rapportées. 

34.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'État  de 
la  guerre. 

Signé  Bernard. 


[NMl.] 

Arrêt  de  la  cour  de  eassation  qui  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
pour  excès  de  pouvoir,  deux  arrêts  de  la  cour  royale  de  Pondi- 
chéiy. 

Paris,  le  31  janvier  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  i'arrêl  suivant  sur  les  réquisi- 
toires dont  suit  la  teneur  : 

A    LA    COUR    DE    CASSATION,    CHAMBRE    CRIMINELLE. 

Le  procureur  général  à  îa  cour  de  cassation  expose  qu'il  est 
chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  justice,  de 
requérir,  conformément  à  l'article  441  du  Code  d'instruction 
criminelle,  l'annulation ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  d'un  arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Pondichéry  (chambre  du  conseil) 
ie  20  décembre  1837. 
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Par  un  premier  arrêt  rendu  publiquement  le  20  décembre 
1837,  et  qui  fait  l'objet  d'un  réquisitoire  séparé,  ia  cour  de 
Pondichéry,  après  avoir  censuré  ia  conduite  de  son  procureur 
général  dans  des  motifs  longuement  déduits,  décida  qu'iî  serait 
délibéré  en  conseil,  aux  termes  de  l'article  1 36  de  l'ordonnance 
judiciaire  du  31  décembre  1827,  relativement  à  M.  le  procu- 
reur général. 

En  conséquence  de  cette  décision,  elle  prit  le  même  jour, 
en  chambre  du  conseil,  une  délibération  par  iaquelfe,  à  la 
suite  de  nombreux  motifs  renfermant  la  censure  de  la  con- 
duite du  procureur  général  relativement  aux  poursuites  diri- 
gées contre  l'accusé  contumax  Ramassa  Michetti ,  elle  déclare 
qu'il  y  a  lieu  d'informer  M.  le  gouverneur  que  M.  le  procu- 
reur général  s'est  écarté  de  son  devoir  par  des  actes  compro- 
mettant à  la  fois  les  intérêts  des  accusés,  de  la  vindicte  publique 
et  de  l'humanité,  dit  «  qu'il  y  à  urgence  d'arrêter  les  écarts  à 
la  loi  et  au  respect  dû  h  la  justice,  qui  déconsidèrent  les  tribu- 
naux impuissants  pour  les  réprimer,  et  qui  peuvent  faire 
trembler  les  justiciables  par  d'autres  craintes  que  celles  de  la 
loi.  » 

Par  cette  décision ,  la  cour  de  Pondichéry  est  évidemment 
sortie  des  limites  de  ses  attributions.  En  effet ,  le  droit  d'aver- 
tissement, attribué  à  cette  cour  par  les  articles  135  et  136  de 
l'ordonnance  du  30  septembre  1827,  doit  être  nécessairement 
restreint  au  cas  précis  de  son  application  (ces  articles  sont  la 
reproduction  presque  littérale  des  articles  60  et  61  de  la  loi  du 
20  avril  1810).  Mais,  quelque  soit  le  sens  des  articles  de 
cette  loi,  il  serait  impossible  d'en  étendre  dans  les  colonies 
l'application  au  procureur  général  lui-même;  car,  aux  termes 
de  l'article  114  de  l'ordonnance  du  21  août  18  25,  relative  à 
l'île  de  Bourbon  et  successivement  étendue  aux  autres  colo- 
nies, le  procureur  général  est  membre  du  conseil  privé  (qui, 
près  du  gouverneur,  fait  fonction  du  conseil  de  gouvernement 
et  d'administration  ) ,  et  l'article  2  de  la  même  ordonnance  le 
àéchxe  chef  d'administration  de  la  justice. 
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On  ne  saurait  donc  admettre  que  la  cour  puisse  censiirei 
la  conduite  du  magistrat  qui,  dans  la  hiérarchie  coloniale,  est 
son  chef;  ii  suffit  d'ailleurs  de  combiner  i'article  136  avec  les 
articles  135  et  137  de  i'ordonnance  précitée  pour  être  assuré 
que  les  officiers  du  ministère  public  dont  la  cour  peut  dénon- 
cer la  conduite  sont  uniquement  les  substituts  du  procureur 
général. 

Enfin,  et  dans  tous  les  cas,  iors  même  qu'on  admettrait 
que  l'article  136  est  applicable  lorsqu'il  s'agit  du  procureur 
général,  la  cour  de  cassation  aurait  encore  à  examiner  si,  par 
ces  mots,  la  cour,  l'article  136  n'a  pas  entendu  la  cour  tout 
entière  et  non  une  des  chambres  seulement.  Or,  la  délibéra- 
tion dont  il  s'agit  n'a  été  prise  que  par  la  cour  constituée  en 
chambre  de  justice  criminelle  ,  bien  que  la  cour  de  Pondichéiy 
se  divise  en  plusieurs  chambres  et  particulièrement  en  cham- 
bre d'instruction  et  en  chambre  de  justice  criminelle ,  comme 
cela  résulte  du  règlement  provisoire  de  l'administrateur  général 
sur  rinstruclion  criminelle,  en  date  du  1  7  novembre  1828. 

La  cour  de  Pondichéry,  chambre  de  justice  criminelle ,  par 
sa  délibération  relative  à  M.  le  procureur  général ,  a  donc  sous 
plusieurs  rapports  excédé  ses  pouvoirs. 

Dans  ces  circonstances,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  du  15  décembre  1838,  l'ar- 
ticle 441  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  articles  13  5, 
136  et  137  de  l'ordonnance  du  30  septembre  18  27,  ensemble 
les  pièces  du  procès  ; 

Le  procureur  général  requiert  pour  le  Roi  qu'il  plaise  à  la 
cour  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  dénoncé,  ordon- 
ner qu'à  la  diligence  du  procureur  général  l'arrêt  à  intervenir 
sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  royale  de 
Pondichéry. 

Fait  au  parquet,  le  15  janvier  1839. 

Signv  DopiN. 
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A    LA    COUR    DE    CASSATION,    CHAMBRE    CRIMINELLE. 

Le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  expose  qu'iî  est 
chargé  par  M.  fe  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de 
requérir,  dans  i'intérèt  de  la  ïoi,  conformément  h  i'article  44 1 
du  Code  d'instruction  criminelle,  fa  cassation  d'un  arrêt  rendu 
par  ia  cour  royale  de  Pondichéry,  le  20  décembre  1837. 

Par  cet  arrêt,  la  cour  de  Pondichéry,  appelée  à  statuer  sur 
ia  procédure  du  nommé  Ramassa  Michetti ,  accusé  coutumax,  a 
déclaré  surseoir  au  jugement  de  cet  accusé  et  au  séquestre  de 
ses  biens  pendant  deux  mois,  en  ordonnant  que,  pendant  cet 
intervalle  de  temps,  il  serait  informé  des  causes  de  sa  non-com- 
parution à  l'audience,  et  en  commettant  un  de  ses  membres 
pour  procéder  à  cette  information. 

Cette  décision  renferme  une  violation  évidente  des  articles 
467,  468,  469,  470  et  471  du  Code  d'intruction  criminelle. 

En  effet,  aux  termes  de  ces  articles  il  doit  être  procédé  au 
jugement  de  la  contumace  après  un  délai  de  dix  jours  depuis 
la  publication  de  l'ordonnance  de  se  représenter,  et  la  cour  ne 
peut  surseoir  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  les  parents  et 
amis  de  l'accusé  présenteraient  une  excuse  fondée  sur  son  ab- 
sence; hors  ce  cas,  dit  formellement  l'article  469,  il  doit  être 
prononcé  sur  la  contumace  et^  selon  le  vœu  de  l'article  4  71,  sur 
le  séquestre  des  biens;  or,  dans  l'espèce,  aucune  excuse  de  cette 
nature  n'a  été  présentée ,  et  l'arrêt  ne  renferme  aucune  alléga- 
tion de  cette  circonstance  :  le  sursis  prononcé  est  donc,  dans 
le  système  du  Code  d'instruction  criminelle,  un  excès  de  pou- 
voir. 

Or  ces  différentes  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle sont  applicables  à  l'établissement  de  Pondichéry,  ainsi 
que  cela  résulte  des  ordonnances  des  30  septembre  et  23  dé- 
cembre 18  27  et  du  règlement  du  17  novembre  1828. 

L'article  7  de  l'ordonnance  du  30  septembre  18  27  relative 
à  l'organisation  de  lile  Bourbon  dispose  que  «cette  colonie 
sera  régie  par  le  Code  d  instruction  criminelle  et  le  Code  pénal 
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modifiés  et  mis  en  rapport  avec  ses  besoins.  »  Cette  ordon- 
nance a  été  rendue  applicable  aux  établissements  de  i'Inde  par 
farticle  19  de  l'ordonnance  du  23  décembre  1827,  et  l'admi- 
nistrateur général  de  cette  colonie  a  dû  en  conséquence,  en 
vertu  de  cette  ordonnance  et  pour  son  exécution,  arrêter  un 
règlement  provisoire  en  date  du  17  novembre  18  28,  dont 
i'article  3  6  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'après  un  arrêt  de  mise 
en  accusation  l'accusé  n'aura  pu  être  saisi  et  ne  se  représen- 
tera pas,  il  sera  procédé  contre  lui  par  contumace,  conformé- 
ment aux  articles  465,  466,  467,  468,  469,  470  et  471  du 
Code  d'instruction  criminelle,  avec  cette  seule  modification 
que  l'ordonnance  dont  il  est  question  dans  i'article  465  sera 
rendue  par  ies  présidents  de  la  cour  royale,  et  que  l'affiche  pres- 
crite par  l'article  466  sera  faite  à  ïa  porte  du  domicile  de  l'ac- 
cusé et  à  la  porte  du  domicile  du  procureur  général.  »  La  force 
obligatoire  de  ce  règlement  a  déjà  été  reconnue  par  ïa  cour 
de  cassation  dans  son  arrêt  du  4  février  1832  (Bull.  n°  42). 

II  est  donc  évident  que  le  sursis  prononcé  hors  de  l'ar- 
ticle 469  et  l'information  ordonnée  sur  les  causes  de  la  non- 
comparution  de  l'accusé  constituent,  de  la  part  de  la  cour  de 
Pondichéry,un  acle  illégal  et  une  violation  de  la  loi  en  vigueur 
.dans  cette  colonie. 

Le  même  arrêt  contient,  sous  un  autre  rapport,  une  viola» 
tion  encore  plus  éclatante  des  règles  de  la  compétence.  La 
cour,  en  effet,  se  livre  dans  ses  motifs  à  une  véritable  censure 
de  la  conduite  du  ministère  public  dans  l'affaire  qui  lui  était 
soumise  :  elle  déclare  que  "  le  procureur  général  a  pris  sous  sa 
responsabilité  personnelle  de  mettre  en  oubli  la  poursuite 
pendant  neuf  mois;  que  l'antériorité  de  la  date  de  l'acte  d'ac- 
cusation sur  celle  de  la  requête  écrite  de  faccusé  jointe  aux 
pièces  serait  facile  à  expliquer  par  une  erreur  de  la  plume 
de  M.  le  procureur  général,  relativement  à  la  date  du  19  sep- 
tembre donnée  à  l'acte  d'accusation;  que  ce  magistrat  aurait 
dû  se  hâter  de  réparer  ses  torts  envers  la  justice  et  l'accusé; 
que  cependant  il  avait  cru  pouvoir  se  dispenser  pendant  un 
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mois  encore  d'accomplir  ce  vœu  d'humanité  autant  que  d'intë- 
rét  public;  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  de  rendre  l'accusé 
victime  de  la  négligence  inexplicable  de  M.  ie  procureur  gé- 
néral pendant  si  longtemps  ;  et  d'après  ces  motifs  l'arrêt  or- 
donne qu'il  sera  délibéré  en  conseil,  aux  termes  de  l'article  136 
de  l'ordonnance  du  30  septembre  18  27,  relativement  cà  M.  le 
procureur  général.  » 

Le  droit  de  censurer  les  officiers  du  ministère  public  n'ap- 
partient point  aux  tribunaux;  la  loi  ne  le  confère  qu'au  pro- 
cureur général  et  au  ministre  de  la  justice.  Cette  règle  a  été 
souvent  concacrée  par  la  cour  de  cassation  et  notamment  par 
ses  arrêts  des  7  août  1818  (^Bulletin  n°  99);  8  mars  1821 
{Bulletin  n°  3l);  8  décembre  1826  {Bulletin  n°  2  5o).  A  la 
vérité  l'article  136  de  l'ordonnance  du  30  septembre  182  7, 
qui  n'a  fait  que  reproduire  l'article  61  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  attribue  à  la  cour  la  faculté  d'informer  le  gouvernement 
que  les  officiers  du  ministère  public  se  seraient  écartés  de  leur 
devoir;  mais  en  supposant  même  que  cette  faculté  pût  s'appli- 
quer au  procureur  général  (  surtout  dans  l'espèce  où ,  aux  ter- 
mes de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  21  août  18  25,  le  pro- 
cureur général  est  institué  chef  de  l'administration  de  la  justice 
dans  la  colonie),  elle  suppose  un  avertissement  purement  con- 
fidentiel; or  c'est  dans  un  arrêt  rendu  publiquement  et  qui 
fait  partie  des  pièces  de  la  procédure  que  la  cour  a  censuré  dans 
les  termes  les  plus  inconvenants  la  conduite  du  premier  ma- 
gistrat de  la  colonie  et  annoncé  la  résolution  de  déférer  sa  con- 
duite au  gouverneur.  Ces  dispositions  constituent  donc  un 
nouvel  excès  de  pouvoir  qui  doit  entraîner  l'annulation  de 
l'arrêt. 

Dans  ces  circonstances,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux  du  15  décembre  18  38,  vu  l'article  441  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  les  articles  467,  468,  469,  470,  471 
du  même  Code,  vu  l'article  36  du  règlement  provisoire  du 
17  novembre  1828,  et  l'article  136  de  l'ordonnance  du  30  sep- 
tembre 182  7,  ensemble  les  pièces  du  procès; 


374  ANNALES    MARITIMES. 

Le  procureur  général  requiert  pour  le  Roi  qu'il  plaise  à  la 
cour  casser  et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Pondichcry  en  date  du  20  décembre  183  7, 
et  ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  l'arrêt  à 
intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour 
royale  de  Pondichéry, 

Fait  au  parquet,  le  15  janvier  1839. 

Signé  DupiN. 

Ouï,  le  rapport  de  M.  Vincens-Saint-Laurent ,  conseiller, 
et  ies  conclusions  de  M.  Dupin,  procureur  général; 

Vu  les  articles  441  et  442  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  du  15  décembre  dernier; 

La  cour  joint  les  deux  réquisitoires  présentés  le  15  janvier 
dernier,  en  exécution  de  ladite  lettre,  pour  y  être  fait  droit  par 
un  seul  et  même  arrêt; 

Et  y  statuant  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  rendu  publiquement  le  20  décembre  183  7  ; 

Par  les  motifs  énoncés  au  réquisitoire  y  relatif; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  la  délibération 
prise  le  même  jour  en  la  chambre  du  conseil , 

Vu  les  articles  1 35,  1 36  et  1  37  de  l'ordonnance  du  30  sep- 
tembre 1 8  2  7  ; 

Vu  aussi  ies  articles  1,2,  4,  6,  ^4,  114,  115  et  suivants, 
1  39  et  suivants  de  l'ordonnance  du  2 1  août  1 825  ; 

Toutes  dispositions  rendues  pour  l'île  de  Bourbon,  mais 
déclarées  communes  aux  établissements  français  dans  l'Inde; 

Attendu  que,  pour  reconnaître  î'étenckie  véritable  des  pou- 
voirs accordés  à  ia  cour  royale  de  Pondichéry  par  l'article  136 
de  l'ordonnance  du  30  septembre  182  7,  il  faut  rapprocher 
cet  article  non-seulement  des  articles  135  et  137  de  la  même 
ordonnance,  mais  aussi  des  dispositions  qui  règlent  l'adminis- 
tration générale  de  la  colonie; 

Attendu  que,  d'après  la  combinaison  des  articles  ci-dessus 
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cités  de  l'ordonnance  du  21  août  1825,  ïe  procureur  général 
réunit  aux  fonctions  du  ministère  public  d'autres  fonctions  d'un 
ordre  plus  élevé,  qui  le  font  participer,  comme  chef  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  et  comme  membre  du  conseil  privé, 
au  gouvernement  de  la  colonie;  que  ces  diverses  attributions 
ne  peuvent  être  distinguées  et  séparées  les  unes  des  autres; 

Qu'on  ne  pourrait,  sans  méconnaître  leur  importance  et 
sans  s'exposer  à  compromettre  la  force  morale  dont  doit  être 
armé  le  gouvernement  de  la  colonie .  étendre  au  procureur  gé- 
néral les  dispositions  de  l'article  136,  qui  ne  doit  être  consi- 
déré que  comme  relatif  aux  ofEciers  du  ministère  public  placés 
sous  ses  ordres  et  qu'il  a  lui-même  le  droit  de  surveiller; 

Attendu  cependant  que  la  cour  royale  de  Pondichéry, 
chambre  de  justice  criminelle,  par  sa  déhbération  du  20  dé- 
cembre 1837,  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  d'informer  le  gou- 
verneur que  le  procureur  général  s'était  écarté  de  son  devoir 
par  des  actes  compromettant  à  la  fois  les  intérêts  des  accusés, 
de  la  vindicte  publique  et  de  l'humanité; 

Qu'en  cela  ladite  cour  a  faussement  appliqué  l'article  136 
de  l'ordonnance  du  30  septembre  1827,  et  commis  un  excès 
de  pouvoir; 

La  cour  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  tant  l'arrêt 
rendu  publiquement,  le  vingt  décembre  mil  huit  cent  trente 
sept  par  la  cour  de  justice  criminelle  de  Pondichéry  dans  l'af- 
faire du  nommé  Ramassa  Michetti ,  que  la  délibération  prise 
le  même  jour  par  ladite  cour  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi  le 
présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  la 
cour  royale  de  Pondichéry. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  la  cour  de 
cassation,  chambre  criminelle,  le  trente  et  un  janvier  mil  huit 
cent  trente-neuf;  présents  messieurs  le  comte  de  Rastard,  pair 
de  France,  président;  Vincens-Saint-Laurent ,  rapporteur; 
Choppin,  Gilbert  de  Voisins,  Rives,  Deliaussy  deRobécourt, 
Merilhou,  Voysin  de  Gartempe,  Fréteau  dePeny,  de  Ricard, 
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Bresson,  Chauveau-Lagarde,  Roger  et  Isambert,  conseillers 
en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  Iiuissiers  sur  ce  requis  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  généraux 
et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance 
d'y  tenir  la  main,  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force 
publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis. 

En  foi  de  quoi ,  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de 
la  cour  et  par  le  greffier. 

Le  grever  en  chef  de  la  cour  de  cassation , 

Signé  M.  Laporte. 


[N°42.] 

Lettre  du  vice-amiral,  pair  de  France,  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  à  MM.  les  consuls  ge'néraux  et  consuls  de  France. 
[Quatrième  direction ,  fonds  et  incalides ;  bureaux  des  dépenses 
d'outre-mer  et  des  invalides.  ) 

I 

Paris,  le  23  mars  1839. 

Monsieur,  des  souscriptions  ont  été  ouvertes  en  France  et 
dans  les  colonies,  en  faveur  des  victimes  du  tremblement  de 
terre  de  la  Martinique. 

Je  sais  que  je  puis  compter  sur  votre  généreux  concours, 
et  j'y  compte  pour  faire  appel  à  l'humanité  de  nos  compa- 
triotes et  des  étrangers,  dans  le  but  de  soulager  de  si  nom- 
breuses infortunes. 

Vous  trouverez  ci-après  une  lettre  écrite  à  M.  Marbeau , 
agent  comptable  des  colonies ,  sur  le  mode  qui  devra  être  suivi 
})our  que  ce  comptable  puisse  centraliser  le  montant  des  sous- 
criptions, et  vous  vous  y  conformerez  en  ce  qui  vous  con- 
cerne. 
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L'insertion  de  la  présente  aux  A  mm  les  maritimes  tiendra 
îien  de  notification  individuelle. 
Recevez,  etc. 

Sig7lé  ROSAMEL. 


[N°  43.] 

Lettre  écrite  par  le  vice-amiral  pair  de  France,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  à  M.  Marbeau,  trésorier  général  des  invalides 
de  la  marine,  et  agent  comptable  des  Colonies ,  à  Paris. 

Paris,  le  22  mars  1839. 

Monsieur,  en  vous  autorisant,  le  3  de  ce  mois,  à  centraliser, 
comme  agent  comptable  des  colonies  ,  les  produits  de  la  sous- 
cription ouverte  en  faveur  des  habitants  de  la  Martinique 
tombes  dans  le  dénùment  à  la  suite  du  tremblement  de  terre 
je  vous  ai  annoncé  que  je  vous  donnerais  des  instructions  sur 
ie  mode  d'après  lequel  vous  auriez  à  compter  de  ces  fonds. 

C'est  l'objet  de  la  présente  dépêche. 

L'appel  fait  aux  cœurs  français  dans  une  si  grande  calamité 
sera  entendu,  sans  nul  doute,  non-seulement  dans  les  ports, 
mais  sur  tous  les  points  du  territoire,  dans  i'enceinte  du 
royaume  et  au  delà  des  mers  ;  il  y  sera  généreusement  aussi 
répondu  dans  tous  les  établissements  coloniaux  et  dans  les 
consulats. 

Ainsi ,  des  recettes  pour  cette  œuvre  d'humanité  vont  avoir 
lieu  tout  à  la  fois  : 

r  A  Paris, 

2°  Dans  les  ports  militaires  et  dans  les  ports  de  commerce 

3°  Dans  les  départements  de  l'intérieur  du  royaume, 

4°  Dans  les  colonies  françaises  et  dans  les  consulats. 

Tel  est  l'ensemble  :  il  s'agit  de  régler  Ja  marche  qui  devra 
être  suivie  pour  les  versements ,  selon  les  localités. 

Pour  ceux  qui  seront  faits  dans  votre  caisse,  à  Paris,  soit  in- 
ift39.  25 


378  ANNALES  IM  A  RITIM  ES. 

clivlduelleinent  soit  colleclivemeiit,  vous  vous  en  cluuî^ercz  eu 
recette  clans  votre  comptabilité  des  fonds  coloninux ,  sous  fe 
titre  spécial  : 

So7iscrip/ion  en  faveur  des  victimes  du  (remhlcincnt  de 
terre  de  la  Martinique. 

Le  passage  de  ces  fonds  dans  votre  comptabilité  coloniale 
n'aura  lieu  qu'à  titre  ofTicieux  et  pour  oidre,  et  vous  n'aurez 
à  en  compter  qu'au  comité  central,  sous  les  auspices  duquel 
sont  ouvertes  les  souscriptions.  Aussi, -par  exception  aux  règles 
ordinaires,  et  sans  que  cette  exception  puisse  jamais  être  invo- 
quée comme  précédent,  il  ne  donnera  lieu  h  l'expédition  d'au- 
cuns mandats  administratifs. 

Les  produits  de  souscriptions  que  vous  aurez  ainsi  réalisés 
en  espèces,  seront,  suivant  les  décisions  du  comité  central, 
adressés  directement  au  trésorier  de  la  Martinique,  ou  versés 
pour  son  compte  aux  fonds  coloniaux  déposés  au  trésor,  pour 
lui  être  transmis  par  voie  de  virements. 

Quant  aux  souscriptions  ouvertes  dans  les  ports  militaires  et 
<lans  les  ports  de  commerce,  je  vais  faire  autoriser  les  tréso- 
riers des  invalides  à  en  recevoir  le  montant,  et  à  vous  le  trans- 
mettre en  compte  courant ,  au  movcn  de  mandats  de  virement 
expédiés  par  chaque  quinzaine. 

En  ce  qui  concerne  les  départements  de  l'intérieur,  j'ai  écrit 
à  MM.  les  préfets,  et  je  vais  écrire  à  MM.  les  receveurs  géné- 
raux des  finances,  pour  que  les  sommes  à  provenir  de  la  sous- 
cription soient  centralisées  au  chef-lieu  du  département,  et 
vous  soient  pareillement  adressées  au  moyen  du  compte  cou- 
rant que  vous  avez,  comme  agent  comptable  des  fonds  colo- 
niaux ,  avec  la  caisse  du  trésor. 

Enfin,  pour  ce  qui  serait  des  souscriptions  ouvertes  dans 
les  colonies  françaises  et  dans  les  consulats  de  France  à 
l'étranger,  je  charge  MM.  les  gouverneurs  des  colonies  et 
MM.  les  consuls  de  vous  en  faire  parvenir  le  montant  dans 
fa  forme  usitée  pour  les  produits  alférents  ta  rétablissement  des 
invalides,  sauf  le  cas  où  la  proximité  de  la  Martini(|uc  per- 
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mettrait  d'y  faire  parvenir  directement  le  produit  des  souscrip- 
tions réalisées. 

Vous  rattacherez  ces  produits,  au  fur  et  à  mesure  que  vous 
serez  avisé  de  leur  réalisation,  au  susdit  compte  de  souscrip- 
tion ,  etc. 

Par  l'effet  de  ces  dispositions ,  vous  centraiiserez  le  compte 
de  toute  la  souscription ,  et  vous  serez  en  mesure  de  fournir  au 
comité  central  toutes  les  justifications  désirables. 

Recevez,  etc. 

Signé  ROSAMEL. 


[N"  44.] 

Rapport  au  Roi  pour  demander  la  convocation,  au  port  de  Brest, 
d'un  conseil  de  guerre,  à  l'effet  de  juger  M.  le  capitaine  de  vais- 
seau Bazoche  sur  le  fait  de  la  perte  de  la  frégate  l'Herminie. 

Paris,  le  IG  mars  1839. 

Sire,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Ma- 
jesté de  la  perte  de  la  frégate  IHerminie ,  commandée  par 
M.  Bazoche ,  capitaine  de  vaisseau  ,  qui  s'est  échouée  ,  dans  les 
premiers  jour  de  décembre  dernier,  sur  les  récifs  des  Ber- 
mudes. 

M.  Bazoche,  qui  est  revenu  en  France  sur  l'Adour  avec 
son  état-major  et  son  équipage,  a  demandé  à  être  jugé ,  confor- 
mément aux  règlements  en  vigueur,  sur  les  circonstances  qui 
ont  précédé ,  accompagné  et  suivi  la  perte  de  son  bâtiment ,  et 
je  propose  à  Votre  Majesté  d'ordonner  à  cet  effet  la  convoca- 
tion ,  au  port  de  Brest ,  d'un  conseil  de  guerre  qui  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  39  du  décret  impérial  du 
22  juillet  1806. 

Ci-joint  un  projet  d'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter à  la  signature  de  Votre  Majesté, 

Je  suis,  etc. 

Rosamel. 

25, 
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[N°45.] 

Ordonnance  do  Roi  portant  convocation,  au  port  de  Brest,  d'un 
conseil  de  j^uerre,  pour  juger  la  conduite  du  capitaine  de  vais- 
seau Ba/.oche,  sur  le  fait  de  la  perte  de  la  frégate  l'Henninic. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français. 

Vu  îes  ordonnances  des  25  mars  1765,  l"  janvier  1786  , 
et  spécialement  Tart.  28  9  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1827, 
concernant  le  service  des  officiers  de  la  marine  à  ia  mer; 

Vu  également  le  décret  du  2  2  juillet  1806,  sur  l'exercice 
de  la  police  et  de  la  justice  h  bord  des  vaisseaux  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i*"^.  Il  sera  convoqué  au  port  de  Brest  un  conseil  de 
puerre  pour  juger  la  conduite  du  capitaine  de  vaisseau  Bazocbe 
(Charles-Louis-Joscph),  sur  le  fait  de  la  perte  de  la  frégate 
l'Herminie,  qu'il  commandait,  ainsi  que  sur  les  circonstances 
qui  ont  précédé,  accompagne  et  suivi  cet  événement. 

'2.   Sont  nonmiés  pour  composer  ledit  conseil  de  guerre. 
M.  Le  Cou.pr  (Louis-Jean-Baptiste),  contre-amiral,  pré- 
sident ; 

M.  Lenormani  de  /iu'r^-n,s^  (Louis-François) ,  capitaine  de 

vaisseau,  jugej 

M.  Bourdais  (Jean-Julien),  id.,  id.- 

M.  ylwf/re«  f/c  iVcm«^(  Audré-Louis-Philippe),  id.,  id.; 

M.  flugot  Derville  (Jean-François-Marie),  id.,  id.; 

M.  Le,  Grandais  (Pierre-Marie-François),  id.,  id.; 

M.  FowrwzV'r  (Jean-Pierre),  id.,  id.; 

M.  M«cc  (Louis-Marie),  capitaine  de  frégate,  id. 

M.  ie  contre-amiral  Arnous-Dessaulsays  (René),  rem- 
plira près  du  conseil  les  fonctions  de  rapporteur  et  de  procu- 
reur du  Roi. 
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3.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  clcpjrtement  de  la 
marine  et  des  colonies  est  cliargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Paris,  le  16  mars  J839. 

Signé  LOUiS-PHlLIPPE. 

Parte  Roi: 

Le  Vice- Amiral ,  Ministre  Secrétaire  (F Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  ^ 

Signe  RosAMEL. 


[N°  46.] 

Lettre  de  M.  \v.  niiiiistre  de  !a  marine  aux  préfets   a)aritimes  et 
chefs  de  service  de  ia  marine. 

Paris,  le  Ipr  mars  1839. 

Monsieur,  piusieurs  capitaines  de  navires  du  commerce  au 
retour  de  voyage  effectués  dans  nos  colonies,  et  notamment 
à  Bourbon  ,  ont  fait  des  obseivations  contre  le  régime  appliqué 
dans  ces  établissements  aux  marchandises  présentt'es  comme 
fran(jaises  pour  la  consommation  locale,  et  pour  lesquelles, 
par  suite  de  diverses  circonstances,  iî  n'est  pas  produit  de  cer- 
tificat d'origine. 

Toutes  les  marchandises  nationales  ou  nationalisées  par  le 
payement  des  droits  d'entrée,  qui  sont  expédiées  de  France 
pour  nos  colonies,  doivent,  aux  termes  de  la  iégisî;ition  de 
îa  métropole,  être  accompagné  d'un  acquit-à-caution,  qui  est 
remplacé  par  un  passe-avant  lorsqu'elles  donnent  lieu  à  une 
prime  de  sortie.  Les  administrations  coloniales  sont  donc  fon- 
dées à  considérer  comme  étrangers  les  objets  pour  lesquels  on 
ne  représente  pas  d'expéditions  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce. 

Cependant  la  règle  suivie  à  cet  égard  n'est  pas  absolue  dans 
son  exécution,  car  dans  les  colonies,  et  spécialement  à  Bour- 
bon ,  la  jurisprudence  adoptée  est  : 
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1°  D'admettre  provisoirement  et  sous  caution  ies  mar- 
chandises présumées  françaises  qui  arrivent  sans  acquits-à- 
caution  ni  passavant,  mais  sans  avoir  fait  escaie  à  l'étranger; 

2°  De  traiter  comme  étrangères ,  sans  acception  de  i'ori- 
gine  alléguée,  celles  qui,  dépourvues  de  certificats  d'origine, 
ne  proviennent  pas  directement  de  France. 

Cette  manière  d'agir  tend  à  concilier  les  facilités  dues  à 
notre  navigation,  avec  les  garanties  qu'exige,  d'un  autre  côté, 
ia  spécialité  de  notre  commerce  colonial. 

Seulement  j'ai  considéré,  de  concert  avec  M.  le  minisire 
des  finances,  que  des  marchandises  nationales  exportées  pour 
l'étranger  pouvant,  par  défaut  de  vente,  être  transportées 
dans  nos  colonies,  il  serait  rigoureux  de  les  y  traiter  comme 
étrangères,  si,  d'ailleurs,  elles  présentaient  des  signes  évidents 
de  nationalité. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'écris  circulairemenl 
dans  ce  sens  à  MM.  les  gouverneurs  des  colonies,  en  les  invi- 
tant à  autoriser  des  exceptions  dans  les  cas  spécifiés  ci-dessus, 
et  lorsque  l'origine  pourrait  être  reconnue ,  soit  par  des  marques 
certaines  de  fabrique,  soit  par  des  caractères  inférants  à  cette 
origine  elle-même. 

Signé   ROSAMEL.  , 


[N"47.] 

Arket  de  la  cour  de  cassation  qui  annule  un  arrêt  d'une  cour  d'as- 
sises coloniale  pour  violation  de  l'article  388  du  Code  d'instruc- 
tion criminelie  des  Antilles. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUl. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant,  sur  le  pourvoi 
du  nommé  Jean  Silvain  en  cassation  de  l'arrêt  rendu  contre 
lui  par  la  cour  d'assises  de  la  Pointe-à-Pitre,  Ile- Grande-Terre, 
Gu;ideîoupe,  le  vingt-sept  juillet  m\\  huit  cent  trente-huit. 
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Ouï  en  son  rapport,  M.  Giibert  de  Voisins,  conseiller,  et 
M.Pascalis,  avocat-géneral,  en  ses  conclusions; 

Vu  les  articles  388,  393  et  41  7  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle publié  pour  les  colonies  françaises  des  Antilles  : 

Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  388,  les  assesseurs  doivent 
être  tires  au  sort  au  commencement  de  chaque  session  et  pour 
toute  sa  durée,  et  en  présence  de  tous  les  accusés  q,.n  doivent 
être  jugés  pendant  cette  même  session; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  417  cette  iormaiité  est 
prescrite  à  peine  de  nullité; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'un  des  assesseurs  tombé  au  sort 
ayant  été  empêciié,  il  a  été  procédé  à  son  remplacement  sans 
que  le  demandeur  ait  été  appelé,  et  sans  que  le  jour  où  il  a 
paru  devant  la  cour  il  ait  été  averti  de  ce  qui  s'était  passé  en 
son  absence  et  mis  à  même  d'user,  à  l'égard  de  ce  nouvel  asses- 
seur, de  son  droit  de  récusation  ,  ce  qui  constitue  une  violation 
formelle  des  articles  précités  auxquels  n'a  pas  déiogé  l'art.  393, 
relatif  au  remplacement  des  assesseurs  empêchés; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens , 

La  coui'  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  de 
la  Pointe -à -Pitre,  le  vingt -sept  juillet  dernier  contre  Jean 
Silvain; 

Et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi,  renvoie  l'affaire 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Basse-Terre,  à  ce  déterminée  par 
délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi  en 
la  cour,  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les 
registres  de  la  cour  d'assises  de  la  Pointe-à-Pitre. 

Ainsi  fait  et  jugé  en  l'audience  publique  de  la  chambre  ciimi- 
nelie  de  la  cour  de  cassation  le  neuf  février  mil  huit  cent  trente- 
neuf,  présents  messieurs  le  comte  de  Bastard  ,  pair  de  France, 
président;  Gilbert  de  Voisins,  rappojteur;  Choppin ,  M«y- 
ronnet  de  Saint-Marc,  Vincciis   Saint  Laurent,   Rives,   Dçî 
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haussy  deRobécourt,  Mérilhou,  îsanibert,  Rocher,  Chauveau- 
Lagarcîe,  Bresson  et  de  Ricard,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution;  à  nos  procureurs  généraux 
et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y 
tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  pu- 
bUque  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis. 

En  foi  de  quoi,  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de 
la  cour  et  par  le  greffier. 

Sis^né  M.  Laporte. 


[N°48.] 

Lettre  du  vice-amiral,  ministre  Je  la  marine  et  des  colonies,  à 
M.  Jollivet,  membre  <le  ia  Chambre  des  de'pute's.  [4*^  directioriy 
fonds  et  iïii'alides.) 

Paris,  le  29  janvier  1839. 

Monsieur  et  honorabîe  collègue,  mon  attention  s'est  arrêtée, 
en  lisant  ce  matin  le  Moiiileiir,  sur  des  expressions  de  votre 
discours  d'hier  qui,  faute  de  silence,  n'ont  été  entendues  ni  au 
banc  des  ministres,  ni  au  banc  des  commissaires  du  Roi,  et 
dont  i'objet  se  rapporte  aux  fonds  mis  à  la  disposition  de  mes- 
sieurs îes  délégués  des  colonies  '.   On  pourrait  induire  de  vos 

1  Les  sommes  comprises  sous  ce  titre  dans  les  budgets  coloniaux  s'e'lèvent, 
pour  les  exercices  1835  à  l838,  à  498,964  fr. ,  et  en  y  ajoutant,  sur  le  pied 
de  1838,  l'anne'e  courante  1839,  dont  tous  les  budgets  ne  sont  pas  encore 
parvenus,  le  total  monte  à  ia  somme  de  633,904  fr. 

D'après  plusieurs  documents,  et  notamment  d'après  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  conseil  colonial  de  Bourbon  du  20  juillet  1837,  les  fonds  dont  il  s'agit 
seraient  versés  dans  une  caisse  dite  Caisse  géncralc.  du  conseil  des  délégués. 

Aux  termes  d'un  amendement  volé  à  la  Chambre  des  députés,  les  dépenses 
faites  sur  ces  fonds  doivent  être,  en  conformité  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  soumises, avec  les  pièces  justificatives,  au  contrôle  de  lacourùes  coi^iptes. 

Plusieurs  arrêts  de  cette  cour  (et  en  dernier  lieu  deux  arrêts  intervenus 
sur  la  gestion  des  trésoriers  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe)  con- 
tiennent des  injonctions  formelles  en  ce  sens. 
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paroles  que  ces  allocations  auraient  été  introduites  au  budget 
sur  l'initiative  des  gouverneurs. 

Toutefois  il  n'en  est  rien. 

Dans  les  projets  de  budgets  tels  qu'ils  avaient  été  dressés  par 
l'administration,  les  délégués  ne  figuraient  que  pour  leur  traite- 
ment personnel  :  ce  sont  les  conseils  coloniaux  qui  ont  spon- 
tanément voté  un  article  spécial  contenant ,  par  addition  aux 
propositions  des  gouverneurs ,  les  sommes  dont  ii  s'agit.  Il  vous 
suffira,  pour  vous  en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  les  bud- 
jets  coloniaux ,  déposés  dans  mes  bureaux ,  ainsi  qu'à  la  cour 
des  comptes. 

Vous  apprécierez,  je  n'en  doute  pas,  monsieur  et  honorable 
collègue,  l'intention  dans  laquelle  j'ai  cru  devoir  vous  signaler, 
aussitôt  que  je  l'ai  aperçue,  l'erreur  où  vous  êtes  involontaire- 
ment tombé;  et  je  suis  persuadé  que  vous  voudrez  concourir 
vous-même,  lorsque  l'occasion  pourra  s'en  présenter,  à  la 
rectification  des  faits  sur  un  point  aussi  essentiel. 

Recevez,  etc. 

Signé  RosAMEL, 


[  N"  49.  ] 

iNSTiUJCTiON  pour  l'admission  ù  l'Ecole  royale  Polytechnique, 

en  1839. 

Institution  de  l'Ecole. 

L'Ecole  royale  Polytechnique,  établie  à  Paris,  est  destinée 
spécialement  à  former  des  élèves  pour  les  services  ci-après  in- 
diqués ,  savoir  : 

L'artillerie  de  terre  et  de  mer 

Le  génie  militaire  et  le  génie  maritime , 

La  marine  royale  et  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes  > 

Les  ponts  et  chaussées  et  les  mines  , 

Le  corps  royal  d'état-major  (  partie  de  géodésie  ), 

Les  poudres  et  salpêtres  , 

L'administration  des  tabacs. 
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Enfin,  pour  les  services  publics  qui  exigeraient  des  con- 
naissances étendues  en  physique  et  mathëmati(jues,  ou  l'en- 
seignement même  de  ces  sciences. 

La  durée  du  cours  d'instruction  est  de  deux  ans. 

L'Ecole  pourra  recevoir  130  élèves  en  18  39;  mais  il  n'est 
pas  probable  qu'il  puisse  en  être  placé  plus  de  1 1 2  dans  les 
services  publics  en  1841  ;  le  Gouvernement  ne  prend  donc 
aucun  engagement  pour  le  placement,  après  les  deux  années 
d'études,  de  ia  totalité  des  élèves  qui  seront  admis  à  l'Ecole. 
Ceux  qui  satisfont  aux  examens  de  sortie  ont  le  droit  de  choisir, 
suivant  le  rang  de  mérite  qu'ils  occupent  sur  la  liste  générale 
(le  classement  dressée  par  le  jury,  et  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  d'emplois  disponibles,  le  service  public  où  ils  désirent 
entrer.  Néanmoins  les  élèves  qui  ont  profité  du  bénéfice  ac- 
cordé aux  militaires  par  l'art.  4  de  la  loi  du  14  avril  1832  ne 
peuvent  être  placés  que  dans  l'armée,  à  moins  qu'ils  n'aient 
accompli  le  temps  de  service  exigé  par  la  loi  du  recrutement , 
et  dans  lequel  est  comprise  la  durée  de  leur  séjour  à  l'Ecole. 

L'Ecole  est  soumise  au  régime  militaire. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1,000  francs ,  et  celui  du  trous- 
seau de  500  à  600  francs. 

Les  bordereau  et  tarif  des  objets  de  trousseau  sont  envoyés 
aux  élèves  avec  les  lettres  de  nomination.  Les  articles  qui  con- 
cernent la  lingerie  peuvent  être  fournis  en  nature. 

Vingt-quatre  places  gratuites,  susceptibles  d'être  partagées 
en  demi-places,  sont  instituées  en  faveur  des  élèves  dont  les 
parents  sont  hors  d'état  de  payer  la  pension  ,  et  qui  remplissent 
les  conditions  indiquées  ci-après  au  titre  Concession  des  pla- 
ces gratuites.  Elles  sont  distribuées,  savoir  : 
8   par  le  ministre  de  l'intérieur, 
4   par  le  ministre  de  la  marine  , 
12   parie  ministre  de  la  guerre. 

Concours. 

Nul  n'est  admis  à  l'Ecole  que  par  voie  de  concours. 
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Le  concours  est  ouvert  le  20  juillet,  jour  où  les  examens 
commencent  à  Paris. 

Un  avis  inséré  clans  le  Moniteur^  et  publié  par  MM.  les 
préfets  dans  ieurs  départements,  fait  connaître,  dans  le  cou- 
rant de  juillet,  îa  désignation  des  villes  affectées  comme  centres 
d'examen  à  chaque  département,  et  l'époque  à  laquelle  MM.  les 
examinateurs  doivent  être  rendus  dans  chacune  d'elles. 

Nui  ne  peut  être  admis  au  concours  s'il  n'a  préalablement 
justifié, 

1  "  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  ; 

2"  Qu'il  a  eu  plus  de  16  ans,  et  en  comptait  moins  de  20 
au  1"  janvier  de  l'année  courante. 

Néanmoins,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  1 4  avril  1832, 
les  militaires  des  corps  de  l'armée  sont  admis  à  concourir  jus- 
qu'à l'âge  de  25  ans,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  accompli  cet 
âge  avant  ie  jour  de  l'examen  ;  mais  ils  ne  peuvent  obtenir  de 
congé ,  pour  se  livrer  aux  études  préparatoires  ,  qu'après  deux 
ans  révolus  de  présence  effective  sous  le  drapeau. 

Les  candidats  qui  rempliront  les  conditions  ci-dessus  indi- 
quées devront  se  faire  inscrire,  avant  ie  10  juin  ,  à  la  préfec- 
ture du  département  où  résident  leurs  familles.  Nulle  inscrip- 
tion ne  sera  admise  après  cette  époque ,  aucune  liste  supplé- 
mentaire ne  devant  être  établie. 

Ne  sont  dispensés  de  l'inscription  que  les  élèves  du  collège 
royal  militaire. 

Les  pièces  à  produire  pour  l'inscription  sont  : 

1°  L'acte  de  naissance  du  candidat,  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  ; 

2°  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire, 
dûment  légalisée  ,  et  constatant  que  le  candidat  a  été  vacciné 
ou  inoculé,  et  qu'il  n'a  ni  maladie  contagieuse  ni  infirmité; 

3"  La  déclaration  écrite  du  lieu  d'examen  choisi  par  le 
candidat ,  conformément  aux  dispositions  ci-après  énoncées. 

Les  candidats  militaires  doivent  ajouter  à  ces  pièces  un 
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certificat  d'immatriculation,  délivré  par  le  conseii  d'adminis- 
tration du  corps,  et  visé  par  le  générai  commandant  la  division. 
Ce  certificat  indiquera  si  ie  militaire  est  présent  sous  les  dra- 
peaux, ou  s'il  est  régulièrement  absent  de  son  corps.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  motif  et  la  durée  de  l'absence  devront  y  être 
mentionnés. 

Les  candidats  militaires  sont  admis  au  concours  dans  le  lieu 
de  leur  garnison  ,  si  c'est  une  ville  d'examen ,  ou  ,  dans  le  cas 
contraire,  dans  la  viîîe  d'examen  la  plus  voisine.  Les  lieute- 
nants généraux  commandant  les  divisions  militaires  sont  auto- 
risés à  ieur  délivrer,  à  cet  effet,  des  permissions  dont  la  durée 
ne  peut  excéder  le  temps  nécessaire  au  voyage  et  à  l'examen. 

Ceux  de  ces  candidats,  âgés  de  plus  de  20  ans,  qui  ont 
concouru  sans  succès  ne  peuvent  être  admis  à  se  faire  rempla- 
cer à  leur  corps  que  sur  l'autorisation  spéciale  du  ministre  de 
la  guerre,  et  seulement  après  avoir  accompli  sous  les  drapeaux 
deux  ans  de  service. 

Les  élèves  du  collège  royal  militaire  ne  peuvent  être  exa- 
minés qu'à  La  Flèche. 

Tous  les  autres  candidats  ont  la  faculté  de  choisir,  pour  se 
faire  examiner,  soit  l'arrondissement  d'examen  où  le  domicile 
de  leur  famille  est  établi,  soit  celui  où  ils  ont  achevé  leur  ins- 
truction ,  pourvu  (juils  y  aient  étudié  au  moins  une  année; 
dans  ce  dernier  cas,  ils  devront  justifier,  lors  de  l'inscription, 
qu'ils  ont  commencé  à  étudier  depuis  l'ouverture  de  l'an- 
née scolaire,  au  plus  tard,  dans  ie  lieu  où  ils  désirent  être 
examinés. 

Ce  choix  fait,  aucune  demande  tejidant  à  obtenir  la  fa- 
culté de  cha7iger  d'arrondissement  ou  d'cpocpie  d'examen 
ne  sera  admise ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Dans  chaque  centre  d'examen  ,  la  voie  du  sort  détermine 
dans  quel  ordre  doivent  être  examinés  les  candidats. 

L'examen  pour  l'Ecole  Polytechnique  n'est  valable,  sous 
aucun  prétexte,  pour  l'École  de  Saint-Cyr. 

Les  pièces  fournies  paries  candidats  qui  ne  seraient  point 
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admis  à  l'Ecole  Polytechnique  leur  seront  ultérieurement  res- 
tituées à  h  préfecture  oii  l'inscription  aura  été  effectuée. 

Programme  des  connaissances  exigées. 

Les  connaissances  exigées  pour  1  admission  de  l'Ecole  Poly- 
technique sont  : 

1"  L'arithmétique  complète,  comprenant  la  théorie  des 
proportions,  des  progressions,  des  logarithmes,  et  l'usage  des 
tables;  l'exposition  du  système  métrique; 

2°  La  géométrie  élémentaire,  comprenant  les  propriétés 
des  triangles  sphériques; 

3°  L'algèbre,  comprenant  la  résolution  des  équations  des 
deux  premiers  degrés;  celle  des  équations  indéterminées  du 
premier  degré;  la  théorie  des  exposants  fractionnaires  et  des 
exponentielles,  la  démonstration  delà  formule  du  binôme  de 
Newton,  dans  le  cas  seulement  des  exposants  entiers  positifs; 
la  composition  générale  des  équations;  la  règle  des  signes  de 
Descartes;  la  détermination  des  racines  commensurables,  celle 
des  racines  égales;  la  résolution  des  équations  numéri(jues  par 
approximation;  l'élimination  des  inconnues  entre  deux  équa- 
tions d'un  degré  (juelconque  à  deux  inconnues; 

4°  La  trigonométrie  rectiligne  et  l'usage  des  tables  de  sinus; 

5°  La  statique  démontrée  d'une  manière  synthétique,  com- 
prenant la  composition  et  la  décomposition  des  forces  appli- 
quées à  un  point;  la  composition  des  forces  parallèles;  le 
centre  des  forces  parallèles;  la  détermination  du  centre  de 
gravité  du  tiiangle  et  de  la  pyramide;  l'équilibre  des  machines 
simples,  le  levier,  la  poulie,  le  plan  incliné,  le  coin  ,  le  treuil, 
la  vis  et  les  moufîles; 

6°  La  discussion  complète  des  lignes  représentées  par  les 
équations  du  premier  et  du  second  degré  à  deux  inconnues, 
et  les  propriétés  principales  des  sections  coniques; 

7"  La  pratique  du  lavis  d'architecture. 

Les  candidats  seront,  en  outre,  soumis  aux  épreuves  sui- 
vantes : 
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1°  Il  leur  sera  proposé  un  exemple  de  résolution  de  triangle 
rectiligne,  pour  constater  qu'ils  savent  se  servir  des  tables  de 
logarithmes;  il  sera  fait  usage,  pour  les  calculs,  des  tables  à 
sept  décimales  ; 

2°  Ils  traduiront,  sous  les  yeux  de  l'examinateur,  un  mor- 
ceau d'un  auteur  latin ,  de  la  force  de  ceux  qu'on  explique  en 
rhétorique,  et  traiteront  par  écrit,  en  français,  un  sujet  de 
composition  donné.  Ils  devront  écrire  d'une  manière  lisible 
et  orthographier  correctement; 

3°  Ils  copieront  une  académie,  en  partie  ombrée  au  crayon, 
qui  leur  sera  présentée  par  l'examinateur. 

Avant  d'entrer  à  l'Ecole,  les  élèves  doivent  avoir  été  exer- 
cés à  construire,  avec  la  règle  et  le  compas,  quelques  pro- 
blèmes de  géométrie  élémentaire  et  de  géométrie  descriptive. 
Ils  devront  présenter  aux  examinateurs  leurs  épures  et  leurs 
lavis  revêtus  du  visa  de  leurs  professeurs. 

Tojites  CCS  parties  du  programme  sont  également  ohli- 


g-atoires. 

Les  candidats  ne  sont  examinés  que  sur  les  connaissances 
exigées  par  le  programme  :  on  a  cependant  égard  aux  connais- 
sances que  les  candidats  possèdent  sur  la  physique,  la  chimie 
et  la  langue  allemande. 

Concession  des  places  gratuites. 

Nul  ne  peut  obtenir  une  place  gratuite  ou  demi-gratuite, 
s'il  ne  fait  partie  des  deux  premiers  tiers  de  la  liste  générale 
d'admission. 

Les  candidats  qui ,  dénués  de  fortune,  prétendraient  à  une 
des  places  gratuites  ou  demi-gratuites  disponibles ,  doivent  le 
faire  connaître,  au  mometit  de  t i?iscriptio7i ,  par  une  de- 
mande adressée  à  celui  des  ministres  de  l'intérieur,  de  la  marine 
ou  de  la  guerre,  dans  les  attributions  ducpiel  rentrent  les 
services  qui  motivent  cette  demande.  A  cet  effet  un  état  des- 
dits services,  émané  du  ministère  auquel  ils  se  rattachent,  sera 
remis  au  préfet  avec  la  demande,  qui  devra  en  outre  être  ap- 
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puyee  d'un  relevé  du  rôle  des  contributions  et  d'un  certificat 
délivré  par  le  maire  du  lieu  du  domicile  de  la  famille,  énon- 
çant exactement  les  moyens  d'existence,  le  nombre  d'enfants 
et  les  autres  charges  des  parents. 

Les  demandes  produites  après  le  10  juin  ne  seront  point  admises 
pour  le  concours  aux  places  gratuites  ou  demi-gratuites. 

Conditions  exigées  pour  l'entre'c  à  l'Ecole. 

Tout  candidat  nommé  élève,  qui  ne  s'est  pas  présenté  au 
commandant  de  l'Ecole  dans  le  délai  fixé  par  sa  lettre  de  no- 
mination, sera  considéré  comme  démissionnaire.  Ce  délai  est, 
en  outre,  indiqué  dans  le  Moniteur  qui  publie  les  nomina- 
tions. 

A  leur  arrivée  à  l'Ecole,  les  élèves  seront  soumis  à  de  nou- 
velles épreuves,  qui  ont  pour  objet  la  vérification  de  leurs 
connaissances  en  dessin  et  en  littératures  française  et  latine. 
En  cas  de  frautfe  reconnue  pour  les  dessins  ou  les  composi- 
tions fournis  au  premier  examen ,  l'élève  ne  sera  pas  admis. 

Les  élèves  sont  soumis  à  une  visite  qui  a  pour  objet  de  cons- 
tater qu'ils  n'ont  aucune  maladie  ou  infirmité  qui  les  mettrait 
hors  d'état  de  suivre  les  cours ,  ou  qui  les  rendrait  impropres 
aux  services  publics,  dans  le  cas  oii  ils  s'y  destineraient  exclu- 
sivement. 

Nul  ne  peut  d'ailleurs  être  reçu  h  l'Ecole  s'il  ne  fournit  im- 
médiatement le  trousseau,  et  ne  remet  au  commandant  une 
promesse  sous  seing  privé  ,  par  laquelle  ses  parents  ou  répon- 
dants s'engagent  à  verser,  dans  la  caisse  de  M.  ie  receveur  cen- 
tral du  irésor  public,  le  moulant,  par  trimestre  et  d'avance, 
de  la  pension  si  l'élève  est  pensionnaire,  ou  de  la  demi-pension 
s'il  a  obtenu  une  demi-place  gratuite.  Cette  promesse ,  qui 
doit  être  légalisée  parle  maire  ou  le  sous-préfet,  sera  faite  par 
l'élève  lui-même  s'il  est  majeur  et  s'il  jouit  de  ses  biens. 

Paris ,  le  15  mars  1839. 
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Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations,  conformé- 
ment aux  lois  des  15  avril  1832  et  2(>  avril  1833,  an-ête  le 
28  février  1839. 


SECTIONS. 


Unique. 


l™. 


2e. 


DÉPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX    DU    FROMENT  '. 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 

section, 


CLASSE. 


Pyrénées-Or . 

1  Aude 

I Hérault. . .  - 
(Gard 


(Toulouse. 
Gray.-.. 
j  Lyon . 


jBouches-du-Rh.l ,/       .„ 
L,  l  Marseille.  . 

f  Var 1 

^Corse / 


2*    CLASSE. 

Gironde. \ 

Landes i.i 

„  r»     -        f  Marans 

Basses-Pyren . .  \  r.     j 

,-  f.      ,      >  bordeaux 

Hautes-Pyren .    „,     , 

,  .    .  ,  •'  l  loulouse 

f  Ariege l 

Haute-Garonne/ 


19f76« 
2  2  92 
2  5  06 
27  70 


2  0^00* 
22  95 
26  01 
28  88 


2  0<'00'^ 
23  03 
25  11 

28  71 


24'09': 


/Jura 

iDoubs 

JAin 

J Isère 

[Basses-Aîpes. 
^  Hautes- Alpes. 


'  Gray 

>  Saint-Laurent . 
ILe  Grand-Lcmps. 


21  25 
23  00 
19  76 


22  92 
2  3  99 
24  61 


2  1  00 
22  70 
2  0  00 


2  2  95 
2  4  62 
24  31 


21  06   . 

23  25  [21  34 

2  0  00 


23  03 

24  75   /24  03 

25  05 


1  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  \a  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (Article  <S'  i/e  la  loi  du  16  juillet  1Si9.) 
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SECTIONS. 


DEPARTEMENTS. 


SE 


ire. 


2e. 


3^ 


Jre. 


2e. 


Haut-Rhin.  .  .  . 
Bas-Rhin 

Nord ........ 

Pas-de-Calais... 

Somme 

Seine-Infe'r™.  . 

Eure 

Calvados 

Loire-Infe'rre..  . 

Vendce 

Charente-Infër. 


[Moselle 

) Meuse.  , 

I  Ardennes 

Aisne 

'Manche 

iHIe-et-Vilaine. 
Côtes-du-Nord. 

[Finistère 

.Morbihan 


MARCHES. 


PRIX    DU    FROMENT. 


3^    CLASSE. 


Muihausen.. 
Strasbourg., 


Bergues.. 


Arras. .  . 
Roye. . . 
Soissons. 
Paris.  .  . 
Rouen. . 


Saumur. 
Nantes.. 
Marans . 


•23Ï45C 
23  57 

25  72 
22  73 
21  99 

21  41 
2  2  OG 

22  53 


21  58 
2  2  93 
21  25 


4*    CLASSE. 


Metz 

Verdun .  .  . 
Charlevilfe. 
Soissons..  . 


Saint-Lô. .  . 
Paimpol..  . 
Quimper.  . 
Hennebon. 
Nantes. .  . , 


21  G9 

21  47 

22  55 
214  1 

20  44 

20  69 

21  29 
2  1  68 

22  93 


2  2  0  5 

2  1  27 

2  2  60 

2  1  44 


20  02 
19  77 
2  1  80 
2  1  59 
22  41 


PRIX 

moyeu 
régu- 
lateur 
de  ia 
section. 


23 

10'= 

2  3 

05 

25 

98 

2  2 

78 

21 

75 

21 

4  4 

21 

95 

21 

63 

2  1 

34 

2  2 

41 

21 

00 

2  3^43= 
23  44 


25  84 
22  56 
21  38 
21  51 
21  78 
21  27 

21  21 

22  45 
21  06 


2  3f39« 


.22  57 


>21  69 


2  1  30 
20  94 
22  38 
91  51 

19  63 

10  91 

II 
22  85 
22  45 


2  1  72 


2t  25 


Arrêté  par  nous,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
A  Paris,  le  28  février  1839. 

Si'g-né  N.  Martin  (  du  Nord  ), 


1839. 
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[N°  51.] 
PROMOTIONS  ,    NOMINATIONS ,    COMMANDEMENTS  , 

ADMISSIONS    X    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS  D  EMPLOIS,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformc'ment  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  rrrréte  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Rapport  au  Roi  sur  îes  avancements  à  accorder  aux  officiers 
de  l'escadre  du  Mexique. 

Paris,  6  mars  1839. 

Sire,  j'ai  eu  l'honneur  de  pïacer  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  le  rapport  de  M.  le  vice-amiral  Baudin,  commandant 
i'escadre  du  Mexique,  sur  les  circonstances  du  combat  qui  a 
eu  lieu, le  5  décembre  dernier,  dans  les  murs  delà  Vera-Cruz; 
les  propositions  de  cet  officier  général  pour  les  récompenses  à 
accorder  aux  officiers,  marins  et  autres  qui  se  sont  plus  parti- 
culièrement distingués  dans  cette  glorieuse  affaire,  viennent 
de  me  parvenir,  et  j'ai  eu  l'honneur  de  les  soumettre  à  Votre 
Majesté. 

Les  demandes  de  M  le  vice-amiral  Baudin  ont  pour  objet  : 

1*"  L'avancement  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau  de 

MM.    Ollivier  (Pierre-Marie-Elze'ar),  capitaine  de  fre'gate; 

Comte  de  Gourdon   (Joseph-Adolphe),  capitaine  de  cor- 
vette, 
BÉRARD  (Auguste),  idem. 

2°  Le  grade  de  capitaine  de  corvette  pour  les  lieutenants 
de  vaisseau: 

MM.    Badeigts-Laborde  (Jean-Baptiste); 
Clavaud  (André-Paul)  ; 
Taffart  de  Saint-Germain  (Victor); 
BÉRAR  (Alexis-Martial)  ; 
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DuauESNÉ  (Josppii -Marie-Lazare)  ; 

Jame  (Jean-Louis)  ; 

De  Gueydon  (Louis-Henri]. 


V" 


3°   Le  gracie  de  iieutenant  de  vaisseau  pour  les  enseignes 
de  vaisseau  : 

MM.    D'Elissade  de  Castremont  (Henri); 
Devodlx  (Louis-CamiHe)  ; 
DoBUT  (Jules-Denis-Charles); 
Delacour  (Conrad-Christophe); 
MazÈres  (Jean-Baptiste-Louis); 
DoNiN  de  Rosière  (Georges-Pamphile-Ernest); 
Casamajor  de  Charitte  (Charles-Victoire)  ; 
Laffon  de  Ladebat  (Philippe- Alexandre-Amable); 
De  Miniac  (Armand-Christophe-Meriadec); 
De  Guilhermy  (Henri-AIexandre-Emmanuel-Benoît). 

4°  Et  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau  pour  les  élèves  de 
f^  classe,  savoir  : 

MM.   Pierre  (François-Xavier-Jules); 

Magnier  de  Maisonneuve  (Marie-Henri-Joseph); 

AzAN  (Charles-Ferdinand)  ; 

Cloué  (Georges-Charles)  ; 

Gdyon  de  Montlivault  (Isère-Jacques-Marie-Victor). 

Comme  il  nexiste  aujourd'hui  aucune  vacance  dans  ie 
grade  de  capitaine  de  vaisseau  et  de  capitaine  de  corvette,  je 
prie  Votre  Majesté ,  ainsi  qu'elle  a  bien  voulu  le  faire  par  sa 
décision  du  10  février  dernier,  et  pour  les  mêmes  motifs,  de 
m'autoriser  à  annoncer, 

A  MM.  Ollivier,  de  Gourdon  et  Bérard,  que  les  trois  pre- 
mières nominations  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau  leur  se- 
ront réservées; 

Aux  sept  lieutenants  de  vaisseau  ci  dessus  dénommés,  que 
les  sept  premières  places  vacantes  à  donner  au  choix  dans  le 
grade  de  capitaine  de  corvette  leur  seront  acordées,  après 
toutefois  que  M.  Doret  qui  a  eu  la  promesse  du  grade,  en 
vertu  de  la  décision  royaïe  du  1 0  février,  aura  été  nommé  ; 

Aux  dix  enseignes  de  vaisseau  ci-dessus  dénommés,  que  les 

26. 
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dix  premières  places  vacantes  à  donner  au  choix  dans  le  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau  leur  seront  accordées,  après  la  no- 
mination de  MM.  Mallet,  Emangard,  Robin  et  Sauvan  ,  qui 
ont  également  reçu  la  promesse  des  premières  vacances,  dans 
i'ordre  où  ils  sont  placés  ici.  . 

Quant  aux  nominations  qui  peuvent  être  faites,  dès  aujour- 
d'hui, trois  places  sont  disponibles  dans  le  grade  de  lieute- 
nant de  vaisseau ,  et  onze  dans  le  grade  d'enseigne,  y  compris 
deux  nominations  au  choix  qui  compléteront  la  promotion 
du  1 0  février  dernier.  J'ai  également  compris  dans  le  projet 
d'ordonnance  ci-joint,  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la 
signature  de  Votre  Majesté,  un  premier  maître  de  timonerie 
qui  a  satisfait  à  toutes  les  conditions  imposées  par  la  loi  pour 
passer  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 

Je  suis,  etc. 

Signé  RosAMEL. 

Approuvé. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiralj  Ministre  Secrétaire  d'État  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Signé  RosAMEL. 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de  trois  lieutenants  et  de 

onze  enseignes  de  vaisseau. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Sont  nommés  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau 
les  enseignes  de  vaisseau  dont  les  non>'=^  «nivent,  savoir  : 
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(Arancienneté.  ) 

MM.    Fenoux  (Barthélémy -Marie- Constant) 
Gautier  (Samson-Joseph-Marie). 

(Au  cïioix.) 
M.    Mallet  (Athanase). 

2.  Les  élèves  de  1'"'' classe  ci -après  nommés  sont  promus 
au  grade  d'enseigne  de  vaisseau,  savoir  : 

(A  rancicnncté.) 

MM.    Leserrec  (Armand-Joseph). 

Pierre  (François-Xavier-Jules). 
GuicHON  (Ame'dée). 
Gaillard  (Jean-Edmond). 
Majastre  (Charles-Etienne), 
Collet  (Victor-Fe'iix). 

(Au  choix.) 

MM.  Magnier  de  Maisonneuve  (Marie-Henri-Joseph).  — (Pour 
compléter  hi  promotion  du  10  fe'vrier  dernier.) 

AzAN  (Charles-Ferdinand).  —  [Idem.) 

Cloué  (Georges- Charles). 

GuYON  DE  MoNTLiVAULT  (Isère-Jacqucs-Marie-Victor). 

AlGOiN  (Pierre-Marie-Fortune'),  premier  maître  de  timo- 
nerie de  1"^^  classe  delà  division  des  e'quipages  de  hgne 
à  Brest. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Paris,  le  6  mars  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice- Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  W 
marine  et  des  colonies. 

Signe  RosA>iEL, 
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Rapport  au  Roi  pour  proposer  à  Sa  Majesté  de  réserver  à  M.  le 
lieutenant  de  vaisseau  Penaud,  la  première  vacance  dans  le  grade 
de  capitaine  de  corvette. 

Sire,  parmi  les  officiers  de  ia  marine  qui  se  sont  fait  re- 
marquer dans  les  glorieuses  affaires  de  Saint-Jean-d'Uloa  et  de 
Ja  Vera-Cruz,  M.  Penaud,  lieutenant  de  vaisseau^  second  de 
la  Créole ,  a  été  cité  particulièrement  par  M.  le  vice-amiral 
Baudin,  pour  le  talent  et  l'intrépidité  qu'il  a  déployés  dans 
ces  deux  affaires,  et  cet  officier  général  l'a  vivement  recom- 
mandé aux  bontés  de  Votre  Majesté. 

M.  Penaud  a  bien  servi,  il  jouit  d'une  excellente  réputa- 
tion dans  le  corps  de  la  marine  ,  et  la  campagne  qu'il  vient  de 
faire  sur  la  Créole  ne  peut  qu'ajouter  encore  aux  titres  qu'il 
avait  déjà  acquis  à  l'avancement.  Dans  l'impossibilité  où  on  se- 
rait aujourd'hui  de  lui  conférer  le  grade  supérieur,  je  prieVotre 
Vlajesté  de  vouloir  bien  m'autoriser  à  lui  annoncer  qu'unedes 
premières  vacances  dans  le  grade  de  capitaine  de  corvette  lui 
sera  réservée  :  il  sera  placé,  pour  l'avancement,  à  son  rang 
d'ancienneté,  avec  les  lieutenants  de  vaisseau  auxquels  Votre 
Majesté  a  déjà  accordé  cette  récompense. 

Je  suis,  etc. 

Signé  RosAMEL. 
Appro 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'État  de  l'a 
mariîic  et  des  colonies. 

Signé  RosAMEL. 


D'après  les  propositions  faites  par  M.  le  vice-amiral  Baudin  , 
sont  nommés  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  et  par 
ordonnance  du  6  mars  1839, 

Au  grade  de  commandeur  : 

MM.    Laine  (Jean-Picrre-Honorat) ,   capitain   de   vaisseau; 
Leray  {Théodore-Constant),  idem; 
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Au  gracie  d'olîicier  : 

MM.    Marc  (Jean- Augustin), capitaine  de  frégate; 

Lefrançois  de  Grainville  (Jean-Louis-Celestin) ,  capi- 
taine de  corvette, 

BiLLEHEusT  DE  Saint-Georges  (Jean  - Charîcs-Henri), 
idem  ; 

FouRNiER  (Amant)  idem; 

Chaudière  (Vincent-Marie-Martin),  idem; 

Desfossés  (Romain-Joseph),  idem; 

CoLLOMBEL  (François),  lieutenant-colonel  d'artillerie' de 
marine  ; 

Maréchal  (Benjamin-Auguste),  capitaine  en  second  d'ar- 
tillerie de  marine; 

Hello  (Jean-Marie),  chirurgien  de  première  classe  ; 

MENGiN,chef  de  fjataillon  du  génie  (armée  de  terre). 

Au  grade  de  chevalier  : 

MM.    Page  (Théogène-François),  lieutenant  de  vaisseau; 

De  Martineng  (Jean-Etienne-Jules),  idem; 

Fabre  Lamaurelle  (François-Marie-Sosthènes),  idem; 

Maissin  (Louis-Eugène),  idem; 

De  Miniac  (  Amand- Christophe -Mtriadec),  enseigne"  de 
vaisseau  ; 

Robin  (Armand-François),  idem; 

DariÎîs  (Joseph-Hyacinthe-Louis-Jules),  idem; 

Morel  (Charles-Auguste),  idem; 

Allys  (Charles-Jacques-Thomas),  idem  ; 

HoussART  (Louis-Georges-Joseph-Pierre-Julien),  idem; 

HoLSSART  (Louis-Edme),  idem; 

Vrignaud  (Edouard-Vincent),  idem; 

Magnier  de  Maisonneuve  (Marie-Henri-Joseph),  élève  de 
1'"^  classe; 

CHAPER0>f  (Charles-Henri),  élève  de  2''  classe; 

Halna-Dufretay  (Hippolyte-Marie),  idem; 

Gervais  (Alexandre-Charles-Gilbert) ,  idem; 

Jauge  (Louis-Edouard),  idem; 

Charbonnier  (Jacques-Henri),  lieutenant  en  premier  d'ar- 
tillerie de  maiine ; 

Frébault  (Charles-Victor),  lieutenant  en  deuxième  d'ar- 
tillerie de  marine; 

Perraud  (Barthélémy),  sous-lieiitenant  d'artillerie  de  ma- 


nne; 
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De  GastÉ  (Joseph-Aîexandre-Adelaïcle),  sous-ingënieurde 

aidasse; 
MoREAU  (Rene-Desire),    commis  principal  de  marine  de 

2®  classe , 
GoLFiER  (Augustin-Louis),  chirurgien  de  fadasse; 
Grateau  (Louis-Hippolyte),  chirurgien  de  2^  classe; 
Laure  (Auguste-Jules-Ëdouard),  idem; 
Delioux  de  Savignac  (Onvier-CIaude-Auguste),  idem; 
Agrenier  ,  capitaine  d'armes  du  Cyclope  ; 
Cathernet,  maître- charpentier  du  Cyc/cyoc; 
Pacaud,  maître-charpentier  de  (a  Sarcelle; 
Pelissier   (Barthélémy),  maître-charpentier  du  Dupetit- 

Thouars; 
GouRRiER,  deuxième  maître  de  manœuvre  de  la  Médée; 
Guoux,  deuxième  maître  de  manœuvre  de  la  Sarcelle; 
Besnard,  deuxième  maître  de  manœuvre  de  la  Créole; 
AiLLACD  (Jean),  deuxième  maître-canonnier  de  l'""  classe 

An  Dupetit-Thouars ; 
Talouain,   deuxième  maître-canonnier  de   F®  classe   du 

Volcan; 
Vignot  (Pierre-Joseph),  quartier-maître  canonnier  de  la 

Créole; 
SoRET  (Jean. Louis),  matelot  de  2"  classe,  faisant  fonctions 

de  fourrier,  idem; 
ZaulhÈre,  fourrier  des  équipages  de  ligne,  idem; 
Beauvais, sergent  d'artillerie  de  marine; 
Lefebvre,  idem; 
Maillard,  sergent  fourrier,  idem; 
MoRHAiN,  caporai  d'artillerie  de  marine  de  l'Éclair; 
ViGNOL,  premier  canonnier  d'artillerie  de  marine; 
Mary,  premier  canonnfer  d'artillerie  de  marine  de  l'Eclair; 
Bertrand,  idem. 


" 


Par  décision  du  ministre  de  ia  marine,  en  date  du  6  mars^^,  le 
sieur  Jrtf/c^  (André),  second  maître  de  manœuvre  de  l""^  classe 
de  ia  corvette  la  Créole,  depuis  longtemps  décoré, et  cité  ho- 
norablement dans  Tordre  du  jour  relatif  à  i'afTaire  de  la 
Vera-Cruz,  a  été  nommé  maître  de  manœuvre  de  2*^  classe. 

C'est  ce  marin  qui  a  fait  prisonnier  le  général  Arista. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  le  vice-amiral  Ducampe  de 
RosAMEL  ùla  dignité'  de  pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  7  mars  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  k  venir,  SALUT. 

Vu  rarticle  23  de  la  Charte  constitutionnelle,  ainsi  conçu  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs 
appartient  au  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  nota- 
bilités suivantes  : 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou 
qui  auront  six  ans  d'exercice; 

"Les  vice-amiraux des  armées  de  mer,  après  deux 

ans  de  grade; 

«  Les  ministres  à  département;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  i'Etat  par  M.  Ducampe 
de  Rosamel,  vice-amiral,  ministre  de  la  marine,  député. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1'^'".  Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamel,  député, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  marine  et  des 
colonies ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  président  de  notre  conseil,  est  chargé  de 
J'exécution  de  la  présente  ordonnance 

5/°nc' LOUIS  PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  des  affaires  étrangères , 

Signe'  MoLÉ. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  10  mars  18  39, 
M.  Chaucheprat,  secrétaire  général  au  ministère  de  la  ma- 
rine, a  été  nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordi- 
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naire,  avec  autorisation  de  participer  aux  travaux  des  comités 
et  aux  délibérations  du  conseil,  et,  par  arrêté  du  garde  des 
sceaux  du  27  du  même  mois,  i!  a  été  attaché  au  conseil  de 
la  guerre  et  de  la  marine. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  6  mars  1839,  MM.  de  Dom- 
pierre  d'Hoimoij  (Charies-Marius- Albert),  et  Lefrant  {^^^n- 
Baptiste- Pierre -Gabriel),  enseignes  de  vaisseau,  ont  été 
nommés  au  grade  de  capitaine  dans  le  2"  régiment  d'infan- 
terie de  marine. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  7  mars  1839,  M.  Vincent 
(Yves-Pierre- Adolphe)  a  été  rétabli  sur  les  listes  de  la  marine 
comme  chirurgien  de  2*"  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  7  mars  1839,  M.  Roche  (Jean- 
Pierre-Louis- Aristide),  professeur  de  mathématiques  à  l'école 
d'artillerie  de  marine  à  Toulon ,  mis  en  non-activité  par  re- 
trait d'emploi,  par  décision  royale  du  28  mai  1838,  a  été 
rappelé  à  l'activité. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  13  mars  1839,  M.  Jacquin 
(Valéry-Romain-Étienne),  lieutenant  d'infanterie  de  marine 
en  non-activité  par  suspension  d'emploi,  a  été  remis  en  acti- 
vité de  service  au  S*"  régiment  de  cette  arme  à  Toulon. 


Par  décision  du  Roi  du  13  mars  1839,  M,  Burles,  lieute- 
nant à  la  légion  étrangère,  a  été  autorisé  à  passer  dans  un  régi- 
ment d'infanterie  de  marine  avec  son  grade. 
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Par  ordonnance  du  Roi  du  21  mars  1839,  M.  Regnaud 
(Louis-Sébastien-Stéphène),  élève  sous-lieutenant  d'arlUlerie 
de  la  marine,  a  été  nommé  au  grade  de  lieutenant  en  second 
dans  cette  arme ,  pour  prendre  rang  à  dater  du  12  octobre 
1838. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  13  mars  1839,  M.  Dimitri- 
Pontcmata,  pilote  grec,  a  été  nommé  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  14  mars  1839,  M.  Mamyneau 
(Louis-Alexandre),  capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  a  été 
nommé  commandant  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  en  rem- 
placement de  M.  Brue,  qui  a  demandé  son  rappel  pour  cause 
de  santé. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  17  mars  1839,  M.  Dorneau 
(Antoine-Pierre),  capitaine  en  premier  au  corps  royal  d'artil- 
lerie de  marine,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  dépêche  ministérielle  du  24  mars  1839,  M.  Wallher 
(Guillaume-René-Charles) ,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite, 
a  été  nommé  conservateur  de  la  bibliothèque  du  port  à  Roche- 
fort,  en  remplacement  de  M.  Piaiid,  décédé. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  7  mars  1839,  M.  Pierre  Z)mZ>c/'-' 
Irand  de  Fonfroide,  conseiller  à  la  cour  royale  de  la  Guade- 
loupe, a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  pour 
cause  d'infirmités. 
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Par  ordonnance  du  Roi  du  12  mars  1839,  M.  Armand- 
Joseph-Raphaël  Cléret ,  conseiller  à  îa  cour  royale  de  fa 
Guyane  française,  a  été  nommé  conseiller  à  la  cour  royale  de  la 
Guadeloupe,  en  remplacement  de  M.  Lasscrre ,  décédé. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  13  mars  1839,  M.  Jean-Bap- 
tiste-Juîes-Marie  Gihert-Desmolieres  fils,  a  été  nommé  juge- 
auditeur,  près  le  tribunal  de  1"  instance  de  Saint-Denis,  île 
Bourbon,  en  remplacement  de  M.  de  Guigne,  précédemment 
appelé  à  d'autres  fonctions. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  13  mars  18  39,  M.  Charles- 
Marie-Eugène  Coiilon  a  été  nommé  juge  de  paix  du  canton 
de  Saint-Louis,  île  Bourbon,  en  remplacement  de  M.  de 
Femijy    dont  la  démission  a  été  acceptée. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  16  mars  1839,  M.  Pierre- 
Nicolas-Eïiacin  Chevreux,  conseilier-auditeur  à  la  courroyafe 
delà  Guadeloupe,  a  été  nommé  conseiller  auditeur  à  la  cour 
royale  delà  Martinique,  en  remplacement  de  M.  Carre,  nommé 
juge  au  tribunal  de  1"  instance,  à  Valence,  département  de  la 
Drôme. 

M.  Blanchard  (Jean-Joseph) ,  conseiller  auditeur,  à  la  cour 
royale  de  Caïenne,  a  été  nommé  conseiller  auditeur  à  la  cour 
royale  de  la  Guadeloupe,  en  remplacement  de  M.  Chevreux. 

M.  Adoïphe-Maximilien-Victor  Gouhert ,  juge  auditeur  au 
tribunal  de  l'^'"  instance  delà  Basse-Terre  (Guadeloupe),  a  été 
nommé  conseiller  auditeur  à  la  cour  royale  de  Caïenne,  en 
remplacement  de  M.  BlancJiard. 

M.  Lucien  Raffer,  avocat,  a  été  nommé  juge-auditeur  au 
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Iribunal  de  V^  instance  de  la  Basse-Terre,  en  remplacement  de 
M.  Gouhert. 


Par  ordonnance  royale  du  16  mars  1838,  M.  Coppée 
(Edouard) ,  sous-iieutenant  au  corps  d'artillerie  de  ïa  marine, 
a  été  nommé  lieutenant  en  deuxième  pour  prendre  rang  à 
dater  du  9  dudit  mois. 


Décision  royale  du  7  mars  1839,  qui  nomme  M.  Depanis 
(Hippoïyte),  capitaine  de  corvette,  au  commandement  de  la 
station  de  Granville,  ainsi  qu'au  commandement  du  cutter  le 
Renard,  dont  le  capitaine  actuel,  M.  de  Solère,  passera  sur  le 
cutter  l'Espiègle. 

Décision  royale  du  6  mars  1839,  qui  nomme  M.  Vermot 
(René-Just),  capitaine  de  frégate,  au  commandement  de  la 
corvette  la  Créole,  armée  à  Brest.  La  décision  du  25  février 
précédent,  par  laquelle  cet  officier  avait  été  nommé  au  com- 
mandement de  la  corvette  la  Coquette,  est  annulée. 


Par  décision  royale  du  même  jour,  M.  Mallet  (Stanislas- 
Louis  ) ,  capitaine  de  corvette ,  a  été  nommé  au  commandement 
de  la  Coquette ,  en  armeinent  à  Brest  j 

Et  M.  Touhoulic  (Victor- Auguste),  capitaine  de  corvette, 
a  été  nommé  au  commandement  de  la  corvette  de  charge 
l'Adour,  armée  à  Brest. 


Décision  royale  du  7  mars  1839,  qui  nomme  : 
M.  de  Gasquet  (  Louis-Pierre-AIban  ) ,  lieutenant  de  vais- 
seau, au  commandement  du  bateau  à  vapeur  le  Phare ,  armé 
au  [port  de  Toulon  ; 

Et  M.  de  Villemarest  (  Charles- Albert-Catherinet),  iieu- 
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tenant  de  vaisseau,  au  commandement  du  bateau  h  vapeur  le 
Coursier,  en  service  à  Caïenne. 


Décision  royale  du  1 2  mars  1839,  qui  nomme  M.  Duhreuil 
(Pierre-Justin-Charles),  lieutenant  de  vaisseau,  au  commande- 
ment du  cutter  le  Moustique ,  en  service  à  Granviile. 


Décision  royaledu  13  mars  1839,  qui  nommeM.  Arnous- 
Dessaulsaijs  (René),  contre-amiral,  au  commandement  de  la 
station  des  Antilles ,  en  remplacement  de  M.  de  Mogcs ,  offi- 
cier du  même  grade,  qui  conserve  îe  gouvernement  de  la  Mar- 
nique. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  1 6  mars  1 839,  M.  Mcm- 
rZMeï-/)?//?/f55z'.r  (Charles- Antoine-Jean) ,  capitaine  de  vaisseau, 
a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  16  mars  1839, 

M.  Ollivier  (Pierre-Marie-Elzear),  capitaine  de  frégate,  a 
été  promu  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau  ; 

Et  M.  Gatier  (Pierre),  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  promu 
au  grade  de  capitaine  de  corvette. 


Décision  royale  du  19  mars  1  839,  qui  nomme  M.  Bandais 
(Jean-Marie- Auguste),  lieutenant  de  vaisseau,  au  comman- 
dement du  brick-aviso  l'Alcyonc,  en  réparation  à  Rochefort. 
Cet  officier,  précédemment  nommé  au  commandement  du  brick- 
aviso  le  Cerf,  n'a  pu  en  prendre  possession. 


M.  Gohillot  (Antoine-Pierre),  capitaine  en  premier  au  corps 


I 
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royal  d'arlfllerie  de  marine,  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  sesdroits  à  la  retraite. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  h  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

M.  de  Gaspariti ,  pair  de  France,  est  nommé  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  en  remplace- 
ment de  M.  le  comte  de  Montalivct ,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

Fait  au  Tuileries,  le  31  mars  1839. 

LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 

he  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  justice  et  des  cultes , 

Barthe. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  Girod  (de  l'Ain),  pair  de  France,  est  nommé  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  en  remplacement  de  M.  Barthe,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

Fait  aux  Tuileries,  le  31  mars  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,    Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur, 

Gasparin, 


408  ANNALES  MARITIMES. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

La  démission  de  M.  le  comte  Mole ,  président  du  conseil 
des  ministres,  et  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères,  est  acceptée. 

M.  le  duc  de  Mojitehello ,  pair  de  France,  est  nommé  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères. 
Fait  aux  Tuileries,  le  31  mars  1839.. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  : 

T.e  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'Etal 
de  la  justice  et  des  cultes , 

GiROD  (de  l'Ain). 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir ,  SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  le  lieutenant  général  Despans-Cuhieres  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre,  en 
remplacement  de  M.  le  lieutenant  général  baron  Bernard , 
dont  la  démission  est  acceptée. 

Fait  aux  Tuileries,  le  31  mars  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'État 
de  la  justice  et  des  cultes , 

GiROD  (de  l'Ain). 
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LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  le  baron  Tupinier,  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  le  vice-amiral 
de  Rosamel,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Fait  aux  Tuileries,  le  31  mars  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  justice  et  des  cultes  , 

GiROD  (de  l'Ain). 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  Parant,menïhve  de  la  Chambre  des  députés,  est  nommé 
ministi'e  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, en  remplacement  de  M.  de  Salvandy,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 

Fait  aux  Tuileries,  le  31  mars  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'État 
de  la  justice  et  des  cultes, 

GiKOD   (de  l'Ail)). 
t83a.  27 
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LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ' 

M.  Gauthier,  pair  de  France,  est  nommé  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  finances,  en  remplacement 
de  M.  Lacave-Laplagne ,  dont  la  démission  est  acceptép 

Fait  aux  Tuileries,  ie  31  mars  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sêcrétaii^e  d'État 
de  la  justice  et  des  cultes, 

GiROD  (de  l'Ain). 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  : 

M.  de  Gasparin,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  est  chargé,  par  intérim ,  des  fonctions  de  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  en  remplacement  de  M.  Martin 
(du  Nord),  dont  la  démission  est  acceptée. 

Fait  aux  Tuileries ,  le  3 1  mars  18  39. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  justice  et  des  cultes, 

GiROD  (  de  l'Ain). 
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M.  Pichat  (Louis-Gabriel- Julien-Laurent),  enseigne  de 
vaisseau ,  né  à  Touîon ,  le  1 0  août  1812,  est  mort  à  Toulon , 
le  19  février  1839. 

M.  Laure  (  Ernest- Amand),  enseigne  de  vaisseau,  né  à 
La  Valette  (  Var)  ,  le  5  février  18 1  5,  est  mort  au  Mexique,  le 
13  septembre  1838. 

Piaud  (  Pierre-Emmanuel) ,  conservateur  de  la  biblio- 
thèque du  port,  à  Rochefort,  est  mort  le  16  mars  1839. 


Certifié  conforme  par  nous,  Maître  des  requêtes, 

CCI 

colonies 


Secrétaire  sénéral  du  ministère  de  la  marine  et  des 


Paris,  le  31  mars  1839. 
Signé  Chaucheprat. 


[N°  52.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  préfets 
maritimes,  indiquant  la  marche  à  suivre  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne attachée  à  la  marine  demanderait  à  verser  chez  un  tréso- 
rier des  invalides  une  somme  qu'elle  aurait  besoin  de  faire  passer 
dans  une  colonie  ou  bien  à  Alger.  {4^  Direction,  bureau  des 
Invalides). 

Paris,  le  2G  février  1839. 

Monsieur  le  Préfet,  dans  les  valeurs  que  le  payeur  de  l'armée 
d'Afrique  faisant  fonctions  de  trésorier  des  invalides  de  la  mai'ineà 
Alger  a  remis  en  compte  courant,  pour  le  4*  trimestre  1838,  au  tré- 
sorier général  des  invalides  à  Paris,  figure  une  traite  de  400  francs 
tirée  par  le  trésorier  des  invalides  de  Lorient  et  libellée  payable  à 
Alger  sur  l'acquit  de  M.  Prouhet,  sous-ingénieur  de  la  marine. 

D'après  les  termes  de  la  circulaire  adressée  le  10  avril  1838  aux 
gouverneurs  des  colonies  ^,  le  trésorier  général  peut  seul  faire  traite 
sur  les  trésoriers  des  colonies,  et  il  en  a  toujours  été  ainsi;  c'est 

donc  à  tort  que  le  trésorier  de avait  émis  la  traite  dont 

il  s'agit:  toutefois  elle  a  été  admise  par  exception. 

1   Voir  «ett€  circulaire  aux  Annales  maritimes  partie  officielle,  page  460. 
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Si  le  cas  se  représentait,  il  y  aurait  simplement  ù  recevoir  pour 
compte  du  trésorier  gênerai  des  invalides  le  montant  brut  de  la 
somme  à  envoyer,  c'est-à-dire  la  somme  payable  à  la  partie,  forcée 
de  la  retenue  de  1  p.  o/O  qui  se  prélève  sur  les  envois  de  fonds 
privés,  et  à  la  réception  du  mandat  de  virement,  émargé  des  ren- 
seignements nécessaires,  il  serait  pourvu  ici  aux  suites  de  l'opéra- 
tion. 

Veuillez  bien  faire  communiquer  la  présente  dépêche  tant  au 
commissaire  de  l'inscription  maritime ,  qu'au  trésorier  des  inva- 
lides. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Signe  RosAMEL. 


[N"  53.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  Trench,  planteur  à  Saint-Martin 
(dépendance  de  la  Guadeloupe),  à  établir  son  domicile  en 
France. 

Paris,  le  11  mars  1839. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  sieur  Trench  (David),  né  le  29  mai  1797,  à  Preston- 
Candover,  dans  le  comté  de  Hampshire  en  Angleterre,  planteur  à 
Saint-Martin  (partie  française),  dépendance  de  la  Guadeloupe,  est 
admis  à  établir  son  domicile  en  France  pour  y  jouir  de  tous  les  droits 
civils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 

Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes ,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  le  11  mars  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  : 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes , 

Signé  Barthe. 


PARTIE  OFFICIELLE.  4t3 

[N°54.] 

RÈGLEMENT   DU  Roi  Concernant   l'administration   et  la  police  des 
e'qnipages  des  paquebots  de  poste  de  la  Me'diterrane'e. 

A  Paris,  le  23  Février  1839. 

COMPOSITION    DES    EQUIPAGES    DES    PAQUEBOTS. 

Art.  l".  Les  équipages  des  paquebots  seront  composes  de  la 
manière  suivante,  savoir  : 

/  Lieutenanl  de  vaisseau  commandant l 

-    Lieutenants  (enseignes  de  vaisseau  eu  capitainesau 

long  cours  ) 

Chirurgien 

Me'canicren  en  chef 

Second  maître  mécanicien 

Aide-mécanicien 

Equipage.,  i   Chauffeurs 

Second  maître  de  timonerie 

Second  maître  de  manœuvre 

^        .  .  l    de  timonerie 

Quartiers-maures..       , 

(    de  manœuvre 

Matelots  des  trois  classes  aides-chauffenrs 6 

1    Matelots  des  trois  classes 22 

\   iMousses 2 

44 

Agent  ^'administration -. i 

Maître  d'hôtel i 

Cuisinier i 

Aide-cuisinier i 

Domestiques 2 

Total 60 

2.  Il  sera,  en  outre,  forme'  à  terre,  à  Marseille,  un  de'pôt  de  ma- 
rins destines, 

1°  A  remplacer  à  boid  des  paquebots  les  Iiommes  qui  seront 
dcbarques ; 

2°  A  l'embarquement  du  charbon  ; 

3°  Enfin,  à  armer  les  embarcations  ne'cessaires  au  service  des 
paquebots. 

1839.  38 
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Ce  dépôt  sera  composé, 

D'un  second  maître  de  manœuvre  ou  de  timonerie; 
D'un  quartier- maître  de  manœuvre  ou  de  timonerie,  et  de  douze 
matelots  de  toutes  classes. 


FORMATION    DES    EQUIPAGES. 

3.  Les  commandants  seront  pris  parmi  les  lieutenants  de  vais- 
seau de  la  marine  royale  en  activité  de  service. 

4.  Les  lieutenants  pourront  être  pris  parmi  les  officiers  de  la 
marine  royale  ayant  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau ,  ou  parmi  les 
capitaines  au  long  cours. 

5.  Les  chirurgiens  seront  choisis  parmi  les  officiers  de  santé  ci- 
vils pourvus  du  titre  de  docteur,  ou,  en  cas  de  nécessité,  parmi  les 
chirurgiens  de  la  marine. 

6.  Les  mécaniciens  en  chef,  les  seconds  maîtres  mécaniciens , 
les  aides-mécaniciens  et  les  chauffeurs,  seront  choisis  par  le  mi- 
nistre des  finances. 

7.  Les  officiers-mariniers,  les  matelots  aides-chauflfeurs,  les  ma- 
telots et  les  mousses,  seront  pris  exclusivement  parmi  ceux  de  l'ins- 
cription maritime. 

8.  Les  agents  d'administration  seront  désignés  par  le  directeur 
général  des  postes. 

9.  Les  maîtres  d'hôtel,  les  cuisiniers,  les  aides-cuisiniers  et  les 
domestiques,  seront  au  choix  de  l'administration  des  postes. 

EMBARQUEMENT    DES    EQUIPAGES. 

10.  L'embarquement  des  commandants  et  des  autres  officiers  ap- 
partenant au  corps  de  la  marine  royale  aura  lieu  sur  l'exhibition 
de  la  commission  du  ministre  des  finances,  contre-signée  par  le  di- 
recteur de  l'administration  des  postes ,  et  sur  le  vu  de  la  lettre  du 
ministre  de  la  marine  qui  autorise  lesdits  officiers  à  accepter  du 
service  à  bord  des  paquebots  de  poste. 

IL  Le  commandement  de  ces  paquebots  comptera  pour  les  lieu- 
tenants de  vaisseau  qui  en  seront  pourvus  comme  si  ces  officiers 
avaient  été  appelés  par  le  ministre  de  la  marine  à  commander  des 
bâtiments  de  guerre. 

12.  Ceux  des  lieutenants  qui  seront  capitaines  au  long  cours, 
les  agents  d'administration,  les  chirurgiens  et  les  mécaniciens,  se- 
ront embarqués  sur  la  production  de  la  commission  délivrée  par 
le  ministre  des  finances  ou  par  le  directeur  de  l'administration 
des  postes ,  et  visée  par  l'agent  général.  Les  chauffeurs  seront  em- 
barqués sur  des  billets  de  destination  délivrés  par  l'agent  général. 
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13.  Les  ofticiers-mariniers ,  marins  et  autres,  seront  embarques 
sur  la  production  des  biîlels  de  destination  de'livre's  par  l'agent 
gênerai. 

14.  Les  commissions,  ordres  et  billets  de  destination  des  offi- 
ciers, marins  et  autres,  désignes  pour  être  embarques  sur  les  pa- 
quebots, seront  vises  dans  les  bureaux  du  chef  du  service  de  la 
marine  à  Marseille,  et  inscrits  immédiatement  sur  les  rôles  d'équi- 
page. 

15.  Lors  des  armements  ou  du  renouveHement  des  e'quipages, 
le  ministre  des  finances  fera  la  demande  au  ministre  de  la  marine 
du  nombre  d'ofHciers-mariniers  et  marins  nécessaires  à  l'armement 
des  bâtiments  ou  au  renouvellement  des  équipages.  Le  ministre  de 
la  marine  donnera  dans  les  ports  des  ordres  à  cet  efîet. 

Si  les  levées  qui  pourraient  être  prescrites  pour  compléter  les 
équipages  ne  suffisaient  pas,  il  j  serait  pourvu  au  moyen  des  hommes 
qui  se  trouveraient  disponibles  dans  les  compagnies  de  dépôt  de 
l'inscription  des  divisions  des  équipages  de  ligne. 

16.  Dans  les  cas  de  remplacements  partiels,  il  y  sera  pourvu, 
soit  au  moyen  dos  hommes  faisant  partie  du  dépôt  à  terre,  soit  di- 
rectement par  le  chef  du  service  de  la  marine  à  Marseille,  qui, 
quand  il  y  aura  lieu ,  en  référera  au  préfet  maritime  à  Toulon. 

17.  Les  marins  qui  se  pre'senteront  volontairement  pour  être  em- 
barqués sur  les  paquebots  seront  tenus  de  contracter  l'engagement 
de  servir  pendant  trois  ans  à  bord  de  ces  bâtiments;  mais  ils  ne 
pourront  contracter  cet  engagement  que  sur  l'autorisation  du  chef 
du  service  de  la  marine  à  Marseille. 

18.  Aucun  marin  étranger  ne  pouvant  être  embarqué  sur  nos 
bâtiments  sans  notre  autorisation,  ceux  qui  auraient  été  pris  par 
urgence  dans  les  ports  étrangers,  pour  compléter  les  équipages  des 
susdits  paquebots,  ne  pourront  continuera  en  faire  partie  que  sur 
pareille  autorisation. 

19.  Les  officiers-mariniers  et  marins  qui  auront  été  rais  à  la  dis- 
position de  l'administration  des  postes ,  soit  pour  faire  partie  des 
équipages  des  paquebots,  soit  pour  être  employés  au  dépôt  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'article  2  précédent,  seront  soumis  à  la  durée 
des  services  consécutifs  imposés  aux  marins  de  l'inscription  levés 
pour  le  service  des  bâtiments  de  guerre. 

Comptera  pour  cette  durée  de  service  le  temps  que  les  officiers- 
mariniers  et  marins  auront  été  employés  à  l'administration  des 
postes  ou  dans  les  équipages  de  ligne. 

20.  Les  marins  qui  seront  levés  pour  le  service  des  paquebots 
seront  envoyés  à  la  disposition  de  l'agent  général  par  le  chef  du 

28. 
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service  de  la  marine  à  Marseille,  qui  veillera  à  ce  que  ces  ho  mines 
reçoivent  In  destination  qui  leur  aura  e'te'  assignée  par  l'ordre  de 
leve'e. 

21.  Les  équipages  des  paquebots  et  les  marins  faisant  partie  du 
dépôt  à  terre  recevront  la  ration  de  mer  dëlennine'e  par  les  règle- 
ments. 

Il  sera  pourvu,  par  les  soins  de  l'administration  des  postes,  au 
logement  et  au  couchage  des  marins  faisant  partie  du  dépôt  à 
terre;  ils  seront  traites  sous  ce  dernier  rapport  conime  s'ils  étaient 
embarqués. 

SOLDE    ET    INDEMNITÉS    DIVERSES    DES    ÉaUIPAGES. 

22.  La  solde  des  officiers,  officiers-mariniers,  marins  et  autres  , 
est  déterminée  comme  suit  : 


Lieutenant  de  vaisseau  com-l  de  f'^classe 

mandant [  de  2^  classe 

Enseigne  de  vaisseari  (  quand  il  en  sera 

embarque  ) 

Lieutenant  (capitaine  au  long  cours)  .  .  . 
Chirurgien  de  la  marine  de  3^  classe. .  .  . 

Chirurgien  civil 

Mécanicien  en  chef 

Second  maître  mécanicien 

Aide-mécanicien . .    

Chauffeur • 

Seconds  uiaîtres  de  nianœu-lde  li^^ciasse 

vre  et  de  timonerie |  de  2^  classe 

Quartiers-maitresdemanœu-(  de  i™classe 

vre  et  de  timonerie |  de  2^  classe 

Ide  i  reclasse 
de  2"  cfasse 
de  3"  classe 
(de  i''eclasse 

Matelots |de  s^  classe 

(de  3^  classe 

Mousses 

Agent  d'administration 

Maître  d'hôtei 

Cuisinier « 

Aide-cuisinier 

-.           .  (de  l^classe 

Domestiques ,      „    r 

^  de  2^  classe 


SOLDE 

dans 

COMPIÉ- 

TOTAL 

la  marine 
royale 

MENT 

de  solde. 

par  an. 

à  ia  luer. 

3,000^ 

3,000*" 

6,000f 

2,400   J 

3,600 

6,000 

1  » 
1,800      5 

// 

1,800 

II 

II 

1,800 

1,37.5 

425 

i,8{;o 

II 

il 

1,800 

II 

// 

2,400 

II 

// 

1,500 

II 

// 

1,200 

II 

;/ 

1,2  00 

€9  ' 

31 

1,200 

63 

37 

1,200 

48 

12 

72  0 

45 

15 

720 

36      "i 

!    o 

33   }S 

19 

22 

660 

060 

24  [  1. 

31 

G60 

36  1 

9 

540 

33  1 

12 

540 

24 

2  1 

640 

12   / 

// 

144 

II 

1,800 

II 

1,000 

II 

1,000 

II 

600 

II 

600 

II 

500 

1 
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23.  Les  officiers  désignes  pour  être  employés  au  service  des  pa  ■ 
quebots,  et  les  marins  qui  seront  fournis  par  les  divisions  pour 
faire  partie  des  équipages  desdits  paquebots,  recevront  de  l'admi- 
nistration des  postes  la  solde  qui  leur  est  attribue'e  par  larticle  22  du 
présent  règlement,  à  partir  du  jour  où  la  marine  leur  délivrera  leur 
feuille  de  route  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

24.  Les  officiers -mariniers  et  marins  qui  seront  employés  au 
dépôt  à  terre  recevront  pour  solde  : 

Le  second  maître l  oo*^  par  mois. 

Le  quartier-maître 50 

Les  matelots ,  quelle  que  soit  leur  classe 36 

25.  La  solde  et  le  complément  de  solde  des  officiers  et  marins, 
et  la  solde  annuelle  des  chirurgiens  civils,  me'caniciens  et  chauf- 
feurs, seront  passibles  de  la  retenue  des  trois  pour  cent  attribuée 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

11  en  sera  de  même  des  traitements  des  officiers  et  autres  entre- 
tenus (le  la  marine  employés  à  terre  pour  le  service  desdits  paque- 
bots. 

La  solde  des  agents  d'administration,  du  maître  d'hôtel,  des  cui- 
siniers et  des  domestiques,  ne  sera  passible  d'aucune  retenue  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

26.  Il  sera  accorde  aux  lieutenants,  agents  d'administration  et 
chirurgiens,  une  indemnité'  de  trois  franci  par  jour,  pour  tenir  lieu 
du  traitement  de  table  et  de  la  ration. 

Cette  indemnité'  sera  payée  sur  mandai  à  l'agent  d'administra- 
tion ,  qui  sera  tenu  d'en  faire  la  remise  en  totalité  au  maître  d'hôtel 
ou  restaurateur,  sauf  la  retenue  de  trois  pour  cent  au  profit  des  in- 
valides de  la  marine  sur  l'indemnité  payée  aux  lieutenants  et  cfifrur- 
giens. 

27.  Il  pourra  être  alloue,  à  litre  de  remise,  sur  les  produits  des 
passagers,  savoir  : 

Au  commandant 2,000*^  par  an. 

Au  premier  lieutenant 600 

Au  deuxième  lieutenant 300 

A  l'agent  d'administration 300 

Au  chirurgien 300 

Au  mécanicien  en  chef. j  ,ooo 

Au  deuxième  maître  me'canicien 300 

Aux  quatorze  o*Kciers-mariniers  et  marins  employe's  au  dépôt  à  terre, 

trente-cinq  centimes  par  tonneau  de  charbon  qu'ils  embarqueront  à  bord  des 

paquebots. 

28.  Il  pourra  également  être  alloue  aux  marins  qui  rempliront  à 
bord  des  paquebots  les  fonctions  désignées  ci-après,  des  indemnités 
qni  seront  regle'es  par  l'administration  des  postes  : 
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Aux  marins  remplissant  les  fonctions  de  charpentier, 

de  cal  fat , 

de  voilifîr, 

de  barbier, 

•    de  timonier-sondeur, 

■    d'infirmier. 

29.  Les  indemnités  dont  il  est  parle'  aux  articles  27  et  28  ne  se- 
ront passibles  d'aucune  retenue  au  profit  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

ROLE    d'équipage. 

30.  Au  moment  de  la  formation  des  équipages,  il  sera  ouvert, 
dans  les  bureaux  de  la  marine,  à  Marseille,  et  à  bord  de  chaque  pa- 
quebot, un  rôle  d'équipage  confoime  au  modèle  en  usage  pour  le 
service  des  bâtiments  de  guerre. 

3L  Un  employé'  du  commissariat  de  la  marine  à  Marseille  sera 
charge',  sous  la  surveillance  immédiate  du  chef  maritime,  de  la 
tenue  des  rôles  du  bureau,  ainsi  que  de  toutes  les  e'critures  relatives 
aux  paquebots  de  poste. 

32.  A  bord  de  chaque  paquebot,  le  rôle  d'équipage  sera  tenu 
par  l'agent  d'administration  ,  sous  la  surveillance  immédiate  du  com- 
mandant. 

33.  Les  commandant,  officiers,  me'caniciens ,  chauffeurs,  offi- 
ciers-mariniers, marins  et  autres,  faisant  partie  dei'équipage,  seront 
inscrits  sur  le  rôle,  en  s.uivant  l'ordre  établi  à  l'article  l^'"  :  Compo- 
sition des  équipages. 

34.  Le  commis  chargé  ù  Marseille  de  la  tenue  des  rôles  d'équi- 
page du  bureau,  et  l'agent  d'administration  à  bord  de  chaque  pa- 
quebot, porteront  exactement  sur  les  rôles  toutes  les  mutations  que 
les  officiers,  marins  et  autres,  éprouveront  pendant  l'année. 

35.  Indépendamment  des  mouvements  et  mutations  à  inscrire 
sur  le  rôle  du  bord,  l'agent  d'administration  y  indiquera  avec  exac- 
titude les  payements  bruts  faits  à  chaque  homme,  ainsi  que  les 
apostilles  pour  dettes  et  fournitures.  A  la  fin  de  l'année,  il  établira 
les  décomptes  individuels  et  fera  ressortir  les  sommes  acquises, 
celles  qui  auront  été  payées  ou  apostillées  pour  dettes  et  fourni- 
tures, et  le  restant  à  payer  ou  à  l'eprendre. 

36.  Les  rôles  tenus  dans  les  bureaux  de  la  marine,  à  Marseille,  et 
ceux  tenus  à  bord  des  paquebots,  seront  renouvelés  au  1"  janvier 
lie  chaque  année,  et  on  ne  portera  sur  les  nouveaux  rôles  que  les 
hommes  qui  seront  présents  à  bord  au  l*"""  janvier,  ou  qui,  étant 
en  congé  ou  en  permission ,  n'auront  pas  cessé  de  faire  partie  des 
équipages. 

37.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  rôles  d'équipage  tenus  dans 
les  bureaux  de  la  marine,  .à  Marseille,  seront  décomptés  pour  iaiic 
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ressortir  les  sommes  acquises  sur  lesquelles  doit  être  exerce'e  fa 
retenue  des  trois  pour  cent  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

38.  Au  départ  du  bâtiment,  îe  rôle  d'e'quipage  de  bord  sera  col- 
lationne'  à  l'agence  générale  et  ensuite  au  bureau  de  la  marine,  à 
Marseille,  et  mention  en  sera  faite  en  tête  du  rôle. 

39.  Au  dernier  jour  de  chaque  mois,  il  sera  fourni  au  chef  ma- 
ritime, à  Marseille,  par  les  soins  de  l'agent  gene'ral,  pour  chaque 
paquebot,  un  état  des  mouvements  et  mutations  que  les  équipages 
auront  éprouves  pendant  le  mois  précèdent  :  cet  ëtat  sera  conforme 
au  modèle  annexé  au  présent  règlement. 

40.  Au  31  janvier  de  chaque  année,  il  sera  remis  au  chef  du 
service  de  la  marine,  à  Marseille,  par  les  soins  de  l'agent  général, 
pour  chaque  paquebot,  un  état  nominatif  des  hommes  composant 
l'équipage  au  l^""  janvier. 

41.  I.,es  rôles  du  bord  et  du  bureau  seront  fournis  par  le  ser- 
vice de  la  marine,  sauf  remboursement  de  la  valeur  par  le  minis- 
tère des  finances. 

42.  Les  vieux  rôles  de  bord  seront  déposés  dans  les  bureaux  de 
l'agent  généra!.  Les  rôles  du  bureau  resteront  chez  le  chef  du  ser- 
vice de  la  marine. 

PAYEMENT  DE  LA  SOLDE. 

43.  La  solde  des  équipages  des  paquebots  sera  acquittée  de  mois 
en  mois,  à  terme  échu.  ' 

La  retenue  des  trois  pour  cent  dévolus  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  (l),  svu'  la  solde  payée  aux  officiers  des  divers  corps 
de  la  marine,  aux  officiers-mariniers,  marins  et  autres,  faisant 
partie  des  équipages  et  pouvant  prétendre  à  des  pensions  sur 
ladite  caisse,  sera  mandatée  le  mois  suivant  au  nom  du  trésorier 
des  invalides  de  la  marine,  à  Marseille,  par  les  soins  de  l'agent 
général. 

44.  11  sera  pris  enregistrement,  dans  les  bureaux  de  la  marine, 
à  Marseille,  du  montant  de  ces  mandats,  ainsi  que  de  tous  autres 
qui,  dans  le  courant  du  mois,  seraient  remis  au  trésorier  des  inva- 
lides de  ce  port  (2). 

Et,  en  fin  d'exercice,  après  le  décomptage  des  rôles,  le  chef 
du  ser\^ice  de  la  marine,  à  Marseille,  s'assurera  si  les  versements 
opérés  représentent  exactement  le  produit  des  retenues  afférent  à 
la  caisse  des  invalides  sur  les  sommes  acquises  pendant  l'année. 

(1)  Loi  du  13  mai  t79i;  arrête  du  27  nivôse  an  ix  ;  .on'onnancc  du 
2  2  mai  1S16  et  règieraent  dn  Roi  du  17  juillet  suivant. 

(2)  Retenues  pour  frais  de  conduite,  de  vacations,  etc.;  retenues  sur  les 
officiers  en  ronge. 
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46.  Lorsque  ïes  besoins  du  service  exigeront  fe  passage  d'un 
marin  d'un  bâtinnent  sur  un  autie,  la  solde  que  ce  marin  aura  ac- 
quise sur  le  paquebot  d'où  il  proviendra  lui  sera  pa^'ée  à  bord  du 
paquebot  sur  lequel  il  sera  en  service. 

46.  Les  hommes  qui  seront  conge'die's  ou  debarque's  des  paque- 
bots devront  toujours  être  payes  de  leur  solde  acquise  jusqu'au 
jour  du  conge'diement  ou  du  de'barquement. 

47.  Les  officiers-mariniers,  marins  et  autres ,  faisant  partie  des 
équipages  des  paquebots,  qui  auront  ete'  admis  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite, 
pourront  continuer  leur  service  sur  ces  bâtiments  ou  être  places 
au  dépôt,  à  terre,  jusqu'au  moment  de  la  remise  de  leur  brevet  de 
pension. 

S'ils  demandent  à  être  débarques  et  à  retourner  dans  leurs 
foyers,  ils  seront  remis  à  la  marine  et  traites  comme  les  marins  des 
e'quipages  de  ligne,  jusqu'à  ce  que  leur  brevet  de  pension  ait  pu 
leur  être  envoyé  (1). 

48.  11  est  expresse'ment  défendu  d'exercer  sur  la  solde  des  équi- 
pages des  paquebots  d'autres  reteiîues  que  celles  qui  sont  autorisées 
par  le  présent  règlement. 

DÉLÉGATIONS. 

49.  Les  commandants,  les  lieutenants,  les  chirurgiens  et  les 
agents  d'administration,  pourront  déléguera  leurs  familles  ou  à  des, 
tiers  jusqu'à  la  concurrence  des  quatre  cinquièmes  de  leurs  ap- 
pointements. 

Les  mécaniciens,  les  chauffeurs,  les  officiers-mariniers  et  les 
matelots  des  trois  classes,  pourront  déléguer  le  tiers  de  leur  solde 
intégr.ile.  Cette  faculté  n'est  accordée  qu'en  faveur  de  leurs  femmes 
ou  de  leurs  enfants,  de  leurs  frères  ou  sœurs  ou  de  leurs  ascen- 
dants. 

60.  Dans  le  cas  où  des  marins  n'auraient  consenti  aucune  dé- 
légation, fe  chef  du  service  de  la  marine,  à  Marseille,  pourra,  sur 
la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  les  commissaires  de  l'inscription 
maritime,  inviter  l'agent  général  à  aposîillcr  des  délégations  d'office 
en  faveur  des  femmes  ou  des  enfants  des  officiers-mariniers  et 
matelots. 

61.  Les  délégations  des  officiers  et  niarins  seront  toujours  éta- 
blies sur  l'intégralité  delà  solde,  sans  avoir  égard  aux  mouvements 
d'hôpitaux  qu'ils  pourront  avoir  éprouvés. 

52.  Dans  le  cas  où  des  officiers  et  marins  désignés  à  l'article  49 

(t)  Application  de  la  circixlaire  de  principe  du  30  juillet  «.836,  qui  régit 
le  service  de  la  marine. 
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auraient  disparu  par  suite  de  sinistres  présumes,  leurs  parents  ou 
allies  delegataires  recevront  pendant  un  an  {es  portions  de  solde 
qui  leur  auront  ete'  de'Ie'guees  (l). 

53.  Lorsque  les  officiers  et  marins  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  pre'ce'dent  n'auront  point  fait  de  de'iefifation,  leurs 
femmes  ou  leurs  enfants  recevront  pendant  un  an  des  secours 
équivalant  à  la  portion  de  solde  que  ces  officiers. et  marins  auraient 
été  autorisés  à  déléguer  (2). 

54.  Lorsque  des  officiers  et  marins  célibataires  ou  veufs  sans 
enfants  n'aui-ont  point  fait  de  délégation,  leurs  parents  ascen- 
dants auront  droit  à  uno  indemnité  égale  à  deux  mois  de  solde 
intégrale  des  ofticiers  et  marins  dont  ils  sont  appelés  à  recueillir 
l'héritage  (3). 

55.  Les  rôles  d'équipage  tenus  dans  les  bureaux  de  la  marine, 
pour  les  paquebots  qui  auront  disparu  par  suite  de  sinistres  de 
mer  présumés,  resteront  ouverts  et  ne  seront  de'comptés  qu'après 
une  année,  à  dater  du  jour  des  dernières  nouvelles  reçues.  A  cette 
époque,  la  solde  et  les  divers  suppléments  des  officiers,  marins  et 
autres,  seront  alloués  pour  les  soi;(ante  premiers  joui's  qui  suivront 
la  date  des  dernières  nouvelles  reçues.  Le  montant  de  ces  de- 
comptes  sera  mandaté  aiii  profit  des  ayants  droit  par  l'adminis- 
tration des  postes,  au  non)  du  trésorier  des  invalides  de  îa  marine, 
caissier  dts  gens  de  mer,  à  Marseille  [4). 

50.  Le  montant  des  délégations  consenties  par  les  officiers  et 
marins  sera  mandaté,  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  les  soins  de 
l'administration  des  postes,  au  nom  du  trésorier  des  invalides, 
caissier  dos  gens  de  mer,  à  Marseille. 

Le  mandat  sera  accompagné  d'un  état  nominatif,  et  il  sera  pro- 
cédé au  versement  d'après  les  dispositions  de  l'article  30. du  règle- 
tnent  du  Roi  du  17  juillet  1816  (  voir  le  Bulletin  des  lois,  n"  328 
ùi.9,  1829  ). 

57.  Avant  de  donner  cours  au  versement  pour  délégations,  le 
*hef  du  service  de  la  marine  s'assurera  que' les  sommes  à  verser 
sont  bien  cell;  s  qui  doivent  être  payées. 

58.  Les  officiers,  marins  et  antres,  qui,  sur  le  produit  de  leur 
solde,  voudront  envoyer  des  fonds  à  leurs  familles  en  dehors  de 
ces  délégations,  pourront  en  faire  ie  versement,  personnellement, 
dans  la  caisse  «les  gens  de  mer,  qui  se  changera  d'en  faire  parvenir 
ie  montant  à  destination. 

(i)  Article  134  de  i'ordonnance  du  11  octobre  1836  sur  les  e'quipages  de 
ligne. 

(2)  Article  135  îV^ew. 

(3)  Article  136  l'dcm. 

(4)  Article  265  îV/cm. 
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RETENUES  À  EXERCER  POUR  DETTES  A  l'ÉTAT. 

59.  Les  sommes  dont  les  marins  pourront  être  redevables  à 
l'État  au  moment  où  Us  seront  mis  à  la  disposition  de  l'administra- 
tion des  postes  seront  rembourse'es  au  département  de  la  marine 
par  celui  des  finances  :  ce  remboursement  sera  fait  par  virement 
de  compte. 

60.  Les  dettes  des  hommes  qui  seront  de'barques  des  paquebots 
et  qui  devront  aller  compléter  sur  les  bâtiments  de  guerre  le  temps 
de  service  pour  lequel  ils  ont  été  levés  seront  portées  au  compte 
du  de'partement  de  la  marine. 

61.  Les  sommes  dues  par  les  marins  conge'die's  resteront  au 
compte  du  département  des  finances.  Le  remboursement  en  sera 
poursuivi  par  l'intermédiaire  des  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritime, ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  articles  63,  64  et  65. 

62.  Tout  marin  engage'  volontairement  qui  sera  congédie'  par 
mesure  ge'ne'rale,  avant  d'avoir  accompli  le  terme  de  son  engage- 
ment, sera  décharge'  de  la  moitié'  de  la  dette  qu'il  aura  au  moment 
de  son  congédiement  :  cette  portion  de  dette  restera  au  compte  du 
ministère  des  finances. 

63.  Les  sommes  dont  les  marins  resteront  définitivement  débi- 
teurs envers  l'administration  des  postes,  au  moment  où  ils  seront 
congédies  pour  rentrer  dans  leurs  quartiei's ,  seront  signalées  par 
l'agent  gênerai  au  chef  du  service  de  la  marine,  à  Marseille,  qui 
en  donnera  avis  aux  commissaires  de  l'inscription  maritime  des 
quartiers  auxquels  les  marins  appartiennent. 

64.  Au  moyen  de  cet  avis,  les  commissaires  de  l'inscription 
maritime  poursuivront  le  recouvrement  des  dettes  sur  les  salaires 
que  les  marins  acquerront  au  commerce,  et  le  montant  des  rem- 
boursements sera  verse'  par  les  de'biteurs  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs généraux  ou  particuliers  des  finances. 

65.  Une  des  expéditions  du  re'cëpisse'  de  versement  à  de'livrer 
par  les  receveurs  des  finances  sera  remise  au  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime,  qui  l'adressera  au  chef  du  service  de  la  marine, 
à  Marseille  ;  celui-ci  la  transmettra  à  l'agent  gênerai. 

CONGÉ    ou    PERMISSION    d'aBSENCE. 

66.  Les  officiers-mariniers,  marins  et  autres,  pourront  obtenir 
des  conge's  limites  ;  mais  ceux  dont  les  marins   pourraient  avoir 
besoin  seront  délivres  par  le  chef  du  service  de  la  marine,  à  Mar- 
seille, d'après  l'autorisation  du  ministre  de  la  marine. 

Les  marins  qui  obtiendront  des  congés  cesseront  d'appartenir 
au  service  des  paqiiel>ots. 

67.  Des    permissions   d'absence    pourront    ttre    délivrées    p«r 
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l'agent  gênerai;  elles  seront  toujours  accorde'es  avec  solde  entière, 
et  Tes  marins  qui  auront  e'te'  autorises  à  s'absenter  ne  pourront  être 
remplaces  à  bord  qu'à  moins  de  circonstances  extraordinaires. 

68.  Les  marins  qui  s'absenteront  sans  permission  seront  prives 
de  la  portion  de  solde  journalière  qui  leur  est  attribuée  par  le 
présent  règlement  :  cette  portion  de  solde  servira  à  pajer  ceux  qui 
les  remplaceront. 

69.  Les  conge's  que  des  officiers  embarque's  et  des  hommes 
qui  n'appartiennent  point  à  l'inscription  maritime  seront  dans  le 
cas  d'obtenir  seront  délivres  par  le  directeur  de  radniinistration 
des  postes. 

Ces  conge's  seront  enregistres  sur  les  rotes  d'équipage  du  bureau 
de  la  marine,  et  indiqueront  la  portion  de  solde  qui  devra  être 
accordée  pendant  la  durée  du  congé. 

70.  La  portion  de  solde  retenue  aux  officiers  et  aiitres  entre- 
tenus de  la  marine  en  congé'  sera  versée  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine.  Cette  portion  de  solde  sera  la  même  que  celle  qui 
auiait  ete  retenue  aux  officiers  et  autres  si,  au  moment  de  l'ob- 
tention de  leur  congé',  ils  s'étaient  trouves  au  service  de  la  marine. 

DÉBARQUEMENT  DES  EQUIPAGES. 

71.  Les  lieutenants  de  vaisseau  commandant,  les  lieutenants, 
les  mécaniciens,  les  maîtres  d'hôtel,  les  cuisiniers  et  les  domes- 
tiques, qui  seront  congédies,  à  Marseille,  du  service  des  paquebots, 
seront  tenus  de  se  présenter  au  bureau  de  la  marine  pour  y  faire 
enregistrer  les  ordres  de  débarquement  et  j  recevoir,  s'il  y  a  lieu, 
une  feuille  de  route. 

Ceux  qui  seraient  débarqués  dans  un  autre  port  seront  compris 
dans  les  états  de  mutations  qui  devront  être  remis  au  chef  du  ser- 
vice de  la  marine. 

72.  Les  officiers-mariniers  et  marins  qui  seraient  débarqués  des 
paquebots  avant  d'avoir  accompli  le  temps  de  services  consécutifs 
quils  doivent  à  l'Etat  seront  renvoyés  dans  les  divisions,  pour  y 
être  embarqués  sur  les  bâtiments  de  guerre. 

73.  Les  officiers  -  mariniers  et  marins  qui  seraient  congédiés 
comme  ayant  complété  le  temps  de  service  pour  lequel  ils  ont  été 
levés  seront  envoyés,  par  l'agent  général,  au  chef  du  service  de  la 
marine,  à  Marseille,  qui  leur  délivrera  des  feuilles  de  route  et  les 
dirigera  sur  leurs  quartiers. 

74.  II  est  expressément  défendu  aux  commandants  des  paque- 
bots de  débarquer  à  l'étranger  aucun  homme  de  leur  équipage, 
sans  l'intervention  des  agents  consulaires,  et  à  moins  de  maladie 
liument  constatée. 

75.  Le  chef  du  service  de  la  marine,  à  Marseille,  tiendra  la 
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main  à  ce  que  les  officiers-mariniers  et  marins  qui  seront  congédiés 
ou  débarqués  des  paquebots,  pour  rentrer  dans  leurs  quartiers 
ou  pour  être  renvoyés  au  service  des  bâtiments  de  guerre,  soient 
payés  de  leur  solde  acquise  jusqu'au  jour  du  débarquement. 

CONDUITE    ET   VACATIONS. 

76.  Les  commandants,  lieutenants,  agents  d'administration, 
chirurgiens,  mécaniciens  en  chef  et  seconds  maîtres  mécaniciens, 
qui  voyageront  pour  le  service  des  paquebots  ou  qui  seront  dé- 
barqués,  recevront  l'indemnité  de  route  déterminée  ci -après, 
savoir  : 

Les  iieutenants  de  vaisseau  commandant.  ...  4*  00"^   par  myriaiMètrc. 
Les  enseignes  de  vaisseau  et  les  lieutenants 

qui  seroni.  capitaines  au  long  cours 3 

Les  agents  d'administration 2  50 

Les  chirurgiens 2  50 

Les  mécaniciens  en  chef. 2  as 

Les  seconds  maîtres  mécaniciens l  75 

77.  Les  aides -mécaniciens,  les  chauffeuis,  les  officiers  -  mari- 
niers, les  matelots  et  les  mousses,  qui  voyageront  pour  le  service 
des  paquebots,  ou  qui  cesseront  d'appartenir  à  ce  service,  rece- 
vront l'indemnité  de  route  fixée  ci-après  : 

Les  seconds  maîtres 1^55"  par  étape 

et  par  journe'e  de  séjour. 

Les  aides-me'cani(  iens,  les  chauffeurs,  les  quartiers- 
maîtres,  les  matelots  et  les  mousses j    03 

78.  Les  officiers  de  la  marine  royale  qui  cesseront  d'appartenir 
au  service  des  paquebots  seront  payés  de  leur  »  onJuiîe  jusqu'au 
port  militaire  le  plus  voisin  du  lieu  du  débarquement. 

79.  Les  lieutenants-capitaines  au  long  cours,  les  mécaniciens, 
les  chautieurs,  les  marins  engagés  volontairement,  les  maîtres 
d'hôtel,  les  cuisiniers  et  les  domestiques,  recevront  l'indemnité  de 
route  jusqu'au  lieu  où  ils  auront  contracté  l'engagement. 

80.  Les  officiers-mariniers,  matelots  et  mousses,  levés  pour  le 
service  des  paquebots  et  mis  à  la  disposition  de  i'adtninistration 
des  postes,  recevront,  quand  ils  seront  congédits,  l'indemnité  de 
route  jusqu'à  leurs  quartiers  respectifs. 

8L  Les  Irais  de  route  des  officiers,  officiers-mariniers  et  ma- 
rins, qui  quitteront  le  service  des  paquebots,  seront  payés  par  les 
soins  de  l'administration  des  postes,  sur  un  état  arrêté  par  le  chef 
du  service  de  la  marine  à  Marseille.  Cet  état  indiquera,  avec  les 
distances  à  parcourir,  la  somme  nette  à  payer  et  celle  à  verser  à  la 
caisse  des  invalides. 
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82.  Les  avances  que  le  département  de  la  marine  serait  dans  le 
cas  de  faire  pour  indcinnite  de  route  à  payer  aux  officiers  et  marins 
rais  à  la  disposition  de  l'administration  des  postes,  seront  rembour- 
sées par  ie  ministère  des  finances. 

83.  Le  port  qui  aura  fait  les  avances  dont  il  est  parie'  à  l'article 
précèdent  sera  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  au  chef  du 
service  de  la  marine,  à  Marseille,  qui  fera  connaître  à  l'agent  gêne- 
ra! le  montant  des  sommes  payées. 

84.  Il  sera  accorde  des  vacations  aux  officiers  qui  seront  envoyés 
en  mission  pour  le  service  de  i'admi.iisiration  des  postes.  Ces  vaca- 
tions ne  seront  payées  que  pour  le  temps  de  la  résidence  seulement 
dans  les  lieux  ou  les  officiers  auront  ëte'  détaches,  à  compter  du 
jour  de  l'arrive'e  inclusivement,  jusqu'au  jour  du  de'part  exclusi- 
vement. 

85.  Les  vacations  auxquelles  les  officiers  peuvent  prétendre  sont 
déterminées  ci-après,  et  elles  ne  pourront  être  payées  que  pendant 
un  mois;  passe  ce  temps,  il  ne  sera  accorde'  qu'un  supplcmcni; 
montant  au  plus  au  tiers  des  appointements  dont  les  officiers 
jouissent. 

Lieutenant  de  vaisseau  commandant 7*^  par  jour  de  résidence. 

Knseignes  de  vaisseau   et  lieiuenants-ca^îi- 

taines  au  lonj^  cours 5 

Aeent  d'udnùuistiMiiou a 

Chirurgien. . 4 

86.  L'indemnité'  de  route  et  les  vacations  à  payer  aux  comman- 
dants, aux  lieutenants,  aux  chirurgiens,  aux  me'canicicns,  aux 
chauffeurs  et  aux  officiers-mariniers  et  marins  ,  seront  passibles  de 
la  retenue  de  trois  pour  cent  au  profit  de  la  caisse  des  invahdes  de 
la  marine. 

[-.'indemnité'  de  route  et  les  vacations  qu'il  y  aurait  lieu  d'allouer 
aux  agents  d'administration  et  aux  gens  de  service  ne  seront  sou- 
mises à  aucune  retenue  au  profit  de  la  caisse  des  invalides. 

UNIFORME    ET    5ÎÀRQUES    DlSTlNCTIVES. 

87.  Les  officiers,  marins  et  agents  de  tout  grade,  employés  au 
service  des  paquebots  de  i'adiuiuistration  des  postes,  seront  tenus 
d'avoir  un  habillement  d'uniforme. 

88.  L'uniforme  des  lieutenants  de  vaisseau  conmiandant,  et  des 
enseignes  de  vaisseau,  quand  il  en  sera  embarque',  sera  celui  de 
leur  grade  dans  la  marine  royale. 

89.  L'uniforme  des  officiers-mariniers,  marins  et  mousses,  et 
leurs  insignes,  seront  les  mêmes  que  ceux  des  officiers- mariniei's 
et  marin*  des  équipages  de  ligne,  à  l'exception  des  boutons,  qui 
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seront  de  me'tal  dore,  timbre's  d'une  ancre  avec  la  légende  :  Paque- 
bots-Poste. 

90.  L'uniforme  des  lieutenants -capitaines  au  long  cours,  des 
agents  d'administration  et  des  chirurgiens,  est  règle'  ainsi  qu'il 
suit: 

Grande  Tenue. 

Habit  drap  bleu  de  roi,  boutonné  sur  le  devant  de  neuf  boutons 
et  recouvrant  entièrement  le  gilet.  Collet  droit,  évase';  parements 
fendus,  attache's  au-dessous  par  deux  petits  boutons.  Rotroussi» 
bleus,  les  poches  dans  les  plis;  ancres  en  or  sur  drap  bleu  au  bas 
des  retroussis. 

Chapeau  monte'  avec  ganse  en  galon  d'or  de  quatre  centimètres  ; 
cocarde  nationale  :  le  bord  du  chapeau  relevé  du  côte'  de  la  ganse 
aura  quinze  centimètres  de  hauteur;  le  bord  opposé,  vingt  et  un 
centimètres  ;  les  cornes  auront  à  leur  extrémité  cinq  centimètres  de 
largeur. 

Bouton  en  métal  doré,  timbré  d'une  ancre  avec  la  légende  : 
Paquebots-Poste. 

Pantalon  en  drap  bleu  de  roi  ou  en  étoffe  blanche ,  suivant  la 
saison. 

Petite    Tenue. 

Redingote  de  drap  bleu  de  roi,  petite  croisure,  à  deux  rangs  de 
boutons,  à  revers  doublés  en  rouge  garance,  descendant  jusqu'à 
la  naissance  du  genou;  collet  droit  évasé;  parements  fendus  atta- 
chés au-dessous  par  deux  petits  boutons;  les  poches  dans  les  plis. 

Casquette  en  drap  bleu  de  roi,  visière  inclinée  en  cuir  verni, 
galon  métallique  en  fd  d'or  uni  de  trente-cinq  millimètres,  appliqué 
sur  le  bandeau;  jugulaires  en  cuir  verni. 

Pantalons  et  boutons  semblables  à  ceux  de  la  grande  tenue. 

Marques  distinctives. 

9L  Les  lieutenants,  l'agent  d'administration  et  le  chirurgien, 
seront  distingués  par  la  broderie  de  leur  costume,  réglée  de  la 
manière  suivante  : 

Lieutenant.  Broderie  en  or  au  collet  de  l'habit,  conforme  au 
modèle.  Une  ganse  en  or  de  six  millimètres  sur  les  parements  de  la 
redingote. 

Agent  d' administration.  Broderie  en  or  avec  cable  en  argent  au 
collet  de  l'habit,  conforme  au  modèle.  Unie  ganse  en  or  de  six  milli- 
mètres sur  les  parements  de  la  redingote. 

Chirurgien.  Collet  en  velours  rouge,  broderie  en  or  conforme 
au  modèle.  Une  ganse  en  or  de  six  millimètres  sur  les  parements  de 
la  redingote. 


ï 
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Armes. 

92.  Les  lieutenants,  agent  d'administration  et  chirurgien,  por- 
teront pour  arme  l'e'pe'e  en  grande  tenue. 

L'e'pe'ê  sera  à  poignée  en  nacre,  à  garde  et  garniture  en  me'tal 
dore,  conforme  au  modèle. 

Uniforme  des  mécaniciens  en  chef. 

93.  Les  me'caniciens  en  chef  porteront  pour  uniforme  : 
Grande  tenue.  Le  même  costu^ie  que  celui  des  lieutenants,  sans 

broderie ,  avec  cette  différence  que  le  collet  sera  en  velours  noir. 

Petite  tenue.  Redingote  croisée  à  deux  rangs  de  neuf  boutons 
de  chaque  côte',  semblable  pour  la  forme  à  celle  des  ofliciers;  collet 
de  velours  noir. 

Veste-paletot  en  drap  bleu  de  roi,  collet  de  velours  noir,  revers 
garnis  de  dix-huit  boutons  sur  la  poitrine. 

Pantalon  bleu  ou  blanc,  suivant  la  saison. 

Les  boutons  seront  les  mêmes  que  ceux  des  officiers. 

Casquette  en  drap  bleu  de  roi,  avec  galon  en  or  de  dix  milli- 
mètres. 

94.  Les  marques  distinclives  seront  :  en  grande  tenue ,  un  foudre 
double  brode'  en  or,  à  i'extre'mite'  du  collet. 

En  grande  tenue,  les  me'caniciens  en  chef  porteront  l'e'pe'e.  Cette 
e'pe'e  sera  à  coquille  me'tallique;  fond  uni;  le  fourreau  sera  noir. 

Uniforme  des  seconds  maîtres  mécaniciens. 

95.  L'uniforme  des  seconds  maîtres  me'caniciens  sera  le  même 
que  celui  des  me'caniciens  en  chef,  à  l'exception  du  collet,  qui  ne 
portera  pour  broderie  qu'un  foudre  simple. 

96.  L'uniforme  des  aides- mécaniciens  et  chauffeurs  sera  re'gle' 
ainsi  qu'il  suit  : 

Paletot- veste  en  drap  bleu  de  roi,  croisant  sur  la  poitrine,  à 
collet  montant  en  velours  noir,  boutonné  sur  le  devant  par  deux 
rangées  de  neuf  boutons  chacune;  parements  fendus  attachés  par 
deux  petits  boutons.  Les  boutons  seront  en  métal  jaune,  timbrés 
d'une  ancre  et  portant  la  légende  :  Paquebots-Poste. 

Pantalons  bleus  ou  en  toile  blanche,  selon  la  saison,  sans  bre- 
telles. 

Ceinture  rouge  en  étoffe  de  laine. 

Chemise  blanche  à  collet  bleu  et  à  triple  liséré  blanc,  fermant 
sur  le  devant  par  trois  ganses  blanches. 

Cravate  noire  en  levantine. 

Chapeau  en  paille  cousue. 


428  ANNALES  MARITIMES. 

En  petite  tenue,  une  casquette  en  drap  bleu,  sans  visière,  rein» 
placera  le  chapeau. 

Les  aides-mecaniciens  porteront,  en  grande  tenue,  un  galon  en 
or  de  dix  millimètres  autour  du  collet  de  ia  veste  ;  et  en  petite  tenue , 
un  gaîon  en  or  de  cinq  millimètres  de  largeur  sur  soixante  milli- 
mètres de  longueur,  s  chacune  des  extrémités  du  collet. 

Les  chauffeurs  porteront  un  gaîon  en  laine  jaune,  de  quinze  mil- 
limètres de  largeur,  régnant  le  long  du  collet. 

97.  Le  costume  des  gens  de  service  sera  règle'  par  les  soins  de 
l'administration  des  postes. 

HABILLEMENT. 

Mode  de  fourniture  et  de  remboursement. 

98.  Les  aides-mëcaniciens ,  les  chauffeurs ,  les  officiers-mariniers 
et  marins,  seront  pourvus  à  leurs  frais  â.es  eiïeXs  d'habillement  in- 
dique's  ci-après  : 

Paletot-veste  on  drap  Lieu 2 

Pantalons  en  drap  bleu 2 

Pantalons  en  toile  blanche 2 

Pantalon  de  fatigue 1 

Vareuse 1 

Chemises  blanches  à  collet  bleu 4 

Casquette  sans  visière 1 

Bonnet  de  travail 2 

Bonnet  de  laine  grise 1 

Paires  de  bas  de  laine * 2 

r         Paires  de  souliers 2 

Mouchoirs  de  poche 2 

Cravate  en  laine  noire * 1 

Cravate  en  soie 1 

Ceinture  en  laine  rouge 1 

Trousse  garnie 1 

Brosses 3 

Sac  en  toile 1 

Sac  en  peau  et  sa  courroie , 1 

99.  Les  effets  d'habillement  ne'cessaires  aux  équipages  des  pa- 
quebots seront  fournis  par  un  entrepreneur.  Ils  seront  conforme» 
aux  modèles  adoptes  par  l'administration. 

100.  Lors  de  l'arrivée  des  hommes  sur  les  paquebots,  les  effets 
dont  ils  seront  pourvus  seront  visités,  et  ceux  jugés  susceptibles 
de  faire  partie  de  la  composition  du  sac  entreront  en  déduction  de 
ce  que  l'administration  des  postes  aurait  à  fournir. 

101.  Les  demandes  d'effets  nécessaires  pour  compléter  les  sacs 
seront  dressés  par  l'agent  d'administration  ,  signées  par  le  premier 
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lieutenant,  approuvées  et  visées  parle  commandant  du  paquebot, 
et  adressées  au  fournisseur. 

Ces  demandes  seront  faites  en  triple  expédition,  sous  forme  d'é- 
tat nominatif  énonçant  les  nom  et  pre'noms  de  chaque  homme,  Ja 
nature  et  la  quantité  d'effets  à  délivrer,  ainsi  que  la  valeur  totale 
des  efTets.  Une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  l'agent  ge'ne'ral; 
une  autre  restera  entre  ies  mains  de  l'agent  d'administration,  et  la 
troisième  sera  laissée  au  fournisseur. 

102.  Les  remplacements  d'elfets  auront  lieu  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  des  marins,  et  à  leurs  frais,  et  de  la  même  manière 
que  pour  les  effets  de  première  mise. 

103.  Le  prix  des  fournitures  sera  acquitte  par  l'administration 
des  postes  au  fur  et  à  mesure  des  livrai.<;ons  du  fournisseur,  dû- 
ment constate'es,  en  compte  d'avance  et  i\  charge  de  rembourse- 
ment par  les  marins,  dans  les  formes  établies  ci-après. 

104.  Le  remboursement  à  faire  au  trésor  par  les  marins,  pour 
les  effets  d'habillement  fournis  par  l'entrepreneur,  aura  lieu  au 
moyen  de  retenues  exercées  sur  leur  solde. 

La  retenue  pour  les  hommes  présents  sera  de  50  centimes  par 
jour,  et  de  2.t  centimes  pour  les  mousses;  et  pour  les  absents,  elle 
s'élèvera  à  la  totalité'  de  la  solde  de  congé  ou  d'hopilal,  lorsque 
cette  somme  sera  inférieure  à  la  retenue  de  50  ou  tie  25  centimes. 

Les  retenues  cesseront  d'être  exercées  dès  que  les  marins  au- 
ront acquitté  leurs  dettes. 

105.  Il  sera  dressé  j)ar  l'agent  général  un  état  nominatif  des  ma- 
rins qui  auront  reçu  des  fournitures.  Cet  état  établira  le  débet  de 
chaque  homme,  et  sera  adressé  à  l'administration  des  postes. 

106.  Le  compte  hainllcmcnt  des  marins  sera  arrêté  à  la  fin  de 
Tannée  ou  à  l'époque  du  débarquement  définitif  des  marins,  quel 
qu'en  soit  le  motif.  Les  hommes  ne  pourront  recevoir  la  totalité 
de  la  solde  qui  leur  serait  due  qu'autant  que  ies  retenues  qu'ils  au- 
raient subies  auraient  suffi  pour  acquitter  complètement  leurs 
dettes  envers  le  trésor;  et  dans  le  cas  où  iî  en  serait  autrement,  on 
retiendrait  immédiatemcntsur  la  solde  qui  leur  reviendraitia  valeur 
des  effets  qu'ils  n'auraient  point  encore  remboursés. 

107.  Si  les  retenues  énoncées  aux  articles  104  et  106  ne  suffi- 
saient pas  pour  libérer  envers  le  trésor  les  marins  débarqués  ou 
congédiés,  ils  laisseront,  pour  être  vendus,  le  paletot-veste  et  le 
pantalon  de  drap  qui  leur  .auraient  été  tournis  le  plus  récemment, 
et  tous  les  autres  effets  qui  pourraient  être  considérés  conmie  neufs, 
jusqu'il  concurrence  de  la  valeur  nécessaire  pour  couvrir  la  deUc. 
Le  prix  de  la  vente  entrera  dès  lors  en  diminution  du  débet  du 
marin. 

108.  Si  les  acquéreurs  des  effets  laissés  par  les  débiteurs  appar- 
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tiennent  aux  équipages  des  paquebols ,  leur  débet  sera  augmenté 
du  prix  de  vente  des  effets  qu'ils  auront  acîietes. 

Dans  le  cas  oii  les  acquéreurs  seraient  des  personnes  étrangères 
au  service  des  paquebots,  le  produit  de  la  vente  sera  immédiate- 
ment verse'  dans  les  caisses  d'un  des  compuibles  de  l'administration 
des  postes ,  au  cre'dit  des  marins  de'biteurs. 

109.  Si  les  effets  laisses  par  les  hommes  congéilies  ou  debarque's 
ne  pouvaient  être  immédiatement  vendus,  ils  seront  appréciés  par 
une  commission  nommée  par  l'administration  des  postes  :  le  mon- 
tant de  l'appréciation  entrera  en  déduction  du  débet. 

110.  Lorsqu'un  marin  débiteur  sera  mort  au  service  des  paque- 
bots, le  surplus  de  son  débet,  déduction  laite  du  produit  de  la  solde 
acquise  et  des  valeurs  provenant  de  la  vente  de  son  sac,  restera  à 
la  charge  du  ministère  des  finances. 

Le.^  elfets  qui  resteront  après  l'acquittement  des  dettes  seront 
remis  aux  familles  par  l'intermédiaire  du  chef  du  service  de  la  ma- 
rine à  Marseille.  Quant  aux  sommes  provenant  de  la  vente  du  sac 
qui  excéderaient  le  montant  des  dettes,  elles  seront  versées  dans  la 
caisse  des  gens  de  mer  (1). 

111.  Lorsqu'un  marin  débiteur  aura  été  congédié  par  suite  de 
blessures  ou  à  cause  d'infirmités  contractées  au  service  des  paque- 
bots, qui  le  rendent  incapable  de  naviguer,  il  emportera  tous  les 
effets  dont  il  sera  pourvu.  Il  ne  sera  opéré  sur  sa  solde  acquise 
que  la  retenue  réglementaire  de  cinquante  ou  de  vingt-cinq  cen- 
times par  jour,  et  le  surplus  de  sa  dette  restera  à  la  charge  du  mi- 
nistère des  finances. 

112.  Lorsque  des  marins  débiteurs  auront  été  condamnés  à 
une  peine  quelconque  qui  les  éloignera  du  service  des  paquebots, 
ou  qu'ils  auront  déserté,  leurs  sacs  seront  vendus  et  leurs  décomptes 
réglés. 

Si  le  produit  de  la  vente  excède  la  dette,  l'excédant  sera  versé  à 
ïa  caisse  des  gens  de  mer. 

113.  Lorsque  Its  marins  déserteurs  ou' condamnés  pour  déser- 
tion ne  reclevront  rien  à  l'Etat,  il  sera  fait  versement  à  la  caisse 
des  invalides,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  152,  du  montant  de  la 
somme  acquise,  et  on  versera  à  la  caisse  des  gens  de  mer  la  totalité 
du  produit  de  la  vente  du  sac. 

114.  Dans  les  cas  de  vente  ou  d'appréciation  indiqués  aux  ar- 
ticles t07,  108,  109,  110,  111,  112  et  11.3,  il  devra  toujours  être 
dressé  un  procès-verbid  pour  constater  ces  opérations. 

115.  Indépendamment  des  effets  d'habillement  dont  les  marins 
et  chauffeurs  doivent  être  poui'vus  en  conformité  de  l'article  98  du 

(t)  Article  IG  du  rôgîenicnt  du  Roi  du  17  juiriet  18SG. 
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présent  règlement,  il  sera  fourni  tous  les  ans,  à  cl'.aque  quartier- 
maître,  cbault'jur  ou  matelot  embarqué,  ou  faisant  partie  du  dépôt 
à  terre,  une  vareuse  it  un  pantalon  de  toi!e. 

La  fourniture  de  ces  effets  restera  à  la  charge  du  ministère  des 
finances, 

La  vareuse  et  le  pantalon  délivrés  aux  chauffeurs  et  aux  aides- 
chauffeurs  seront  renouvelés  tons  les  six  mois. 

IIG.  Lorsque  des  effiets  appartenant  à  des  mécaniciens,  chauf- 
feurs et  aides- chauffVnirs,  officiers-mariniers,  marins  et  mousses, 
seront  perdus  ou  détruits  par  suite  d'événements  de  force  majeure, 
ils  seront  remplacés  aux  frais  de  l'administration  des  postes,  ou  il 
sera  payé  aux  hommes  la  valeur  desdits  elléts,  calculée  d'aorès  le 
degré  d'usure  présumé. 

Les  remplacements  auront  lieu  sur  un  procès-verbal  constatant 
l'événement  ;  ce  procès-verbal  sera  dressé  par  l'agent  d'adminis- 
tration ,  signé  par  le  commandant  et  le  premier  lieutenant ,  et  trans- 
mis à  l'agent  général,  qui  pourvoira  au  remplacetnorit  des  effets  ou 
au  payement  de  leur  valeur. 

117.  Si  les  marins  qui  ont  perdu  des  effets  par  suite  d'évétie- 
nients  de  force  majeure  étaient  débiteurs  envers  l'administration 
des  postes ,  la  valeur  des  effets  qui  ne  seraient  pas  remplacés  serait 
portée  à  leur  crédit,  pour  entrer  en  déduction  de  leurs  dettes. 

118.  Les  officiers  et  agents  non  marins  embarqués  sur  les  pa- 
c[uebots  qui,  j-ar  suite  de  sinistres  de  mer,  auront  perdu  tout  ou 
partie  de  leurs  effets,  recevront,  par  les  soins  du  ministère  dts  fi- 
nances, une  indemnité  équivalente  ii  deux  mois  de  leur  solde  in- 
tégrale. 

Ce  payement  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  du  procès-verbal  consta- 
tant l'événement. 

ADMISSION    DANS    LES    HOPITAUX    ET    IIETENUES    POUR    JOURNEES    DE 

TRAITEMENT. 

119.  Tout  officier  et  marin  ou  autre  employé  au  service  des 
paquebots  pourra,  pour  cause  de  maladie  dûment  constatée,  être 
admis  dans  les  hôpitaux  de  la  marine. 

120.  Les  frais  de  traitement  seront  remboursés  à  la  marine  par 
le  ministère  des  finances,  en  se  conformant  aux  fixations  établies 
ci -après,  savoir  : 

Lieutenant  de  vaisseau  commandant ,  deux  francs  par  journée  de 
traitement. 

Enseigne  de  vaisseau,  lieutenant-capitaine  au  long  cours,  agent 
d'administration,  chirurgien  ,  un  franc  cinquante  ceiitimeg. 

Les  maîtres  ou  les  employés  de  la  marine,  dont  le  traitement 
dépasse  ou  atteint  cent  francs,  un  franc  quarante  centimes  par  jour. 

29. 
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Pûui-  le  reste  de  l'équipage,  la  moitié  de  la  solde  inîegraîe  dont 
ciiacun  jouit  à  bord. 

121.  A  Marseille,  les  mêmes  emplove's  seront  admis  dans  Ici 
hospices  civils,  et  les  frais  de  traitement  seront  rembourse's  par  le 
ministère  des  finances,  aux  prix  qui  seraient  alloues  pour  les  offi- 
riers  et  marins  des  équipages  de  ligne  et  autres  admis  dans  lesdits 
hôpitaux. 

122.  Les  agents  de'signe's  ci-après,  employe's  au  service  des  pa- 
quebots ,  seront  également  admis  à  l'hospice  civil  de  Marseille,  et 
ta  retenue  pour  journées  de  traitement  sera  règle  sur  leur  assimi- 
lation avec  les  ofllciers  et  autres  du  corps  du  commissariat  de  la 
ninrine  (1). 

Garde-magasin,  assimiîc' auxsous-coramissaires. 

Commis  chef  de  comptabilité )    „  .    .  •       j    .r»    i 

^  .    ,  ,  .,,  t  i   Commis  de  manne  de  1^0  classe. 

Commis  a  la  surveillance  des  travaux.  ) 

Commis  de   i^^  classe )    ^  •    j    ^^    ' 

•            .      ,             ,  Commis  de  2^  Classe. 

Commis  de  a^  classe ) 

123.  Les  officiers,  les  officiers-mariniers,  les  marins  et  autres, 
fiiisant  partie  des  équipages  des  paquebots,  qui,  pour  cause  de 
mitladie,  devraient  être  mis  ù  terre  à  l'e'tranger,  seront  traites  dans 
les  hôpitaux  des  lieux,  ou  de  toute  autre  manière,  par  les  soins  des 
argents  consulaires  et  aux  frais  du  ministère  des  finances. 

A  leur  sortie  des  hôpitaux  ou  après  leur  rétablissement,  ils  se- 
ront rapatries  par  les  soins  des  agents  consulaires  et  aux  frais  du 
ministère  des  finances. 

124.  En  France,  les  officiers,  marins  et  autres,  appartenant  aux 
équipages  des  paquebots,  ne  pourront  être  admis  dans  les  hôpi- 
taux que  sur  billets  délivres  par  le  bord,  vises  par  l'agent  de  la 
marine  charge  de  la  tenue  des  rôles  d'équipage. 

A  l'étranger,  le  billet  d'entre'e  à  l'hôpital  sera  signe'  par  le  consul. 

125.  Tout  marin  allant  à  l'hôpital  devra  y  être  conduit  par  un 
officier-marinier.  Avant  de  quitter  le  bord,  le  premier  lieutenant 
s'assurera  que  le  malade  est  pourvu  de  ses  effets,  et  il  en  fera 
dresser   un  inventaire  en  double  expédition. 

Le  sac  du  matelot  sera  remis  avec  l'un  des  inventaires  au  garde- 
magasin  de  l'hôpital.  Celui-ci  signera  la  deuxième  expe'dition,  qui 
restera  depose'e  dans  les  bureaux  de  l'agent  ge'ne'ral,  lorsque  les 
paquebots  se  trouveront  en  France,  et  entre  les  mains  de  l'agent 
d'administration,  quand    les  paquebots  seront  à  l'e'tranger. 

AVANCEMENT. 

126.  Des  avancements  en  grade  et  en  classe,  jusqu'au  grade  de 
(i)  RèoleiTient  approuvé  parle  ministre  des  finances  le  2  5  mars  1837. 
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Second  maître  de  manœuvre  et  de  timonerie  de  première  classe 
inclusivement,  pourront  être  accordes  au  f""  Janvier  de  chaque 
unnëe,  dans  les   proportions  suivantes  : 

Pour  douze  mois  d'armement,  les  avancements  en  grade  pour- 
ront être  portes  jusqu'au  vingtième  des  ofiiciers-mariniers  et  ma- 
telots embarques  réglementairement;  'es  avancements  en  classe, 
jusqu'au  huitième. 

127.  Toutes  les  fois  qu'un  armement  aura  lieu  ou  cessera  dans 
le  cours  de  l'année,  le  nombre  des  avancements  à  accorder  sera 
proportionne'  au  temps  écoule'  avant  ou  depuis  le  l*""  janvier,  pourvu 
que  ce  temps  soit  au   moins  de  six  mois. 

128.  Les  matelots  qui  seront  nomnîe's  quartiers-maîtres ,  et  les 
quartiers-maîtres  qui  seront  portes  au  grade  de  second  maître,  nu 
continueront  leur  service  sur  les  paquebots  qu'autant  qu'ils  ne 
seront  pas  en  cxce'dant  au  règ'ement,  ou  qu'ils  consentiraient  ù 
naviguer  sur  ces  bâtiments  dans  lu  pave  qu'ils  avaient  précédem- 
ment. 

129.  L'avancement  des  officiers-mariniers  et  marins  sera  deter- 
tnine  en  conseil,  à  bord,  aux  e'poques  indiquées  ci-dessus,  en  se 
renfermant  rigoureusement  dans  les  proportions  indiquées  ci-après  : 

Pour  douze  mois, 
1   avancement  en  crade, 
4   idem  en   classe. 

Pour  six  mois, 
8  avancenieiits  en  chisse. 

Le  conseil,   convoque'  par  le  commandant,  sera  compose'} 

du  commandant,  ])residcnt  ; 

du  prciiiicr  lieutenant ,  vice-prc'sident  ; 

da  second  Hcutcuant; 

du  second  maître  de  manœuvre, 

ou  du  second  maître  de  timonerie. 

Le  second  maître  sera  remplace'  par  le  mécanicien  en  chef,  lors- 
qu'il s'agira  de  l'avancement  d'un  chauffeur. 

L'agent  d'administration  remplira,  dans  ce  conseil, les  fonctions 
de  secrétaire,  et  rédigera  le  procès-verbal  d^avancement. 

130.  Les  avancements  donnés  en  conformité  de  l'article  129  , 
en  se  renfermant  dans  les  proportions  fixées,  seront  définitifs  et  por- 
tés immédiatement  sur  le  rôle  d'équipage  de  bord. 

Une  expédition  du  procès-verbal  d'avancement  sera  envoyée  par 
le  commandant  à  l'agent  général,  qui  la  transmettra  au  chef  du 
service  de  la  marine  à.  Marseille. 

Le  chef  du  service  de  la  marine  fera  prendre  note  sur  les  rôles 
d'équipage  des  avancements  ainsi  accordés,  et  adressera  dans  les 
quartiers   auxquels  les  hommes  appartiennent    des  extraits  dudit 
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procès-verbal  d'avancement,  afin  que  mention  en  soit  faite  sur  les 
matricules  de  l'inscription  maritime. 

131.  Au  moment  de  leur  embarquement,  lés  officiers-mariniers 
et  marins  seront  portc's  sur  les  rôles  d'équipage,  à  la  classe  et  paye 
qu'ils  ont  acquises  au  service  de  l'Etat,  et  ils  ne  pourront  passer  à 
nne  classe  siipe'rieure,  ou  à  un  grade  supérieur,  qu'autant  qu'ils 
re'uniront  six  mois  de  service  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  sur  les 
paquebots  de  l'administration  des  postes. 

132.  Pour  être  embarque  comme  quartier-maître,  il  faudra  avoir 
e'te'  porte  à  ce  grade  à  bord  des  bâtiments  de  la  marine  royale  ou 
des  paquebots  de  poste. 

Nul  ne  pourra  être  quartier-maître  de  2*  classe,  s'il  n'a  servi  au 
moins  six  mois  à  bord  des  bâtiments  de  la  marine  royale  ou  des 
paquebots  de  poste,  en  qualité'  de  matelot  de  1'^''  classe. 

133.  Niil  ne  pourra  être  embarque  comme  second  maître  de 
maîîoeuvre  ou  de  timonerie,  s'il  n'a  e'te'  porte'  à  ce  grade  à  bord  des 
bâtiments  de  la  marine  royale  ou  des  paquebots. 

Pour  être  nomme  second  maître,  il  faudra  avoir  servi  au  moins 
six  mois  en  qualité  de  quartier-maître  de  f*'  classe  à  bord  desdits 
bâtimer.ts. 

134.  Dans  tous  les  cas  d'avancements  indiques  aux  articles  ci- 
dessus,  on  ne  pourra  passer  que  d'une  classe  inférieure  à  une  classe 
imrne'diatcment  supérieure,  ou  de  la  1'^*  classe  d'un  grade  à  la  der- 
nière classe  du  grade  immédiatement  supérieur. 

135.  Il  est  expressément  défendu  aux  conseils  d'avancement  à 
bord  des  paquebots  de  faire  passer  d'une  profession  à  une  autre  les 
marins  de  leurs  e'quipages,  lorsqu'il  s'agira  d'avancement  à  leur 
accorder. 

136.  Les  mousses  qui  entreront  dans  les  équipages  des  paque- 
bots de  poste  devront  être  âges  de  13  ans  au  moins  et  de  16  ans 
au  plus.  Toutefois,  arrive's  à  cet  âge,  et  enregistres  alors  comme 
novices  sur  les  matricules  de  l'inscription  maritime,  ils  pourront 
continuer  leur  navigation  sur  les  paquebots,  en  ladite  qualité' de 
mousse,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  18  ans. 

Les  mousses  qui  auront  accompli  les  conditions  déterminées  par 
ia  loi  du  3  brumaire  au  iv,  et  qui  déclareront  vouloir  continuer  la 
navigation  ,  seront  porte's  de  droit  sur  les  matricules  de  l'inscription 
maritime  en  qnautë  de  matelots  de  3*^  classe. 

137.  Los  matelots  embarques  comme  aides-chauffeurs,  que  l'ad- 
ministration des  postes  fera  passer  à  la  profession  de  cliaulfeur,  se- 
ront de'signes  en  ladite  qualité'  sur  les  matricules  de  l'inscription 
maritime ,  au  moyen  d'avis  qui  seront  transmis  dans  les  quartiers 
par  le  chef  du  service  de  la  marine,  à  Marseille. 

Lois  des  levées,  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  feron-t 
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mention  sur  les  feuilles  de  route  et  rôles  de  leve'e  de  ladite  qualité 
de  chauffeur. 

138.  L'avancenieïit  des  me'caniciens  eu  chef,  des  seconds  maîtres 
mécaniciens,  des  aides-mecaniciens  et  des  chauffeurs,  sera  règle' 
par  les  soins  du  ministre  des  finances;  mais  il  en  sera  immédiate- 
ment donne'  avis  au  chef  du  service  de  la  marine,  à  Marseille. 

139.  Il  pourra  être  accorde'  des  avancements  extraordinaires 
pour  des  actions  d'éclat  authentiquement  constatées.  Ces  avance- 
ments ne  seront  point  soumis  aux  conditions  de  service  exigées  pour 
les  avancements  ordinaires;  mais,  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront 
avoir  lieu  que  d'une  classe  à  la  classe  immédiatement  supérieure, 
ou  de  la  première  classe  du  grade  inférieur  à  la  dernière  classe  du 
grade  supérieur. 

Le  procès-verbal  de  ces  avancements  extraordinaires  sera  remis 
par  l'agent  gênerai  au  chef  du  service  de  la  marine,  à  Marseille, 
qui  le  soumettra  à  l'approbation  du  ministre  de  la  marine. 

EMBARQUEMENT    DES    PASSAGERS. 

140.  Au  moment  du  de'part  de  Fi-ance,  l'agent  d'administration, 
en  présence  d'un  lieutenant,  assiste'  du  chirurgien,  fera  l'appel  des 
passagers,  au  moyen  d'une  liste  qui  lui  aura  ete'  remise  en  double 
expédition  par  l'agent  gênerai,  et  de  laqueile  il  rayera  les  absents. 
L'une  de  ces  pièces,  signée  par  le  lieutenant  qui  aura  assiste'  à  la 
revue,  restera  entre  les  mains  de  l'agent  d'administration;  l'autre  expé- 
dition sera  immédiatement  renvoyée  à  l'agent  général,  qui  la  trans- 
mettra au  chef  du  service  de  la  marine,  pour  être  déposée  dans  ses 
bureaux. 

141.  Le  chef  du  service  de  la  marine  pourra,  quand  il  le  jugera 
convenable,  désigner  an  des  agents  du  commissariat  sous  ses 
ordres  pour  assister  à  la  revue  de  départ. 

142.  Les  feuilles  remises  entre  les  mains  de  l'agent  d'administra- 
tion seront  réunies  en  un  seul  cahier  à  la  fin  de  chaque  année,  et 
déposées  dans  les  bureaux  de  l'agent  général,  qui  les  transmettra  à 
l'administration  des  postes. 

Il  en  sera  de  même  des  feuilles  remises  au  chef  du  service  de  la 
marine,  à  Marseille,  lesquelles,  après  avoir  été  reliées,  resteront 
dans  ses  bureaux. 

DÉBARQUEMENT    DES    PASSAGERS. 

143.  Après  l'arrivée  des  paquebots  dans  le  port  de  Marseille, 
l'agent  d'administration  enverra  à  l'agent  général  la  liste  des  passa- 
gers qui  seront  présents  à  bord. 

Cette  liste  sera  immédiatemen*  transmise  au  chef  du  service  de 
la  marine. 
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144.  Les  ionnalite's  prescrites,  en  ce  qui  concerne  l'intervention 
tie  la  marine,  tant  ùans  le  debarqnement  que  dans  l'embarque- 
ment des  passagers,  seront  remplies  à  l'étranger  par  les  agents  con- 


sulaires. 


DES    ABSENTS   ET    DES    DESERTEURS. 


145.  Est  repute'  déserteur, 

Tout  homme  de  l'équipage  qui  aura  été  absent  de  son  boi'd  pen- 
dant trois  jours  de  suite  sans  permission  ; 

Tout  homme  de  l'équipage  qui  auia  quitté  son  bâtiment  pour 
s'embarquer  sur  un  bâtiment  paiticulier; 

Tout  iiomme  de  l'équipage  qui ,  ayant  quitté  l'hôpital  avec  un 
billet  de  sortie,  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  bord  dans  le  délai  de 
trois  jours; 

Tout  homme  de  l'équipage  qui,  ayant  une  permission  d'absence 
(ou  un  congé  liante) ,  n'aura  pas  rejoint  huit  jours  après  l'expiration 
du  temps  fixé  pour  son  retour. 

146.  Les  déserteurs  des  paquebots  seront  remplacés  à  bord  de 
leur  bâtiment  ;  et,  en  cas  d'arrestation,  ils  seront  traduits,  s'il  y  a 
lieu,  devant  les  conseils  de  guerre  maritimes. 

147.  Tout  homme  réputé  déserteur  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  1  4a  sera  dénonce'  comme  tel  par  le  commandant 
du  bâtiment. 

148.  Le  signa[en)ent  des  déserteurs  sera  dressé  en  triple  expé- 
dition par  le  commandant,  qui  l'enverra  à  l'agent  général. 

Deux  de  ces  expéditions  seront  transmises,  par  les  soins  de  l'agent 
général,  au  chef  dt  service  de  la  marine,  à  Marseille,  qui  en  en- 
verra une  à  la  gendarmerie,  et  l'autre  au  commissaire  du  quartier 
d'inscription  auquel  le  déserteur  appartient.  La  troisième  expédi- 
tion restera  entre  les  mains  de  l'agent  général. 

149.  Indépendamment  des  signalements  que  le  commandant 
doit  envoyer  à  l'agent  général,  pour  les  honuues  qui  ne  seront  pas 
lentrés  à  bord  après  le  délai  qui  constitue  la  désertion ,  lorsque 
les  pa(}uebots  se  trouveront  dans  un  port  étranger,  ledit  comman- 
dant sera  tenu  de  signaler  la  désertion,  tant  à  l'autorité  consulaire 
du  lieu  qu'à  l'agent  de  l'administration  des  postes. 

150.  Les  honunes  absents  au  moment  du  départ,  soit  en  Franco 
soit  à  l'étranger  seront  signalés,  dans  le  premier  cas,  à  l'agent  gé- 
ncVal,  et  dans  le  second  cas,  à  ['.lutoriié  consulaire  du  lieu  et  à 
l'agent  de  l'administration  des  postes. 

151.  Lorsque  les  déserteurs  seront  ramenés,  il  sera  ilrcsse  une 
plaiïite  en  désertion.  Cette  plainte  sera  ré<Iigée  par  le  comujun- 
ilant,  si  le  paquebot  d'où  les  marins  ont  déserté  est  présent  au  port, 
et  pnr  l'agcnî  généialjsi  le  b;i!injent  est  absent. 
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L'agent  gênerai  adressera  la  plainte  au  chef  du  service  de  la  ma- 
rine, à  Marseille,  qui  la  transmettra  au  préfet  maritime,  à  Toulon, 
afin  que,  s'il  y  a  lieu,  les  déserteurs  soient  conduits  dans  ce  port 
pour  être  traduits  devant  les  conseils  de  guerre  maritimes. 

152.  La  totalité'  de  la  solde  due  aux  déserteurs,  après  déduction 
des  dettes  qu'ils  pourraient  avoir  contractées  à  bord  ou  avant  leur 
arrivée  au  service  des  paquebots,  sera  versée  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  à  Marseille.  (  Loi  du  13  mai  1791  et  règlement 
du  Roi  du  17  juillet  181G.) 

153.  A  l'étranger,  lorsque  des  marins  ou  autres  appartenant 
aux  équipages  des  paquebots  déserteront,  s'absenteront  ou  seront 
laisses  à  terre  au  moment  du  départ,  les  agents  consulaires  pour- 
voiront à  leur  arrestation  et  à  leur  rapatriement,  en  profitant 
d'un  des  paquebots  de  la  correspondance. 

154.  La  gratification  à  payer  aux  capteurs,  pour  frais  d'arres- 
tation d'un  déserteur,  est  fixée  à  vingt-cinq  francs. 

Cette  indemnité  sera  j)ayee  aux  capteurs  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration des  postes,  sur  la  présentation  du  procès-verbal  d'ar- 
restation; il  sera  fait  imputation  au  compte  des  déserteurs  d'une 
somme  de  douze  francs,  et  les  treize  francs  restant  seront  mis  à  la 
charge  du  ministère  des  finances. 

155.  Il  sera  paye  des  indemnités  pour  frais  d'arrestation  des  ma- 
rins et  autres  qui  se  seront  absentes  du  bord  ou  du  dépôt  sans  per- 
mission, et  dont  la  poursuite  aura  ëte'  réclamée.  Ces  indemnités, 
fixées  ainsi  qu'il  suit,  seront  payées  par  l'administration  des  postes, 
et  seront  mises  au  compte  des  hommes  : 

Pour  l'arrestation  en  ville i 3^ 

Pour  l'arrestation  hors  l'enceinte  de  la  ville 5 

Pour  l'arrestation  au  delà  d'un  myriainètre 0 

156.  Il  ne  sera  rien  paye'  aux  gendarmes  charges  de  conduire 
les  hommes  du  bord  à  la  prison  à  terre,  ou  de  cette  prison  à  bord 
des  paquebots. 

157.  Le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  à  Marseille,  ob- 
tempe'rera  à  la  réquisition  qui  lui  sera  adressée  par  l'agent  gênerai, 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  faire  poursuivre  l'arrestation  des  ma- 
rins absents,  ou  de  faire  conduire  à  la  salle  de  police,  par  la  gen- 
darmerie maritime,  les  marins  insubordonnés. 

158.  Les  frais  d'arrestation  des  marins  et  autres  qui  auront  dé- 
serte, ou  qui  se  seront  absentes  à  l'étranger,  seront  règles  de  gre  à 
gre'  avec  les  consuls  ou  avec  i'autoritc  locale.  Dans  tous  les  cas,  la 
retenue  à  supporter  par  les  marins  ne  pourra  excéder  douze  francs. 

DE    LA    POLICE    ET    DISCIPLINE    DES    ÉQUIPAGES. 

159.  Les  équipages  des  paquebots  de  la  correspondance  de  la 
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Méditerranée  seront  soumis  aux  lois,  ordonnances,  règlements  et 
de'cisions  qui  régissent  la  police  et  la  discipline  des  e'quipages  des 
bâtinjents  de  la  marine  royale. 

160.  La  police  à  bord  des  paquebots  est  exercée  par  le  lieute- 
nant de  vaisseau  commandant. 

Le  premier  lieutenant  a  autorite  sur  toutes  les  personnes  de 
l'etat-major  et  de  l'équipage;  et  chacun,  selon  son  grade  ou  ses 
fonctions,  a  autorite'  sur  les  personnes  d'un  rang  ou  d'un  grade  in^ 
fe'rieur. 

Lorsque  le  commandant  ne  sera  pas  présent,  le  premier  lieute- 
nant relèvera  sur-le-champ  les  manquements  qui  auraient  été 
commis  par  toute  personne  de  l'etat-major  ou  de  l'équipage,  ou  par 
tout  autre  individu  embarque.  Il  ordonnera  les  punitions  de  disci- 
pline etxn  rendra  compte  au  commandant. 

16L  Les  punitions  infligées  à  bord  seront  transcrites  sur  un 
registre  qui  sera  tenu  par  le  lieutenant  de  vaisseau  commandant. 

162.  Toutes  les  fois  qu'un  crime  ou  délit  sera  commis  à  bord 
d'un  paquebot  de  la  correspondance,  le  commandant  fera  informer, 
et  il  examinera  si  le  crime  ou  délit  emporte  l'application  d'une  peine 
que  le  conseil  de  justice  est  apte  à  prononcer,  ou  si  le  délit  ou  le 
crime  est  de  nature  à  être  porte'  à  la  connaissance  d'un  conseil  de 
guerre. 

163.  Dans  le  cas  où  l'accuse'  paraîtrait  justiciable  d'un  conseil  de 
justice,  si  le  paquebot  se  trouve  dans  un  port  ou  une  rade  sur  la- 
quelle y  a  des  bâtiments  de  guerre,  le  commandant  du  paquebot 
fera  la  demande  au  commandant  des  bâtiments  de  guerre  du 
nombre  d'officiers  qui  seront  nécessaires  pour  la  formation  du 
conseil  de  justice.  Le  conseil  de  justice  devant  lequel  devront  com- 
paraître les  prévenus  sera  tenu  à  bord  du  paquebot,  et  il  sera  pré- 
sidé par  le  commandant. 

164.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  dans  les  ports  ou 
rades  des  bâtiments  de  guerre,  le  commandant  attendra,  pour 
traduire  les  prévenus  devant  un  conseil  de  justice,  la  première 
rencontre  de  bâtiments  de  guerre  ou  son  retour  à  Marseille. 

165.  A  son  retour  à  I^îarseille,  le  capitaine  du  paquebot  trans- 
mettra à  l'agent  général  la  plainte  qui  aura  été  dressée  contre  les 
prévenus  qui  devront  comparaître  devant  le  conseil  de  justice,  et 
dans  laquelle  cet  officier  demandera  la  mise  en  jugement.  L'agent 
général  transmettra  la  plainte  au  chef  du  service  de  la  marine,  à 
Marseille,  qui  l'adressera  au  préfet  maritime,  à  Toulon,  lequel  di- 
rigera sur  Marseille  les  officiers  nécessaires  à  la  formation  du 
conseil  de  justice. 

L'indemnité  de  route  et  les  vocations  à  payer  î\  ces  officiers  res- 
teront à  la  charge  du  ministère  des  linanccs. 
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Î66.  Lorsque  les  crimes  ou  délits  seront  du  ressort  des  conseils 
de  f^uerre,  la  plainte  sera  portée  par  le  capitaine  du  paquebot,  et 
transmise  à  l'agent  général.  Et  comme  les  prévenus  ne  pourront 
être  juge's  à  bord ,  si  les  paquebots  ne  se  trouvent  pas  à  Marseille , 
ils  seront  embarques  avec  les  témoins,  sur  des  bâtiments  de  guerre 
ou  du  commerce,  ou  sur  les  paquebots  qui  devront  effectuer  leur 
retour  à  Toulon  ou  à  Marseille. 

167.  Si  les  bâtiments  arrivent  à  Toulon,  les  prévenus  seront  de- 
barque's  et  mis  à  la  disposition  du  preïet  maritime,  qui,  sur  le  vu 
de  la  plainte,  donnera,  s'il  y  a  lieu,  l'ordre  d'informer, 

168.  Si  les  bâtiments  cfl'ectuent  leur  retour  à  Marseille ,  les  pré- 
venus seront  rais  à  la  disposition  du  chef  du  service  de  la  marine, 
qui,  après  s'être  entendu  avec  l'agent  gênerai,  bs  dirigera  sous 
bonne  escorte  sur  le  port  de  Toulon  ,  pour  être  traduits  devant  le 
conseil  de  guerre. 

169.  Le  chef  du  service  de  la  marine,  à  Marseille,  transmettra 
au  préfet  maritime,  à  Toulon  ,  la  plainte  qui  aura  e'tc  porte'e  par  le 
capitaine  du  paquebot,  ainsi  que  toutes  les  pièces  relatives  à  l'in- 
formation qui  aura  ete  faite  à  bord.  Sur  le  vu  de  la  plainte,  le  pré- 
fet maritime  examinera  s'il  y  a  lieu  d'informer;  et  dans  le  cas  de 
raffirmaiive,  il  enverra  les  pre'venus  devant  le  conseil  de  guerre. 

170.  Il  est  défendu  à  tout  homme  de  l'équipage  d'embarquer, 
sans  ordre,  des  objets  ou  effets  commerçables  étrangers  au  service 
des  paquebots.  Le  coupable  de  ce  de'lit  sera  soumis  à  la  responsa- 
bilité' de  droit,  et  puni  conformément  aux  lois. 

PENSIONS    DE    RETRAITE    ET    PENSIONS    AUX    VEUVES    ET 
AUX    ORPHELINS. 

J71.  Le  temps  passe  par  les  marins  dans  le  service  des  paque- 
bots étant  conside're'  comme  service  fait  pour  l'Etat  (l) ,  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  18  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'arme'e  de 
mer,  seront  applicables  aux  officiers  et  autres  entretenus  des  di- 
vers corps  de  ia  marine,  aux  chirurgiens,  aux  capitaines  an  long 
cours  embarques  comme  lieutenants,  aux  mcraniciensetchauffeurs,^ 
et  aux  marins  faisant  partie  des  équipages  des  paquebots,  ou  em- 
ployés H  terre  pour  le  S(-rvicc  desdits  paquebots,  lorsque,  d'ailleurs, 
ces  officiers,  marins  et  autres,  reuniront  'e  temps  de  service  déter- 
mine par  ladite  loi  pour  la  pension  d'ancienneté',  ou  qu'ils  auront, 
dans  le  service  de  ces  paquebots,  reçu  des  blessures  ou  contracte 
des  infirmités  donnant  droit  à  la  pension. 

Pour  les  officiers   et   autre?    entretenus  des  divers  corps   de  la 

('!)  Loi  du  2  juillet  i»3  5. 
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marine,  les  officiers-mariniers  et  matelots,  on  suivra  le  tarif  an- 
nexe' à  la  loi  du  18  avril  1831,  en  prenant  pour  base  de  la  pension 
le  grade  tm  service. 

Les  chirurgiens  qui  ne  proviendraient  pas  de  la  mai-ine  seront 
traite's  ,  pour  la  pension,  comme  les  ofTiciers  de  santé'  auxdiaires, 

172.  Quant  aux  capitaines  au  long  cours  qui  seront  embarques 
en  qualité'  de  lieutenants  sur  les  paquebots,  au  moment  de  leur  ad- 
mission à  la  retraite,  s'ils  réunissent  au  service  de  ces  bâtiments, 
ou  au  service  de  la  marine  royale,  les  conditions  portées  en  ladite 
loi,  ils  obtiendront  la  pension  attribuée  par  le  tarif  aux  maîtres  de 
timonerie  embarques. 

173.  Les  mécaniciens  en  chef,  les  seconds  maîtres  mécaniciens, 
les  aides-mecaniciens  et  les  chaufi'eurs,  seront  assimilés  pour  la 
pension  de  retraite,  savoir  : 

Les  mécaniciens  en  chef",  aux  premiers  maîtres  des  équipages  de 
ligne. 

Les  seconds  maîtres  mécaniciens ,  aux  deuxièmes  maîtres  ïdeim 
Les  aides-mécaniciens,  aux  quartiers-maîtres  2(/c/«. 
Les  chaufTeuis,  idem. 

174.  Les  veuves  et  orphelins  des  officiers,  marins  et  autres,  dé- 
signés au  présent  titre,  auront  droit  à  la  pension  ,  lorsque  ces  offi- 
ciers, marins  et  autres,  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  déterminés 
au  titre  TU,  section   f^,  de  la  loi  du  18  avril  1831. 

Ces  pensions  seront  fixées  comme  il  est  réglé  dans  la  section  2  du 
titre  III  de  ladite  loi, 

175.  La  liquidation  desdiîes  pensions  aux  ofliciers,  marins  et 
autres,  ensemble  ù  leurs  veuves  et  orphelins,  sera  faite  par  les  soins 
du  département  de  la  marine,  et  la  dépense  imputée  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  (1). 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

176.  Chaque  officier-marinier,  marin  et  autre,  faisant  partie  des 
équipages  des  paquebots,  sera  muni  d'un  livret  sur  lequel  on  ins- 
crira les  sommes  qui  lui  seront  payées,  ainsi  que  tous  les  effets 
d'habillement  qui  lui  seront  délivrés.  Ce  livret  sera  constamment 
tenu  à  jour  par  l'agent  d'administration. 

177.  Les  marins  des  paquebots  rapatriés  en  France  sur  les  bâti- 
ments de  commerce  donneront  lieu,  au  profit  des  armateurs,  au 
remboursement  des  frais  de  passage  déterminés  par  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  Roi  du  12  mai  1836. 

Les  marins  au  service  des  bâtiments  du  commerce,  qui  seraient 

[t)  Loi  ifu  18  :i\ril  1831  ,  combim-'e  avpc  1*  ioi  du  3  juillet  1835,  qui  dc- 
rlfiiC  les  |i;u]Uc1)(its-j>ostcs  assimiles  aux  bâllnicnls  de  la  marine  roviiic. 
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rapatries  sur  les  paquebots,  seront  traite's  conformément  ù  la  dis- 
position de  l'article  4  de  l'ordonnance  pre'citee  du  1  2  mai  1836. 

178.  Les  officiers,  marins  et  autres,  au  service  des  paquebots- 
postes,  qui  auraient  ete  rapatries  ou  embarques  comme  passagers 
sur  les  bâtiments  de  guerre,  et  vice  versa,  donneront  lieu,  pour  le 
remboursement  des  frais  de  tableou  de  rations,  ù  un  compte  qui 
sera  re'gle  entre  le  de'partement  des  finances  et  celui  de  la  marine. 

179.  L'embarquement  des  hommes  dont  il  est  parle'  aux  articles 
177  et  178  ne  pourra  s'opérer  que  sur  l'ordre  écrit  des  agents  con- 
sulaires ou  des  commandants  d'escadres  ou  de  divisions  navales 
françaises. 

180.  L'agent  d'administration  exerçant  à  bord  des  paquebots  les 
fonctions  de  commis  d'administration  des  bâtiments  de  la  marine 
royale  remplira  celles  d'officier  de  l'état  civil,  en  ce  qui  concerne 
les  actes  de  naissance,  de  décès,  et  les  testaments,  conformément 
aux  dispositions  du  Code  civil,  et  à  l'extrait  de  l'instruction  du  mi- 
nistre de  la  marine  du  2  juillet  1828,  dont  il  lui  sera  délivre'  un 
exemplaire  par  les  soins  du  chef  du  service  de  la  marine  à  Mar- 
seille. Ces  agents  devront  être  âgés  de  21  ans  au  moins. 

181.  Conformément  à  l'article  202  de  l'ordonnance  du  Roi  du 
31  octobre  1827,  lorsque  les  paquebots  arriveront , /;oMr  la  pre- 
mière fois,  dans  le  port  de  Marseille,  les  commandants  enverront 
un  officier  au  chef  du  service  de  la  marine,  ù  Marseille,  pour  leur 
annoncer  leur  arrivée,  et  lui  rendront  visite  le  plus  tôt  possible. 

182.  Dans  leur  navigation  ordinaire,  les  capitaines  des  paque- 
bots adresseront,  immédiatement  après  leur  arrivée  à  Marseille,  au 
chef  du  service  de  la  marine  en  ce  port,  un  rapport  détaillé  faisant 
connaître  la  date  de  leur  départ  du  lieu  de  station ,  et  les  circons- 
tances extraordinaires  qui  auraient  pu  leur  arriver  pendant  leur 
navigation. 

Les  commandants  des  paquebots  stationnés  dans  les  diverses 
échelles  du  Levant  seront  tenus  de  fournir  le  même  rapport  pour 
chaque  voyage,  et  de  le  faire  parvenir  au  chef  du  serv-ice,  à  Âlar- 
seille,  par  le  plus  prochain  paquebot. 

183.  Pendant  le  séjour  des  paquebots  dans  le  port  de  Marseille, 
le  chef  du  service  de  la  marine  pourra,  quand  il  le  jugera  conve- 
nable, et  après  en  avoir  donné  avis  à  l'agent  général,  faire  passer 
la  revue  des  équipages  par  l'employé  du  commissariat  chargé  de  la 
tenue  des  rôles  des  paquebots. 

L'absence  des  officiers  ou  de  tout  autre  agent  porté  sur  le  rôle 
d'équipage,  qui  ne  serait  pas  suffisamment  justifiée,  sera  reientionnée 
au  procès-verbal  de  la  revue,  dont  copie  sera  transmise  à  l'agei.!. 
général. 
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DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

184.  L'agent  géneVal  établira  le  décompte  des  sommes  qui  ont 
été'  retenues,  depuis  l'ouverture  des  rôies  d'équipage,  à  titre  de 
trois  pour  cent,  sur  la  solde  des  oîliciers,  marins  et  autres,  pou- 
vant prétendre  à  des  pensions  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, et  le  versement  en  sera  fait  à  ladite  caisse,  d'après  !e  mode 
indiqué  au  présent  règlement  pour  les  versements  mensuels. 

Il  sera  établi  un  pareil  décompte  pour  la  perception  de  la  retenue 
de  trois  pour  cent  sur  la  totalité  du  traitement  payé  aux  offiriers  et 
entretenus  de  la  marine  employés  à  terre  pour  le  service  des  pa- 
quebots. 

II  sera  donné  cours  à  la  liquidation  des  pensions  qui  sont  en 
instance,  pour  le  payement  en  être  fait  des  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

Sigiié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  cnlonics , 

Signe  RosAMEL. 

Le  paquebot  de  poste  L 
Commandé  par  M. 


-Etat  des  Mouvements  et  Mutations  survenus 
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Fait  à  bord,  le 
Vu  par  le  Commandant, 


L'Agent  d'administration, 
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[N°55.  ] 

Sur  ïe  rapport  du  ministre  de  îa  marine  et  des  colonies,  le 
Roi  a  sanctionné,  le  7  mars  18.39,  les  décrets  coloniaux  ci- 
après,  savoir  : 

GUYANE    FRANÇAISE. 

Décret  colonial  du  30  juin  1838,  portant  résolution  du 
contrat  de  vente  de  l'habitation  domaniale  de  Tifsit, 

Décret  colonial  du  1  2  juillet  1838,  portant  qu'une  somme 
de  15,000  francs  sera  appliquée  aux  travaux  d'entretien  du 
canal  Torcy. 


[  N"  56.  ] 

DÉCRET  colonial  du  20  juillet  1838,  concernant  la  réunion  en  une 
seule  commune  de  deux  quartiers  de  Saint-Martin. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  avril  18  33,  concernant  le  régime  législatif 
des  colonies; 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 

«  Nous  ,  gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dépendances, 

«  Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sous  la  sanction  du  Roi  : 

«  Art.  1".  Les  quartiers  du  Marigot  et  de  la  Grand-Case,  à 
Saint-Martin ,  sont  réunis  en  une  seule  commune,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  au  bourg  du  Marigot. 

«  2.  Ces  deux  quartiers  continueront,  s'il  y  a  lieu  ,  à  jouir 
séparément  comme  section  de  commune,  des  droits  d'usage, 
sans  néanmoins  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun 
aux  charges  municipales. 

«  3.  Le  décret  du  20  septembre  1837,  concernant  l'organi- 
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sation  municipale,  sera  mis  en  vigueur  à  Saint-Martin /avec 
les  modifications  suivantes  : 

«  Article  2  du  décret  :  Le  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Martin  aura  deux  adjoints,  dont  un  pris  dans  la  partie  de  la 
commune  dite  autrefois  quartier  d'Orléans.  Cet  adjoint  rem- 
plira les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  Un  arrêté  du  gouver- 
neur déterminera  l'étendue  de  sa  circonscription  sous  ce  rap- 
port. 

«  Article  iO  du  décret  :  Les  conseillers  municipaux  seront, 
pendant  cinq  ans,  à  compter  de  la  mise  à  exécution,  à  Saint- 
Martin,  du  décret  sur  l'organisation  municipale,  nommés  par 
îe  gouverneur,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'administra- 
tion intérieure.^  Ils  devront  être  pris  parmi  les  citoyens  jouis- 
sant des  droits  civils  et  politiques. 

«  4.  L'exécution  des  articles  11  et  12  du  décret  est  suspen- 
due à  Saint-Martin  pendant  ie  même  espace  de  temps. 

«  Le  conseil  privé  entendu  : 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence  et 
vu  i'article  8  de  la  loi  du  24  avril  18  33,  exécutées  provisoire- 
ment et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

«  Fait  à  la  Basse-Terre ,  le  2 0  juillet  1838. 

«  Signé  JUBELIN.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  îa  ma- 
rine et  des  colonies ,  .  I 

Nous   AVONS   SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ledit  décrct. 

Paris,  le  7  mars  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice- Amiral ,  Ministî'e  Secrétaire  d'Klat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  ROSAMEL. 


PAKTrK   OKFJCIEI.LE.  44,-, 

[NV57.] 

DÉCRET  (olonialdu  24  juillet  1838,  porlaiit  organisation  d'une  es- 
couade de  police  rurale  à  Caïenne. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du.  24  avril  1833,  concernant  le  régime  législatif 
des  colonies  ; 

Vu  ïe  décret  colonial  dont  ia  teneur  suit  : 

«  Nous,  gouverneur  de  la  Guyane  Française, 

«  Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sous  la  sanction  du  Roi  : 

"  Art.  l^^  H  sera  formé,  à  Caïenne,  une  escouade  de  po- 
lice rurale,  composée  d'un  chef  d'escouade,  d'un  brigadier, 
d'un  sous-brigadier  et  de  huit  gardes. 

«  2.  Lesgardesde  poiiceruralcseiont de  condition  libre,  et 
devront  justifier  de  leur  bonne  conduite  avant  leur  admission. 
Ils  contracteront  un  engagement  de  trois  ans,  qui  pourra  être 
renouvelé  à  l'expiration  de  ce  terme.  Ceux  qui  ne  voudront 
pas  renouveler  leur  engagement  devront  le  faire  connaître  trois 
mois  à  l'avance ,  pour  qu'il  soil  pourvu  à  leur  remplacement. 

«  3.  L'escouade  de  police  rurale  est  placée  sous  les  ordres  et 
la  direction  du  chef  de  l'administration  intérieure. 

M  4.  Les  fonctions  de  garde  de  police  rurale,  outre  celles 
qu'ils  exercent  comme  officiers  de  police  judiciaire ,  et  qui  sont 
déterminées  par  ïe  chapitre  3  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle de  la  Guyane,  comprennent  : 

«  La  recherche  et  l'arrestation  des  noirs  marrons;  la  constata- 
tion des  contraventions  aux  arrêtés  et  règlements  sur  les  bacs 
et  passages;  l'entretien  des  digues  et  canaux;  ie  colportage 
dans  les  quartiers;  le  débit  des  boissons  aux  esclaves  ;  i'enivre- 
ment  des  criques  et  rivières;  l'entretien  des  parcs  et  clôtures, 
1839.  30 
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dans  les  quartiers  consacrés  aux  ménageries;  la  salubrité  et  la 
sûreté  des  campagnes,  et  généralement  tout  ce  qui  a  rapport  à 
la  police  ru  raie. 

«  5.  Le  traitement  des  gardes  de  police  rurale  est  fixé  de  la 
manière  suivante  : 

u  1  chef  d'escouade  à 2,400*^  par  an. 

li  1  brigadier  si 1,500        id. 

«2  sous-brigadiers  à •  ,200        id. 

u?j  gardes  à 800        id. 

a  ils  auront  droit,  en  outre,  aux  primes  de  capture  fixées 
par  l'article  35  de  l'ordonnance  locale  du  1  9  avril  1823  ,  sur 
le  marronnage. 

«  6.  Un  règlement  particulier  déterminera  le  mode  d'admis- 
sion dans  l'escouade  de  police  rurale ,  et  tout  ce  qui  est  relatif 
au  logement,  à  l'armement,  à  l'habillement,  à  l'administration 
et  à  la  police  de  l'escouade. 

«  L'habillement,  l'armement  et  l'équipement  seront  fournis 
au  compte  de  la  caisse  (  oloniaie. 

«  Le  conseil  privé  entendu  : 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence,  et 
vu  l'article  8  de  laloi  du  24  avril  1833  ,  exécutées  provisoire- 
ment et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

«  Fait  à  Caïenne ,  le  24  juillet  18  38, 

«Signé  DU  Camper.» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 

Nous  AYONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  le  dit  décret. 
Paris,  le  7  mars  18  39. 

5î^nc  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  dEiat 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe'  RosAMEL. 
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[N"  58.] 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  aux  lieutenants  ge'ne'raux  com 
mandant  les  divisions  militaires,  portant  nouvelles  dispositions 
au  sujet  des  demandes  de  congre'  et  de  permission  de  mariage, 
formées  par  des  militaires  de  l'armée  de  mer,  et  des  propositions 
de  re'fornae  à  leur  égard.  [Personnel  et  opérations  militaires , 
première  division;  bureau  de  la  correspondance  générale  et  da 
décorations.) 

Pans.Ie  16  avriî  1839. 

Général,  diverses  ciiculaires,  et  notamment  celles  des 
13  mars  1830  et  9  septembre  1832,  ont  réglé  la  marche  à 
suivre  pour  îa  transmission  à  faire,  à  M.  îe  ministre  de  ia  ma- 
rine, des  demandes  de  congé ,  de  prolongation  de  congé  et  de 
permission  de  mariage,  formées  par  les  militaires  de  l'armée 
de  mer.  Cependant,  ce  ministre  a  eu  l'occasion  de  remarquer 
que,  dans  certains  départements,  ce  sont  les  préfets,  les  sous- 
préfets  ou  les  maires  qui  lui  adressent  ces  demandes,  et  que 
dans  d'autres  ce  sont  les  autorités  de  la  guerre  ^  que  ,  dans 
quelques  divisions  militaires,  les  lieutenants  généraux  pro- 
noncent imniédiatement  ia  réforme  des  homnjes  non  valides  , 
ou  accordent  des  prolongations  de  congé ,  en  lui  rendant 
compte  de  leur  décision  ;  tandis  que,  dans  les  autres,  ils  pren- 
nent préalablement  ses  ordres,  et  se  bornent  à  lui  signaler 
les  individus  hors  d'état  de  continuer  leur  service,  ou  ceux  qui 
leur  paraissent  susceptibles  d'obtenir  des  prolongations  de 
congé. 

Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses ,  qui  met  en  souflTrance 
les  intérêts  de  l'armée  de  mer,  ou  place  ces  militaires  dans  une 
position  irrégulière,  M.  le  ministre  delà  marine  et  moi  avons 
arrêté  de  concert  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Les  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  mili- 
taires auront  la  faculté  de  prononcer  sur  les  demandes  de  per- 
mission de  mariage  qui   leur  seront  soumises  par  des  jeunes 

30. 
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soldats  de  ïa  marine  non  tucore  appelés  ,  ou  par  des  militaires 
de  ce  département  et  des  marins  en  congé  illimité; 

2°  Toutes  les  demandes  de  prolongation  de  congé  de  se- 
mestre ou  de  convalescence,  de  ces  militaires  et  marins,  de- 
vront être  en  temps  opportun  transmises  par  le  lieu  tenant  général 
commandant  ia  division  dans  laquelle  les  réclamants  feront  leur 
résidence^  au  ministre  de  îa  marine,  qui  n'approuvera  que 
celles  qui  seront  appuyées  d'un  avis  favorable; 

3°  Toutes  les  fois  que  des  militaires  de  ia  marine  et  des 
marins  traités  dans  les  hôpitaux  ou  isolément  se  trouveront 
dans  le  cas  d'être  réformés,  MM.  les  lieutenants  généraux  fe- 
ront constater,  à  l'époque  des  revues  trimeslrielîes,  la  position 
de  ces  hommes  par  des  certificats  de  visite  et  de  contre- visite 
qui  seront  adressés  à  M.  le  ministre  de  la  marine;  ces  pièces  in- 
diqueront exactement  les  corps  auxquels  ils  appartiennent  et,  s'il 
y  a  lieu,  i  époque  à  laquelle  ils  ont  été  envoyés  chez  eux;  s'ils 
sont  hors  de  leurs  foyers,  il  leur  sera  immédiatement,  et  sans 
attendre  l'ordre  du  ministre,  délivré  une  feuille  route  pour  s'y 
rendre.  Le  ministre  delà  marine  approuvera  la  réforme,  lors- 
que les  motifs  développés  dans  les  certificats  seront  de  nature  à 
rendre  les  hommes  impropres  au  service  de  mer,  et,  dans  ce 
cas,  il  leur  fera  expédier  un  congé  de  réforme  par  le  conseil 
d'adminstration  du  corps  dont  il  font  partie. 

ïl  est  bien  entendu  que  ces  dispositions  regardent  exclusive- 
ment les  sous- officiers,  soldats  et  marins  provenant  du  recru- 
tement,  et  qu'elles  ne  concernent  point  les  marins  inscrits, 
qui  sont  régis  par  des  lois  spéciales,  dont  l'application  ne  peut 
leur  être  faite  que  par  l'autorité  maritime. 

Au  moyen  de  ces  mêmes  dispositions,  et  comme  j'ai  d'ailleurs 
reconnu  que  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  guerre  pour  ia 
transmission  des  demandes  dont  il  s'agit  n'était  d'aucune  uti- 
lité, et  ne  pouvait  avoir  pour  effet  que  d'en  retarder  la  solu- 
tion, j'autorise  MM.  les  lieutenants  généraux  à  correspondre 
à  l'avenir  directemeni:  avec  M.  le  miiiistre  de  la   marine  pour 
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tout  ce  qui  concerne  le  personnel  des  sous-officiers ,  soldats  et 
marins  qui  font  l'objet  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  général,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  Ministre  Secrélairc-d' Etat  de  la  guerre , 
Signé  CuBiÈRES. 


[  N°  59.  ] 


lAPPORT  AU  Roi  pour  proposer  à  Sa  Majesté  Je  faire  présider  les 
conseils  d'administration  secondaires  des  compagnies  d'artillerie 
de  marine  stationnées  ù  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  par  les 
directeurs  d'artiljerie  qui  feront  désormais  partie  intégrante  du 
régiment  de  l'arme.  [Personnel;  corps  organisés.) 

Paris,  le  17  avril  1839. 

Sire,  les  directeurs  d'artillerie  de  la  Guadeloupe  et  de  fa 
Martinique  réunissent  à  leurs  fonctions  ordinaires  le  comman- 
dement supérieur  des  compagnies  du  régiment  d'artillerie  de  la 
marine  qui  tiennent  garnison  dans  ces  colonies;  mais  ils  ne  prési- 
dent pas  fes  conseils  d'administration  secondaires  de  ces  compa- 
gnies, comme  étant  en  deiiors  du  corps,  auquel  ils  n'appartien- 
nent pas,  les  fondions  de  président  étant  attribuées,  par 
l'ordonnance  du  I  î  septembre  1835,  au  plus  ancien  des  capi- 
taines en  l^*"  des  deux  compagnies  employées  dans  cliacune 
de  ces  iles. 

Le  commandement  des  compagnies  d'artillerie  ainsi  confié 
•  aux  directeurs  d'artillerie  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
a  toujours  produit  un  bon  effet  et  levé  bien  des  difficultés  dans 
les  différents  détails  du  service  de  l'artillerie,  en  ce  que  toutes 
les  parties  fractionnées  de  ce  corps  sont  réunies  sous  l'autorité 
d'un  seul  chef.  Toutefois  l'expérience  a  prouvé  que  cette  dis- 
position avait  besoin  d'être  complétée,  et  qu'il  serait  utile  de 
confier  la  présidence  des  conseils  d'administration  secondaires 
à  ces  officiers  supérieurs.  Par  ce  moyen  on  ferait  disparaître 
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îes  inconvénients  du  système  actuel,  inconvénients  qui  consis- 
tent en  ce  que,  pour  certains  dëtaifs,  if  n'y  a  plus  d'unité 
d'action  ,  et  que  ies  conseils  se  trouvent  ainsi  mis  en  position 
d'opérer  contrairement  aux  vues  des  directeurs  d'artillerie,  en 
ordonnant  des  mesures  dans  lesquelles  ces  derniers  ne  peuvent 
ni  ne  doivent  s'immiscer. 

Le  service  des  directeurs  d'artilierie  embrasse  à  la  fois  le 
matériel  et  le  personnel.  Ces  directeurs  sont  appelés  aux  ins- 
pections générales  à  se  présenter  comme  chefs  de  corps  à  toutes 
îes  opérations  qui  ont  iieu,  et  à  produire  tous  les  documents 
qui  sont  demandés.  Les  rendre  étrangers  à  l'administration 
f l'une  partie  des  troupes  placées  sous  leurs  ordres,  c'est  mor- 
celer l'autorité  de  ces  officiers  supérieurs,  c'est  îes  exposer  à 
des  conflits  avec  des  officiers  de  leur  propre  service,  conflits 
qui  se  sont  présentés,  et  qui  ne  sont  pas  sans  de  graves  incon- 
vénients. 

Dans  les  colonies  autres  que  celles  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe,  le  capitaine  commandant  ie  détachement  du 
régiment  d'artillerie,  dont  il  fait  partie  intégrante,  remplit  les 
fonctions  de  directeur,  eî  préside  le  conseil  d'administration 
secondaire. 

L'article  de  l'ordonnance  du  14  septembre  183  5  qui  sous- 
trait à  l'autorité  et  à  l'influence  que  doit  avoir  fe  colonel  sur 
toutes  les  portions  d'un  même  corps ,  les  compagnies  d'artille- 
rie de  marine  détachées  dans  les  colonies  où  se  trouve  un  chef 
de  bataillon  directeur  d'artillerie,  est,  d'un  autre  côté,  préju- 
diciable au  bien  du  service  particulier  du  régiment  d'artillerie. 
Ce  chef  de  bataillon  ,  n  appartenant  point  à  ce  corps,  n'est  pas  , 
placé  sous  les  ordres  du  colonel  qui  commande  le  dépôt  à 
Lorient,  et  h  correspondance  qui  devrait  exister  pour  mainte- 
nir l'uniformité  dans  l'instruction,  la  tenue  et  le  service  exté- 
rieur, etc.,  ne  peut  avoir  ce  caractère  d'autorité  si  nécessaire  à 
l'impulsion  régulatrice  qui  doit  être  donnée  aux  portions  d'un 
même  régiment.  Il  résulte  de  là  que  toutes  les  parties  du  ser- 
vice du  personnel  sont  en  souffrance,  et  nont  souvent  aucune 
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analogie  avec  ce  qui  se  pratique  au  dépôt  et  dans  les  colonies 
oiî  le  service  des  directions  est  confié  au  capitaine  de  ia  com- 
pagnie d'artillerie,  qui,  à  ce  dernier  titre,  continue  à  corres- 
pondre, pour  le  service  du  régiment  d'artillerie,  avec  le  colo- 
nel, et  à  exécuter  ses  ordres. 

Pour  remédier  aux  inconvénients  signalés  ci-dessus,  je  pro- 
pose àVotre  Majesté  d'alTec  ter  au  régiment  d'artillerie  delà  marine 
les  deux  chefs  de  bataillon  employés  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe, et  de  leur  donner  tout  à  la  fois  la  présidence  du  conseil  d'ad- 
ministration secondaire  et  le  commandement  supérieur  des 
compagnies  qui  y  sont  détachées.  Le  colonel  ne  sera  pîus  alors 
étranger  è.  l'avancement  et  au  service  militaire  des  portions  du 
régiment  d'artillerie  employées  dans  ces  deux  possessions 
d'outre-mer,  et  les  relations  à  cet  égard  seront  régulièrement 
et  légalement  établies. 

Je  suis,  etc. 

AppnoLVÉ : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B°"  TupiNiKR. 


[N°  60.] 

Rapport  au  Roi  pour  prier  Sa  Majesté  d'autoriser  les  pécheurs 
des  Sables  d'Olonne  à  faire  usage,  en  1839,  du  fdet  dit  Chalut 
pendant  le  temps  oî-  i!  est  ordinairement  interdit.  {Personnel ; 
inscription  maritime  et  police  de  la  navigation.  ) 

Paris,  te  18  avril  1839. 

Sire,  depuis  18  21  les  pécheurs  des  sables  d'Olonne  ont 
été  autorisés  chaque  mnée  à  continuer  la  pèche  au  chalut 
pendant  le  temps  prohibé  par  fordonnance  du  30  octobre 
1744  (du  1"  mai  au  31  août),  sous  la  condition  de  se  con- 
former aux  dispositions  d'une  ordonnance  spéciale  du  13  mai 
1818,  qui  permet  ladite  pêche  sans  interruption  devant  les 
eôtes  de  l'arrondissement  maritime  de  Cherbourgj  pourvu  que^ 
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cîu  15  sr^ii  au  31  août,  eîle  soit  pratiquée  à  3  lieues  en  mer. 

Letat  de  misère  des  pêcheurs  des  sables  d'OIonne,  à  qui  la 
pèche  delà  sardine  n'offre  plus  que  des  ressources  insuffisantes, 
a  déterminé  le  maire  de  cette  commune  et  le  préfet  de  la 
Vendée  à  réclamer  pour  eux  la  même  faveur  pendant  Tannée 
actuelle. 

Subordonnée  à  la  condition  ci-dessus  rappelée,  celte  me- 
sure se  trouve  dégagée  de  tout  inconvénient  relativement  à  ia 
conservation  du  frai  et  à  la  reproduction  du  poisson. 

D'après  ces  considérations,  et  ayant  égard  aux  mauvais  temps, 
qui,  pendant  un  hiver  long  et  rigoureux,  ont  fréquemment 
retenu  dans  le  port  les  pêcheurs  des  sables  d'OIonne ,  et  aug- 
menté ainsi  leurs  souffrances,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
Votre  Majesté  d'autoriser  encore  ces  marins,  pour  l'année,  cou- 
rante, à  continuer  la  pêche  au  chalut  pendant  le  temps  où 
l'exercice  en  est  ordinairement  défendu  par  l'ordonnance  pré- 
citée du  3 1  octobre  1744,  à  condition  de  ne  la  pratiquer  qu'à 
3  lieues  de  la  côte. 


Je  suis,  etc. 


Signé  B°"  TupiNiER. 


Approuve. 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  te  Roi  : 
L,e  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies 


Signé  B»"  TuPiNiER. 


[N°61.] 

Rapport  au  Roi  pour  proposer  ù  Sa  Majesté  de  compléter  le 
nombre  des  agents  comptables  employés  dans  les  forges  et  fon- 
deries de  la  marine.  {Direclion  des  ports.) 

Paris,  le  21  avril  1839. 

Sire,  d'après  l'ordonnance  du  23  novembre  1836,  confir- 
mée sur  ce  point  par  celle  du  30  mars  1839,  le  nombre  des 
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agents  comptables  que  comporte  le  personnel  des  forges  et 
fonderies  de  la  marine  est  de  cinq. 

Jusqu'à  ce  jour,  il  n'a  été  pourvu  qu'à  quatre  de  ces  emplois, 
parce  qu'il  en  est  un  dont  ies  fonctions  ont  été  exercées  sans 
interruption  depuis  plus  de  quatre  ans  par  M.  Morrein,  alors 
commis  de  1"  classe,  et  qui  a  été  promu  au  grade  de  commis 
principaî  à  partir  du  1*"'  janvier  1837. 

M.  Morrein  ayant  fait  preuve  de  capacité  et  de  zèle  dans 
le  poste  qu'il  occupe,  et  remplissant  d'ailleurs  les  conditions 
exigées  pour  passer  au  grade  d'agent  comptable  de  2*  classe, 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  le  nommer  à  ce 
grade  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  juiïlet  prochain. 

Je  suis,  etc. 

ApPROrvÉ  : 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Signé   B°"    TUPINIER. 

[N"  62.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies,  le  Roi  a  sanctionné  les  décrets  coloniaux  ci- 
après;  savoir; 

Guyane  française. 

*  Les  dates  marquées  d'un   astérisque   sont  celles  de  la.  mise    à   exécution  provisoire  Je» 

décrets  dans  la  colonie. 

Décret  colonial  du  24  juillet  1838*,  concernant  une 
nouvelle  émission  de  bons  de  caisse,  pour  une  somme  de 
25,000  francs.  (Sanctionné  le  1 1  février  1839.) 

Décret  colonial  du  17  février  18  39,  portant  autorisation 
de  faire,  sur  les  fonds  de  réserve,  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  de  30,000  francs,  des  avances  aux  cultivateurs  de 
rocou  et  de  coton ,  pour  achats  de  machines.  (Sanctionné  le 
17  février  1839.) 

Décret  colonial  du *,   qui  règle  le 

budget  des  receltes  locales,  pour  1839,  et  fixe  les  voies  et 
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moyens  de  l'exercice,  à  la  somme  de  364,000  francs.  (Sanc- 
tionne le  25  février  1839). 

Guadeloupe. 

Décret  coioniai  du  7  juiilet  1838  *' ^  portant  remise,  aux 
habitants  propriétaires  du  grand  bourg  de  Marie-Gaiante,  des 
impositions,  tant  coloniales  que  municipales,  par  eux  dues 
pour  Tannée  1838,  etpour  lesexercicesantérieurs.  (Sanctionné 
le  25  février  1839.) 

Décret  colonial  du  20  juillet  1838  *,  portant  fixation  des 
centimes  additionnels  à  percevoir  en  1838,  au  profit  des  com- 
munes de  la  Guadeloupe.  (Sanctionné  le  26  février  1839.) 

Décret    colonial    du *,    qui    règle    le 

budget  des  recettes  de  la  Guadeloupe,  pour  1839,  et  fixe  les 
voies  et  moyens  de  l'exercice  à  la  somme  de  2,063,468  francs. 
(Sanctionné  le  7  mars  1839.) 

Martinique. 

Décret  coioniai  du  4  septembre  1838  *' ,  portant  allocation 
d'une  somme  de  33,000  francs,  pour  indemnité  de  voyage 
aux  trois  délégués  extraordinaires  de  la  colonie.  (Sanctionné 
le  7  mars  1839.1 


[N°  63.] 

Proclamations  du  Roi  qui  déclarent  ouverte  la  session  de  1 839 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  avril  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1^'".  La  session  de  1839  de  la  Chambre  des  Pairs  et 
de  la  Chambre  des  Députés  est  ouverte. 

2  La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
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Pairs  par  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  justice  et  des  cuites,  et  par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
aux  départements  des  affaires  étrangères  et  des  finances. 

Sis-né  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  îe  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d' Etat 
de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  A.  GiROD  (de  l'Ain). 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sallï. 

Nous  AVONS  ODONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  de  1839  de  la  Chambre  Aes,  Pairs  et 
de  la  Chambre  des  Députés  est  ouverte. 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  et  par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dépar- 
tements de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d" Rtat 
au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Gasparin. 


[N^   64.] 

Par  ordonnance  du  Roi  di;  26  avril  1839,  il  a  été  accordé 
aux  jeunes  Mahé  (^Charles-Nicolas)  et  GravouUlc  (  Charles- 
Amédée),  élèves  à  demi-bourse  au  collège  de  Rochefort,  cha- 
cun une  augmentation  d'un  tiers  de  bourse,  à  dater  du  tri- 
mestre courant. 
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[  N°  65.  ] 

Ordonnance  du  Roi  en  date  du  30  mars  1839,  qui  accorde 
au  jeune  Kergourlay  (Auguste-Frédéric),  élève  à  demi-bourse 
au  collège  deLorient,  une  bourse  entière,  à  dater  du  l*^""  avril. 
La  même  ordonnance  nomme  élèves  à  demi  bourse,  également 
au  coilège  de  Lorient,  les  jeunes  Ourdan  (Edmond-Philippe), 
et  Mathias  (Pierre-Joseph-Désiré). 


[N''  QQ.] 


Par  ordonnance  du  Roi  du  24  avril  1839,  ies  dépenses 
auxquelles  donneront  lieu  à  la  Guadeloupe,  en  1840,  ïe 
traitement  du  gouverneur^  le  personnel  de  ia  justice  et  celui 
des  douanes,  ont  été  réglées  à  la  somme  totale  de  six  cent 
treize  mille  deux  cent  un  francs  soixante  centimes,  conformé- 
ment à  l'état  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies.  Il  sera  pourvu  à  ces 
dépenses  sur  les  fonds  généraux  qui  sont  affectés  au  service 
intérieur  de  la  colonie. 


[N°  67.] 


Par  ordonnance  du  Roi  du  24  avril  1839,  les  dépenses 
auxquelles  donneront  lieu,  en  1840,  h  l'île  Bourbon  ,  le  trai- 
tement du  gouverneur,  le  personnel  de  la  justice  et  celui  des 
douanes  ont  été  réglées  à  la  somme  totale  de  trois  cent  quatre- 
vingt  neuf  mille  soixante  francs  quatre-vingt  huit  centimes, 
conformément  à  l'état  arrêté  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  sur  les  fonds  géné- 
raux qui  sonl  affectéi.  au  service  intérieur  de  la  colonie. 
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[  N°  68.  ] 
PROMOTIONS  ,    NOMINATIONS ,    COMxMANDEMENTS  , 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS  D'EMPLOIS,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiéa  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  l'.rrété  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Décision  royale  du  1 9  mars  1839,  qui  nomme  M.  Bandais 
(Jean-Marie-Auguste j,  lieutenant  de  vaisseau,  au  comman- 
dement du  brick-aviso  l'Alcyone,  armé  à  Rocliefort. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  30  mars  1839,  la  dé- 
mission de  l'enseigne  de  vaisseau  Briot  (Giistave-Céiestin- 
Pierre-François)  a  été  acceptée. 


Décision  du   30  mars   1839,   qui  autorise  le  passage  à  la 
1  "  classe  de  leur  grade ,  de  MM. 

Laine  (Jean-Pierre-Honorat),  capitaine  de  vaisseau; 

Bernard  (Louis-Félix),  capitaine  de  corvette; 

Et  de  Fagct  (Eugène-Joseph),  lieutenant.de  vaisseau. 


Décision  du  S  avril  1839  qui  nomme  M.  Bizieii  (Edouard), 
lieutenant  de  vaisseau ,  au  commandement  du  brick-aviso  le 
Joubert,  stationnaire  à  Pauillac. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  8  avril   1839,  la  dé- 
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mission  de  l'éiève  de  îa  marine  de  1"  classe  De  Moutcheuil 
(Jean-Philippe- Amedée)  a  été  acceptée. 


Décision  royale  du  10  avril  1  839,  qui  nomme  M.  De  Suin 
(Marie- Alfred )j  capitaine  de  vaisseau,  au  commandement  du 
vaisseau  le  Santi-Petri ,  armé  au  port  de  Toulon. 


Décision  du  1 1  avril  1839,  qui  nomme  M.  Caradec  (An- 
toine-Marie), lieutenant  de  vaisseau,  au  commandement  de 
la  gabare  la  Dore ,  stationnaire  à  Toulon. 


Décision  royale  du  1  5  avril  18  39,  qui  nomme  M.  Cornette 
de  Vénancourt  (Étienne-Félix-Eugène),  lieutenant  de  vais- 
seau ,  au  commandement  de  ia  goélette  l' Antilope ,  affectée  au 
service  ïoca!  de  la  Mat  tinique. 


Décision  royale  du  1  7  avril  1839,  qui  nomme  M.  Gatier 
(Pierre  >,  capitaine  de  corvette ,  au  commandement  de  îa  cor- 
vette de  charge  la  Marne ,  armée  au  port  de  Toulon. 


Décision  du  1 8  avril  1  83^,  qui  nomme  M.  Railliard  (Lau- 
rent), lieutenant  de  vaisseau  ,  au  commandement  du  brick-aviso 
le  Borda,  stationnaire  del'îied'Aix; 

Et  M.  Petit  (Amable),  lieutenant  de  vaisseau  ,  au  comman- 
dement de  la  gabare  le  Robuste,  stationnaire  en  rade  de 
Brest. 


Par  ordonnance  royale  du  1  7  avrd  1839,  l'élève  de  la  ma- 
rine de  2"  classe  Lévèque  de  Vilmorin  {V\erve'C\\^x\es),  de 
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la  promotion  du  25  septembre   1835,  a  été  nommé  élève  de 
l'^  classe  ,  à  dater  du  1*"^  novembre  1837. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  18  avril  1839,  MM.  Le  Gras  et 
De  Roujoiix ,  sous-commissaires  de  marine  de  S*"  classe,  ont  été 
nommés  sous-commissaires  de  marine  de  1"  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  6  avril  1839,  M.  Reboitl 
(  Alexandre-Honoré),  capitaine  au  2"  régiment  d'infanterie  de 
marine,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de  re- 
traite, à  titre  d'ancienneté  de  service  et  sur  sa  demande. 


Par  orrlonnance  du  Roi  du  8  avril  1839,  M.  Morin 
(Jean-François-Louis),  capitaine  en  premier  au  corps  royal 
d'artillerie  de  marine,  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  reiraite. 


Par  décision  rovale  du  26  avril  1839,  M.  le  vice-ami- 
rai  Halgcm,  pair  de  France,  a  été  nommé  directeur  géné- 
ral du  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, en  remplacement  de  M.  le  contre-amiral  baron  Hamelin, 
décédé. 


Par  décision  royale  du  2 8 avril  1839, M.  Robert- Lefevre, 
capitaine  de  vaisseau ,  a  été  nommé  au  commandement  du  vais- 
seau le  Diadème ,  en  remplacement  de  M.  le  capitaine  de 
vaisseau  Longueville, 


460  ANNALES   MARlTIMEîS. 

Par  la  même  décision  M.  de  Ricaudij ,  capitaine  de  vais- 
seau, a  été  nommé  au  commandement  du  vaisseau  le  Trident, 
en  remplacement  de  M.  Mauduit-Dnjilessix  admis  à  la  re- 
traite. 


RAPPORT    AU    ROI. 
Paris,  îe  28  avril  1839. 

Sire,  Votre  Majesté  sait  que  des  ordres  ont  été  donnés  à 
Cherbourg  de  presser  l'armement  de  la  frégate  la  Belle-Poule, 
et  je  viens  la  prier  d'en  donner  le  commandement  à  monseigneur 
le  prince  de  Joinville.  La  manière  dont  Son  Altesse  royale  a 
exercé  celui  de  la  Créole ,  et  ia  conduite  distinguée  qu'elle  a 
tenue  dans  les  affaires  du  Mexique  sont  garants  qu'elle  justifiera 
pleinement  le  nouveau  témoignage  de  confiance  que  je  pro- 
pose à  Votre  Majesté  de  lui  accorder. 

M.  Charner,  capitaine  de  corvette,  sera  embarqué  en  se- 
cond sur  la  Belle-Poule. 
Je  suis,  etc. 

Signe'  B""  Tupinier. 
Approuvé  : 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 


/ 


Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  B""  Tupinier. 


Certifié  conforme  par  nous,  Maure  des  requêtes, 
Si'crétai 
colonies 


Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et  des 


Paris,  le  30  avril  1839. 
Signé  Chaucheprat. 
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[N°  69.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  rèj^Iement  sur  l'administration  et  le 
service  de  l'établissement  d'Indret. 

Paris,  le  30  mars  1839. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Composition  du  Personnel. 

Art.  1".  Le  chantier  de  construction  et  l'usine  pour  fa 
fabrication  des  machines  à  vapeur  qui  existent  sur  Tile  d'Indret 
ne  formeront  plus  qu'un  seul  établissement ,  qui  prendra  le 
titre  êi  Etahlisscnient  de  la  marine  à  Indret. 

2.  L'établissement  de  la  marine  à  Indret  sera  dirigé  par  un 
ingénieur  de  la  marine  de  1"  ou  de  2"  classe,  qui  prendra  le 
titre  de  directeur. 

3.  II  sera  de  plus  afiecté  au  service  de  rétablissement  : 
Deux  sous-ingénieurs , 

Un  agent  comptable, 

Un  sous-commissaire  de  marine, 

Un  officier  de  santé  entretenu  de  la  marine  de  2* classe, 

Deux  commis  principaux , 

Un  commis  de  1""*  classe, 

Deux  idem  de  2^ , 

Deux  idem  de  3*, 

Un  dessinateur. 

Des  officiers  du  génie  maritime  pourront  en  outre  être  déta- 
chés à  Indret,  soit  pour  seconder  le  directeur,  soit  pour  y  être 
chargés  de  quelque  travail  particulier. 

1839.  31 
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4.  Le  litre  et  ïes  fonctions  de  sous-directeur  seront  at- 
tribués à  l'officier  du  génie  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus 
élevé. 

5.  Outre  les  appointements  d'activité  attribués  à  son  grade , 
le  directeur  recevra  ,  à  titre  d'indemnité  de  fonctions,  un  sup- 
plément de  trois  mille  francs  par  an. 

il  sera  logé  dans  l'établissement ,  et  il  lui  sera  fourni  un 
nnieublementaux  frais  de  l'Etat  :  toutefois  aucune  dépense  ne 
pourra  avoir  lieu,  pour  cet  ameublement,  sans  l'autorisation 
expresse  du  ministre. 

6.  Les  officiers  du  génie  maritime,  le  sous-commissaire  et 
l'officier  de  santé  employés  à  Indret  recevront,  en  outre  des 
appointements  attribués  à  leur  grade ,  un  supplément  de  trois 
cents  francs  par  an. 

Ce  supplément  sera  doublé  pour  les  officiers  du  génie  ma- 
ritime ,  quand  ils  rempliront  par  intérim  les  fonctions  de  di- 
recteur. 

Ils  seront  logés  dans  l'établissement,  mais  ne  recevront  de 
l'Etat  aucun  ameublement. 

7.  Le  nombre  des  maîtres  entretenus  attachés  à  l'établisse- 
ment d'Indret  est  fixé  à  7,  savoir  : 

De  1"  et  de  2^  classes 3 

De3S  4«et5'= 4 

Total  égal 7 


8.  Les  dispositions  prescrites  par  l'ordonnance  du  23  no- 
vembre 1836,  en  ce  qui  concerne  la  désignation  du  garde- 
magasin  ,  les  appointements ,  les  frais  de  route  et  de  vacations  ; 
les  conditions  d'avancement ,  rangs  et  droits  à  la  retraite  des 
officiers  du  génie,  de  l'officier  de  santé,  de  l'agent  comptable, 
des  commis,  des  maîtres  et  autres  employés,  continueront  à 
être  appliqués  à  l'établissement  d'Indret. 


i 
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TITRE  IL 

fonctions  et  attributions  du  directeur  et  des  autres  officiers  et 

emploijés. 

Section  première.  —  Du  directeur. 

9.  Le  directeur  exercera  une  autorité  supérieure  sur  toutes 
les  personnes  attachées  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  au  service 
de  rétablissement, 

II  aura  la  direction  de  l'administration,  des  travaux  et  de 
toutes  les  parties  du  service. 

Il  présidera  le  conseil  d'administration. 

H  sera  chargé  de  la  garde,  de  ia  sûreté  et  de  la  police  de 
i'élabhssement.  Les  ordres  et  consignes  qu'elles  exigent  ne  se- 
ront donnés  que  par  lui. 

10.  Le  directeur  maintiendra  la  subordination  parmi  tous 
les  employés,  l'ordre  et  la  discipline  parmi  les  ouvriers. 

II  réglera  l'organisation  des  ateliers;  il  choisira  les  ouvriers 
et  les  répartira  entre  les  travaux  qui  seront  exécutés  à  la  jour- 
née ou  à  l'entreprise ,  suivant  le  mode  qui  sera  jugé  le  plus 
avantageux. 

II  aura  soin  de  donner  connaissance  des  mouvements  des 
ouvriers  appartenant  à  l'inscription  maritime,  aux  commis- 
saires des  quartiers  auxquels  ils  appartiennent. 

1 1 .  Le  directeur  aura  la  faculté  de  réduire  la  paye  des  chefs 
d'ateliers  non  entretenus,  et  des  ouvriers  de  toutes  classes  qui, 
par  leur  incapacité  ,  leur  négligence,  leur  inconduite,  ou  leur 
insubordination,  auraient  encouru  des  reproches,  II  pourra 
ies  renvoyer  des  travaux  et  tes  remplacer  lojsqu'il  le  jugera 
convenable. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  de  contre-maitres  ou  de  chefs 
d'ateliers,  le  directeur  devra  rendre  compte  au  ministre  des 
motifs  qui  auront  déterminé  la  réduction  ou  le  renvoi. 

12.  Nul  travail,  nulle  fabrication  ne  pourront  être  entre- 
pris sans  un  ordre  écrit  du  directeur,  qui  veillera  à  ce  que  les 

31. 
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ouvrages  soient  exécutés  avec  toute  la  perfection  dont  ils  se- 
ront susceptibïes  et  avec  la  plus  grande  économie  possible  de 
matières  et  de  main-d'œuvre. 

13.  Pour  la  construction  des  bâtiments  qui  seront  mis  en 
chantier  à  Indret ,  pour  celle  des  machines  qui  y  seront  fabri- 
quées, ainsi  que  pour  tous  les  autres  travaux  qui  lui  seront 
ordonnés,  le  directeur  se  conformera  exactement  aux  plans, 
tracés  et  instructions  qui  lui  auront  été  adressés  par  le  ministre 
ou  par  l'inspecteur  général  du  génie  maritime. 

14.  Le  directeur  fera  efïéctuer  en  temps  utile  les  répara- 
tions ordinaires  et  les  travaux  de  simple  entretien  que  com- 
porteront les  édifices  et  machiner,  et  il  tiendra  la  main  à  ce 
que  l'on  prévienne,  autant  que  possible,  les  dégradations  par 
des  soins  journaliers  et  bien  entendus. 

15.  Le  directeur  réglera  l'importance  des  travaux  à  faire  et 
celle  des  approvisionnements  de  matières  à  réunir,  de  ma- 
nière à  ne  pas  excéder  la  quotité  des  fonds  affectés  aux  dé- 
penses des  diverses  parties  du  service. 

Il  sera  personnellement  responsable  de  toutes  les  dépenses 
en  deniers ,  matières  et  main-d'œuvre  qu'il  aurait  ordonnées, 
et  qui  seraient  contraires  aux  ordonnances  et  règlements  ou 
aux  ordres  du  ministre. 

16.  Nulle  commande,  nul  achat,  nulle  dépense,  ne  pour- 
ront avoir  lieu  sans  son  ordre  ou  sans  son  autorisation. 

Tous  les  registres  tenus  dans  l'établissement,  et  spéciale- 
ment les  matricules  des  entretenus  et  non  entretenus  seront 
cotés  et  paraphés  par  lui. 

Il  en  inspectera  la  tenue,  ainsi  que  celle  de  toutes  les  écri- 
tures relatives  à  la  comptabilité  des  fonds  et  matières,  lesquelles 
seront  en  conséquence  soumises  à  son  visa. 

S'il  reconnaît  des  irrégularités  ou  négligences  graves  dans 
la  tenue  des  registres  et  écritures  relatives  à  la  comptabilité 
des  fonds  et  matières,  il  donnera  des  ordres  pour  qu'il  y  soit 
immédiatement  remédié  ,  et  il  en  rendra  compte  au  ministre. 

17.  Le  directeur   recevra  directement  les  ordres  du  mi- 
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nistre  ;  il  aura  seul  la  correspondance  avec  lui ,  et  lui  rendra 
compte,  sans  délai,  des  mouvements  qui  s'opéreront  parmi  les 
officiers,  employés,  maîtres  et  autres  agents  entretenus,  atta- 
chés au  service  de  l'établissement. 

Il  correspondra  avec  les  chefs  des  ports  et  autres  étahlisse- 
sements  de  la  marine,  ainsi  qu'avec  les  autorités  judiciaires, 
civiles  et  militaires,  et  les  particuliers,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  de  l'établissement. 

Toutefois,  il  pourra  déléguer  une  partie  de  celte  correspon- 
dance à  l'agent  comptable. 

Il  tiendra  un  enregistrement  de  sa  correspondance  ofticielfo 
et  des  ordres  qu'il  aura  donnés. 

18.  H  remettra  ,  sans  délai ,  à  l'agent  comptable ,  des  copies 
ou  extraits  des  ordres  qui  lui  auront  été  adressés  par  le  mi- 
nistre et  de  ceux  qu'il  aura  donnés  lui-même,  lorsque  ce  fonc- 
tionnaire sera  appelé  à  concourir  à  leur  exécution. 

L'agent  comptable  donnera  reçu  de  ces  extraits  et  copies. 

19.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  directeur  ré- 
digera et  adressera  au  ministre  un  compte  raisonné  des  opéra- 
tions effectuées  dans  i'étal>Iissement  pendant  l'année  précé 
dente;  il  fera  connaître  les  améliorations  apportées  dans  les 
différentes  parties  du  service  qui  lui  est  confié  et  celles  qu'il 
lui  paraîtrait  possible  d'obtenir. 

II  joindra  à  ce  mémoire  des  notes  sur  la  conduite  et  la  ca- 
pacité des  officiers,  employés,  maîtres,  contre-maîtres  et  chefs 
d'ateliers  sous  ses  ordres. 

20.  Il  tiendra  un  inventaire  de  tous  les  registres,  mémoires, 
correspondances,  ainsi  que  des  papiers  concernant  le  service 
dont  il  est  chargé. 

Lorsqu'il  sera  remplacé,  il  sera  fait ,  en  présence  du  sous- 
commissaire  des  travaux  et  approvisionnements,  un  récolement 
de  tous  les  objets  portés  sur  l'inventaire;  il  en  sera  dressé 
quatre  expéditions  ,  lesquelles  seront  signées  par  lui  et  par  son 
successeur.  Une  de  ces  expéditions  restera  entre  ses  mains 
pour  lui  servir  de  décharge;   une  autre  sera  déposée  entre  les 
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mains  cieson  successeur;  la  troisième  sera  adressée  au  ministre^ 
et  la  (juatrième  sera  déposée  au  bureau  du  sous-commissaire 
des  travaux  et  approvisionnements. 

21.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie ,  le  directeur  sera  rem- 
placé par  le  sous-directeur,  et,  à  défaut  du  sous-directeur^  par 
î'ofTicier  du  génie  maritime  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus 
élevé. 

L'un  et  l'autre  devront  rendre  compte  sur-le-champ  au  mi- 
nistre des  motifs  de  leur  entrée  en  fonction. 

SECTION  II.  —  Du  sous-directcur  et  des  officiers  détaches. 

22.  Le  sous-directeur  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  di- 
recteur, de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  conduite  des 
ateliers  et  à  l'exécution  des  travaux  et  fabrications  de  toute  es- 
pèce, 

H  empêchera  qu'il  n'en  soit  exécuté  d'autres  que  ceux  qui 
auront  été  prescrits  par  le  directeur,  de  qui  il  recevra  les  ordres 
de  fabrication,  pour  les  transmettre  aux  maîtres  entretenus  et 
chefs  d'ateliers  après  les  avoir  revêtus  de  son  visa. 

Il  sera  chargé  de  la  police  et  de  la  surveillance  des  ateliers 
de  l'établissement,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  consignes 
générales  données  par  le  directeur. 

23.  Le  sous-directeur  présidera  aux  opérations  relatives  à 
îa  visite,  à  l'épreuve  et  à  la  recette  des  machines  et  autres  ou- 
vrages qui  seront  exécutés  dans  les  ateliers  d'Indret;  il  en  ré- 
digera les  procès-verbaux. 

24.  Les  tarifs  de  main-d'œuvre  pour  ouvrages  exécutés  à  la     J 
lâche,  elles  devis  estimatifs  des  travaux  de  construction  ou  de 
réparation  projetés,  soit  pour  les  bâtiments,  soit  pour  les  ma-      i 
chines,  seront  rédigés  par  le  sous-directeur.  " 

25.  Le  sous-directeur  veillera  particulièrement  à  ce  que 
les  écritures  relatives  à  la  comptabilité  des  ateliers  soient  te- 
nues avec  régularité  et  exactitude. 

11  devra  avoir  soin,  en  outre,  i\c  prendre  les  mesures  néces- 
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saires  pour  qu'en  ce  qui  le  concerne  les  éléments  du  compte- 
matières  soient  réunis  en  temps  utile. 

26.  Le  sous-directeur  visera  les  billets  de  demande  au  ma- 
gasin, ainsi  que  les  billets  de  remise  des  ateliers  au  magasin. 

27.  11  tiendra  un  registre  des  commandes  faites  par  le  mi- 
nistre, et  il  inscrira  sur  ce  registre  toutes  les  annotations  né- 
cessaires pour  être  constamment  en  mesure  de  déterminer  ic 
degré  d'avancement  de  chaque  commande. 

28.  Le  sous-directeur  sera  spécialement  chargé  de  la  garde, 
de  la  conservation  et  de  l'arrangement: 

1°  Des  instruments  de  vérification  et  de  précision; 

2°  Des  livres,  recueils,  mémoires,  plans,  dessins,  mo- 
dèles en  petit  de  machines,  existant  dans  l'établissement. 

H  en  tiendra  un  inventaire  exact  et  détaillé,  et,  lorsqu'il  sera 
remplacé,  il  fera  dresser,  en  présence  du  sous-commissaire, 
un  procès-verbal  de  la  remise  qu'il  fera  de  ces  objets  à  son 
successeur. 

29.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le  sous-directeur  sera 
remplacé  par  l'officier  du  génie  maritime  le  plus  ancien  dans  le 
grade  le  plus  élevé. 

30.  Les  officiers  détachés  suivront  les  travaux  de  l'établisse- 
ment et  en  surveilleront  l'exécution. 

Ils  seconderont  le  sous-directeur  et  pourront  être  appelés  à 
le  suppléer  dans  ses  diverses  fonctions. 

Ils  devront  être  successivement  attachés  aux  divers  ateliers , 
et  le  directeur  leur  facilitera  les  moyens  d'acquérir  une  con- 
naissance approfondie  de  tous  les  procédés  relatifs  à  la  fabrica- 
tion des  machines  et  de  toutes  les  opérations  qui  s'exécutent 
dans  l'établissement. 

31.  Des  officiers  appartenant  aux  divers  corps  de  la  ma- 
rine pourront  aussi  être  détachés  à  Indret  pour  leur  instruc- 
tion. 

Le  directeur  emploiera  ces  officiers  de  la  manière  qu'il  croira 
le  plus  convenable  pour  le  bien  du  service  et  le  but  qu  ils  au- 
ront à  atteitidre. 
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Section  m.  —  De  l'agent  comptable. 

32.  L'agent  comptable  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  di- 
recteur et  sous  la  surveillance  du  sous-directeur,  de  toutes 
les  opérations  relatives  à  la  comptabilité  des  fonds  et  des  ma- 
tières. 

lî  pourra,  lorsqu'il  y  aura  été  autorisé  par  le  directeur,  cor- 
respondre avec  les  fournisseurs  et  autres  particuliers  pour  le 
service  dont  ii  est  chargé. 

33.  L'agent  comptable  tiendra  ia  matricule  des  officiers, 
commis  et  autres  agents  entretenus  et  non  entretenus ,  attachés 
à  l'établissement. 

II  tiendra  également  la  matricule  des  ouvriers  de  toutes 
classes  et  de  toutes  professions. 

II  apostillera  sur  ces  matricules  tous  les  mouvements  qui 
surviendront  par  mort,  réforme  ou  licenciement. 

34.  L'agent  comptable  fera  les  appels  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  présence  des  ouvriers  aux  travaux. 

H  dressera  journellement  des  feuilles  numériques  présen- 
tant ,  par  classe  et  par  atelier,  le  résultat  des  appels. 

35.  L'agent  comptable  dressera  les  états  nécessaires  pour 
le  payement  de  la  solde  des  officiers ,  des  entretenus  et  de  tous 
autres  agents  salariés  par  la  marine  à  Indret.  II  établira  égale- 
ment ,  d'après  les  certificats  de  recettes ,  les  décomptes  des 
sommes  à  payer  pour  les  travaux  exécutés  par  association 
d'ouvriers  ou  à  l'entreprise. 

36.  Les  payements  que  l'agent  comptable  aura  à  faire  s'ef 
fectueront  toujours  en  présence  du  sous-directeur  et  du  sous- 
commissaire  des  travaux,  qui  viseront,  en  conséquence,  les 
états  constatant  ces  payements. 

37.  L'agent  comptable  préparera,  d'après  les  ordres  et  sur 
les  indications  qui  lui  seront  donnés  par  le  directeur,  les  pro- 
jets de  cahiers  des  charges  pour  marchés ,  baux  et  adjudica- 
tions. 

Avant  d'être  soumis  à  l'examen  du  conseil  d'administration, 
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ces  projets  seront    communiqués   au  sous-commissaire    des 
travaux  et  approvisionnements  pour  avoir  son  avis. 

38.  Les  ordres  donnés  par  ie  directeur,  soit  pour  des  com- 
mandes à  faire  aux  titulaires  des  marchés  en  vigueur,  soit  pour 
des  achats,  par  convention  ,  de  quatre  cents  francs  et  au-des- 
sous, resteront  déposés  entre  les  mains  de  l'agent  comptable, 
qui  fera  Jes  démarches  nécessaires  pour  se  procurer  les  objets 
portés  sur  ces  ordres,  et  en  débattra  provisoirement  le  prix 
lorsqu'il  y  aura  lieu. 

39.  Toutes  les  pièces  relatives  à  la  liquidation  des  dépenses 
de  l'établissement  seront  enregistrées  et  visées  par  l'agent  comp- 
table. II  centralisera  la  comptabilité  des  fonds. 

40.  L'agent  comptable  tiendra,  pour  les  fournisseurs  dont 
les  livraisons  devront  être  successives,  un  livre  de  comptes 
courants  sur  lequel  il  inscrira  la  date  de  leurs  marchés,  l'é- 
poque et  la  quotité  des  livraisons ,  le  prix  fixé  ;  la  date  et  le 
montant  des  certificats  portant  décompte,  expédiés  pour  être 
ordonnancés  par  le  chef  du  service  de  la  marine  à  Nantes. 

41.  Il  devra  fournir  au  sous-commissaire  des  travaux  et  ap- 
provisionnements les  renseignements  dont  il  lui  fera  la 
<Iemande;  ce  dernier  ne  pourra,  de  son  coté,  refuser  la 
communication  des  pièces  qui  sera  réclamée  par  l'agent  comp- 
table. 

42.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  d'empêchement, 
l'agent  comptable  sera  remplacé  par  le  commis  le  plus  ancien 
dans  le  grade  le  plus  élevé,  à  moins  de  dispositions  contraires 
ordonnées  par  le  ministre. 

SECTION  IV.  —  Du  garde-magasin. 

43.  Le  garde-magasin  sera  chargé,  sous  les  ordres  et  la 
surveillance  de  l'agent  comptable,  de  la  garde  et  de  la  conser- 
vation des  matières  brutes  et  de  celle  des  objets  confectionnés 
provenant  soit  d'envois  des  ports  et  autres  établissements,  soit 
des  livraisons  faites  par  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs,  soit 
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enfin  des  fabrications  ou  des  résidus  de  fabrications  des  ate* 
liers  de  rétablissement. 

44.  II  ne  délivrera  ies  objets  qu'il  aura  sous  sa  garde  que  sur 
des  billets  de  demande  signés  par  qui  de  droit  et  visés  par  le 
directeur. 

Ces  billets,  revêtus  du  récépissé  de  la  partie  prenante,  se- 
ront mis  en  liasse  et  numérotés  par  ordre  de  date  et  conser- 
vés par  le  garde-magasin  pour  être  présentés  à  l'appui  de  ses 
comptes. 

Toute  dépense  en  matière  qui  ne  sera  pas  justifiée  par  la 
présentation  de  pièces  régulières  restera  à  la  charge  du  garde- 
magasin. 

45.  Il  tiendra  un  livre-journal  des  entrées  en  magasin  ou 
registre  des  recettes, 

Et  un  livre-journal  des  sorties  du  magasin  ou  registre  des 
dépenses. 

Pour  les  objets  livrés  par  les  fournisseurs  et  pour  les  ou- 
vrages confectionnés  à  l'entreprise,  hors  des  ateliers  de  l'éta- 
blissement, le  garde-magasin  devra  indiquer  sur  le  registre 
des  recettes  les  noms  des  fournisseurs,  entrepreneurs  ou  autres^ 
qui  auront  fait  la  livraison  ;  la  date  du  marché,  tarif  ou  con- 
vention, en  exécution  desquels  les  fournitures  ou  fabrications 
ont  eu  lieu;  celle  des  procès-verbaux  de  recette,  les  prix  fixés 
et  le  montant  de  la  valeur  des  objets  reçus. 

II  rédigera  d'après  ces  indications,  des  certificats  de  recette, 
destinés  à  être  mis  à  l'appui  de  mandats  de  payement,  et,  après 
avoir  enregistré  ces  certificats  de  recette,  il  les  remettra  à 
l'agent  comptable,  au  fur  et  à  mesure  que  les  recettes  auront 
été  effectuées. 

46.  Le  garde-magasin  n'admettra  aucun  objet  en  recette  que 
sur  un  ordre  d'introduction. 

H  sera  toujours  présent  à  la  recelte  et  à  la  délivrance  des  ma- 
tières ou  objets  confectionnés  dont  il  est  comptable. 

47.  11  ne  pourra   expédier   aucun  objet  pour  un  port  ou 
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autre  ëUiblissement  de  la  marine,  sans  un  ordre  écrit  du  di- 
recteur. 

Il  devra ,  lorsqu'il  fera  ces  expéditions ,  prendre  un  reçu  ou 
une  reconnaissance  de  l'entrepreneur  chargé  de  transporter 
ces  objets ,  ou  du  capitaine  du  bâtiment  sur  lequel  ifs  seront 
embarqués.  Le  garde-magasin  établira  les  factures  et  con- 
naissements des  objets  dont  il  fera  Tenvoi.  Il  devra  s'en  faire 
remettre  une  expédition  revêtue  du  reçu  des  parties  pre- 
nantes. 

II  tiendra  un  enregistrement  sommaire  des  factures  et  con- 
naissements. 

48.  Tous  les  mois,  le  garde-magasin  arrêtera,  avec  l'agent 
comptable,  sous  le  contrôle  du  sous-commissaire  des  appro- 
visionnements, les  livres-journaux  des  recettes  et  des  dé- 
penses, et  il  établira  ensuite  les  balances  mensuelles  de  toutes 
les  matières. 

Tous  les  trois  mois,  il  dressera  un  état  de  situation  des  prin- 
cipales matières  formant  l'approvisionnement  de  l'établisse- 
ment; et,  à  la  fin  de  l'année,  il  rédigera  les  inventaires  esti- 
matifs des  propriétés  mobilières  et  immobilières, 

TITRE  III. 
Du  contrôle. 
81ÎCTI0N  PREMIERE.  —  Du  chcf  du  servicc  de  la  marine  à  Nantes. 

49.  Le  chef  du  service  de  îa  marine  à  Nantes,  fera  ,  une 
lois  par  an  ,  l'inspection  supérieure  des  opérations  administra- 
tives de  l'établissement,  et,  dans  ce  cas,  s'il  croit  nécessaire 
de  convoquer  le  conseil  d'administration,  il  le  présidera. 

Des  inspections  semblables  auront  lieu  dans  le  courant  de 
l'année  chaque  fois  que  le  ministre  en  donnera  l'ordre. 

50.  Le  chef  du  service  de  la  marine  à  Nantes  ordonnan- 
cera, sur  les  crédits  qui  seront  délégués  à  cet  eiiét,  toutes  les 
dépenses  de  l'établissement  d'indrel. 
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51.  II  sera  procédé,  à  Nantes,  par  les  soins  du  chef  du 
service  de  la  marine  en  ce  port,  et  en  présence  d'un  des  sous- 
ingénieurs  et  de  l'agent  comptable,  aux  adjudications  publi- 
ques qu'il  y  aura  lieu  de  passer  pour  le  service  de  l'établisse- 
ment d'Indret. 

Les  procès-verbaux  d'adjudication  et  les  marchés  revêtus  de 
l'approbation  du  ministre  seront  déposés  dans  les  bureaux  du 
chef  du  service  de  la  marine  à  Nantes,  qui  en  fera  délivrer  des 
copies  conformes,  tant  au  directeur  de  l'établissement  qu'au 
sous-commissaire  des  travaux  et  approvisionnements. 

52.  Les  dispositions  à  prendre  pour  la  formation  et  la  sub- 
sistance des  équipages  des  bâtiments  construits  à  Indret,  ainsi 
que  pour  leur  armement  et  leur  départ  de  cet  établissement, 
seront  du  ressort  du  chef  maritime  à  Nantes. 

53.  Il  se  concertera  avec  le  directeur  pour  la  livraison  des 
objets  revenant  à  l'armement  qui  devront  être  fournis  par  l'é- 
tablissement; et  il  veillera  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas  délivré 
d'autres  que  ceux  portés  sur  le  règlement  d'armement. 

SECTION   II.  —  Du  sous-commissaire  des  travaux  et  approvisionnements. 

54.  Les  fonctions  du  sous-commissaire  de  la  marine  à  In- 
dret seront,  par  analogie,  les  mêmes  qui  sont  attribuées  dans 
les  grands  ports  aux  commissaires  des  travaux  et  des  approvi- 
sionnements ,  sauf  les  modifications  consacrées  par  le  présent 
règlement. 

55.  Le  contrôle  du  sous-commissaire  s'exercera  spéciale- 
ment : 

1°  Sur  les  revues  des  officiers,  des  entretenus  et  de  tous 
autres  agents  salariés  par  le  département  de  la  marine; 

2"  Sur  les  clauses  des  adjudications  et  marchés ,  et  sur  leur 
exécution; 

3"  Sur  toutes  les  recettes  d'approvisionnements  et  d'ou- 
vrages, et  sur  les  dépenses  de  fonds  et  de  matières; 

4"  Sur  ia  conservation  du  matériel  dans  les  magasins,  ate- 
liers et  dépôts  à  terre; 
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5°  Sur  la  consommation  des  matières; 
6"  Sur  la  présence  des  ouvriers  aux  travaux  et  sur  leurs  sa- 
laires. 

56.  Tous  les  bureaux ,  ateliers,  magasins  de  l'établissement, 
afïectés  à  quelque  service  que  ce  soit,  seront  ouverts  au  sous- 
commissaire  sur  sa  réquisition,  et  il  lui  sera  donné  communi- 
cation, sans  déplacement,  des  registres,  matricules,  états  et 
pièces  dont  il  demandera  à  prendre  connaissance. 

57.  lï  vérifiera  et  visera  une  fois  par  mois  les  registres,  ca- 
sernets  et  autres  pièces  relatives  à  la  comptabilité  des  deniers 
et  des  matières.  Il  enregistrera  en  outre  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  la  liquidation  des  dépenses. 

58.  Il  visera  les  commandes,  les  ordres  d'introduction,  les 
certificats  comptables  de  livraisons,  et  toutes  les  pièces  de  re- 
cettes et  de  dépenses  à  charge  ou  à  décharge  du  garde-magasin 
dont  il  contrôlera  toute  la  comptabilité. 

H  veillera  à  ce  que  les  objets  rejetés  et  frappés  du  signe  de 
rebut  soient  enlevés  dans  les  délais  fixés  par  les  marchés. 

59.  Il  tiendra  ia  main  à  ce  que  les  cautionnements  souscrits 
pour  l'exécution  des  conditions  stipulées  dans  les  adjudications 
et  marchés  soient  versés  dans  les  délais  prescrits,  et  il  demeu- 
rera, lorsqu'il  y  aura  lieu,  dépositaire  des  récépissés  de  ver- 
sement. 

Il  exercera,  après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  toutes  les  poursuites  nécessaires  contre  les  fournis- 
seurs et  entrepreneurs  qui  ne  rempliraient  pas  leurs  engage- 
ments. 

60.  Le  sous-commissaire  assistera  aux  appels  ou  s'y  fera  re- 
présenter, soit  habituellement,  soit  inopinément;  il  assistera, 
quand  il  le  jugera  convenable  et  le  plus  souvent  possible,  soit 
en  personne,  soit  en  se  faisant  représenter,  aux  recettes  des 
ouvrages  confectionnés  à  la  tâche  ou  à  l'entreprise. 

Il  pourra  faire  des  contre-appels  après  toutefois  s'être  con- 
certé avec  le  directeur. 

61.  Il  devra,  pour  s'assurer  que  les  quantités  d'objets  portés 
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sur  les  registres  et  casernets  existent  réeliement,  faire  procéder 
àe  temps  en  temps,  en  sa  présence,  à  des  recensements,  de 
manière  à  ce  qu'aucune  partie  des  approvisiomiements,  ou- 
tils et  ustensiles  appartenant  à  l'établissement,  ne  reste  plus 
de  trois  ans  sans  avoir  été  recensée. 

li  se  concertera  avec  le  directeur  pour  (|ue  ces  recensements 
puissent  se  faire  sans  nuire  aux  travaux. 

62.  Le  sous-commissaire  visera  l'inventaire  des  bâtiments 
qui  seront  armés  à  Indret.  II  s'assurera  qu'il  n'a  été  délivré  que 
des  objets  accordés  par  le  règlement  d'armement. 

63.  Lorsque  iesous-commissaire  reconnaîtra  des  irrégulari- 
tés dans  le  service  des  ateliers  et  dans  les  autres  services  qu'il 
est  appelé  à  contrôler  ou  à  surveiller,  il  en  avertira  immédiate- 
ment le  directeur  et  le  chef  du  service  maritime  à  Nantes. 

Il  tiendra  enregistrement  des  observations  écrites  qu'il  aura 
faites  dans  ces  circonstances;  et  il  adressera  au  ministre,  par 
l'intermédiaire  du  chef  maritime  à  Nantes,  celles  de  ces  obser- 
vations auxquelles  il  n'aurait  pas  été  fait  droit. 

64.  Il  devra  veiller  particulièrement  à  ce  que  toutes  les  me- 
sures propres  à  assurer  l'intégrité  des  propriétés  immobilières 
dépendant  de  l'établissement,  soient  prises  en  temps  utile. 

En  cas  de  contestation  relative  à  ces  propriétés,  il  sera 
chargé  de  l'instruction  de  l'affaire ,  qui  sera  ensuite  soumise  à 
l'examen  du  conseil  d'administration. 

65.  H  procédera  ,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant  de- 
vant fautorilé  judiciaire  ou  administrative,  dans  toutes  les  af- 
faires ou  le  département  de  ia  marine  figure  comme  partie. 

II  contractera  au  nom  de  fEtatdans  les  actes  publics. 

66.  Lorsqu'un  chef  de  service  ou  de  détail  sera  remplacé,  le 
sous-commissaire  asssistera  au  récolement  des  inventaires  du 
mobilier  et  des  archives  dont  ledit  chef  aurait  pu  être  déposi- 
taire, et  il  requerra  la  réintégration  immédiate  des  objets  et 
documents  qui  ne  seraient  pas  représentés. 

II  assistera  également  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés 
mis  sur  les  papiers  et  effets  des  officiers  et  employés  qui  décé- 
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feraient  dans  l'établissement,  lorsqu'au  moment  de  leur  décès 
ces  officiers  ou  employés  seront  débiteurs  envers  l'Etat,  ou 
lorsqu'ils  n'auront  pas  rendu  les  comptes  auxquels  ils  étaient 
tenus. 

Au  besoin ,  il  fera  apposer  les  scellés,  et ,  lors  de  leur  levée, 
il  requerra  la  remise  entre  ses  mains  des  papiers  qui  appartien- 
draient au  Gouvernement,  pour  les  réintégrer  dans  les  ar- 
chives. 

67.  Le  sous-cohimissaire  aura  l'enregistrement  et  le  dépôt, 
1°  des  titres  de  propriété  et  autres  pièces  composant  les  ar- 
chives de  l'établissement;  2"  des  lois,  ordonnances,  règle- 
ments, instructions,  décisions,  ordres,  brevets  et  commissions; 
et  3°  des  procès-verbaux,  marchés,  baux,  tarifs  de  main- 
d'œuvre  et  autres. 

II  en  tiendra  un  enregistrement  sommaire  et  en  délivrera 
des  copies  collationnées,  sans  se  dessaisir  des  originaux.. 

Les  plans  et  devis  envoyés  par  le  ministre  de  la  marine, 
ou  rédigés  dans  l'établissement,  resteront  déposés  dans  les  ar- 
chives de  la  direction,  après  avoir  été  paraphés  et  enregistrés 
par  le  sous-commissaire ,  qui  devra  en  faire  la  visite  au  moins 
une  fois  chaque  année,  pour  en  constater  la  conservation. 

Le  sous-commissaire  requerra  la  réintégration  des  pièces  et 
documents  dépendants  des  archives,  quels  qu'en  soient  les 
détenteurs. 

68.  Le  sous-commissaire  ne  pourra  ni  diriger,  ni  suspendre 
aucune  des  opérations  ou  des  dépenses  sur  lesquelles  porte  son 
contrôle;  mais  il  requerra,  dans  toutes  les  parties  du  service, 
l'exécution  des  lois,  ordonnances,  règlements  et  décisions  mi- 
nistérielles, et  il  tiendra  la  main  à  l'exécution  des  ordres  du  di- 
recteur en  tout  ce  qui  concerne  l'économie  des  fonds  et  des 
matières. 

69.  Dans  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ie  sous-commissaire  se  conformera  aux  ordres  qui  lui  seront 
donnés  parie  chef  maritime  à  Nantes,  avec  lequel  il  correspon- 
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dra  directement  sur  tous  les  objets  relatifs  au  contrôle  dont  if 
est  chargé. 

70.  Il  devra  remettre  au  directeur  de  l'établissement  d'In- 
dret  toutes  les  notes  et  renseignements  que  ce  dernier  pourra 
réclamer  pour  faciliter  la  direction  de  son  service  ou  la  reddi- 
tion des  comptes. 

TITRE  IV. 

s 

Du  conseil  d'administration. 

71.  Il  y  aura,  pour  l'établissement  d'Indret,  un  conseil 
d'administration  qui  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  directeur,  président , 

Le  sous-directeur, 

L'agent  comptable , 

Le  sous-commissaire  des  travaux  et  approvisionnements. 

Un  commis  désigné  par  ie  directeur  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil,  et  tiendra  le  registre  des  délibéra- 
tions. 

72.  Nul  officier  ou  employé  ne  pourra  être  adjoint  au  con- 
seil d'administration  avec  voix  délibérative  que  d'après  l'ordre 
ou  l'autorisation  du  ministre;  mais  ie  président  pourra  appeler 
aux  séances,  avec  voix  consultative  seulement,  les  officiers  et 
employés  de  l'établissement,  lorsqu'il  jugera  utile  de  leur  de- 
mander des  renseignements. 

73.  Le  conseil  d'administration  discutera  et  arrêtera  : 

1"  Les  plans,  projets  et  devis  relatifs  aux  constructions  et 
réparations  d'édifices  ou  de  machines,  aussi  bien  qu'aux  chan- 
gements à  apporter  dans  leurs  installations  ou  distributions; 

2°  L'état  des  matières  à  acheter  chaque  année,  tant  pour 
l'exécution  des  travaux  ordonnés  que  pour  compléter  l'appro- 
visionnement de  précaution; 

3"  Les  cahiers  des  charges,  les  baux,  adjudications,  marchés 
et  conventions,  les  tarifs  de  main-d'œuvre  et  autres; 

4°  Les  propositions  à  adresser  au  ministre  sur  le  mode  à 
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adopter  pour  îa  passation  ou  le  renouvellement  des  marchés, 
et  pour  l'exécution  des  travaux; 

5°  Les  états  de  proposition  à  adresser  au  ministre  pour  l'ad- 
mission et  i  avancement  des  maîtres  efilretenus; 

6°  Les  dispositions  .relatives  aux  îogeraents  à  concéder  sur 
i'île  d'Indret  aux  employés,  maitres  et  ouvriers  attachés  à  cet 
établissement; 

7°  L'emploi  et  Ja  répartition  des  fonds  alloués  pour  le  ser- 
vice de  rétablissement,  d'après  l'état  de  situation  des  créan- 
ciers, qi;i  lui  sera  présenté  par  l'agent  comptable; 

8"  Les  procès-verbaux  de  visite  des  o!)}els  jugés  susceptibles 
d'être  condamnés,  démolis  ou  vendus; 

9°  Les  rectifications  à  faire  dans  ies  registres  et  dans  les 
écritures  de  l'étahiissement,  en  raison  des  bonis  ou  déficits 
constatés  par  suite  de  recensement  ; 

1  0°  La  portion  de  solde  qui  pourra  être  accordée  aux  ou- 
vriers maiades  ou  blessés  ; 

11"  Les  balances  trimestrielles  des  objets  à  la  charge  du 
garde-magasin,  et  ies  inventaires  estimatifs; 

1  2"  Le  compte  général  annuel  des  dépenses  et  consomma- 
tions de  toute  nature  et  celui  des  îiavaux  et  fabrications  faits, 
tant  pour  les  bâtiments,  ies  ports  et  autres  établissements,  que 
poui'  l'entretien  et  l'amélioration  du  mobilier  et  de  la  propriété 
immobilière. 

Ce  dernier  compte  sera  dressé  par  le  sous-directeur  et  par 
l'agent  comptable. 

74.  Les  plans  et  devis  estimatifs,  les  cahiers  des  charges, 
ies  baux,  adjudications,  marchés  et  conventions,  les  tarifs  de 
main-d'œuvre  et  autres,  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
été  revêtus  de  l'approbation  du  ministre,  sauf  le  cas  où  ils  ne 
devront  donner  lieu  qu'à  une  dépense  au-dessous  de  quatre 
cents  francs. 

Dans  ce  cas  seulement,  ia  sanction  du  conseil  d'adminis- 
tration sera  suffisante. 

75.  Toutefois,  dans  des  circonstances  urgentes,  et  lorsqu'il 

1839.  32 
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en  aura  reconnu  la  nécessité ,  le  conseil  d'administration  pourra 
rendre  les  marcIiés  ou  tarifs  immédiatement  exécutoires  ;  mais, 
dans  ce  cas,  la  délibération  qu'il  aura  prise  devra  être  sur-le- 
champ  adressée  au  mini*  tre. 

76.  Lorsque  ies  travaux  de  constructions  neuves  et  de 
grosses  réparations  seront  complètement  terminés,  le  compte 
de  toutes  les  dépenses,  tant  en  matières  (|u'en  main-d'œuvre, 
que  l'exécution  en  aura  occasionnées,  sera  arrêté  parle  conseil 
d'administration,  qui  se  fera  en  même  temps  représenter  ies 
devis  et  détails  estimatifs  qui  auront  été  approuvés  avant  le 
commencement  de  ces  travaux.  Ce  compte  sera  adressé  au  mi- 
nistre. 

77.  En  cas  de  poursuites  judiciaires  à  exercer,  i'adairc  sera 
soumise  à  I examen  du  conseil  d'administration;  et,  s'il  est 
d'avis  d'entamer  ou  de  continuer  ces  poursuites,  la  délibéra- 
tion sera  envoyée  au  ministre,  sans  i'autorisation  duquel  elles 
ne  pourront  avoir  iieu. 

78.  Le  conseil  d'administration  se  réunira  au  moins  deux 
fois  par  mois ,  et  plus  souvent  si  le  président  le  juge  utile. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  à  mettre  en  délibération  des  af- 
faires qui  devront  être  traitées  d'après  l'ordre  du  ministre,  sous 
la  présidence  du  chef  de  service  de  la  marine  à  Nantes,  ce  chef 
en  informera  à  l'avance  le  directeur  de  l'établissement,  afin 
que  ceiui-ci  puisse  convoquer  ïe  conseil  d'administration. 

Le  président  fera  connaître  au  conseil  les  questions  sur  les- 
quelles il  y  aura  à  délibérer,  et  l'ordre  qui  devra  être  suivi 
dans  leur  examen. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  soit  de  prévenir  ou  de  réprimer 
<les  abus,  soit  d'assurer  l'exécution  des  lois  et  ordonnances, 
règlements  et  décisions  ministérielles,  chacun  i\es  membres 
du  conseil  aura  droit  de  mettre  en  délibération  des  objets 
autres  que  ceux  pour  lesquels  il  aura  été  convoqué. 

Dans  ce  cas,  si  l'un  des  membres  du  conseil  le  réclame,  la 
délibération  pourra  être  remise  à  la  séance  suivante,  et  lepro- 
icès-verbaî  devra  faire  mention  de  celte  circonstance. 
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79.  Les  décisions  du  conseil  seront  prises  à  ia  majarilé  des 
voix;  et  si,  par  suite  des  adjonctions  prévues  par  les  articles 
49  et  72  ,  il  y  avait  partage,  lavis  du  président  prévaudrait. 

De  plus  ,  en  cas  d'urgence  seuiement ,  sous  sa  responsabilité 
et  à  la  condition  d'en  rendre  immédiatement  compte  au  mi- 
nistre ,  ii  aura  la  faculté  de  ne  pas  avoir  égard  à  ces  décisions. 

Le  registre  des  délibérattons  du  conseil  devra  faire  une 
mention  distincte  de  chaque  séance,  même  de  celles  où  il  n'y 
aurait  eu  aucune  affaire  à  discuter. 

Tous  les  membres  présents  signeront  le  procès- verbal  de  ia 
séance  ;  et  chacun  d'eux  aura  le  droit  de  consigner  sur  ce  re- 
gistre son  opinion  ,  ainsi  que  les  motifs  dont  il  l'aura  appuyée, 
lorsqu'elle  sera  contraire  à  l'avis  de  la  majorité. 

80.  Toutes  les  fois  que  l'opinion  des  membres  du  conseil 
n'aura  pas  été  unanime,  une  copie  de  la  délibération  sera  en- 
voyée au  ministre,  et  il  lui  sera  en  outre  adressé,  au  commen- 
cement de  chaque  trimestre,  un  e^strait  sommaire  de  toutes 
les  délibérations. 

Le  président  et  le  secrétaire  en  signeront  seuls  les  copies  et 
extraits. 

81.  Les  délibérations  du  conseil  d'adi;ninistration  seront 
transmises  au  ministre  par  celui  des  fonctionnaires  qui  aura 
présidé  la  séance. 

TITRE  V. 

Des  maîtres,    contre-maîtres ,  chefs  d'ateliers ,   oiwriers  et  autres 

non  entrete7ius. 

Section  première.  —  Des  maîtres  et  chefs  d'ateîiers. 

82.  Chaque  maître  OU  chef  d'atelier  devra  être  pourvu  d'un 
casernet  sur  lequel  seront  inscrits  : 

1°  Les  outils,  ustensiles  et  autres  objets  composant  le  mo- 
bilier de  l'atelier; 

1°  Les  délivrances  de  matières  et  d'outils  qui  lui  auront  été 
laites; 

32. 
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3"  Les  fabrications  et  matières  de  toute  espèce  dont  il  aura 
{"ait  la  remise. 

Le  chefd'atelier  gardera  ce  cascrnet,  quH  sera  tenu  de  re- 
présenter au  premier  ordre, 

83.  Les  maîtres  et  chefs  d'ateliers  sont  responsables  des  ma- 
tières, outiis  et  ustensiles  à  eux  délivres,  et  qui  seront  inscrits 
sur  ieurs  cassrnets. 

SECTION  II.  — Des  coiitre-niaîties,  ouvriers  et  autres  i}on  entretenus. 

84.  La  solde  des  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  con- 
tinuera à  être  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

i    l'e  cJasse 3  00  par  jour. 

Contre-maîtres  de|    2?  ïrlem 2   76 

(    3*^  l'clcm 2   ^O  idem. 

i    fe  classe 2   20  et  2  00  par  jour. 

Ouvriers  de |   2«  idem 1    70  et  1  50 

(   3*^  idem 1    20  et  1  00 

Apprentis 0  70  et  0  50  ide7n. 

Le  ministre  pourra  accorder,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  demande 
du  directeur,  h  des  ouvriers  d'une  habileté  supérieure,  des 
payes  plus  éievées  que  celles  fixées  par  îe  présent  articie. 

85.  La  paye  de  chaque  ouvrier  nouvellement  admis  ne  sera 
fixée  qu'après  vingt  jours  d  épreuve.  Si  la  fin  du  mois  arrivait 
avant  l'expiration  de  ces  vingt  jours,  il  recevrait  une  paye 
provisoire  pour  ce  temps  seulement ,  et  sauf  rappel  au  mois 
suivant. 

86.  Le  portier-concierge  de  rétablissement  sera  choisi,  soit 
parmi  les  anciens  ouvriers  qui  se  seront  fait  remarquer  par  leur 
intelligence  et  leur  probité,  boit  parmi  les  s  eus- officiers ,  offi- 
ciers-mariniers et  caporaux  des  divers  corps  de  la  marine. 

La  solde  du  portier-concierge  ne  pourra  dépasser  celle  des 
contre-maîtres  de  3"  classe. 

87.  Le  norqbrc  des  gardiens  de  bureau  et  d'atelier  sera  réglé 
par  le  ministre. 
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Le  salaire  des  uns  et  des  autres  ne  pourra  excéder  celui  des 
ouvriers  de  2^  classe. 

88.  A  moins  d'une  autorisation  t^xpresse  du  ministre,  le 
nombre  des  apprentis  ne  pourra  excéder  le  dixième  du  nombre 
des  contre-maîtres  et  ouvriei-s. 

La  préférence  pour  l'apprentissage  sera  accordée  aux  en- 
fants des  individus  morts  au  service,  ou  de  ceux  au  service  , 
et  dans  l'ordre  suivant  : 

1"  Aux  fils  des  ouvriers  des  forges  et  fonderies  et  des 
ports; 

2"  Aux  fds  des  marins  et  militaires  des  armées  de  mer  ; 

3"  Aux  fils  des  militaires  des  armées  de  terre. 

89.  Les  fixations  et  augmentations  de  paye  des  contre-mai- 
tres,  ouvriers  et  apprentis,  seront  réglées  par  le  directeur,  sur 
des  états  de  propositions  rédigés  par  ies  chefs  d'ateliers  ,  et  que 
fe  sous-directeur  annotera  de  ses  observations. 

Les  dispositions  (|ue  le  directeur  aura  arrêtées  seront  défi- 
nitives lorsque  le  taux  de  la  journée  moyenne  ne  sera  pas  dé- 
passé, et  qu'il  ne  s'agira  pas  d'une  solde  supérieure  à  deux 
francs  vingt  centimes  par  jour. 

Quand  il  s'agira  d'une  paye  plus  élevée,  l'approbation  du 
ministre  sera  nécessaire. 

90.  En  cas  de  blessures  ou  de  maladie,  les  maîtres  ,  contre- 
maîtres et  ouvriers  attachés  au  service  de  rétablissen)ent ,  se- 
ront traités  aux  frais  de  la  marine,  soit  à  fhospice  civil  le  pius 
voisin ,  soit  à  leur  domicile. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  pourront  recevoir,  jusqu'à  leur 
rétablissement,  une  portion  de  solde  qui,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  blessés  sur  les  travaux,  ne  devra  jamais  excéder  la  moitié 
de  leur  solde  d'activité, 

9L  Les  frais  de  conduite  des  contre-maîtres,  ouvriers  et 
apprentis  continueront  à  être  payée  conformément  îi  l'ordon- 
nat.-ce  du  24  septcmibre  1823  ,  c'est-à-dire  à  raison  de  qua- 
rante-six centimes  par  myriamètrê  ,  y  compris  l'indemnité  de 
port  de  bardes. 
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Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  d'ouvriers  cfe  professions  rares  et 
chèrement  rétribuées,  il  pourra  leur  être  alloué,  avec  l'appro- 
bation du  ministre,  des  frais  de  conduite  plus  élevés,  mais 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  dépasser  un  franc  par  mvria- 
mètre, 

92.  Les  contre-maîtres  ,  ouvriers  et  gardiens  emj)loyés  dans 
l'établissement  d'Indret  jouiront ,  ainsi  que  leurs  veuves  et 
leurs  enfants  des  secours,  pensions  et  demi-soldes  accordés  aux 
ouvriers  marins  employés  dans  ies  ports  et  arsenaux  maritimes 
et  dans  les  circonstances  déterminées  par  les  lois  et  règlements 
en  vigueur. 

TITRE  VI. 

De  lancier  de  santé. 

93.  L'oflicier  de  santé  donnera  des  soins  gratuits  à  toutes 
ies  personnes  attachées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  l'établis- 
sement d'Indret,  ainsi  qu'à  leurs  familles. 

Il  proposera  au  directeur  ies  mesures  qui  intéresseront  la 
salubrité  de  l'établissement. 

II  sera  chargé ,  autant  que  possij^ie  ,  de  ia  garde,  de  la  con- 
servation et  delà  délivrance  des  médicaments,  effets  et  usten- 
siles qui  concernent  le  service  de  santé;  et  iî  tiendra,  sous  la 
surveillance  du  sous-commissaire,  un  compte  de  consomma- 
tions qui  sera  vérifié  et  arrêté  chaque  trimestre  par  le  conseil 
d'administration, 

9.4.  Il  remettra  chaque  jour  au  directeur  une  note  des  ma- 
lades et  des  blessés  auxquels  il  aura  été  appelé  à  donner  des 
soins,  et  il  indiquera  ceux  qu'il  aura  reconnus  être  hors  d'état 
de  se  iivrer  au  travail. 

Le  conseil  d'administration  fixera,  d'après  ies  indications 
portées  sur  ces  notes  journalières,  la  portion  de  solde  dont  les 
ouvriers  malades  ou  blessés  pourront  jouir,  conformément  à 
l'article  90  du  présent  règlement,  lorsqu'il  aura  été  jugé  néces- 
saire ouconvcnable  de  les  traiter  à  leur  domicile. 
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95.  L'officier  de  santé  dressera  tous  îes  trois  mois  un  état 
nominatif  ({es  personnes  auxquelles  il  aura  donné  ses  soins,  et 
tous  les  ans  il  remettra  au  directeur,  pour  être  transmis  au 
ministre  ,  un  rapport  circonstancié  de  l'état  sanitaire  de  réta- 
blissement. 

TITRE  VU. 

De  la  comptabilité  des  fonds ,  des  matières  et  des  travaux. 

96.  Tous  les  mandats  de  payement  pour  fournitiues  faites 
à  Indret  ou  pour  solde  des  officiers,  maîtres ,  ouvriers  de  toutes 
classes  et  de  toutes  professions,  seront  expédiés  par  le  bureau 
de  la  comptabilité  centrale  des  fonds  à  Nantes. 

Toutes  les  pièces  comptables  devant  donner  lieu  à  l'ordon- 
nancement d'une  dépense  devront  être  visées  par  le  directeur 
de  l'établissement . 

97.  Aucun  objet  provenant  de  fourniture  ou  de  fabrication 
ne  pourra  être  admis  en  recette  ou  expédié  sans  que  l'examen, 
le  pesage  ,  le  mesurage,  la  visite  et  l'épreuve  n'en  aient  été  faits 
préalablement  par  Une  commission,  qui  dressera  procès- ver- 
bal de  cette  opération. 

Les  membres  de  cette  commission  seront  nommés  par  le 
directeur,  et  convoqués  par  le  sous-commissaire.  Le  directeur 
fixera  aussi  les  jours  et  les  beures  auxquels  elle  devra  se 
réunir. 

L'agent  comptable  en  fera  toujours  partie,  avec  voix  déii- 
bérative,  et  elle  ne  pourra  opérer  qu'en  présence  et  sous  le 
contrôle  du  sous-commissaire. 

Autant  que  possible  les  membres  de  la  commission  seront 
prév-enus  de  sa  réunion  vingt-quatre  beures  à  l'avance. 

98.  Aucune  matière  ou  fabrication  quelconque  ne  pourra 
sortir  des  magasins  ou  ateliers  de  l'établissement  sans  un  bil- 
let de  sortie  qui  en  ii\diqiie  l'espèce,  la  quantité  et  la  destina- 
tion. 

Ces  billets  scrorit  délivrés,  pour  les  objets  provenant  Aes 
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ateliers,  par  le  sous-directeur,  et  pour  les  autres  objets  par  le 
garde-magasin;  ils  ne  seront  valables  tju'autant  qu'ils  auront 
été  visés  par  îe  directeur. 

Les  biilets  de  sortie  seront  recueillis  et  numérotés  par  ie 
concierge,  qui  ies  remettra  chaque  jour  au  directeur. 

Le  directeur,  après  en  avoir  pris  connaissance,  devra  les 
faire  parvenir  ie  même  jour  à  l'agent  comptabie. 

Les  billets  de  sortie  ne  pourront  servir  que  pour  le  jour  de 
leur  date. 

99.  Aucune  construction  neuve ,  aucun  changement  dans 
î'instaiiation  des  bâtiments  et  machines  ne  devront  se  faire  sans 
avoir  été  autorisés  par  le  ministre. 

100.  Aucun  des  apparaux,  machines,  outils  et  ustensiles 
appartenant  à  l'établissement ,  ne  pourra  être  condamné  qu'a- 
près que  l'état  en  aura  été  constaté  par  une  visite  spéciaie  dont 
ie  procès-verbai  sera  soumis  à  i'examen  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

La  vente  de  ces  objets  ou  de  toute  autre  matière  brute  ou 
ouvréç. ne  pourra  avoir  lieu,  quelles  qu'en  soient  ia  vétusté 
et  ia  détérioration,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  mi- 
nistre. 

101.  Ceite  autorisation  sera  également  nécessaire  pour 
opérer,  sur  ies  registres  et  dans  ies  écritures  dé  l'établissement, 
ies  rectifications  résultant  des  bonis  ou  des  déficits  que  les  re- 
censements auront  fait  reconnaître. 

102.  L'état  desachats  et  au  très  dépenses,  elièctuésen  vertu 
des  marchés  ou  tarifs,  qui  n'auront  pas  été  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre ,  iui  sera  adressé  chaque  mois. 

103.  li  est  expressément  défendu  de  diviser  ies  dépenses  de 
même  nature  pour  éviter  d'en  faire  l'objet  d'un  marché  ou  ta- 
rif à  soumettre  à  la  sanction  du  ministre. 

104.  Toutes  ies  dépenses  de  l'établissement,  de  quelque 
nature  qu'elies  soient,  et  notamment  celles  qu'occasionneront 
les  travaux  exécutés  ,  soit  à  l'entreprise,  soit  par  régie,  de- 
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vrojit  être  soumises  aux  formalités  prescrites  par  le  présent 
règlement. 

TITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

105.  Les  officiers,  employés  et  autres  eiUrelenus  qui  ne  se- 
raient pas  exacts  à  remplir  leur  devoir,  qui  auraient  manqué  à 
la  subordination  ,  ou  qui  auraient  donné  des  preuves  d'incon- 
dnite,  pourront  être  mis,  parle  directeur,  aux  arrêts  simples 
ou  de  rigueur  :  quand  il  s'agira  de  ces  derniers  arrêts,  le  direc- 
teur en  rendra  compte  au  ministre,  et  il  en  informerait  en 
oi:tre  ie  chef  du  service  de  la  marine  à  Nantes,  s'il  se  trouvait 
dans  ïe  cas  de  les  infliger  au  sous-commissaire. 

106.  Les  congés  d'absence  ne  pourront  être  donnés  à  au- 
cun officier,  employé  ou  entretenu  ,  que  sur  l'autorisation  spé- 
ciale du  ministre ,  et  il  est  défendu  à  l'agent  comptable ,  sous  sa 
responsabilité,  de  comprendre  sur  les  états  de  solde  tout  entre- 
tenu qui  s'absenterait  sans  cette  autorisatitm. 

Cependant  le  directeur  aura  la  faculté  d'accorder,  pour  rai- 
son de  santé  ou  pour  affaires  de  famiile,  une  permission  qui  ne 
devra  jamais  excéder  dix  jours. 

II  ne  pourra,  dans  un  intervalle  moindre  d'une  année,  ac- 
corder une  seconde  permission  à  la  même  personne,  sans  en 
rendre  compte  aussitôt  au  ministre  de  la  marine. 

107.  Le  nombre  de  chevaux  et  animaux  de  trait  qui  pour- 
ront être  entretenus  pour  le  service  de  l'établissement  sera 
fixé  par  une  décision  spéciale ,  et  il  en  sera  adressé ,  lous  les 
trois  mois,  l'état  de  revue  au  ministre, 

108.  La  présente  ordonnance  recevra  immédiatement  son 
exécution;  elfe  sera  enregistrée  dans  l'établissement  do  la  ma- 
rine à  Jndret. 

Les  décisions  e!  règlements  antérieurs  sont  et  demeurent 
révoqués. 
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109.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  charge  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 
Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  30  mars  18  39. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  ; 

Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'Atat  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  RosAMEL. 


[  N"  70  .  ] 
Rapport  au  Roi. 

Paris,  le  3  mai  1839. 

De  fréquentes  cl  justes  réclamations  ont  depuis  longtemps 
appelé  l'attention  de  l'administration  sur  ia  nécessité  de  révi- 
ser et  de  modifier  l'arrêté  du  7  ventôse  an  XI,  relatif  aux  ou- 
vriers employés  dans  les  arsenaux  de  îa  marine  :  plusieurs 
des  dispositions  qu'il  renferme  sont  abrogées  ou  tombées  en 
désuétude.  Le  taux  des  salaires  surtout  n'est  plus  eu  rapport 
avec  ce  que  le  commerce  alloue  aux  hommes  de  mêmes  pro- 
fessions, et  l'infériorité  de  la  solde  des  ouvriers  maritimes  em- 
ployés à  la  journée  est  devenue  l'objet  de  plaintes  trop  fondées 
pour  être  repoussées  ou  même  ajournées. 

Aussi  l'administration  s'est-elle  entourée  des  documents 
propres  à  l'éclairer  sur  les  modifications  qu'il  serait  indispen- 
sable d'apporter  à  l'arrêté  du  7  ventôse  an  XI ,  et,  dans  le 
courant  de  l'année  183  8,  M.  le  vice-amiral  île  Rosamel  a 
chargé  M.  Boucher,  inspecteur  général  du  génie  maritime, 
de  compléter  ces  documents,  en  examinant,  dans  les  ports 
mêmes,  toutes  les  questions  qui  se  rattachaient  à  ia  révisit-n 
de  l'arrélé  dont  il  s'agit. 

Un  travail  rédige  dans  la  pensée  qu'il. fallait  éviter  d'appor- 
ter de  trop  brusques  changements  dans  l'état  de  choses  existant 
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a  été  préparé  sur  cette  question  et  soumis  aux  délibérations 
du  conseil  d'amirauté. 

A  la  suite  de  cet  examen ,  j'ai  fait  rédiger  ïe  projet  d'or- 
donnance ci-joint,  qui,  par  i'ensemble  des  dispositions  qu'ii 
contient,  parait  devoir  répondre  aux  besoins  du  service  et  sa- 
tisfaire aux  vœux  de  la  population  ouvrière  des  arsenaux  ma- 
ritimes. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  ce  projet  d'or- 
donnance. 

Je  suis,  etc. 

Baron  Tlpinier. 


[N"71.] 

Ordonnance  uu   Roi  relative   aux    ouvriers  employés    dans   Icb 

arsenaux  de  la  marine. 

LOUIS-PHILÎPPE ,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1*'.  Les  charpentiers  de  navires,  perceurs,  caîfats, 
et  voihers,  immatriculés,  conformément  à  rarticîe44  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  iv,  continueront  à  être  levés  pour  les  tra- 
vaux des  arsenaux  delà  marine  royale,  toutes  les  fois  (|ue  ïes 
besoins  du  service  l'exigeront. 

2.  Lorsque  des  ouvriers  inscrits  seront  levés  pour  le  ser- 
vice, ils  recevront,  pour  leur  route  d'ailer  ou  retour,  les  frais 
et  indemnités  fixés  par  les  lois  et  règlements. 

Ceux  desdits  ouvriers  qui  ne  se  rendront  pas  à  leur  destina- 
tion seront  remis  à  ia  gendarmerie,  qui  ies  conduira  dans  les 
ports  ,  de  brigade  en  brigade. 

3.  Les  ouvriers  de  professions  non  comprises  dans  lins- 
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cription  maritime,  qui,  sur  i'appeî  des  aiiloritës,  se  présen- 
teraient volontairement  pour  servir  clans  les  ports  et  arsenaux, 
recevront  pour  frais  de  route,  port  de  iiardes  et  d'outils,  ies 
mêmes  allocations  que  les  ouvriers  inscrits  ,  lorsqu'ils  partiront 
de  lieux  éloignes  de  leur  destination  de  plus  d'un  myria- 
raètre. 

Toutefois  il  ne  leur  sera  point  accordé  de  frais  de  route  à 
leur  départ  des  ports,  dans  ie  cas  où  ils  quitteraient  le  service 
de  la  marine  sans  avoir  été  congédiés. 

4.  Les  ouvriers  non  inscrits,  admis  à  travailler  dans  les 
arsenaux,  devront,  h  leur  arrivée,  déposer  leur  livret  dans 
les  bureaux  de  la  direction  à  laquelle  ils  seront  alFeclés. 

Ils  devront  en  même  temps  contracter  l'engagement  de  ne 
point  s'absenter,  sans  congé,  pendant  six  mois  au  moins,  et 
déclarer  se  soumettre,  tant  à  cet  égard  qu'à  tout  autre,  aux 
règlements  et  usages  relatifs  à  la  discipline  el  cà  la  police  des 
arsenaux. 

5.  La  paye  journaiicre  des  contre-maîtres,  aides-contre- 
maîtres, ouvriers,  apprentis  et  journaliers,  sera  fixée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Contre-maîti-es  de  1'"  classe,  de 2^  80*^  et  3*^  00"= 

Contre-maîtres  de  2*^  classe,  de 2   40   et  2   00 

Aidcs-contre-oiaîtres,  de.  .  .  , 2   00  et  2   20 

Ouvriers  de  f*^  classe,  de 1    70  et  1    80 

Ouvriers  de  2*  classe,  de 1    50   et  1    60 

Ouvriers  de  3^  classe  ,  de ,  1    30   et  2    40 

Ouvrieic.  Je  1''  classe,  de.  ..........  .  1    10  et  1    20 

Apprentis ,  de 0   30    à  0   40 

(De  10  CM  10  centimes.) 

Journaliers  de 1    00    à  1    40 

Tous  les  avancements  accordés  seront  mis  à  profil  pour 
ramener  toutes  les  payes  aux  taux  ci-dessus  fixés. 

6.  Tout  ouvrier  qui  sera  capable  d'exercer  à  la  fois  ia  pro- 
fession de  charpentier  el  celle  de  caifat  recevra  un  supplément 
de  1  0  cent,  par  jour. 
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7.  Il  pourra  être  accordé  à  un  petit  nombre  d'ouvriers  dis- 
tingues par  leur  habileté  dans  des  professions  qui  tiennent  soit 
à  la  mécanique,  soit  aux  arts  du  dessin,  soit  au  travail  spécial 
des  métaux,  des  suppléments  qui  porteront  leur  paye  au 
delà  du  maximum  établi  par  l'article  5  ci-dessus,  sans  que 
ladite  paye  puisse,  en  aucun  cas,  excéder,  tout  compris,  3  fr. 
par  jour. 

Ces  suppléments  ne  seront  alloués  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion spéciale  du  ministre;  la  proposition  devra  en  être  faite 
par  ie  directeur  compétent,  el  approuvée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration du  porl. 

Les  directeurs  qui  auront  proposé  ces  suppléments  auront 
toujours  îe  droit  de  les  retirer  dans  le  cas  où  ils  reconnaîtraient 
que  les  ouvriers  qui  en  jouiraient  auraient  cessé  de  les  mé- 
riter. 

8.  La  solde  des  contre-maîtres  qui ,  à  défaut  de  maîtres 
entretenus,  seraient  chargés  de  conduire  des  ateliers  de  quel- 
que importance,  pourra  être  augmentée  de  50  cent.  ])ar  jour. 
Cet  avantage  ne  leur  sera  toutefois  accordé  qu'avec  ie  consen- 
tement du  ministre,  et  sur  la  proposition  des  directeurs, 
approuvée  par  le  conseil  d'administration  du  port. 

9.  Le  nombre  des  contre-raaitres  et  des  aides-contre- 
maitres,  pris  ensemble,  ne  pourra  excéder,  dans  chaque  port 
et  dans  chaque  direction,  le  dixième  du  nombre  total  des  ou- 
vriers, apprentis  et  journaliers. 

Nul  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  nommé  aide-contre-maître 
ou  contre-maître,  qu'il  ne  sache  lire,  écrire  et  calculer,  et 
qu'il  ne  possède,  en  outre,  les  éléments  du  dessin  linéaire,  en 
tant  que  cette  connaissance  sera  nécessaire  pour  l'exercice  de 
sa  profession, 

10.  Le  nombre  des  apprentis  dans  chaque  direction  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  le  dixième  du  nombre  total 
des  ouvriers. 

On  ne  recevra,  comme  apprentis,  que  des  jeunes  gens  de 
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1 2  a  1  8  ans  ;  ia  préférence  pour  l'admission  à  i'apprenîissai^e 
sera  donnée  dans  î'ordre  ci-après  : 

Aux  fiis  de  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  du  port; 

Aux  fiîs  de  marins  ,  de  militaires  de  mer  ou  de  terre  au  ser- 
vice ou  morts  au  service. 

Les  apprentis  seront  tenus  de  fréquenter  les  écoles  élémen- 
taires instituées  dans  ies  ports  pour  leur  instruction  ,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  qu'ils  savent  déjà  lire  ,  écrire  et  compter. 

11.  Les  apprentis  nouvellement  reçus  seront  d'abord  pla- 
cés h  la  plus  basse  paye.  Toutefois,  ceux  qui,  étant  âgés  de 
15  ans  et  au-dessus,  auraient  déjà  quelque  connaissance  de 
leur  métier,  pourront  être  admis  immédiatement  à  une  pave 
plus  élevée,  si  le  directeur  duquel  ils  dépendent  ies  en  juge 
susceptil)ies. 

Xa  taxe  des  apprentis  s'accroîtra  de  1 0  centimes  en  1 0  cen- 
times jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  d'ouvrier,  qui  pourra 
varier  de  18  à  20  ans,  selon  leur  capacité. 

Ceux  qui  auront  passé  deux  années  de  suite  sans  être  jugés 
dignes  d'avancement  seront  congédiés. 

12.  Tous  les  apprentis  qui  se  destineront  au  chaipentage 
seront  appliqués,  pendant  un  an  au  moins,  aux  travaux  de 
calfatage,  afin  qu'ils  soient  un  jour  en  état  d  exercer  les  deux 
professions. 

Au  bout  de  ce  temps  ,  leurs  progrès  seront  constatés  par  un 
jury  de  trois  maîtres,  sous  l'inspection  d'un  officier  du  génie 
maritime;  et  ceux  qui  seront  reconnus  capables  d'exécuter 
d'une  manière  satisfaisante  le  calfatage  d'une  embarcation  lé- 
gère obtienront,  à  l'époque  des  avancements,  une  augmenta- 
tion de  1  0  centimes  de  plus  que  celle  à  laquelle  ils  auraient 
pu  prétendre  sans  cette  condition. 

13.  Dans  l'intervalle  d'une  année,  à  partir  delà  promul- 
gation de  la  présente  ordonnance,  le  nombre  des  contre- 
maîtres et  aides-contre-maîtres,  ainsi  que  celui  des  apprentis, 
ne  devra,  dans  aucun  port,  dépasser  les  proportions  établies 
par  ies  articles  9  et  1  0. 
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14.  I^a  paye  movenne  des  contre-maîtres,  aides  contre- 
maîtres, ouvriers,  appientis  et  journaliers  pris  ensemble,  ne 
pourra  excéder,  dans  chaque  port  et  dans  chaque  direction , 
1  fr.  50  cent,  par  jour. 

Les  divers  suppléments  dont  il  est  question  aux  articles  6  et 
7  delà  présente  ordonnance,  n'entreront  point  en  compte 
pour  l'établissement  de  cette  moyenne. 

15.  Dans  cliacun  des  ports  militaires,  une  somme  réglée  à 
raison  de  5  cent,  par  ouvrier  présent  sur  les  travaux  sera  mise 
chaque  mois  à  la  disposition  des  directeurs  pour  être  distribuée 
à  titre  de  récompense,  sur  des  listes  dressées  par  eux,  entre  les 
ouvriers  travaillant  à  la  journée,  qui  se  seront  le  plus  fait 
remarquer  par  leur  bonne  conduite,  leur  zèle  et  leur  capa- 
cité. 

Le  taux  de  lu  répartition  individuelle  ne  pourra  excéder 
5  fraiK:s  par  mois. 

Les  noms  des  ouvriers  qui  auront  obtenu  cette  récompense 
seront  affichés  sur  la  porte  du  bureau  du  directeur  sous  les 
ordres  duquel  ils  seront  employés. 

16.  Les  ouvriers  qui  voudraient  travailler  dans  les  ports 
après  y  avoir  déjà  servi,  seront  portés  à  la  paye  qu'ils  avaient 
acquise  à  l'époque  de  leur  dernier  congédiement. 

Ceux  qui  y  seraient  admis  pour  la  première  fois  ne  seront 
classés,  pour  leur  paye,  qu'après  une  épreuve  de  vingt 
jours. 

Si  la  fm  du  mois  arrivait  avant  l'expiration  de  ces  vingt 
jours,  les  ouvriers  recevraient  une  paye  provisoire,  sauf  rap- 
pel à  faire,  s'il  y  a  lieu,  à  la  fm  du  mois  suivant. 

17.  Le  directeur  de  chaque  service  réglera  les  payes  pro- 
visoires ou  définitives  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers, 
lors  de  leur  admission  dans  les  ateliers  de  sa  direction. 

II  pourra  également,  avec  l'approbation  du  préfet  mariti- 
me ,  réduire  la  paye  de  ceux  qui  encourraient  cette  punition 
par  leur  négligem-e  ou  même  par  défaut  de  capacité. 

18.  Pour  les  travaux  qui  s'exécutent  à  la  tâche  pr.r  asso- 
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ciation  (.rouvricrs,  les  tarifs  de  main-d'œuvre  seront  etabfis 
de  manière  à  ce  que  le  benifice  moyen  calculé  sur  la  (Unée 
d'une  année,  afin  de  tenir  compte  de  la  différence  des  saisons 
n'excède  pas  50  p.  o/o  de  la  journée  moyenne  de  tous  îes 
ouvriers  portés  sur  le  rôle  de  ciiaque  atelier,  y  compris  les 
apprentis  et  îes  journaliers. 

19.  II  sera  procédé,  dans  ie  plus  court  délai  possible,  à 
la  révision  générale  de  tous  les  tarifs  de  main-d'œuvre  aujour- 
d'hui suivis  dans  ies  ports,  pour  ïe  payement  des  travaux  à  îa 
tâche. 

Cette  révision  aura  pour  objet  de  fiùre  concorder  entre 
eux  ,  quant  aux  bases  principales,  ies  tarifs  des  différents  arse= 
naux  qui  se  rapportent  aux  ouvrages  de  même  nature,  et 
d'établir,  autant  qu'il  se  pourra,  l'uniformité  des  nomencla- 
tures et  des  prix,  en  tenant  compte  toutefois  de  l'influence 
(jue  les  circonstances  locales  ou  autres  peuvent  exercer  en 
pareille  matière. 

20.  Les  avancements  auront  lieu  parmi  les  contre-maîtres, 
aides-contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  une  fois  par  an,  mais  ja- 
mais à  des  intervalles  plus  rapprochés,  à  moins  que  le  bien 
du  service  et  des  circonstances  extraordinaires  ne  l'exigent. 

Dans  ces  cas  exceptionnels,  l'autorisation  du  ministre  sera 
nécessaire. 

Les  propositions  d'avancement  seront  faites  au  conseil 
d'administration  de  la  marine  par  le  directeur  chef  de  service, 
conformément  à  l'article  84  de  l'ordonnance  organique  du 
1 7  décembre  182  8.  Elles  devront  toujours  se  renfermer,  quant 
au  nombre  et  quant  à  la  dépense,  dans  les  conditions  pres- 
crites par  les  articles  9  et  14  de  la  présente  ordonnance. 

21.  Tout  ouvrier  inscrit  ou  non  inscrit,  employé  dans  les 
arsenaux ,  sera  traité  aux  frais  de  l'Etat  dans  les  hôpitaux  de  la 
marine,  ou,  à  défaut,  dans  les  hospices  civils,  lorsqu'il  sera 
malade  ou  blessé;  et  pendant  son  séjour,  dûment  constaté' 
dans  ïesdits   hopitnux   ou    hospices,    il  jouira    de   sa    paye, 
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moins  ies  retenues  déterminées  par  les  îois  et  ordonnances  en 


vigueur. 


Les  contre-maîtres  et  ouvriers  mariés  qui,  étant  malades  ou 
blessés,  préféreraient  se  faire  traiter  chez,  eux,  pourront,  sur 
la  proposition  du  chef  de  service  duquel  ils  dépendront ,  en 
obtenir  l'autorisation  du  préfet  maritime.  S'ils  demeurent  en 
ville,  iîs  seront  visités  au  moins  une  fois  par  semaine  par  un 
officier  de  santé  du  port,  délégué  à  cet  effet,  et  qui  devra  re- 
mettre un  rapport  sur  leur  situation. 

Lesdits  contre-maîtres  et  ouvriers  recevront  leur  demi- 
paye  comme  ceux  qui  sont  traités  dans  les  hôpitaux ,  sans 
toutefois  que  cette  faveur  puisse  se  prolonger  au  delà  de  six 
semaines. 

22.  Pour  établir  la  durée  des  service  des  contre-maîtres, 
aides  contre-maîtres,  ouvriers,  apprentis  et  journaliers,  on 
relèvera  le  nombre  des  journées  de  présence  de  chacun 
d'eux  sur  les  travaux  ;  on  y  ajoutera  le  nombre  de  ses  journées 
d'hôpitaux,  et  on  divisera  la  somme  par  vingt-cinq ,  chiffre  qui 
exprime  le  terme  moyen  des  journées  de  travail  pendant  un 
mois. 

Le  quotient  inchquera  le  nombre  de  mois  qui  devra  être 
compté;  il  sera  inscrit  sur  les  matricules,  année  par  année, 
à  la  suite  de  chaque  nom. 

Le  relevé  des  services  inscrits  annuellement  sur  les  matri- 
cules sera  certifié  et  signé  au  moment  de  cette  inscription  par 
le  fonctionnaire  chargé  de  ia  tenue  de  ces  documents  authen- 
tiques. 

Pour  obtenir  la  solde  mensuelle  des  agents  dont  il  vient 
d'être  question  on  multipliera  aussi  par  vingt-cinq  leur  solde 
journalière. 

23.  II  ne  sera  plus  fait  de  distribution  individuelle  de  co- 
peaux aux  ouvriers  du  port. 

Tous  les  gros  copeaux  provenant  de  l'équarissage  des  bois, 
ainsi  que  les  rognures  et  les  enlevures  impropres  aux  tiavaux, 
serontrecueiihs  par  ies  .soins  de  chacun  des  directeurs  et  déposés 

1839.  33 
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en  commun  dans  un  iieu  sec  et  couvert ,  pour  être  ensuite 
employés  au  chauffage  des  chaudières  des  machines  à  vapeur, 
des  pigouhères,  des  étuves,  et,  s'il  y  a  iieu,  à  celui  des  bu- 
reaux et  corps  de  garde. 

Quant  aux  menus  copeaux  qui  ne  pourront  recevoir  au- 
cun emploi  utile,  ii  serait  fait,  dans  chaque  port,  un  règle- 
ment pour  en  débarrasser  l'arsenai  et  en  déterminer  l'emploi 
ultérieur. 

24.  Les  ouvriers  des  arsenaux  de  la  marine,  inscrits  ou 
non  inscrits,  qui  se  seront  rendus  coupables  d'infraction  au  ser- 
vice, seront  punis  d'après  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur. 

25.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  de  la  pré- 
sente ordonnance  sont  et  demeurent  révoquées. 

26.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente 
ordonnance. 

Fait  à  Paris ,  îe  3  mai  1 8 3 9.    , 

Si^nc  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Signé  B""  TupiNlER. 


[N"72.] 

Ordonnancb  du  Roi  relative  à  la  vérification  des  poids  et  mesures. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seci"étaire  d'État  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agricnlture  et  du  commerce; 

Vu,  1°  l'article  3,  n°  4,  du  titre  XI  de  la  loi  du  16-24  août  1790, 
l'article  11  de  la  loi  du  l''"^  vendémiaire  an  iv,  la  loi  du  28  pluviôse 
an  vin  et  l'article  46  de  la  loi  du  19-23  juillet  1791  ; 
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2"  L'article  8  de  la  foi  du  4  juillet  1837,  portant  :  f. Une  ovtlon- 
«nance  rovale  re'glera  la  manière  dont  s'eftëctuera  la  vérification 
«des  poids   et  mesures r  ; 

Nofrc  Conseil  d'Etat  entendu  , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS    Ce    qui    Suit   : 

TITRE  I" 

DES  VÉRIFICATEURS. 

Art.  l*^  La  vérification  des  poids  et  mesures  destinés  et 
servant  au  commerce  est  faite,  sous  la  surveillance  des  préfets 
et  sous-préfets,  par  des  agents  nommés  et  révocables  par  notre 
ministre  secrétaire  d'État  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

2.  Un  vérificateur  est  nommé  par  chaque  arrondissement 
communal;  son  bureau  est  étabfi,  autant  (jue  possible,  au 
chef-lieu. 

Néanmoins,  si  les  besoins  du  service  exigent  qu'il  y  ait 
plusieurs  bureaux  dans  un  arrondissement,  le  préfet  peut 
proposer  cette  disposition  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  pubîics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui 
l'arrête  définitivement  s'il  le  juge  convenable. 

II  peut,  en  outre,  être  nommé  par  notre  nîinistre  des  véri- 
ficateurs adjoints,  soumis  aux  mêmes  conditions  et  ayant  les 
mêmes  attributions  que  les  vérificateurs.. 

3.  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  vérificateur  s'il  n'est 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  s'il  n'a  subi  des  examens 
spéciaux  d'après  un  programme  arrêté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

4.  L'emploi  de  vérificateur  est  incompatible  avec  toutes 
autres  fonctions  publiques  et  toute  profession  assujettie  à  la 
vérification. 

5.  Les  vérificateurs  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  prêté,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  i'ar- 
rondissement  pour  lequel  ils  sont  commissionnés,  le  serm;!?nt 
prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830. 

33. 
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Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  ou  de, mission 
temporaire ,  iïs  sont  tenus  seulement  de  faire  viser  leur  com- 
mission et  ieur  acte  de  serment  au  greffe  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ils  sont  envoyés. 

6.  Chaque  bureau  de  vérification  sera  pourvu  de  l'assor- 
timent nécessaire  d'étalons  vérifiés  et  poinçonnés  au  dépôt 
des  prototypes  étabîi  près  du  ministère  des  travaux  publics, 
de  i'agriculture  et  du  commerce;  ces  étalons  devront  être 
vérifiés  de  nouveau  au  même  dépôt  au  moins  une  fois  en  dix 
ans. 

Les  poinçons  nécessaires  aux  vérifications  dans  les  dépar- 
tements seront  fabriqués  sur  les  ordres  de  notre  ministre  des 
travaux  pubhcs ,  de  i'agriculture  et  du  commerce  ;  ils  porte- 
ront des  marques  distinctes  pour  chaque  année  d'exercice. 

Les  poinçons  destinés  à  la  vérification  des  poids  et  mesures 
nouvellement  fabriqués  ou  rajustés  seront  différents  de  ceux 
qui  sont  destinés  a  constater  les  vérifications  périodiques  suc- 
cessives. 

7.  Les  étalons  et  les  poinçons  des  bureaux  de  vérification 
sont  conservés  par  les  vérificateurs,  sous  leur  responsabilité 
et  sous  la  surveillance  des  préfets  et  sous-préfets. 

8.  Le  traitement  des  vérificateurs  est  réglé  par  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  i'agriculture  et  du  commerce; 
il  comprend  par  abonnement  les  frais  de  tournées  ordinaires, 
ceux  de  bureau,  ceux  d'entretien  et  de  transport  des  instru- 
ments de  vérification,  et  les  frais  de  confection  de  matrices 
de  rôles. 

Les  étalons  seront  conservés ,  et  les  opérations  seront  faites 
^ans  le  local  à  ce  destiné  par  l'administration. 

Les  étalons,  les  poinçons,  les  registres  et  l'ameublement 
des  bureaux  sont  fournis  aux  vérificateurs  par  l'administra- 
tion. 

Les  frais  de  tournées  extraordinaires  Iiors  de  leur  arrondis- 
sement leur  sont  remboursés. 

9.  Les  vériHcateurs  peuvent  être  suspendus  par  les  pré- 
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fets  :  il  est  immédiatement  rendu  compte  de  cette  mesure  à 
notre  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricuiture  et  du 
commerce. 

TITRE  II. 

DE  LA   VÉRIFICATION. 

10.  Les  poids  et  mesures  nouvellement  fabrique's  ou  ra- 
justés seront  présentés  au  bureau  du  vérificateur,  vérifiés,  et 
poinçonnés  avant  d'être  livrés  au  commerce. 

11.  Aucun  poids  ou  aucune  mesure  ne  peut  être  soumis 
à  ïa  vérification,  mis  en  vente  ou  employé  dans  le  commerce, 
s'il  ne  porte  d'une  manière  distincte  et  lisible  le  nom  qui  lui 
est  affecté  par  le  système  métrique. 

Notre  ministre  du  commerce  pourra  excepter  de  l'exécution 
du  présent  article  les  poids  ou  mesures  dont  la  dimension  ne 
s'y  prêterait  pas. 

12.  La  forme  des  poids  et  mesures  servant  à  peser  ou 
mesurer  les  matières  de  commerce  sera  déterminée  par  des 
règlements  d'administration  publique,  ainsi  que  les  matières 
avec  lesquelles  ces  poids  et  mesures  seront  fabriqués. 

13.  Indépendamment  de  la  vérification  primitive  dont  il 
est  question  dans  l'article  10,  les  poids  et  mesures  dont  les 
commerçants  compris  dans  le  tableau  indiqué  à  l'article  1  5 
font  usage  ou  qu'ils  ont  en  leur  possession  sorit  soumis  à  une 
vérification  périodique,  pour  reconnaître  si  la  conformité  avec 
les  étalons  n'a  pas  été  altérée. 

Chacune  de  ces  vérifications  est  constatée  par  l'apposition 
d'un  poinçon  nouveau. 

14.  Les  fabricants  et  marchands  de  poids  et  mesures  ne 
sont  assujettis  à  la  vérification  périodique  que  pour  ceux  dont 
ils  font  usage  dans  leur  commerce. 

Les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  et  mesurage, 
neufs  ou  rajustés,  qu'ils  destinent  à  être  vendus,  doivent  seu- 
lement être  marques  du  poinçon  de  la  vérification  primitive. 


498  ANNALES    MARITIMES. 

15.  Les  préfets  dressent,  pour  chaque  dëpartenienl ,  le 
tabieau  des  professions  qui  doivent  être  assujetties  à  fa  vérifi- 
cation. 

Ce  tableau  indique  i'assoïtiment  des  poids  et  mesures  dont 
chaque  profession  est  tenue  de  se  pourvoir. 

16.  L'assujetti  qui  se  livré  à  plusieurs  genres  de  corn-  ' 
inerce  doit  être  pourvu  de  l'assortiment  de  poids  et  mesures 
fixé  pour  chacun  d'eux,  à  moins  que  l'assortiment  exigé  pour 
l'une  des  branches  de  son  commerce  ne  se  trouve  déjà  com- 
pris dans  l'une  des  autres  branches  des  industries  qu'il  exerce. 

17.  L'assujetti  qui,  dans  une  même  ville,  ouvre  au  public 
plusieurs  magasins,  boutiques  ou  ateliers  distincts  et  placés 
dans  des  maisons  dillérentes  et  non  contiguës,  doit  pourvoir 
chacun  de  ces  magasins,  boutiques  ou  ateliers,  de  rassorti- 
ment exigé  pour  la  profession  qu'il  y  exerce. 

18.  La  vérification  périodique  se  fait  tous  les  ans  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  dans  les  communes  désignées 
par  le  préfet,  et  tous  les  deux  ans  dans  les  autres  lieux  ;  tou- 
tefois, en  1840,  elle  aura  lieu  dans  toutes  les  communes  in- 
distinctement. 

Le  préfet  règle  l'ordre  dans  lequel  les  diverses  communes 
du  département  sont  vérifiées. 

19.  Le  vérificateur  est  tenu  d'accomphr  la  visite  qui  lui  a 
été  assignée  pour  chaque  année ,  et  de  se  transporter  au  domi- 
cile de  chacun  des  assujettis  inscrits  au  rôle  qui  sera  dressé 
conformément  à  l'article  50. 

11  vérifie  et  pohiçonne  les  poids,  mesures  et  instruments 
(jui  lui  sont  exhibés,  tant  ceux  qui  composent  l'assortiment 
obligatoire  au  minimum ,  que  ceux  que  le  commerçant  possé- 
derait de  surplus. 

Il  fait  note  de  tout  sur  un  registre  portatif  qu'il  fait  émar- 
ger par  l'assujetti ,  et  si  celui-ci  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  le 
constate. 

20.  La  vérification  périodique  pourra  être  faite  aux  sièges 
dés  mairies  dans  les  localités  où,  contormémenl  aux  usages 
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du  commerce  et  bur  la  proposition  des  préfets,  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
jugerait  cette  opération  d'une  plus  facile  exécution ,  sans , 
toutefois,  que  cette  mesure  puisse  être  obligatoire  pour  les 
assujettis,  et  saufie  droit  d'exercice  à  domicile. 

Les  vérificateurs  peuvent  toujours  faire,  soit  d'office,  soit 
sur  ïa  réquisition  des  maires  et  du  procureur  du  Roi ,  soit  sur 
l'ordre  du  préfet  et  des  sous-préfets,  des  visites  extraordinaires 
et  inopinées  chez  les  assujettis. 

2L  Les  marchands  ambulants  qui  font  usage  de  poids  et 
mesures  sont  tenus  de  les  présenter  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chaque  année  ou  de  l'exercice  de  leur  profession,  à 
l'un  des  bureaux  de  vérification  dans  le  ressort  desquels  ils 
colportent  leurs  marchandises. 

22.  Les  balances,  romaines  ou  autres  instruments  de  pe- 
sage sont  soumis  h  la  vérification  primitive,  et  poinçonnés 
avant  d'être  exposés  en  vente  ou  livrés  au  public. 

Ils  sont,  en  outre,  inspectés  dans  leur  usage  et  soumis  sûr 
place  à  la  vérification  périodique. 

23.  Les  membrures  du  stère  et  double  stère  destinées  au 
commerce  du  bois  de  chauffage  sont,  avant. qu'il  en  soit  fait, 
usage,  vérifiées  rt  poinçonnées  dans  les  chantiers  oii  elles 
doivent  être  employées. 

Elles  y  sont  également  soumises  à  la  vérification  pério- 
dique. 

24.  Les  poids  et  mesures  des  bureaux  d'octroi,  bureaux 
de  poids  publics  ,  ponts  à  bascule  ,  hospices  et  hôpitaux,  pri-' 
sons   et  établissements  de  bienfaisance,   et    tous   les   autres, 
établissements   publics,  sont  soumis  à  la  vérification   pério- 
dique. 

25.  Les  poids  et  mesures  employés  dans  les  halles,  foires 
et  marchés,  dans  les  étalages  mobiles,  par  les  marchands  fo- 
rains et  ambulants,  sont  soumis  à  l'exercice  des  vérificateurs. 

26.  Les  visites  et  exercices  que  les  vérificateurs  sont  au- 
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torisës  à  faire  chez  les  assujettis   ne  peuvent  avoir  lieu  que 
pendant  le  jour. 

Néanmoins,  ils  peuvent  avoir  îieu  chez  les  marchands  et 
débitants  pendant  tout  îe  temps  que  ies  lieux  de  vente  sont 
ouverts  au  public. 

27.  Les  préfets  fixent  par  des  arrêtés,  pour  chaque  com- 
mune, l'époque  où  la  vérification  de  l'année  commence  et 
celle  où  elle  doit  être  terminée. 

A  l'expiration  du  dernier  déîai  ci-dessus  et  après  que  ia 
vérification  aura  eu  lieu  dans  la  commune,  il  est  interdit  aux 
commerçants,  entrepreneurs  et  industriels  d'employer  et  de 
garder  en  leur  possession  des  poids,  mesures  et  instruments 
de  pesage  qui  n'auraient  pas  été  soumis  à  la  vérification  pé- 
riodique et  au  poinçon  de  l'année.  • 

TITRE  III. 

DE   l'inspection  SUR  LE  DEBIT  DES  MARCHANDISES   QUI  SE   VENDENT 

AU  POIDS  ET  À  La  MESURE. 

28.  L'inspection  du  débit  des  marcliandises  qui  se  ven- 
dent au  poids  ou  à  la  mesure  est  confiée  spécialement  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  préfets,  sous-préfets,  maires,  ad- 
joints et  commissaires  de  police. 

29.  Les  maires,  adjoints,  commissaires  et  inspecteurs  de 
police  feront,  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  et  plu- 
sieurs fois  dans  l'année,  des  visites  dans  les  boutiques  et  ma- 
gasins, dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés,  à  l'effet 
de  s'assurer  de  l'exactitude  et  du  fidèle  usage  des  poids  et 
mesures. 

lis  surveilleront  les  bureaux  publics  de  pesage  et  de  mesu- 
rage  dépendant  de  l'administration  municipale. 

Us  s'assureront  que  les  poids  et  mesures  portent  les  marques 
et  poinçons  de  vérification,  et  que,  depuis  la  vérification 
constatée  par  ces  marques ,  ces  instruments  n'ont  point  souf- 
fert de  variations,  soit  accidentelles,  soit  frauduleuses. 
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30.  Us  visiteront  fréquemment  les  romaines,  les  balances 
et  tous  îes  autres  instruments  de  pesage  ;  ils  s'assureront  de 
leur  justesse  et  de  la  liberté  c!e  ieure  mouvements,  et  consta- 
teront les  infractions. 

3 1 .  Les  maires  et  officiers  de  police  veilleront  à  la  fidélité 
dans  le  débit  des  marchandises  qui ,  étant  fabriquées  au  moule 
ou  à  la  forme,  se  vendent  à  îa  pièce  ou  au  paquet  comme 
correspondant  à  un  poids  déterminé.  Néanmoins,  ies  formes 
ou  mouîes  propres  aux  fabrications  de  ce  genre  ne  seront  ja- 
mais réputés  instruments  de  pesage  ni  assujettis  à  ia  vérifi- 
cation. 

32.  Les  vases  ou  futailles  servant  de  récipient  aux  bois- 
sons, liquides  ou  autres  matières,  ne  seront  pas  réputés  me- 
sures de  capacité  ou  de  pesanteur. 

Il  sera  pourvu  à  ce  que,  dans  le  débit  en  détail ,  les  bois- 
sons et  autres  liquides  ne  soient  pas  vendus  à  raison  d'une 
certaine  mesure  présumée ,  sans  avoir  été  mesurés  efiective- 
ment. 

33.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  en  matière  de  poids  et 
mesures ,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  pris  en  exécution  de 
l'article  1 8 ,  ne  seront  exécutoires  qu  après  l'approbation  de 
notre  ministre  du  commerce. 

TITRE  IV. 

DES  INFRACTIONS  ET  DU  MODE  DE  LES  CONSTATER. 

34.  Indépendamment  du  droit  conféré  aux  officiers  de 
police  judiciaire  par  le  Code  d'instruction  criminelle ,  les  vé- 
rificateurs constatent  les  contraventions  prévues  par  les  lois  et 
règlements  concernant  les  poids  et  mesures  dans  l'étendue  de 
l'arrondissement  pour  lequel  ils  sont  commissionnés  et  asser- 
mentés. 

Ils  sont  tenus  de  justifier  de  leur  commission  aux  assujettis 
qui  le  requièrent. 

Leurs  procès-verbaux  font  foi  en  justice  jusquà   preuve 
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contraire ,  conformément  à  l'article  7  de  la  ioi  du  4  juillet  1837. 

35.  Les  vérificateurs  saisissent  tous  les  poids  et  mesures 
autres  que  ceux  maintenus  par  la  ioi  du  4  juillet  183  7. 

Ils  saisissent  également  tous  ies  poids ,  mesures ,  instru- 
ments de  pesage  et  raesurage  altérés  ou  défectueux  ou  qui  ne 
seraient  pas  revêtus  dés  marques  légales  de  la  vérification. 

Ils  déposent  à  la  mairie  ies  objets  saisis ,  toutes  ies  fois  que 
cela  est  possible. 

36.  Ils  doivent  recueillir  et  reiater  les  circonstances  qui 
ont  accompagné,  soit  ia  possession  ,  soit  l'usage  des  poids  ou 
des  mesures  dont  i'empioi  est  interdit. 

37.  S'ils  trouvent  des  mesures  qui,  par  leur  état  d'oxyda- 
tion, puissent  nuire  à  ia  santé  des  citoyens,  ils  en  donnent 
avis  aux  maires  et  aux  commissaires  de  police. 

38.  Les  assujettis  sont  tenus  d'ouvrir  ieurs  magasins,  bou- 
tiques et  ateliers,  et  de  ne  pas  quitter  leur  domicile,  après 
que,  par  un  ban  publié  dans  la  forme  ordinaire,  le  maire 
aura  fait  connaître,  au  moins  deux  jours  à  l'avance,  le  jour 
de  la  vérification. 

Ils  sont  tenus  de  se  prêter  aux  exercices  toutes  ies  fois 
qu'ont  lieu  les  visites  prévues  par  ies  articles  19  et  20. 

39.  Dans  le  cas  de  refus  d'exercice,  et  toutes  les  fois  que 
les  vérificateurs  procèdent  chez  les  débitants  avant  le  iever  et 
après  le  coucher  du  soleil,  aux  visites  autorisées  par  l'article  26 , 
ils  ne  peuvent  s'introduire  dans  ies  maisons,  bâtiments  ou 
magasins ,  qu'en  présence ,  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant,  soit  du  maire,  de  l'adjoint  ou  du  commissaire  de 
police. 

40.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'art icîe  précédent 
ne  peuvent  se  refuser  à  accompagner,  sur-le-champ,  ies  vérifi- 
cateurs, lorsqu'ils  en  sont  requis  par  eux,  et  les  procès-ver- 
baux qui  sont  dressés ,  s'il  y  a  iieu ,  sont  signés  par  i'ofiicier  en 
présence  duquel  ils  ont  été  faits,  sauf  aux  vérificateurs,  en  cas 
de  refus,  d'en  faire  mention  auxdils  procès-verbaux. 

41.  Les  vérificateurs  dressent  leurs  procès -verbaux  dans 
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les  vingt-quatre  heures  delà  contravention  par  eux  constatée; 
ils  les  écrivent  eux-mêmes,  ifs  les  signent,  affirment  au  plus 
iard  ie  lendemain  de  la  clôture  desdits  procès- verbaux ,  par- 
devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune  de  leur  ré- 
sidence ,  soit  de  celle  oii  l'infraction  a  été  commise  :  i'affirma- 
tion  est  signée  tant  par  les  maires  et  adjoints  que  par  les 
vérificateurs. 

42.  Leurs  procès-verbaux  sont  enregistrés  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  celui  de  l'affirmation,  et,  conformément  à 
l'article  74  de  la  loi  du  25  mars  1817,  ils  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet,  sauf  à  suivre  le  recouvre- 
ment des  droits  contre  le  condamné. 

43.  Dans  le  même  délai,  les  procès-verbaux  sont  remis 
au  juge  de  paix,  qui  se  conforme  aux  règles  établies  par  les 
articles  20,  21  et  139  du  Code  d'instruction  criminelle. 

44.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont  sous  la 
surveillance  des  procureurs  du  Roi ,  sans  préjudice  de  leur 
subordination  à  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans  l'adminis- 
tration. 

45.  Si  des  affiches  ou  annonces  contiennent  des  dénomi- 
nations de  poids  et  mesures  autres  que  celles  portées  dans  le 
tableau  annexé  à  la  loi  du  4  juillet  1  837  ,  les  maires,  adjoints 
et  commissaires  de  police  sont  tenus  dé  constater  cette  con- 
travention, et  d'envover  immédiatement  leurs  procès-verbaux 
au  receveur  de  l'enregistrement. 

Les  vérificateurs  et  tous  autres  agents  de  l'autorité  pu- 
blique sont  tenus  également  de  signaler  au  même  fonction- 
naire toutes  les  contraventions  de  ce  genre  qu'ils  pourront 
découvrir. 

Les  receveurs  d'enregistrement,  soit  d'office,  soit  d'après 
ces  dénonciations,  soit  sur  la  transmission  qui  leur  est  faite 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  dirigent,  contre  les  contre- 
venants les  poursuites  prescrites  par  l'article  6  de  la  loi  pré- 
citée. 
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TITRE  V. 

DES    DKOITS    DE    VERIFICATION. 

46.  La  vérification   première  des  poids,  mesures  et  ins- 
Tuments  de  pesage,  est  faite  gratuitement. 

II  en  est  de  même  pour  les  poids,  mesures  et  instruments 
de  pesage  rajustés,  qui  sont  soumis  à  une  nouvelle  vérifi- 
cation. 

47.  Les  droits  de  la  vérification  périodique  seront  provi- 
soirement perçus,  conformément  au  tarif  annexé  à  l'ordon- 
nance du  18  décembre  18  25,  modifié  par  celles  du  21  dé- 
cembre 1832  et  du  18   mai  1838. 

48.  La  vérification  périodique  des  poids,  mesures  et  ins- 
truments de  pesage,  appartenant  aux  établissements  publics 
désignés  par  l'article  24 ,  est  faite  gratuitement. 

li  en  est  de  même  pour  les  poids ,  mesures  et  instruments 
de  pesage  présentés  volontairement  à  la  vérification  par  des 
individus  non  assujettis. 

49.  Les  droits  de  la  vérification  périodique  sont  payés 
pour  les  poids  et  mesures  formant  l'assortiment  obligatoire  de 
chaque  assujetti ,  et  pour  les  instruments  de  pesage  sujets  à  la 
vérification. 

Les  poids  et  mesures  excédant  l'assortiment  obligatoire 
sont  vérifiés  et  poinçonnés  gratuilement. 

50.  Les  états  matrices  des  rôles  sont  dressés  par  les  vérifi- 
cateurs des  poids  et  mesures,  d'après  le  résultat  des  opérations 
qui  doivent  être  consommées  avant  le  1"  août. 

Ces  états  sont  remis  aux  directeurs  des  contributions  di- 
rectes, à  mesure  que  les  opérations  sont  terminées  dans  les 
communes  dépendant  de  la  même  perception ,  et,  au  plus  tard , 
le  premier  août  de  chaque  année. 

51.  Les  directeurs  des  contributions  directes,  après  avoir 
vérifié  et  arrêté  les  états  matrices  mentionnés  à  l'article  précé- 
dent, procèdent  à  fa  confection  des  rôles,  lesquels  sont  rendus 
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exécutoires  par  le  préfet,  pour  être  mis  immédiatement  en 
recouvrement  par  les  mêmes  voies  et  avec  tes  mêmes  termes 
de  recours  en  cas  de  réclamation,  que  pour  les  contributions 
directes. 

52.  Avant  la  fin  de  chaque  année  il  sera  dressé  et  publié 
des  rôles  supplémentaires  pour  les  opérations  qui ,  à  raison  de 
circonstances  particulières,  n'auraieni  pu  être  faites  que  pos- 
térieurement au  délai  fixé  par  l'article  50. 

53.  La  perception  des  droits  de  vérification  est  faite  par 
les  agents  du  trésor  public. 

Le  montant  intégral  des  rôles  est  exigible  dans  la  quinzaine 
de  leur  publication. 

L'article  3  de  l'ordonnance  du  21  décembre  1832  con- 
tinuera à  être  exécuté. 

54.  Les  remises  auxquelles  ont  droit  les  agents  du  trésor, 
pour  le  recouvrement  des  contributions ,  ainsi  que  les  alloca- 
tions revenant  aux  directeurs  des  contributions  directes  pour 
les  frais  de  confection  des  rôles ,  sont  réglés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

55.  Les  contraventions  aux  arrêtés  des  préfets ,  à  ceux  des 
maires  et  à  la  présente  ordonnance,  sont  poursuivies  confor- 
mément aux  lois. 

56.  Sont  abrogés  les  proclamations  et  arrêtés  des  27  plu- 
viôse an  VI ,  19  germinal ,  2  8  messidor  et  1 1  thermidor  an  vu, 
l'arrêté  du  7  floréal  an  Vlll,  les  arrêtés  des  13  brumaire  et 
29  prairial  an  IX,  et  les  ordonnances  ro3'^ales  des  18  décem- 
bre 1825,  7  juin  1826,  21  décembre  183  2  et  18  mai  1838, 
sauf  les  dispositions  des  ordonnances  des  18  décembre  1825, 
21  décembre  1832  et  18  mai  1838,  rappelées  aux  articles 47 
et  53  de  la  présente  ordonnance. 

Tous  arrêtés  ministériels  pris  en  vertu  du  décret  du  I  2  fé- 
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vrier  1812  cesseront  de  recevoir  îeiir  exécution  aul"  jan^ 
vier  1840. 

57.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des 
finances,  sont  chargés  de  i'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
chargé  par  intérim  du  département  des 
traçaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Signe  Gasparin. 


[N°  73.  ] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  gouver- 
neurs de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  fran- 
çaise, de  Bourbon  et  du  Sénégal,  portant  invitation  de  faire 
donner  de  la  publicité'  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  fé- 
vrier 1839,  qui  définit  la  responsabilité  du  maître  dans  le  cas 
d'un  délit  de  contrebande  commis  par  un  esclave.  [Direction  dc.^ 
colonies;  bureau  du  régime  politique  et  du  commerce.) 

Paris,  te  17  mai  1839. 

Monsieur  le  gouverneur ,  la  responsabilité  du  maître  dans 
les  cas  oii  son  esclave  est  surpris  en  contravention  aux  lois 
sur  les  douanes  et  le  commerce  étranger,  n'a  pas  été  définie 
d'une  manière  précise  par  la  législation  en  vigueur  dans  nos 
colonies.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  8  fé- 
vier  1839,  intervenu  sur  le  pourvoi  du  directeur  des  douanes 
de  îa  Martinique ,  vient  d'établir  en  cette  matière  une  Juris- 
prudence qu'il  importe  de  signalera  l'attention  des  tribunaux, 
des  commissions  d'appel  et  des  fonctionnaires  appelés  à  con- 
courir, aux  colonies,  à  la  répression  des  délits  de  contrebande. 
11  résulte  dudit  arrêt  : 

V  Que  la  loi  coloniale  n'ordonne  pas,    en  pared  cas,  la 
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confiscation  de  l'esclave  à  l'aide  duquel  la  contravention  a  été 
commise; 

2°  Mais  que  fa  responsabilité  personnelle  du  maître,  pour 
les  faits  de  son  esclave,  est  d'ailleurs  générale  et  absolue;  qu'elle 
s'applique  aussi  aux  dommages  causés  par  ceiui-ci  pour  des 
faits  dont  le  caractère  criminel  intéresse  la  vindicte  publique, 
et  que  i'amende  encourue  à  raison  du  délit  de  contrebande 
doit  être  prononcée  contre  le  maître. 

L'arrêt  de  cassation  dont  ii  s'agit  est  inséré,  avec  un  extrait 
du  jugement  qui  ï'a  motivé,  dans  la  partie  officielle  des  A?i- 
nales  mariltmes ,  à  la  suite  de  la  présente  circulaire  (numéro 
de  mai  1839);  je  vous  invite  à  faire  donner  de  la  publicité  à 
l'un  et  l'autre  document. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d' État  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 

Signé  DcPERRÉ. 


[  N°  74. ] 


Extrait  d'un  jugeme»t  rendu  le  1  4  mars  1838  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Saint-Pierre  (Martinique) ,  en  faveur  du  sieur  Hdc, 
prévenu  de  contravention  en  matière  de  douane  *- 


Sur  ïa  saisie  de  l'esclave  Adrien  et  sa  confiscation  deman- 
dée par  ïa  douane. 

Attendu  que  ,  d'après  les  lois  constitutives  du  royaume  et 
l'économie  de  toute  la  législation  qui  nous  régit ,  la  confisca- 
tion a  été  placée  hors  du  droit  commun  et  ne  peut  s'appliquer 
aujourd'Iiui  que  dans  quelques  cas  exceptionnels  formelle- 
ment prévus  et  à  des  objets  spécialement  désignés  ; 

Attendu  que  l'article  1^"^  du  titre  III  des  lettres  patentes 

*  Voir  ci-dessus,  page  r>OG,  la  lettre  minisîe'rieile  du  17  mai  1839. 


r,08  ANNALES  M ARITIiMES. 

d'octobre  1  7  2  7 ,  et  l'article  3  de  la  déclaration  du  2  2  mai  1768, 
en  prononc^ant  la  confiscation  des  nègres,  effets,  denrées  ou 
marchandises  provenant  des  navires  étrangers  ou  français  fai- 
sant le  commerce  étranger  en  même  temps  que  ïesdits  navires, 
n'a  eu  en  vue  que  les  nègres  qui  seraient  importés  dans  la  co- 
lonie en  contravention  aux  lois  du  pays,  seraient  i'objet  même 
de  la  contrebande,  ou  bien  feraient  partie  de  i'armement 
même  des  navires  saisis ,  et  non  ceux  qui ,  habitant  ie  pays,  se- 
raient employés  comme  moyen  de  transport,  comme  instru- 
ments aveugles  de  la  contravention; 

Attendu  que  l'on  invoque  en  vain  les  lois  de  la  métropole 
quand  notre  législation  douanière  est  muette  à  cet  égard,  ce  qui 
a  été  reconnu  et  piaidé  par  le  ministère  public  lui-même; 

Sur  la  responsabilité  du  sieur  Hue,  propriétaire  de  l'es- 
clave saisi  porteur  des  marchandises  prohibées. 

Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  que  ie  sieur  Hue  n'est 
ni  l'auteur  ni  le  complice  de  la  contravention  qui  a  été  commise, 
on  veut  le  faire  considérer  comme  responsable  des  faits  de  son 
esclave,  et  par  cela  passible  de  l'amende  de  3,000  fr. ,  aux 
termes  de  l'article  74  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de 
l'article  37  de  l'édit  de  1685; 

Attendu  qu'en  principe  général  fondé  sur  la  raison  et  l'é- 
quité, nul  n'est  responsable  des  faits  d'autrui  :  que  pourtant, 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  il  u  bien  fallu,  en  plaçant  l'es- 
clave sous  la  surveillance  du  maître ,  rendre  ce  dernier  res- 
ponsable de  ses  faits  et  gestes,. ce  qui  est  consacré  par  l'ar- 
ticle 37  de  l'édit  de  1 685  ; 

Attendu  cependant  que  le  législateur  de  l'ordonnance 
semble  n'avoir  pas  entièrement  oublié  le  principe  général, 
pour  rendre  indéfinie  lu  responsabilité  qu'il  a  créée;  que  le  soin 
pris  par  le  même  législateur  d'appliquer  cette  responsabilité 
aux  différentes  espèces  énoncées  dans  les  arrêtés  et  ordonnances 
postérieurs  cités  par  le  ministère  public,  démontrerait,  s'il  en 
était  besoin,  que  le  principe  si  largement  posé  dans  ledit  de 
1685  ,  n'existait  pas  sans  exception  ; 
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Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  la  loi  ancienne  se  trouve 
abrogée  ou  du  moins  modifiée  par  l'article  74  du  Code  pénal 
colonial,  placé  sous  ia  rubrique  des  personnes  punissables, 
excusables  ou  responsables  pour  crimes  et  délits  ; 

Qu'en  effet,  pour  tous  les  cas  de  responsabilité  civile  qui  ne 
sont  pas  formellement  prévus  dans  les  articles  qui  précèdent, 
l'article  7  4  renvoie  les  cours  et  les  tribunaux  à  se  conformer 
aux  dispositions  du  Code  civil,  livre  3,  titre  IV,  chapitre  il; 

Qu'en  vain  l'on  a  voulu  prétendre  que  le  législateur  de  1828 
n'avait  pu  entendre  parler  de  la  responsabilité  civile  des  maîtres 
à  l'égard  de  leurs  esclaves,  parce  que  le  Code  civil  statuant  pour 
des  hommes  libres  n'avait  pu  tracer  des  règles  applicables 
aux  esclaves  et  à  la  responsabilité  de  leurs  maîtres; 

Que  l'intention  de  la  loi  résuite  bien  clairement  du  2*"  pa- 
ragraphe de  l'article  74  :  qu'il  ne  faut  pas  entendre  ce  para- 
graphe dans  ce  sens  que  le  maître  se  trouvant  indéfiniment 
responsable  peut  se  libérer  par  l'abandon  noxal ,  mais  qu'il 
faut  concilier  cette  disposition  avec  celle  qui  précède,  et  con- 
clure que ,  dans  tous  les  cas  seulemer.t  où  le  maître  est  respon- 
sable conformément  aux  principes  posés  par  le  Code  civil,  il 
peut  recourir  au  bénéfice  du  2^  paragraphe  dudit  article  74; 

Qu'en  supposan,t  même  au  législateur  de  1835  la  volonté 
d'appliquer  le  principe  de  ia  responsabilité  dominicale  dans 
toute  sa  rigueur,  il  faut  leconnaître  que  la  loi  nouvelle  a  ap- 
porté à  la  loi  ancienne  une  sage  modification  ; 

Qu'en  effet  si, .même  sous  l'empire  du  Code  civil,  la  respon- 
sabilité du  maître  vis-à-vis  de  son  esclave  doit  être  beaucoup 
plus  étendue  que  celle  du  maître  vis-à-vis  de  son  domestique, 
par  exemple,  par  la  raison  que  le  droit  et  le  pouvoir  du  maître 
sur  l'esclave  sont  plus  étendus  que  le  droit  et  le  pouvoir  du 
maître  sur  le  domestique,  il  est  pourtant  des  circonstances  où 
le  maître  échappe  nécessairement  à  la  responsabilité  dominicale, 
parce  qu'il  est  facile  à  l'esclave,  être  doué  d'une  volonté  et 
d'un  libre  arbitre,  d'échapper  à  la  surveillance  du  maître; 
Que,  dans  l'espèce ,  le  nommé  Adrien,  esclave  de  M.  Hue , 
1839.  34 
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a  été  saisi  pnr  les  employés  de  la  douane ,  dans  les  rues  de 
Saint-Pierre,  le  18  du  mois  dernier,  porteur  de  marchandises 
prohibées;  que  cet  esclave,  contre  lequel  on  ne  peut  même  al- 
léguer l'intention  de  se  mettre  en  contravention  avec  les  lois 
prohibitives  du  commerce  étranger,  se  trouvait  alors  loin  des 
regards  et  de  la  surveillance  de  M.  Hue ,  un  jour  de  dimanche , 
pendant  lequel  la  liberté  de  ses  actions  lui  est  garantie  par 
les  ordonnances  locales  ; 

Que  rendre  le  maître  civilement  responsable  des  faits  de  son 
esclave  dans  une  pareille  occurence,  quand  on  ne  peut  même 
lui  reproclîer  la  plus  légère  négligence,  ce  serait  violer  tous  les 
principes  de  droit,  toutes  les  lois  de  l'équité,  ce  serait  étabhr 
un  précédent  qui  pourrait  avoir  des  conséquences  ruineuses 
pour  tous  les  propriétaires  d'esclaves; 

Attendu ,  quant  aux  objets  saisis  sur  le  nègre  A  dHen ,  qu  ifs 
sont  de  manufacture  étrangère,  et  que  le  procès-verbal  du 
1 8  février  dernier  est  régulier  en  la  forme  ; 

Vu  les  articles  1  et  2  du  titre  III  des  lettres  patentes  d'oc- 
tobre 1727  ,  dont  lecture  a  été  donnée  à  l'audience  publique 
par  M.  le  président,  et  ainsi  conçus  : 

«  Art.  l*"".  Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises,  qui 
seront  trouvés  à  terre  et  qui  proviendront  des  navires  apparte- 
nant à  nos  sujets  faisant  le  commerce  étranger  seront  confis- 
qués, ensemble  le  bâtiment  d'où  ils  auront  été  débarqués, 
et  ^on  chargement,  le  capitaine  condamné  à  mille  livres  d'a- 
mende et,  en  outre,  à  trois  ans  de  galères.  » 

«  Art.  2.  Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises,  qui 
seront  pareillement  trouvés  à  terre,  et  qui  proviendront  des 
nîvires  étrangers,  seront  aussi  confisqués,  ensemble   le  bâti- 
ment d'où  ils  auront  été  débarqués  et  son  chargement.  » 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  reçoit  M.  le  directeur  des  douanes  intervenant 
au  procès ,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  confiscation  de 
resclave^Jnc;^,  et  qu'il  sera  remis  à  son  maître;  déboute  de 
leurs  fins  et  conclusions  le  ministère  public  et  le  directeur  des 
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douanes  sur  la  question  de  responsabilité  du  sieur  Hue ,  main- 
tient la  saisie  des  effets  détaillés  dans  le  procès-verbal  ci-des- 
sous ,  en  prononce  la  confiscation ,  ordonne  qu'ils  seront  vendus 
pour  le  prix  en  être  distribué  confonDement  aux  ordonnances, 
condamne  la  douane  en  tous  les  dépens  comme  partie  inter- 
venante. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  en  appel  par  le  conseil  privé  de 
la  Martinique  constitué  en  commission  d'appel.  L'arrêt  de 
confirmation,  en  date  du  10  mai  1838,  a  purement  et  sim- 
plement adopté  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  du  directeur  des  douanes  de  la  Martinique. 


[N°75.] 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  définit  la  responsabilité  du  maître 
dans  le  cas  d'un  délit  de  contrebande  commis  par  un  esclave,  et 
qui  casse  et  annule  un  arrêt  rendu  le  10  mars  1838  en  faveur  du 
sieur  Hoc,  par  le  conseil  privé  de  la  Martinique,  constitue'  en 
commission  d'appel  '. 

Paris,  le  8  février  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  pourvoi 
de  l'administration  des  douanes  de  la  Martinique,  en  cassation 
de  l'arrêt  rendu  par  le  conseil  privé  constitué  en  commission 
•d'appel  de  ladite  colonie,  le  10  mai  1838,  en  faveur  du 
sieur  Hue. 

Ouï  M.  Isambert,  conseiller,  en  son  rapport;  M^Moreau, 
avocat  de  l'administration  des  douanes  coloniales,  en  ses  ob- 
servations; M.  Pascalis,  avocat-général,  en  ses  conclusions; 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  l**" 
du  titre  II  et  de  l'article  1^""  du  titre  VIII  de  l'ordonnance 

^   Voir  ci -après,  page  516,  la  lettre  ministe'rieHe  du  17  mai  1839. 

34. 
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royale  de  1687,  sur  les  fermes,  promnïguée  dans  la  colonie 
ile  la  Martinique  le  7  novembre  17  22,  ainsi  que  de  l'arlicle  4 
de  la  déciaration  du  Roi,  du  22  mai  l  768,  sur  le  commerce 
étranger,  en  ce  que  la  décision  attaquée  de  la  commission 
d'appei  de  ïa  Martinique,  jugeant  en  matière  de  douanes,  n'a 
pas  prononcé  la  confiscation  de  l'esclave  du  sieur  Hue,  trouvé 
porteur  de  la  marchandise  de  contrebande  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  rordonnance 
de  1687,  qu'à  ia  vérité  ladite  ordonnance  prescrit  la  confis- 
cation, non-seulement  de  la  contrebande,  mais  encore  de 
Vequipnge  qui  aura  servi  à  ia  conduire,  avec  une  amende  de 
500  livres;  mais  que  par  îe  mot  équipage,  en  France,  îe  lé- 
gislateur n'a  jamais  compris  îes  personnes  employées  au  trans- 
port; que  cette  expression  ne  s'appliquait  qu'aux  voitures  ou 
bètes  de  somme;  que,  par  sa  promulgation  dans  les  colonies, 
^ordonnance  n'a  pas  reçu  un  sens  différent  de  celui  qu'elle 
avait  dans  îa  métropole,  et  ne  peut  être  dès  lors  étendue  aux 
personnes  non  libres; 

Attendu  que,  même  sous  la  législation  du  Code  noir,  les 
esclaves  n'avaient  pas  perdu  leur  personnalité,  puisqu'ils  étaient 
baptisés,  mariés  et  ensevelis  avec  les  prières  de  l'Eglise,  puis- 
xiue  leur  personne  était  protégée  contre  îes  sévices ,  leur  état 
constaté,  et  qu'ils  étaient  responsables  devant  la  loi  pénale  de 
îa  moralité  de  leurs  actions;  qu'en  tous  cas,  la  loi  organicjue 
du  24  avril  1833,  et  l'ordonnance  royale  du  4  août  même 
année,  sur  les  recensements,  ont  formellement  rangé  les  es- 
claves dans  îa  classe  des  personnes ,  et  leur  ont  reconnu  un 
état  civil; 

Attendu  que  nul  argument  ne  saurait  être  tiré,  dans  \es- 
pècej,  ni  de  l'ordonnance  locale  du  7  juillet  1760,  sur  les  pi- 
rogues employées  au  cabotage,  ni  de  l'article  1 0  de  l'acte  appelé 
consigne,  du  10  juin  1785,  relatif  au  même  cabotage,  puis- 
qu'il ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  contravention  aux  rè- 
glements sur  la  police  de  la  navigation,  mais  d'un  fait  de  dé- 
tention de  marchandises  de  contrebande  à  terre;  que  dès  lors 
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il  n'y  a  lieu  d'examiner  la  force  obligatoire  de  ces  règlements 
locaux  sous  le  rapport  de  ia  pënaiitë; 

En  ce  qui  concerne  l'ai'ticie  4  de  ia  déclaration  du  Roi, 
du  22  mai  1768  : 

Attendu  que  cet  article  n  était  applicable  qu'aux  nègres  de 
traite  étrangère;  et  qu'aujourd'hui,  par  l'efFet  de  ia  ioi  du 
4  mars  1831,  concernant  la  répression  de  la  traite,  abolie  par 
les  lois  et  traités  antérieurement  promulgués,  loin  que  lesdils 
nègres  doivent  être  confisqués,  ils  sont  remis  en  liberté,  sous 
la  condiîion  d'un  apprentissage  temporaire. 

Enfin,  attendu  que,  dans  i'espëcc,  il  ne  s'agit  pas  'de  îa  cori^ 
travention  à  l'article  4  de  l'ordonnance  royale  précitée  du 
22  mai  1768,  mais  de  la  contravention  aux  dispositions  des 
articles  l"""  et  2  du  titre  lïl  des  lettres  patentes  de  Louis  XV, 
du  mois  d'octobre  172  7,  dont  ia  peine  a  été  remplacée  par 
celle  indiquée  en  i'articie  3  de  ia  déclaration  susdatée  de  1768, 
îa(|uelle,  outre  la  confiscation  de  i'objet  de  contrebande,  ne 
prononce  qu'une  amende  de  trois  mille  livres,  et  nullement 
ia  confiscation  des  esclaves  employés  à  ia  contrebande  dont  il 


sagit;^ 

Qu'ainsi;,  et  sous  tous  ies  rapports,  c'est  à  bon  droit  que  ia 
décision  attaquée  s'est  refusée  à  prononcer,  dans  l'espèce,  ïa 
confiscation  du  nègre  du  sieur  Hue  : 

Par  ces  motifs,  ia  cour  rejette  ce  premier  moyen. 

Mais,  sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  ia  violation  de  l'ar- 
ticle 37  de  l'édit  de  168  5,  appelé  le  Code  noir,  de  l'article  33 
de  l'ordonnance  locale  du  25  décembre  17  83,  du  règlement, 
aussi  local,  du  1  5  mai  1789,  et  de  l'article  74,  deuxième  ali- 
néa du  Code  pénal  colonial  (ordonnance  royale  du  29  octobre 
18  28,  confirmée  par  la  loi  du  22  juin  1835): 

Attendu  que  l'étendue  de  la  responsabilité  des  maîtres  pour 
les  faits  de  leurs  esclaves  doit  être  examinée  indépendamment 
des  règlemens  locaux,  et  d'après  le  texte  seul  des  dispositions 
législatives  légalement  promulguées,  dont  ces  règlements  ne 
seraient  que  l'application  ■ 
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V»  en  conséquence  ledit  article  3  7  de  i'édit  de  1685,  ainsr 
conçu  : 

«  Seront  tenus  les  maîtres,  en  cas  de  vol,  ou  d'autre  dom- 
mage causé  par  leurs  esciaves,  outre  la  peine  corporelle  des 
esclaves,  de  réparer  le  tort  en  leur  nom,  s'ils  n'aiment  mieux 
abandonner  î'esclave  à  celui  auquel  le  tort  a  été  fait,  ce  qu'ils 
seront  tenus  d'opter  en  trois  jours,  à  compter  de  celui  de  la 
condamnation;  autrement  ils  en  seront  déchus.  » 

Vu  aussi  l'article  74  du  Code  pénai  coionial,  qui  porte  : 

«  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile  qui  pourront 
se  présenter  dans  les  affaires  criminelles,  correctionnelles  ou 
de  police,  les  cours  et  tribunaux  devant  qui  ces  afiàires  se- 
ront portées  se  conformeront  aux  dispositions  du  Code  civil, 
livre  III,  titre  IV,  chapitre  il. 

(1  Néanmoins  les  maîtres  pourront  faire  l'abandon  de  leurs 
esclaves  au  profit  de  qui  il  appartiendra,  à  raison  des  condam- 
nations pécuniaires  prononcées  contre  eux,  et  des  amendes  en- 
courues par  le  fait  particulier  desdits  esclaves;  au  moyen  de  cet 
abandon,  ils  ne  seront  point  sujets  aux  dispositions  du  présent 
article  et  du  précédent. 

Attendu  en  droit  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  combinées 
que  la  responsabilité  des  maîtres,  pour  les  faits  de  leurs  es- 
claves, est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  s'applique  aux  dommages 
eausés  par  ceux-ci,  soit  pour  des  faits  dont  le  caractère  pure- 
ment civil  n'intéresse  que  les  particuliers,  soit  pour  ceux  dont 
le  caractère  criminel  intéresse  la  vindicte  publique  et  entraîne 
contre  l'esclave  lui-même  des  peines  corporelles;  qu'ainsi  elfe 
ne  saurait  être  restreinte  aux  faits  des  serviteurs  ou  domestiques 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil  ;  que  cette  différence  ré- 
sulte de  la  nature  de  la  servitude  imposée  aux  noirs,  dont  la 
liberté  naturelle  est  circonscrite  dans  des  limites  bien  plus 
étroites  que  celle  de  simples  domestiques  à  gages  ;  que  la  loi  a 
tempéré  la  rigueur  de  la  responsabilité  générale  et  absolue 
dont  il  s'agit,  en  autorisant  le  maître  h  faire  l'abandon  noxal;, 
que  nulle  disposition  de  la  loi  n'a  établi  d'exception  pour  le 
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temps  des  repas  accordé  aux  esclaves,  ni  pour  la  journée  Ju  di- 
manche, où  ils  ont  le  droit  d'assistance  au  service  divin;  qu'ils 
ne  cessent  pas,  dans  celte  position,  d'être  sous  la  surveillance 
de  leur  maître; 

Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  pas  de  ré- 
pression dans  ies  cas  où  les  lois  pénales  ne  sont  point  appli- 
cables, et,  dans  tous  les  cas,  pour  la  réparation  du  dommage, 
puisque  les  esclaves  n'ont  rien  en  propre  que  leur  pécule ,  qui 
est  de  droit  inviolable  dans  leurs  mains,  sauf  la  restriction  pré- 
vue par  l'article  29  dudit  Code  noir. 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  fait  de  con- 
trebande constaté  sur  la  ])ersonne  de  l'esclave  du  sieur  Hue, 
entraînant  une  amende  de  3,000  francs;  que  la  décision  atta- 
quée s'est  bornée  à  prononcer  la  confiscation  de  la  marchan- 
dise, et  s'est  refusée  à  prononcer  l'amende  de  3,000  francs 
eontre  ledit  sieur  Hue,  à  raison  dudit  fait,  et  a  remis  ledit  es- 
clave à  son  maître; 

En  quoi  ladite  décision  a  formellement  violé  les  disposi- 
tion des  lois  précitées  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  la  décision  rendue, 
ie  10  mai  1838,  par  le  conseil  privé  de  la  Martinique  consti- 
tué en  commission  d'appel; 

Et,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'appel  de  l'adminis- 
tration de  la  douane  de  la  Martinique,  renvoie  la  cause  devant 
le  conseil  privé  de  la  Guadeloupe,  constitué  en  commission 
d'appel,  pour  ce  déterminé  en  la  chambre  du  conseil; 

Ordonne  l'impression  du  présent  arrêt  et  sa  transcription 
sur  les  registres  du  conseil  privé  de  fa  Martinique,  à  la  dili- 
gence du  procureiu'  général  du  Roi. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  à  Taudience  publique  de  la  coUr  de 
cassation,  chambre  criminelle,  le  huit  février  mil  huit  cent 
trente-neuf.  Présents  :  MM.  le  comte  de  Bastard ,  pair  de 
France,  président;  Isambert,  rapporteur;  Choppin,  Rives, 
Yincens  Saint-Laurent,  Rocher,  Meyromicl  de  Saint-Marc,. 
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Dehausssy,  Mërilhou,  de  Gartempe  fils ,  Chauveau-Lagarde , 
Bresson,  de  Ricard  et  le  baron  Fréteau  de  Pény,  conseiller 
en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de 
mettre  ie  présent  arrêt  à  exécution ,  à  nos  procureurs  généraux 
et  à  nos  procureurs  près  ies  tribunaux  de  T^  instance  d'y  tenir 
Î.1  main,  à  tous  commandants  et  officiers  de  ïa  force  publique 
de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de  îa 
cour  et  ie  s^reffier. 

Signé  M.  La  PORTE. 


[  N°  76.  j 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  coioi)ies  à.  MM.  les  gouver- 
neurs de  la  Martinique,  de  la  Gaadelo'ipe,  de  îa  Guyane  française,, 
de  Bourbon  et  du  Sénégal,  portant  invitation  de  faire  donner  de 
la  publicité  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  statue  sur  un 
point  de  jurisprudence  en  înatière  de  contrebande  aux  lois  sur  ie 
commerce  étranger  dans  les  colonies.  (  Direction  des  colonies  ; 
bureau  du  règipie  politique  et  du  commerce.) 

Paris,  te  17  mai  1839. 

Monsieur  le  gouverneur,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
en  date  du  16  mars  1839,  intervenu  sur  an  pourvoi  du  di- 
recteur àe&  douanes  de  la  Martinique,  a  consacré,  en  matière 
de  contravention  aux  iois  sur  le  commerce  étranger  dans  nos 
colonies,  un  point  de  jurisprudence  qu  ii  importe  de  signaler 
h  i'attention  des  tribunaux,  des  commi.ssions  d'appel  et  des 
fonctionnaires  appelés  à  concourir,  dans  ces  possessions,  à  ïa 
ixîpression  de  la  contrebande, 

II  s'agissait  de  savoir  si  la  saisie^  faite  à  terre ,  de  marchan- 
dises prohibées  reconnues  pour  être  d'origine  étrangère, 
doit  être  déclarée  non  valable,  sur  ce  motif  que  lesdites 
marchandises  peuvent  être  présumées  avoir  été  introduites 
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îéi^aïen;ent  de  ïa  métropole ,  où  elles  auraient  été  nationali- 
sées par  ie  payement  des  droits  d'entrée. 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  reconîui  le  motif  admis- 
sible en  tant  que  s'agissant  de  marchandises  dont  i'introduc- 
tcon  dans  la  métropole  ne  serait  pas  prohibée ,  et  a  décidé 
ainsi  que  ïes  seules  marchandises  qui  puissent  être  valable- 
ment saisies  d;>ns  ïes  colonies  après  dcharquemeiit  sont 
celles  qui  sont  exclues  de  la  consommation  de  la  France  aussi 
bien  que  desdites  colonies. 

L'arrêt  dont  il  s'agit  ainsi  qu'un  extrait  du  jugement  qui 
l'a  motivé,  sont  insérés  dans  la  partie  ofTicielle  des  Antialcs 
maritimes,,  à  la  suite  de  la  présente  circulaire  (N"  de  mai 
1839). 

Je  vous  invite  à  faire  donner  de  la  publicité  à  l'un  et  à 
i'autre  de  ces  documents. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DupERRÉ. 


[  N°  77  .  ] 


ExTRArr  d'un  jugement  rendu  le  14  mars  1838,  parle  (ribunai 
correctionnel  de  Saint-Pierre  (Martinique),  en  faveur  du  sieur 
MoRiN,  prévenu   de  contravention   en  matière  de  douane*. 


Attendu  qu'îî  est  bien  et  dûment  constaté  par  un  procès- 
verbai  régulier  des  préposés  de  la  douane  principale  de  Saint- 
Pierre,  en  date  du  18  février  dernier,  que,  ledit  jour  à 
1 1  heures  du  matin,  il  a  été  saisi  an  domicile  du  sieur  Mo- 
rin,  des  houes,  des  couplets  et  des  truelles  de  fabrique  an- 
glaise; qu'il  est  également  avéré  que  ces  sortes  de  ferrements 

1   Voir  ci-contrs, page  516,  la  lettre  ministciicile  du  17  mai  1839. 
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sonl,  en  p;^yantcles  droits  d'entrée,  introduits  en  France,  d'où 
les  colonies  les  tirent  pour  les  besoins  de  leur  industrie  ; 

Attendu  dès  lors  qu  H  y  a  présomption  légale  que  les  fer- 
rements saisis  chez  le  défendeur  n'y  sont  arrivés  qu'après 
avoir  passé  par  ia  voie  intermédiaire  de  la  métropole,  où  ifs 
ont  acquitté  les  droits;  que  cette  prÂsosnption  légale  se  cor- 
robore de  ce  fait  notoire  :  que  les  magasins  des  négociants 
de  la  place,  qui  se  livrent  au  commerce  des  ferrements,  sont 
remplis  de  marchandises  de  même  espèce  et  de  la  même  ori- 
gine, qu'on  expose  et  qu'on  vend  publiquement,  et  où  le  sieur 
Morin  a  pu  acheter,  soit  pour  son  usage,  soit  pour  des  com- 
mettants ,  ceux  qui  ont  été  trouvés  et  saisis  chez  lui  ; 

Attendu  qu'à  la  présomption  légale,  si  bien  d'accord  avec 
ie  fait  d'un  trafic  licite,  ia  douane  oppose  inutilement  en  les 
rapprochant  des  circonstances  pour  donner  à  présumer  que 
les  marchandises  saisies  proviendraient  de  contrebande  ; 

Que  si,  en  elFet,  elle  tire  un  indice  de  fraude  de  la  corres- 
pondance de  la  saisie  pratiquée  chez  le  sieur  Morin  avec  celle 
faite  le  même  jour  sur  un  esclave  trouvé  porteur  de  ferre- 
ments pareils  reconnus  de  contrebande,  ainsi- que  de  la  si- 
militude des  objets,  de  leurs  marques  et  de  leurs  étiquettes, 
le  défendeur  repond  avec  vérité,  1°  que,  les  magasins  ne  ven- 
dant guère  que  des  houes  et  des  truelles  portant  la  même 
marque  et  des  couplets  de  la  même  étiquette,  il  ne  pouvait 
pas  s'en  procurer  d'autres,  etc  ;  2°  que  la  correspondance  de 
fa  saisie  opérée  chez  lui  avec  celle  faite  sur  l'esclave  du  sieur 
Hue  ne  serait  probante  que  tout  autant  que  les  employés^ 
de  la  douane  auraient  aperçu  un  autre  contrebandier  j  qu'ils 
l'auraient  suivi  à  la  vue  ou  à  la  piste  de  près  ou  de  loin  jus- 
qu'au lieu  où  la  saisie  a  été  faite,  ce  que  le  procès-verbal  ne 
dit  point,  ce  qu'on  ne  peut  pas  même  en  induire; 

Attendu  que ,  même  en  refusant  d'admettre  l'explication 
donnée  par  le  sieur  Morin  sur  cette  particularité  énoncée 
dans  le  procès-verbal,  que  les  objets  saisis  étaient  couverts 
de  feuilles  vertes,  ce  ne  serait  encore  qu'un  indice  assez  faible 
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à  ajouter  à  de  simples  indices,  qui ,  à  tout  prendre  d'aiiieurs, 
en  présence  du  fait  d'où  se  déduit  la  présomption  îégale  d'vme 
possession  licite  ci-dessus  admise  en  faveur  du  défendeur, 
sont  impuissantes  à  établir  comme  constant  le  fait  de  la  con- 
travention qu'on  iui  reproche  : 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  relaxe  le  sieur  Morin  des  poursuites  dirigées 
contre  lui ,  et  déboute  la  douane  de  ses  fins  et  conclusions  ; 
en  conséquence,  fait  mainlevée  de  la  saisie  opérée  au  do- 
micile du  sieur  Morin  par  procès-verbal  du  18  février  der- 
nier, de  64  houes  et  2  douzaines  de  couplets,  et  d'une  dou- 
zaine de  truelles; 

Ordonne  que  ces  objets  seront  restitués  au  sieur  Morin, 
et  condamne  l'administration  de  îa  douane  intervenante  par 
M.  de  Larosicre,  directeur,  aux  dépens  liquidés  jusqu'à  ce 
jour  à  la  somme  de 

Fait,  jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  du  mercredi 
14  mai  1838. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  en  appel  par  le  conseil  privé 
de  la  Martinique  constitué  en  commission  d'appel.  JJ arrêt  de 
confirmation,  en  date  du  22  mai  1838,  a  purement  et  sim- 
plement adopté  les  motifs  d^e^  premiers  juges. 


[N'^78.  J 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  date  du  16  n)ars  1 839,  qui  statue 
snr  un  point  de  jurisprudence  en  matière  de  contravention  aux 
lois  sur  le  commerce  étranger  dans  les  colonies,  et  qui  casse  et  an- 
nule un  arrêt  rendu  le  22  mai  1838  en  faveur  du  sieur  Morin, 
par  le  conseil  privé  de  la  Martinique  constitué  en  commissioit 
d^appeï  *. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  desFhancais,  à  tous  présents, 
à  venir,  SALUT. 

*  Voir  ci-dessus,  pag.  516,  la  lettre  miiiislcre  ilu  17  mai  1830. 
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La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  pour 
voi  de  l'administration  des  douanes  de  la  Martinique,  en  cas- 
sation de  l'arrêt  rendu  par  le  conseil  privé  constitué  en  com- 
mission d'appel  de  ladite  colonie,  lo  22  mai  dernier,   entre 
ladite  administration  des-douanes  et  le  sieur  Morin. 

Ouï  M.  Isambert,  conseiller,  en  son  rapport  ;M''  Moreau  , 
avocat  de  l'administration  de  îa  douane  de  la  Martinique,  en 
ses  observations;  et  M.  Heifo,  avocat  général,  en  ses  conclu- 
sions; le  tout  à  l'audience  du  14  février  dernier,  et  après 
en  avoir  délibéré  dans  la  chambre  du  conseil,  tant  ledit  jour, 
que  cejourd'hui  ;  • 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  contre  la  décision  ren- 
due, le  10  mai  1838,  parle  conseil  privé  de  la  Martinique 
constitué  en  commission  d'appel,  jugeant  en  matière  de 
douane  et  de  commerce  étranger: 

Attendu  que  cette  décision  ou  arrêt  n'a  crdornié  que 
l'apport  de  pièces  utiles  à  l'instruction  de  la  cause  ,  sans 
rien  préjuger  sur  la  valeur  de  ces  pièces,  et  qu'aucun  moyen 
de  cassation  n'est  articulé  contre  cet  arrêt, 

La  cour  rejette  le  pourvoi  formé  contre  cette  décision 
préparatoire. 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  formé  contre  la  décision 
ou  arrêt  définitif  de  ïa  même  commission  d'appel,  du  2  2  du 
même  mois  de  mai  1  838  : 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'article  p 
delà  déclaration  de  Louis  XV  du  22  mai  1768,  et  de  la 
loi  du  10  brumaire  an  v  (31  octobre  1796),  en  ce  que  la 
décision  attaquée  a  déchargé  le  sieur  Morin  de  l'amende  de 
3,000  francs,  prononcée  par  ladite  déclaration,  contre  tous 
détenteurs  de  marchandises  provenant  de  commerce  étranger; 
Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  dans  ces  provenances 
entre  les  marchandises  étrangères  prohibées  en  France  et  dans 
ses  colonies,  et  celles  qui  sont  admises  à  l'entrée,  soit  dans 
la  métropole,  soit  dans  îesdites  colonies  ,  moyennant  le  paye- 
ment des  droits  fixés  par  les  tarifs  des  douanes. 
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En  ce  qui  concerne  la  première  classe,  i'article  4  de  la 
loi  précité,  Je  1768,  soumet  à  l'amende  de  3,000  francs  et 
à  la  confiscation  de  la  marchandise  ceux  chez  lesquels  ladite 
marchandise  est  trouvée,  attendu  qu'elle  est  de  contrebande. 

En  ce  qui  touche  la  seconde  classe,  celle  des  marchan- 
dises tarifées,  les  unes  peuvent  être  introduites  directement 
dans  les  colonies  en  vertu  des  ordonnances  publiées  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  loi  organique  du  24  avril 
1833,  par  exception  à  la  proliibition  générale  établie  par  la 
déclaration  de  1768  et  par  l'arrêt  du  conseil  du  30  août 
17  84,  concernant  le  commerce  des  colonies  avec  l'étranger, 
ainsi  qu'il  résulte  notamment  d'une  ordonnance  royale  du 
5  février  18  26,  et  des  deux  tarifs  y  annexés;  ou  en  vertu  des 
lois  spéciales  rendues  conformément  au  n°  5  de  l'article  2 
de  ladite  loi  organique  de  1833. 

Les  autres  peuvent  être  introduites  dans  les  colonies 
après  avoir  acquitté  les  droits  auxquels  les  assujettissent  les 
lois  de  douanes  de  la  métropole  :  par  l'acquit  de  ces  droits, 
ces  marchandises  deviennent  françaises;  et,  à  leur  entrée 
dans  les  colonies,  elles  ne  sont  assujetties  qu'à  un  droit  local, 
lequel  a  été  fixé  par  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  préci- 
tée, du  5  février  1826,  à  un  droit  de  1  p.  o/o,  depuis  élevé  à 
3  p.  o/o  pour  la  colonie  de  la  Martinique.    . 

Cette  distinction  résulte,  tant  de  l'article  8  de  l'ordon- 
nance précitée,  de  1836,  relative  aux  colonies  françaises,  que 
de  la  loi  du  1  2  juillet  1837,  relative  à  la  création  d'entrepôts 
réels  de  douanes  dans  ces  iles;  notamment  de  l'article  4,  por- 
tant qu'on  ne  pourra  extraire  des  «entrepôts,  pour  la  con- 
sommation des  colonies,  que  celles  des  marchandises  ctran- 
ghves  dont  l'admission  est  ac Luc llement permise  on. le  sera 
ultérieurement ,  »  et  qui  soumet  à  la  réexportation  toutes 
autres  marchandises  étrangères. 

.  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  combinées,  que  la 
prohibition  de  la  loi  de  1768  doit  être  restreinte  aux  mar- 
chandises étrangères  dont  l'entrée  n'est  permise   ni   directe- 
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tneut  en  vertu  des  tarifs  de  la  législuliou  locale,  ni  indirecte- 
ment par  la  voie  de  la  métropole,  après  acquit  des  droits 
fixés  par  la  législation  douanière  métropolitaine; 

Attendu  dès  lors  que  la  décision  attaquée  n'a  point  vioîc 
l'ordonnance  royale  de  17G8  en  exceptant  de  son  application 
les  ferrements  d'origine  anglaise  saisis  par  les  employés  de  la 
douane  d'après  la  présomption  légale  qu'ils  avaient  acquitté, 
dans  l'a  métropole,  les  droits  établis  par  les  tarifs,  et  qu'ils 
avaient  été  introduits  dans  la  colonie  pour  les  besoins  de  son 
industrie,  présomption  résultant  de  ce  que  ces  objets  sont 
vendus  publiquement,  à  la  connaissance  de  la  douane,  dans 
les  magasins  de  Saint-Pierre,  fait  résultant  delà  décision  at- 
taquée ; 

Attendu  qu'à  cette  présomption  l'administration  de  la 
douane  n'aurait  pu  opposer  que  la  saisie  faite  à  bord  des  bâ- 
timents étrangers  venus  aux  atterrages  de  la  colonie,  ou  celle 
faite  au  débarquement,  ou  enfin  celle  opérée  au  domicile 
des  habitants  par  droit  de  suite  de  ses  employés;  ou  qu'en 
prouvant  que  ces  marchandises  ou  quelques-unes  d'entre 
elles  étaient  prohibées  aussi  bien  dans  la  métropole  que  dans 
la  colonie  ; 

D'où  il  suit  que,  dans  sa  disposition  générale,  i'arrét 
attaqué  n'a  violé  aucune  des  lois  prohibitives  du  commerce 
étranger  ; 

Mais,  vu  l'arrêt  du  conseil  du  30  août  1784  et  l'ordon- 
nance royale  du  5  février  1826  prohibant  l'introduction 
dans  les  colonies  des  marchandises  provenant  du  commerce 
étranger,  à  l'exception  de  certains  objets  spécifiés  aux  deux 
tarifs  annexés  à  ladite  ordonnance  de  1  826  ; 

Vu  aussi  la  loi  du  10  brumaire  an  V,  qui  prohibe,  d'une 
manière  absolue,  l'introduction  en  France  des  marchandises 
anglaises,  et  qui  assimile  à  ces  marchandises  n"  4  «  toutes  sortes 
de  plaqués ,  ouvrages  de  cjuincaillerie ,  de  tabletterie ,  horlo- 
gerie et  autres  ouvrages  en  fer;  » 

Attendu  qu'il  n'a  été  dérogé  à  cette  prohibition ,  par  l'ar- 
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ticle  1"  de  la  loi. du  17  décembre  1814  (en  ce  qui  conc«-ne 
ies  articles  analogues  à  ceux  en  litige  d'après  ie  procès-verbal 
des  employés),  que  «  les  faux,  faucilles  et  autres  instruments 
aratoires ,  limes  et  autres  instruments  de  pur  fer  assujettis  à 
des  droits  de  80  francs,  de  60  et  de  50  francs  par  quintal 
métrique;  » 

Que,  par  l'arrêté  du  ministre  des  finances  du  1"  octobre 
1822  les  herses  et  truelles  ont  été  admis  comme  instru- 
ments aratoires,  ou  comme  outils  de  pur  fer  (  pages  208  et 
209  de  l'imprimé  ofFiciel  )  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  justifié  d'aucune  exception  semblable 
en  faveur  des  couplets,  qui  sont  des  objets  de  serrurerie; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  couplets  saisis  au  domi- 
cile du  sieur  Morin  ont  été  reconnus  par  les  employés  de 
la  douane  accompagnés  de  marques  anglaises,  et  que  Morin 
n'a  point  justifié  de  leur  licite  introduction; 

Qu'ainsi  c'est  en  violation  des  lois  prohibitives  précitées 
de  17  84,  de  1826,  de  l'an  v  et  de  1814,  que  l'arrêt  atta- 
qué a  refusé  de  prononcer  la  confiscation  desdifs  couplets 
et  l'amende  3,000  francs  établie  parla  déclaration  royale  de 
1768: 

Parées  motifs,  la  cour  casse  et  apnule  ï'arrét  rendu,  le 
22  mars  1838,  par  le  conseil  privé  de  la  Martinique  statuant 
comme  commission  d'appel,  au  profit  du  sieur  Morin ,  au 
chef  seulement  concernant  ies  deux  douzaines  de  couplets 
saisis  à  son  domicile; 

Et ,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  ce  chef  de  contraven- 
tion seulement,  la  cour  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
ie  conseil  privé  de  ia  colonie  de  la  Guadeloupe ,  jugeant , 
comme  commission  d'appel,  en  matière  de  douane  et  de  com-. 
merce  étranger  ; 

Ordonne  l'impression  du  présent  arrêt,  et  sa  transcription 
sur  les  registres  du  conseil  privé  de  ia  Martinique,  à  la  dili- 
gence du  procureur  général  du  Roi. 

x\insi  jugé  et  prononcé  à  i'audience  publique  de  fa  cour  de 
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cassalion ,  séant  à  Paris,  chambre  crimineiïe,  ie  seize  mars 
mil  huit  cent  trente-neuf.  Présents  :  messieurs  le  comte  de  Bas- 
tard,  pair  de  France,  président;  Isambert  rapporteur;  Mey- 
ronnet  de  Saint-Marc,  Vincens  Saint-Laurent ,  Rives,  De- 
haussy  de  Robécourî,  Mérilhou,  Voysin  de  Gartempe,  le 
baron  Frcteau  de  Pény ,  de  Ricard  ,  Bresson  et  Chauveau- 
Lagarde,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis ,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution;  à  nos  procureurs  géné- 
raux et  à  nos  procureurs  près  ies  tribunaux  de  première  ins- 
tance d'y  tenir  ia  main;  à  tous  commandants  et  olïiciers  de  îa 
force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  léga- 
lement.requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de 
ia  cour  et  par  ie  greffier.  • 

.Siijne  M.  Laî'Oiîte. 


[N"79.  ] 


Lettre  du  ministre  de  ia  marine  aux  préfets  maritimes  à  Brest, 
Toulon,  Rochefort,  Lorient,  Cherbourg,  sur  les  précautions  à 
prendre  pour  la  conservation  des  poudies  à  bord. 

Paris,  ie  24  avril  1839. 

Monsieur  le  préfet,  les  renseignements  qui  sont  parvenus 
au  ministère  depuis  queique  temps,  sur  ies  causes  auxquelles 
pouvaient  être  attribuées  ies  avaries  qu'ont  éprouvées  ies 
poudres  remises  par  quelques  bâtiments,  tendent  à  faire  croire 
«lue  généralement  on  n'est  pas  assez  pénétré  de  ia  nécessité 
de  tenir  ies  caisses  qui  îes  contiennent  hermétiquement  fermées. 

ïi  imporie  donc  d'appeler  sur  cet  objet  i'altention  des  capi- 
taines des  bâtiments  armés,  et  de  leur  faire  remarquer  que  ies 
soins  minutieux  que  l'on  prend  pour  ne  leur  donner  que  des 
caisses  imperméal)les  à  l'humidité,  et  ies  dépenses  considé- 
rables que  l'on  fait  pour  assi;rer  îa  conservation  des  poudres  à 
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Lord  ,  deviendraient  en  pure  perte  s'ifs  laissaient  desserrées  les 
fermetures  des  caisses,  parle  motif  qu'il  faut,  après  un  séjour 
d'une  certaine  durée  dans  les  soutes,  quelques  efforts  pour  ies 
ouvrir,  lorsqu'elles  ont  été  fermées  comme  elles  doivent  l'être. 

En  vouïant  remédier  à  un  inconvénient  qui  peut  bien  avoir 
quelque  chose  de  réel,  mais  qui  n'offre  pas  d'obstacles  insur- 
montables, on  retomberait  dans  un  autre  dont  les  consé- 
quences pourraient  être  bien  autrement  graves,  puisqu'au  mo- 
ment du  combat  il  pourrait  arriver  qu'on  se  trouvât  n'avoir 
plus  que  des  poudres  avariées. 

J'appelle  donc  toute  votre  sollicitude  sur  cet  objet,  et  je 
vous  prie  d'en  faire  le  sujet  de  recommandations  pressantes 
auprès  de  MM.  les  capitaines  des  bâtiments  armés  qui  comptent 
au  port  de 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  dé  cette  dépêche,  et  de 
recevoir,  etc. 

Le  Vice-Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Ro"  TupiNiER. 


Extrait  du  cahier  des  charges  relatif  à  la  fourniture  des  caisses  à 

poudres. 

Le  caisses  devront  fermer  hermétiquement  et  être  parfaite- 
ment étanches.  Pour  s'assurer  qu'elles  satisfont  à  cette  con- 
dition, oii  les  soumettra  aux  deux  épreuves  suivantes  : 

1**  On  remplira  chaque  caisse  d'eau,  et,  après  y  avoir  mis 
le  couvercle ,  qui  pressera  fortement  une  bande  circulaire  en 
cuir  suifé ,  on  ia  renversera  ; 

2°  On  plongera  séparément  dans  l'eau  chaque  caisse  fermée 
comme  il  vient  d'être  dit,  de  manière  à  ce  qu'elle  soit  recou- 
verte d'une  colomie  d'eau  de  O^'ylO  au  moins  de  hauteur. 
1839.  35 
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Les  caisses  qui,  tiaiisïe  premier  cas,  auront  laisse  ecliapper 
l'eau  ;  ceiles  ({ui ,  à  îa  seconde  épreuve,  en  auront  laissé  péné- 
trer clans  leur  intérieur,  seront  rendues  au  fournisseur,  qui 
aura  toutefois  la  faculté  de  les  représenter  en  recette,  s'il  par- 
vient à  en  corriger  le  vice  par  des  moyens  qui,  au  jugement 
de  la  commisson  des  recettes,  ne  compromettent  ni  ia  durée, 
ni  ie  bon  service  des  caisses. 


[  N"   80. ] 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'aménagement  et  l'exploitation 
lies  pins  maritimes  dont  les  dunes  de  Gascogne  ont  été  peuplées 
tiux  frais  de  l'Etat. 

Au   palais   des  Tiiiteries,  le  31   Janvier  1839. 

LOUÎS-PHÏLIPPE,   Roi  des  Français  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  des  forets,  sur  le 
système  d'aménagement  et  d'exploitation  qu'il  convient  d'appliquer 
aux  pins  maritimes  dont  les  dunes  de  Gascogne  ont  été  peuplées 
aux  frais  de  l'Etat  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  : 

Art.  l".  L'administration  foresliore  est  autorisée  à  mettre 
en  adjudication  la  résine  à  extraire  des  sept  mille  cent  quarante 
hectares  de  dunes  boisées  déjà  soumis  au  régime  forestier,  et 
des  autres  portions  des  mêmes  dunes  qui  lui  seront  ultérieu- 
rement remises  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Cette  extraction  sera  effectuée,  dans  tous  les  cantons 
où  l'âge  et  la  grosseur  des  pins  maritimes  le  permettront,  au 
moyen  de  baux  à  ferme,  dont  i'admiuistration  fixera  ia  durée 
et  les  conditions. 

3,  Les  cclaircies,  tendant  à  favoriser  l'accroissement  des 
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bois  et  à  hâter  leur  mise  en  rapport,  seront  opérées  par  les 
soins  de  l'administration  des  forêts,  aux  époques  ies  pîus  con- 


vena 


bles. 


4.  La  coupe  des  pins  maritimes  sera  faite  dès  qu'il  y  aura 
épuisement  de  sucs  résineux,  et  l'administration  des  forêts 
prendra  alors  les  mesures  propres  à  assurer  le  repeuplement 
du  terrain  par  ie  semis  naturel. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  -finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Si^né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  finances, 

Signé  Laplagne. 


[N"  8L] 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  fonctionnaires  de  l'instruction 
publique  employés  en  Alge'rie. 

A  Paris,  le  13  Avril  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  saluï. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départc- 
menls  de  la  giierre  et  de  l'instruction  publique, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  qui, 
ëc  l'autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique,  seront  attachés,  par  dé- 
cision de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre,  aux  établissements  d'instruction  publique  ouverts 
en  Algérie,  conserveront  tous  les  droits  de  membres  de  l'uni- 
versité. 

35. 


avec 
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2.  Il  sera  prélevé,  sur  îe  traitement  afiecté  à  ïèurs  fonc- 
tions clans  l'Algérie,  une  retenue  égale  à  celle  qui  est  exercée 
en  France,  et,  moyennant  ce  prélèvement,  leurs  services  dans 
ïesdites  fonctions  leur  compteront  pour  la  pension  de  retraite 
à  laquelle  ils  pourront  avoir  droit  comme  membres  de  l'uni- 
versité. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
ia  guerre  ei  de  l'instruction  publique  sont  chargés,  chacun 
eu  ce  (jui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

5i;^c  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  , 

Signé  CubiÈres. 


•     [  N"  82.  ] 

OaDONNANCE  DU  Roi  portant  remise  de  peines  à   àc%  condamnés 

libres  des  colonies. 

Paris,  le  30  avril  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  propositions  que  les 
gouverneurs  de  ia  Guadeloupe,  de  l'île  Bourbon  et  du  Sé- 
négal, en  exécution  de  notre  ordonnance  du  6  juillet  1834  , 
nous  ont  respectivement  fait  parvenir  pour  l'année  1839,  en 
faveur  de  divers  condamnés  de  condition  libre  qui  y  subissent 
leur  peine. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  nous  avons  reconnu  que  certaines 
considérations  sont  de  nature  h  provoquer  notre  indulgence 
à  l'égard  de  ces  condanmés. 
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A  ces  causes,   et  en  vertu  de  i'article   5  8   de   ia  Charte 
de  1830, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 
II  est  fait  remise  aux  individus  de  condition  libre  ci-après 
désignés  du  temps  pendant  lequel  iîs  ont  à  subir  les  peines 
des  travaux  publics  et  de  l'emprisonnement,  auxquelles  ils 
ont  été  condamnés  par  les  tribunaux  de  îa  Guadeloupe ,  de 
l'île  Bourbon  et  du  Sénégal ,  savoir  : 


GUADELOUPE. 


François-Louis  Thirion ,  militaire,  condamné,  pour  me- 
naces envers  son  supérieur,  à  5  années  d'emprisonnement , 
par  jugement  du  conseil  de  guerre  du  9  juillet  1836. 

Valentin  Mariti,  condamné,  pour  coups  et  blessures,  ;i 
2  années  de  la  même  peine,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
îa  Basse-Terre ,  en  date  du  14  novembre  1837. 


ILE    BOURBON. 


Cara'Souharindou ,  Indien,  condamné,  pour  crime  d'in- 
cendie, à  dix  années  d'emprisonnement,  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Saint-Denis,  du  13  septembre  1832. 

SÉNÉGAL. 

Bi^anhùna ,  soldat  appartenant  à  la  compagnie  noire,  con- 
damné, pour  complicité  de  vol,  à  4  années  de  travaux  publics  , 
par  jugement  du  tribunal  correctionnel  du  9  mai  1836. 

MambdTje ,  noir  libre,  condamné,  pour  vol  simple,  à  1  an- 
née d'emprisonnement,  par  jugement  correctionnel  du  7  août 
1838. 

Remise  est  faite,  en  outre,  de  tous  frais  de  j)rocès  et 
amendes  à  ceux  des  impétrants  qui  y  avaient,  été  condamnés 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'État, 
de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
présentes  lettres  de  grâce,  qui  seront  entérinées  en  présence 
des  impétrants  par  les  cours  royales  de  la  Guadeloupe  et  de 
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l'île  Bourbon,  et  par  la  cour  d'appeî  du  Sénégal,  sur  ia  pré- 
sentation qui  en  sera  faite  par  qui  de  droit. 

Donné  à  Paris,  ie  30  avril  1839. 

Signe  LOUÏS-PHILÏPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  B""  TupiNiER. 


[N"   83.  ] 

Ordonnance  du  Roi  portant  remise  de  peines  à  des  condamnés 

esclaves  des  colonies. 

Paris,  le  30  avril  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roï  des  Français. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  propositions  que  les 
gouverneurs  de  la  Guadeloupe,  de  l'île  Bourbon  et  du  Séné- 
gal,  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  6  juillet  1834, 
nous  ont  respectivement  fait  parvenir  pour  l'année  1839,  en 
faveur  de  divers  condamnés  esclaves  qui  y  subissent  leur 
peine. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ia  ma- 
rine et  des  colonies ,  nous  avons  reconnu  que  certaines  con- 
sidérations sont  de  nature  à  provoquer  notre  indulgence  à 
l'égard  de  ces  condamnés. 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  l'article  58  de  la  Charte 
de   1830, 

Nous    AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Il  est  fait  remise  aux  esclaves  ci-après  désignés  du  temps 
pendant  lequel  ils  ont  à  subir  les  peines  auxquelles  ils  ont  été 
condamnés  par  les  tribunaux  de  la  Guadeloupe  ,  de  l'île  Bour- 
bon et  du  Sénégal ,  savoir  : 
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GUADELOUPE. 


Echnond ,  condamne,  pour  homicide  involontaire,  à  5  an- 
nées de  travaux  forcés,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  îa 
Basse-Terre,  du  27  août  1836. 

Abel,  condamné,  pour  coups  et  blessures,  à  2  années  de 
galères,  par  arrêt  du  21  octobre  1837. 


ILE    BOURBON. 


Alexis,  condamné,  pour  coups  et  violences,  à  10  années 
de  fers,  par  arrêt  du  12  avril  1831. 


.SENEGAL. 


Madmguaim ,  condamné,  pour  recel,  à  2  années  d'empri- 
vSonnement ,  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  du  19  février  1838. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  ïa  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  î'exécution  des 
présentes  lettres  de  grâce,  qui  seront  entérinées  en  présence 
des  impétrants  par  les  cours  royales  de  la  Guadeloupe  et  de 
l'île  Bourbon,  el  par  la  cour  d'appel  du  Sénégal,  sur  la  pré- 
sentation qui  en  sera  faite  par  qui  de  droit. 

Donné  à  Paris,  le  30   avril   1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  :     • 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  B""  TopiNiER. 


[N"  84.] 


Une  décision  du  Roi  du  12  mai  183  9  ,  alloue  un  supplé- 
ment de  quarante  centimes  par  jour  aux  sous-ofFiciers  d'artil- 
lerie dirigeant  des  ateliers  d'entreprise. 
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[N°85.] 

Note  ministérielle  relative  aux  relevés  numériques  à  établir  pour 
les  militaires  de  l'armée  de  mer  admis  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires et  hospices  civils  [Dwision  de  l'administration^  bureau 
des  hôpitaux). 

Une  note,  en  date  du  27  avril  1833,  insérée  au  Journal 
militaire  (page  315),  prescrit  de  faire  dresser,  conformé- 
ment aux  intentions  de  M.  ie  ministre  de  la  marine,  des 
états  séparés  pour  les  militaires  des  régiments  d'infanterie  de 
marine  qui  pouvaient  être  admis  dans  les  hôpitaux  militaires 
et  hospices  civils  aux  frais  du  service  des  colonies. 

Une  ordonnance  du  20  novembre  dernier  ayant  réuni  ces 
régiments  à  ceux  qui  sont  destinés  à  la  garde  des  ports  et  ar- 
senaux, la  distinction  des  dépenses  doit  cesser  à  compter  du 
l*""  juin  prochain,  époque  de  la  réorganisation  du  corps  d'in- 
fanterie de  îa  marine. 

En  conséquence,  les  dépenses  relatives  aux  frais  de  mala- 
die des  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  des  régiments  d'in- 
fanterie de  marine  doivent,  à  dater  du  l*"'  juin  1  83  9,  être  ac- 
quittées sur  les  fonds  des  hôpitaux  maritimes ,  comme  les  frais 
de  traitement  des  militaires  et  agents  des  divers  corps  de  ia 
marine. 

La  marche  prescrite  parla  note  ministérielle  du  27  avril 
1833  sera  encore  suivie  pour  les  mois  d'avril  et  de  mai.  A 
partir  du  1**^  juin  prochain ,  il  ne  sera  plus  établi  qu'un  seul 
relevé  numérique ,  comprenant  les  militaires  appartenant  aux 
régiments  d'infanterie  de  marine  et  les  marins  proprement  dits. 

[N"   86.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensons  de  retraite  à  neuf 
personnes  du  département  de  îa  marine.  (Paris,  le  13  février 
1839,  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  D*' série,  n°  419, 
tome  14,  page  345.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
onze  personnes  du  département  de  la  marine.  (Même  date ,  même 
numéro,  page  348.) 
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[  N"  87. ] 

Tableau  du  prix  moyen  de  i'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations,  conformé- 
ment aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril  1833,  arrête'  le 
31  mars  1839. 


SECTIONS. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX    BU    FROMENT 


PRIX 

moyen 

rfc'gu- 

Jateur 

de  la 

section, 


1"    CLASSE. 


'  Pyrënées-Or . 
1  Aude.  ...... 

iHërault 

Unique.  ./Gard 

JBouches-du-Rh.l 

fVar 

\  Corse 


Toulouse. 

Gray 

Lyon... . 
Marseilfe. 


23  00 

27  91 


19f69<= 
22  87 
24  G9 
28  20 


22  28 
24  83 
28  23 


2  3^8  8* 


2"    CLASSE. 


lre_ 


/Gironde 

1  Landes ■., 

„  n     ■        fMarans. 

Basses-Pyren . .    „     j 
,T     ,       n      ,      V  bordeaux. 
Hautes-l'yren .    „,     , 
...  ■'  k  iouiouse. 

'Ariege I 

,  Haute-Garonne  / 


2*. 


f  Jura 

iDoubs 

JAin 

1  Isère 

[Basses-Alpes.  .\^  Gvand-T.emps 

1^  Hautes- Alpes , 


'  Gray 

>  Saint-Laurent 


20  il 

2  3  00 
19  98 


23  00 
2/i  60 

24  13 


20  i  1 

22  76 
19  69 


22  87 
24  51 
24  31  H 


20  1  1 

22  20 

19  75 


2  0  8.6 


^2  28 

II 
23  50 


23  66 


*  Les  trois  prix  de  chaque  marche'  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  pre'cédent ,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Article  S  de.  la  loi  du  W  jniUet  1819) 
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SCCTIOUS. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX    DD    FROMENT. 


lUOyeu 
régu- 
lateur 
de  ia 
section. 


ff. 


2e. 


3c. 


\  Haut-Rhin. .  .  . 
Bas-Rhin 

fNord 

1  Pas-de-Calais... 

I  Somme 

ISeine-Infe'r™.  . 

[Eure 

i^  Calvados 

;Loire-Infe'r''c..  . 

Vendée 

Charente-Iiifér, 


S*"    CLASSE. 

Mulhausen.. 
Strasbourg.  • 


Bergues. 
Arras. .  . 
Roye. . . 
Soissons. 
Paris .  .  . 
Rouen.  . 


Saumur. 
Nantes.. 
Marans . 


aafQG^j 

23 

54 

24  98 

21 

87 

21 

65 

2  2 

74 

22 

30 

21 

28 

19 

72 

21 

76 

20 

11 

23'40<' 

23  23 

24  76 
22  84 
2  1  30 
22  28 

22  11 
-2  1  50 

20  07 

23  2  5 
20  il 


23''69'= 
22  93 


26  41 
23  29 

21  34 

22  16 

23  21 
21  29 

20  02 
2.2  4  5 
20  1  1 


23'4l 


22  57 


20  84 


4^  CLASSE. 


/MoseUe 

Metz 

22  10 

22  51 

2  2   7  2    \ 

li-c.  .. 

j  Meuse 

Verdun 

20  60 

20  49 

20  70 

■  '  jArdennes 

CharleviUe. .  .  . 

21  7G 

21  66 

>  2  1 

21  72   1 

22  18    1 

7  9 

(Aisne 

Soissons 

22  74 

2  2  2  8 

/Manche 

Saint-L6 

19  50 

19  66 

19  50 

lllle-et-Vilaine. 

Pairapoi 

19  92 

19  91 

19  43 

2e. .  .  . 

. .  (C6tes-du-Nord. 

Qnimper 

21  25 

,'/ 

2  1  53    '20 

95 

i  Finistère.  ... 

Hennebon.  . . . 

21  34 

22  2  1 

21  64   \ 

\  Morbihan 

Nantes 

21   76 

23  25 

2  2  45  / 

Arrêté  par  nous,  ministre  secre'taire  d'État  au  de'parlemcnt  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  oonnucrrc. 

•    A  Paris.  îe  31   mars  183  9. 

,  Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 
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[N°  88.  ]  ; 

Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations,  confor- 
mément aux  lois  des  t5  avril  1832  et  26  avril  1833,  arrête'  lé 
30  avril  1839.  ---=.- 


SECTIONS. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX  DU  FROMENT 


1"     CLASSE. 


/Pyrénc'es-Or. 

lAude ,„     , 

i,T  '      I  I  loulouse. 

j  Hérault f  p 

Uniqne.. 'Gard \j      ^ 

'■Bouches-du-R.l-,-        ... 
■•.j  l  Marseille, 

Var 


Corse. 


2''    CLASSE. 


l^e. 


(  Gironde 

VLandes ,., 

lr>  rk      .        1  Marans 

,'l>asses-l'vren .  .  \t.     t 

!._r     ^      n      -      /Bordeaux. 
Hautes-  fvren .  /  ™     , 
.    .  ,          •'  l  loulouse. 

Ariegc l 
Haute-Garonne  ) 


,  2f, 


Jura 

iDoubs 

Ain 

I  Isère 

[Basses- Alpes. 

Hautes-Alpes 


Giay 

Saint-Laurent  . 
Le  GranJ-Leinps . 


•20  11 
21  58 
•20  03 


22  07 
24  50 

23  50 


19  75 
2  1  58 

20  03 


PRIX 

moyen 
régn- 
lateiir 
de  la 
section, 


2  0''03e 

20f03« 

22  07 

22  07 

24  24 

2  4  23 

27  88 

28  11 

i 

19''7  4':1 
22  02 
2  4  4  7 
27  32 


23^52= 


2-2  07  ■ 
24  45 
24  31 


2  0  36 


22  02   / 

24  94  (23  54 

2  3  98  I 


'  Les  trois  prix  de  chaque  marche'  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  pre'ce'dent,  de  la  première  et  de  îa  decxième  semaine  du  mois 
courant.  (  Article  f  de  la  loi  du  16  juillet  1819.') 
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eECTIONS. 

DÉPARTEMENTS. 

MARCHÉS. 

PRIX    DU    FROMENT. 

PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de   la 
section. 

S*"    CLASSE. 

. 

ire 

Haut-Rhin. ,  . . 
Bas-Rhin 

Mulhausen  .  .  . 
Strasbourg. . .  . 

23^930 
22  49 

2  4''30« 
22  25 

24^90= 
22  34 

23^3  7'^ 

2e. < 

Nord 

Pas-de-Calais.. 

'Somme 

Seine-Inférre,  . 

Eure 

Calvados 

Bergues 

Arras. ...     ... 

Roye 

Soissons 

Paris 

Rouen 

25  92 
21  24 
21  23 

21  81 
2  2  /i8 
20  02 

26  07 
21  32 

20  95 

21  36 
21  70 
20  01 

26  12 
22  80 

20  85 

21  20 
21  61 
20  03 

^22  04 

3e < 

Loire-Infe'rre.  . 

Vendée 

Charente-Infe'r. 

Saumur 

Nantes 

Marans 

19  70 
21  02 

20  11 

19  73 

21  94 
19  75 

20  05 

22  41 
19  78 

20  60 

4*    CLASSE 

Moselle 

Metz 

22  20 

22  30 

21  06  ] 

ire 

1  Meuse 

|Ardennes 

Verdun 

CharleviHe  .  . . 

20  7  8 

21  59 

20  56 

21  66 

^«^M2,46 
2  1  7  4  ( 

■ 

'Aisne 

Soissons 

21  81 

21  36 

21   20  ) 

2e < 

'Manche 

|Ille-et-ViIaine, 
Côtes-du-Nord. 

[Finistère 

.Morbihan 

Saint-Lô 

PaimpoL ..... 

Quimper 

Hennebon. . . . 
Nantes 

18  97 

19  69 
21  01 
21  54 
21  02 

19  51 
19  65 
2  1  09 

21  72 
2  1  9  4 

19  40  i 
19  24  / 

Il      pO  62 

21  45  ( 

22  41  } 

Arrêté  par  nous,  ministre  secre'taire  d'État  de  l'înte'rieur,  charge'  par  in- 
térim du  département  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
A  Paris,  le  30  avril  1839. 

Signé  GaspArin. 
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[  N°  89.  ]' 
PROMOTIONS,    NOMINATIONS,    COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS  D'EMPLOIS,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  pair  de  France, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  en  rempiacement  de  M.  le  duc  de  Monte- 
hello ,  dont  la  démission  est  acceptée,  et  qui  reprendra  les 
fonctions  de  notre  ambassadeur  près  de  S.  M.  le  roi  des 
Deux-Siciles. 

2.  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de&  affaires  étrangères,  est  nommé 
président  de  notre  conseil  des  ministres. 

Fait  aux  Tuileries,  le  12  mai  1839, 

%«e  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  Sceaux.,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  GiROD  (de  l'Ain). 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  Teste,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  est  nommé 
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garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  en  remplacement  de  M.  Gii^od 
(de  l'Ain),  dont  la  démission  est  acceptée,  et  qui  reprendra 
les  fonctions  de  président  du  contentieux  de  notre  conseil 
d'État. 

Fait  aux  Tuileries,  le  12  mai  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Président  thi  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  départemeîit  des  araires  étrangères , 

Signé  M'"'  duc  de  Dalmatik. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONiNONS  ce  qui  SUlt  : 

M.  le  lieutenant  général  Schneider^  membre  delà  Cham- 
bre des  députés,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  guerre,  en  remplacement  de  M.  le  lieutenant- 
général  Desparis-Ciihièrcs ,  dont  ia  démission  est  acceptée, 
et  qui  reprendra  les  fonctions  de  directeur  du  personnel  au 
ministère  de  ia  guerre. 

Fait  aux  Tuileries,  le  1  2  mai  1839." 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  : 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères , 

Signé  M''  duc  de  Dalmatie. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

M.  l'amiral  baron  Duperré ,  pair  de  France,  est  nommé 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  en  remplacement  de  M.  le  baron  Tupinier,  dont  la 
démission  est  acceptée,  et  qui  reprendra  les  fonctions  de  di- 
recteur des  ports  au  ministère  de  la  marine,  et  celles  de 
membre  du  conseil  d'amirauté. 

Fait  aux  Tuileries,  le  12  mai  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'htat 
au  département  des  affaires  étrangères , 

Signé  M^'  duc  de  Dalmatie. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à.  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  T.  Duchâtel,  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, en  remplacement  de  M.  de  Gasparin ,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 

Fait  aux  Tuileries,  le  12  mai  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d  Etat 
au  département  des  affaires  étrangères , 

Signé  M^'  duc  de  Dalmatie. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :    • 

M.  Ctmin-Gridaine ,  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
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est   nomme   ministre  secrétaire    d'Etat    au    département    du 
commerce. 

Fait  aux  Tuileries,  le  12  mai  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE 

Par  le  Roi  ; 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  des  araires  étrangères , 

Signé  M^'  duc  DE  Dalmatie. 


LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

M,  Diifmire,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  est 
iionMné  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics. 

Fait  aux  Tuileries,  le  12  mai  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  fe  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères , 

Signé  M*'  duc  de  Dalmatie. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

M.  Villemain ,  pair  de  France,  est  nommé  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'instruction  publique,  en 
remplacement  de  M.  Parant ,  dont  ia  démission  est  acceptée, 
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et  qui  reprendra  les  fonctions  de  conseiller  ù  la  cour  de  cas- 
sation. 

Fait  aux  Tuileries,  le  12  mai  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  des  affaires  étrangères , 

Signe  M"'  duc  de  Daxmatie. 


LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

M.  H.  Passxj,  président  de  la  Chambre  des  députés,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances, 
en  remplacement  de  M.  Gautier^  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée ,  et  qui  reprendra  les  fonctions  de  premier  sous-gou- 
verneur de  la  Banque  de  France, 

Fait  aux  Tuileries ,  le  12  mai  1839, 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  des  affaires  étrangères , 

Signé  M^'  duc  de  Dalmatie. 


Par  ordonnance  royale  en  date  du  5  mai  1839,  les  officiers 
et  sous-officiers  dénommés  ci-après  ont  été  nommés  dans  le 
corps  d'infanterie  de  marine,  savoir  : 

Au  grade  de  capitaine. 
Les  sieurs 

BiLLARDON  DE  Sauvigny  (  Edmc-Françols),  lieutenant  à  !a 
20*  légion  de  gendarmerie. 

1839.  36 
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iMicHELiN  (  Jean-Baptisfe),  lieutenant  aux  régiments  de  ma- 
rine. 

Laroche  (Jean-Baptiste),  id. 

LoYS  DE  Marigny  (  Jean-Baptiste-Gabriel-Eugène) ,  lieute- 
nant au  14*^  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

BouRY  ( Alcxandre-Edouard-Goniart),  lieutenant  au  â*'  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne. 

De  Carondelet,  (Henry-Marie- Alexandre),  lieutenant  au 
45''  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

Mallarmé  (Martial-Alexandre-Joseph  ),  lieutenant  au  45*"  re'- 
giment  d'infanterie  de  ligne. 

SÉNÉS  (  Louis-H}'acinthe-Emmanuel),  lieutenant  aux  régi- 
ments de  marine. 

Lefrançois  (  Louis-François-Avit-Martial),  id. 

Briant  (Jacques),  ?W. 

DÉTRUissARD  (  Louis-René-Joseph  ),  id. 

Au  grade  de  lieutenan(. 

Les  sieurs 

Renoux  (Jean-Pierre),  sous-lieutenant  au  65®  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne. 

Laidet  (Jean-Bàptiste-Barthelemy),  sous-lieutenant  au  4^  ré- 
giment d'infanterie  légère. 

De  Calages  (  Charles-Fëlicite'-Jacob),  sous-lieutenant  au 
45'=  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

Lemaitre  (Charles),  sous-lieutenant  au  13'=  re'giinent  d'in- 
fanterie légère. 

Guillabert  (René'),  sous-lieutenant  au  45®  re'giment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Colomb  (Joseph-Vincent-Christophe),  sous-lieutenant  au 
25*  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

Boyer  (Pierre-Bruno- Auguste),  sous-lieutenant  au  25*  re'gi- 
ment d'infanterie  de  ligne. 

NicoLAï  (Domparsio),  sous-lieutenant  au  24*  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne. 

Au  grade  de  sous-Iîeutenant. 

Les  sieurs 

Larrouy  (Antoine),  capitaine  d'armes  à  la  division  de  Tou- 
lon. 
Rebuffat  (Jean-Hyppolite),  id. 
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Joie  (Jean-Augustin), /rf. 

Colleté  (Joseph),  id. 

Cdvillier  (François-Joseph-Amand),  maréchal  des  logis  à 
ia  garde  municipaie. 

Odard  de  Rilly  (Elle),  sergent-major  î\  la  le'gion  e'trangère. 

PosT  (Hippolyte),  maréchal  des  logis  à  la  garde  municipale. 

Lairan  (Isidore- Jérôme-Marie),  sergent-major  au  64^  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne. 

Roger  (Victor-Joseph),  sergent-major  au  45*  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne. 

Sapey  (Charles-Adrien),  sergent-major  au  9*  régiment  d'in- 
fanterie légère. 

Cornille  (Louis-Alexandie-Bonaventure  ),  sergent-major  au 
55*  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

Bonnival  (André),  maréchal  des  logis  à  la  garde  municipale. 

Double  (François),  iV/, 

Lëfebvre  de  la  Paquerie  (  Athanase-Etienne),  sergent-ma- 
jor au  45*  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

Chappe  (Auguste-Victor-Henri),  sergent  au  56*  régiment  de 
ligne. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  même  jour,  ies  officiers  cfe 
l'armée  de  terre  ci-après  dénommés  ont  été  admis  à  passer 
dans  le  corps  d'infanterie  de  marine,  avec  le  grade  dont  ils 
sont  déjà  pourvus,  savoir  : 

Les  sieurs 

De  BrÉa  (Augustin-Maurice),  capitaine  au  66*  régimentd'in- 
fanterie  de  ligne, 

Chavane  (Nicolas),  capitaine  au  20*  régiment  d'infanterie 
de  ligne. 

Rappelet  (Benjamin-Alexandre) ,  capitaine  au  65*  régiment 
d'infanterie  de  ligne. 

PiouT,  id.,  en  non-activité. 

Maquet  (Dominique-Jacques),  capitaine  au  13*  régiment 
d'infanterie  légère. 

Bertin  Duchateau  (Léandre-Adolphe-Joseph),  capitaine  au 
38*  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

J^eclerc  (Louis-Phœbus),  capitaine  an  51*  régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 
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Blanc  (Jean),  lieutenant  au  13*^  re'giment  d'infanterie  légère. 

Bouvet  (Piei-re-Auguste),  lieutenant  au  1  G""  re'giment  d'infan- 
terie légère. 

Briard  (Joseph-Je'rôme-Joachim-Henri),  lieutenant  au  S*"  ré- 
giment d'infanterie  de  ligne. 

Perrault  (Louis-Pierre-Edouard-Auguste),  lieutenant  au 
30"  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

De  Thoury  (Adolphe),  lieutenant  au  51"^  re'giment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Brue  (Paul-Claude-Nicolas),  lieutenant  au  1 1'' régiment  d'in- 
fanterie légère. 

Kervenno  (Michel-Adolphe),  lieutenant  au  13'^  régiment 
d'infanterie  le'gère! 

CocHARD  (Antoine-Joseph),  lieutenant  au  29*^  régiment  de 
ligne. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  12  mai  1839,  M.  de 
Dompierre  dHor?ioy  (Pauï-Victor-Aibéric),  enseigne  de 
vaisseau  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  a  été 
rappelé  à  l'activité,  et  nommé  au  grade  de  capitaine  d'infan- 
terie de  marine,  pour  prendre  rang  h  compter  du  6  mars 
1839. 

L'ordonnance  du  6  mars  1839.  qui  nomme  au  grade  de 
capitaine  M.  de  Dompierre  d'Hornoij  (Charles-Marius-Al- 
bert),  enseigne  de  vaisseau,  est  et  demeure  annulée. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  27  mai  1839,  ont  été 
nommés  dans  ïe  corps  du  commissariat  de  la  marine,  savoir  : 

A  la  i''"  .classe  du  grade  de  sous- commissaire . 
A  l'anciennetc. 

MM.    Gavoty    (Joseph-Marie-Hjppolite),   sous-conimissaire  de   2* 
classe. 

Au  choix. 

Lemerle  de  Beaufond  (Louis-Eugène-Jean),  sous-conimis- 
saire  de  marine  de  2*"  classe. 
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Au  grade  de  sous-commissaire  de  2^  classe. 

A  l'anciennetë. 

Le  Boîjffy  (Pierre-Bernard-Conrad),  commis  principal. 
GuiNGAN  (Jean-Baptiste-François),  idem. 
Raby  (Auguste-Jacques-François-Marie),  idem. 
Pauher  (Philippe),  îWem. 

Au  choix. 

HÉLOUiN  (Jules-Marie),  idem.  7 

Gaude  (  Adolphe-Maixei -Marie),  idem. 
RoscoNGARD  (Alain),  idem. 

Au  grade  de  commis  principal. 

A  l'ancienneté. 

CoLOMBEL  (Pierre),  commis  de  f^  classe. 


Par  décision  royale  du  5  mai  1839,  M.  Saisset  (Jean- 
Marie- Joseph -Théodore  ),  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé 
au  commandement  de  la  goélette  la  Mutine ,  en  service  à  la 
Guadeloupe. 

Par  décision  royale  du  1 0  mni  1 8  3  9,  M.  Jiihin  (Hippolyte), 
lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement  de  la 
goélette  l'Epervier,  en  service  à  la  Martinique. 


Décision  royale  du  17  mai  1839  qui  nomme  M.  Tour- 
naur  (Joseph),  capitaine  de  corvette,  commandant  de  la  di- 
vision des  équipages  de  ligne  à  Rochefort ,  en  remplacement 
de  M.  Koy,  capitaine  de  vaisseau  ,  appelé  auprès  du  ministre 
pour  y  remplir  les  fonctions  d'aide  de  cani}); 

Et  M  Andréa  de.  Nerciat  (  André-Louis-Phiiippe),  ca- 
pitaine  de  vaisseau ,  major  de  la  marine  à  Brest ,  en  rempla- 
cement de  M.  Allary,  oflicier  du  même  grade. 
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Par  décision  royale  du  25  mai  1839,  S.  A.  R.  Mon- 
seigneur le  prince  de  Joinville  esl  appelé  à  remplir  les  fonc- 
tions de  chef  d'état-major  de  l'escadre  du  Levant,  aux  ordres 
de  M,  le  contre-amiral  Lalande. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  24  mai  1839,  MM.  Lenia- 
zurier  (François-Xavier),  et  Combe  (François-Marie),  sous- 
Heutenants  de  gendarmerie  de  la  marine,  ont  été  nommés  au 
grade  de  lieutenant  dans  le  même  corps,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  l''"  avril  1839. 


Par  ordonnance  du  24  mai  1839,  M.  Schmttt  (Jesin),  ma- 
réchal des  logis  dans  la  garde  municipale  de  Paris,  a  été 
nommé  au  grade  de  sous-lieutenant  dans  l'infanterie  de  marine. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  24  mai  1  839,  ont  été  nommés 
commissaires  de  marine  de  2^  classe, 

MM.    Cadéot  (Jean-Baptiste-Armand-Bertrand). 
Leroy-Dherval-Desgranges  (Léon). 
GERBmoN  (César-Auguste). 

Sous-commissaires  de  marine  de  /'"''  classe. 

Grelot  (Pierre),  à  l'ancienne  te'. 
Pageot  DesnoutiÈres  (Paul),  au  choix. 

Sous-commissaires  de  marine  de  2'  classe  : 

MM.  BouRGOiN  (Auguste),  à  l'ancienneté. 
PriSAYE  (Pierre),  idem. 
Foulon  (Armand),  idem. 
SoRET  (  Charles-François  ),  au  choix. 
Teste  (Marie-Joseph),  idem. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  24  mai  1839,  MM.  Trocqiwl 
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(Pierre-Laurent),  commissaire  de  marine  de  2^  classe,  et 
3/arèo/ (Pierre- Jean),  sous-commissaire  de  marine  de  2* classe, 
ont  été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  pension  de  re- 
traite pour  ancienneté  de  services. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  14  mai  1839,  ont  été  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  pension  de  retraite,  à  titre  d'an- 
cienneté de  services,  les  ofliciers  d'infanterie  de  la  marine  dé- 
signés ci-après. 

M.  de  Lesparda ,  lieutenant  colonel,  actuellement  en  congé 
de  convalescence  en  France  ; 

M.  Lccointre  (Nicolas  Etienne),  capitaine,  actuellement 
en  congé  de  convalescence  en  France. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  12  mai  1839,  M.  Thevenet 
(Jean-Baptiste),  greffier  près  les  tribunaux  maritimes,  à  Tou- 
lon ,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Par  la  même  ordonnance  M.  Comte  (Casimir)  a  été  appelé 
à  remplacer  M.  Thevenet  dans  cet  emploi.  Toutefois  cette  no- 
mination n'aura  son  effet  qu'à  dater  du  jour  où  M.  Thevenet 
aura  reçu  son  brevet  de  pension. 


Par  décision  du  ministre  en  date  du  10  avril  dernier, 
M.  de  Saint-Germain,  commis  de  2^  classe  de  l'administra- 
tion des  subsistances,  à  Cherbourg,  a  été  admis  à  continuer 
ses  services  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  marine,  et 
M.  Perrenot  (François  -  Etienne -Timothé),  écrivain,  a  été 
nommé  commis  entretenu  de  3"  classe  de  la  même  adminis- 
tration, à  dater  du  l"juin  1839. 
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Par  ordonnance  du  Roi  du  18  mai  1839,  M.  Bussy  de 
Saint- Ronmhi  (Jean -Auguste),  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  1"  instance  de  Saint-Denis  (île  Bourbon),  a  été 
nommé  conseiller  à  la  cour  royale  de  cette  colonie ,  en  rem- 
placement de  M,  Doulley  Dupar,  décédé. 

M.  Riot  (Antoine),  substitut  du  procureur  général  près 
ïa  cour  royale  de  l'île  Bourbon ,  a  été  nommé  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  l"^^  instance  de  Saint-Denis,  en  rempla- 
cement de  M.  Bussy  de  SaiiH-Romain  nommé  conseiller  à  la 
cour  royale. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  27  mai  1839,  ont  été  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  : 

MM.  Lemoyne  (Jean-Baptiste-Hilaire) ,  sous-commissaire  de  marine 
de  \^^  classe. 
Delioux  de  Savignac,  idem. 

Belenfant  (Gabriel-Constant) ,  sous-commissaire  de  2®  classe. 
JouRDAN  MoNNERiE  (René-Clair),  commissaire  principal. 


M.  Guillotin  (Paul-Nicolas),  enseigne  de  vaisseau,  né  à 
le  est  décédé  le  29  août  1838, 

à  la  Guadeloupe. 


Certifié  conforme  par  nous.  Maître  des  requêtes, 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 


Paris,  le  31  mai  1839. 
Sipié  Chaucheprat. 
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[N"  90.]        . 

Rapport  au  Roi  sur  les  recensements  dans  les  colonies, 
Paris,  le  11  juin  1839. 

Sire,  depuis  ia  fondation  de  nos  coionies,  de  nombreux 
règlements  ont  été  faits  pour  constater,  par  des  de'nombre- 
ments  ou  recensements,  ie  mouvement  de  la  population  es- 
clave. Ces  règlements  avaient  pour  but  de  donner  des  garan- 
ties d'ordre  public,  en  même  temps  qu'ils  concouraient  à 
assurer  le  recouvrement  de  la  contribution  payée  par  les  pro- 
priétaires sous  îe  nom  de  capitation.  Après  l'abolition  de  la 
traite  des  noirs,  les  dénombrements  ont  été  aussi  un  utile 
auxiliaire  pour  la  surveillance  exercée  à  l'intérieur  contre  ce 
trafic  illicite. 

Ce  n'est  plus  heureusement  sous  ce  dernier  rapport  que  le 
recensement  périodique  des  esclaves  dans  nos  colonies  peut 
encore  offrir  de  l'intérêt  :  depuis  la  publication  de  la  loi  du 
4  mars  1831,  toute  introduction  clandestine  de  noirs  d'Afri- 
que y  a  absolument  cessé. 

Ce  n'est  pas  non  plus  par  son  but  fiscal  que  fe  régime  des 
dénombrements  d'esclaves  serait  de  nature  à  se  recommander 
aujourd'hui.  Les  règlements  existants  suffiraient  d'autant 
mieux  à  cet  égard,  que  l'impôt  dit  de  capitation  a  été  con- 
verti, en  grande  partie,  dans  nos  îles  d'Amérique,  en  un 
droit  qui  se  perçoit  directement  sur  les  produits  de  la  cul- 
ture. 

Mais,  considérés  comme  moyen  de  police  générale  et 
d'exacte  appréciation  des  progrès  moraux  et  matériels  delà 
population  noire ,  les  recensements  sont  devenus  l'un  des 
points  de  la  législation  coloniale  sur  l'imperfection  desquels 
i'altention  du  Gouvernement  a  dû  se  porter  avec  le  plus 
de  sollicitude. 

Le  droit  de  faire  la   législation   en  cette  matière    est  au 
1839.  3r 
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nombre  des  .ittribiilions  qu'a  conférées  au  pouvoir  royal  la 
loi  (lu  24  avril  1833.  A  cette  époque,  l'un  de  mes  prédéces- 
seurs prescrivit  de  faire  préparer  dans  îes  colonies,  avec  le 
concours  des  conseils  coloniaux,  des  projets  d'ordonnances 
royales  sur  ies  recensements.  Toutefois,  et  sans  attendre  la 
réception  de  ces  travaux,  Votre  Majesté,  sur  sa  proposition, 
adopta  provisoirement  l'ordonnance  royale  du  4  août  1833, 
qui  a  marqué  le  commencement  d'un  système  uniforme  de 
recensements,  et  qui,  en  prescrivant  l'étabîissement  de  regis- 
tres pour  constater  les  naissances,  les  décès  et  les  mariages  des 
esclaves,  a  introduit,  dans  le  régime  jusqu'alors  en  vigueur, 
une  importante  innovation. 

Je  viens  aujourd'hui  soumettre  à  Votre  Majesté  une  or- 
donnance qui  a  pour  objet  de  statuer  complètement  sur  la 
matière.  Le  projet  ci-joint  est  basé,  en  grande  partie,  sur  ies 
travaux  élaborés  dans  ies  colonies  depuis  l'émission  de  l'ordon- 
nance de  1833;  il  n'est  même,  en  quelque  sorte,  dans  ses 
chapitres  lï  et  III,  que  le  développement  de  ccile-ci.  On  y 
trouve  seulement  de  nouvelles  garanties  empruntées,  pour 
ïa  constatation  des  naissances  et  des  décès  des  esclaves,  aux 
règles  tracées  à  l'égard  des  libres  par  le  Code  civil,  et  une 
autre  répartition  des  pénalités  applicables  aux  contraven- 
tions. 

Le  chapitre  I"  consacre  seul  une  série  de  dispositions  en- 
tièrement nouvelles  ayant  pour  objet  de  donner,  par  un  re- 
censement tijpc,  un  point  de  départ  authentique  aux  recen- 
sements périodiques  qui  auront  lieu  subséquemment ,  et  de 
créer,  pour  ies  esclaves,  une  matricule  au  moyen  de  laquelle 
puissent  être  suivies  et  contrôlées  toutes  ies  mutations  qui 
surviendront  dans  cette  population.  Ce  système  d'enregistre- 
ment a  déjà  reçu  l'adhésion  du  conseil  colonial  de  l'île  Bour- 
bon, et  je  crois  pouvoir,  d'ailleurs,  dire  avec  confiance  à  Votre 
Majesté  que,  dans  toutes  nos  colonies,  le  Gouvernement 
peut  compter,  pour  ia  confection  et  la  bonne  tenue  des  ma- 
tricules, sur  le  concours  actif  et  éclairé  des  autorités  locales. 
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L'article  7  déclare  libre,  sauf  un  engagement  de  sept  années 
au  service  du  Gouvernement,  le  noir  qui,  sans  pouvoir  prou- 
ver qu'il  est  libre,  ne  serait  cependant  porté  sur  ïa  matricule 
d'aucune  commune,  et  de  la  possession  duquel  aucun  habitant 
ne  pourrait  justifier  par  des  recensements  antérieurs  ou  par 
d'autres  titres.  Cette  disposition  n'est  pas  seulement  destinée 
'a  assurer  l'exacte  inscription  de  tous  les  esclaves  sur  les  ma- 
tricules :  elle  aura  pour  effet  d'abroger  ies  dispositions  de  l'an- 
cienne législation  qui  âécl^rent  épaves,  et  comme  teis  esclaves 
du  domaine,  les  noirs  placés  dans  cette  position  devenue,  au 
surplus,  extrêmement  rare. 

L'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
Majesté  s'occupe  exclusivement  du  recensement  des  esclaves 
et  des  propriétaires  d'esclaves.  Quant  aux  règles  à  suivre 
pour  les  dénombrements  du  reste  de  la  population,  elfes  sont 
du  ressort  du  pouvoir  réglementaire  des  gouverneurs ,  à 
Finstar  de  ce  qui  se  pratique  en  France  par  les  soins  des 
administrations  départementales.  Tel  est  l'objet  des  articles 
5  et  16. 

J*aurai  à  préparer,  d'après  l'article  21,  une  ordonnance  spé- 
ciale sur  le  mariage  des  esclaves.  La  matière  étant,  sous  quel- 
ques rapports,  toute  nouvelle,  et  pouvant  oftrir  dans  certains 
cas  des  difficultés  d'exécution,  il  a  été  reconnu  nécessaire  dé 
consulter  les  conseils  coloniaux  avant  de  s'occuper  du  projet 
d'ordonnance  dont  il  s'agit.  Les  conseils  coloniaux  ont  déli- 
béré sur  ce  grave  sujet  à  la  fin  de  1838.  [..a  totalité  de  leurs 
délibérations  ne  m'est  pas  encore  parvenue;  dès  qu'elles  se- 
ront entièrement  connues  ,  j'aurai  l'honneur  d'en  rendre 
compte  à  Votre  Majesté.  Cette  mesure  de  haute  amélioration 
morale  a  besoin,  au  surplus,  d'être  préparée  par  les  bienfaits 
de  l'instruction  religieuse,  qui  est  l'objet  de  l.i  sollicitude  spé- 
ciale du  Gouvernement  de  Votre  Majesté. 

L'ordonnance  sur  les  recensements,  dont  le  projet  est  ci- 
joint,  se  termine  par  des  dispositions  qui  soumettent  les  ha- 
bitations à  des  visites  aussi  fréquentes  que  ie  bien  du  service 

37. 
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pourra  Texiger.  Le  droit  de  visite  a  été  consacré  par  d'anciens 
règlements,  et  notamment,  pour  nos  colonies  d'Amérique, 
par  une  déclaration  du  Roi,  du  3  octobre  1730,  dont  les 
principales  dispositions  se  retrouvent  dans  divers  actes  de  ï'au- 
torité  royale  applicables  spécialement  à  l'île  de  Bourbon.  Ce 
droit  sera  d'ailieurs  exercé  avec  la  réserve  que  commandent 
les  intérêts  mêmes  qu'il  s'agit  de  protéger. 
Je  suis,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  DuperrÉ. 


[N-  91.] 

Ordonnance  dd  Roi  sur  les  recensements  dans  les  colonies. 

Paris,  le  11  juin  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833,  portant,  article  3  : 

«  lï  sera  statué,  par  ordonnances  royales,  les  conseils  colo- 
niaux ou  îeurs  délégués  préalablement  entendus 

5°  sur  les  recensements;  » 

Vu  les  actes  de  l'ancienne  législation  coloniale  relatifs  aux 
dénombrements,  et  spécialement  la  déclaration  du  Roi  du  3 
octobre  1730; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  4  août  1833,  qui  a  fixé  provi- 
soirement les  règles  à  suivre  dans  les  colonies ,  pour  le  recen- 
sement annuel  et  pour  la  constatation  des  naissances  et  des  dé- 
cès de  la  population  esclave; 

Vu  les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  coloniaux 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française 
et  de  l'île  Bourbon ,  ont  fait  connaître  leurs  avis  sur  ces  ma- 
tières ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ; 

Le  conseil  des  délégués  entendu; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I". 

Du  recensement  général. 

Art.  1*''.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  de 
la  présente  ordonnance  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la 
Guyane  française  et  à  Bourbon,  il  sera  fait  dans  ces  colonies  un 
recensement  général  de  la  population  libre  et  de  la  population 
esclave. 

2,  §  l^"".  Les  époques  d'ouverture  et  de  clôture  du  recen- 
sement général  seront  déterminées  par  des  arrêtés  des  gou- 
verneurs. 

^  2.  Dans  le  délai  qui  aura  été  fixé,  tout  propriétaire  d'es- 
claves devra,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, se  pourvoir,  à  la  mairie  de  sa  commune,  de  trois  feuilles 
de  recensement  imprimées,  qui  iui  seront  délivrées  gratuite- 
ment. 

§  3.  Sur  chactme  de  ces  trois  feuilles,  ledit  propriétaire  de 
vra  inscrire  : 

1°  Ses  nom  et  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance, 
sa  profession,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  classe  de  sa  patente  ; 

2°  Le  nombre,  les  noms,  le  sexe  et  l'âge  des  personnes  com- 
posant sa  famille,  et  non  astreintes  à  fournir  personnellement 
leur  recensement  ; 

3°  Les  noms  de  ses  esclaves,  leur  sexeVIeur  âge,  et  les  signes 
particuliers  propres  h  constater  leur  identité. 

Le  propriétaire  indiquera  en  outre  ceux  de  ses  esclaves  qui 
dépendent  d'habitations  rurales,  avec  mention  du  nom  de  ces 
habitations,  et  ceux  qui  sont  employés  dans  les  villes  et  bourgs, 
avec  désignation  de  la  ville  ou  du  bourg  où  ils  sont  employés. 
II  fera  connaître  les  esclaves  unis  en  mariage.  Les  noirs  qui 
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porteraient  le  même  nom  devront  être  distingues  par  des  nu- 
méros ou  par  des  surnoms. 

3,  §  1^'.  Les  trois  feuilles  de  recensement,  signées  du  décla- 
rant ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  devront,  sous  peine  d'une 
amende  de  5  fr.  pour  chaque  jour  de  retard,  être  remises  au 
maire  de  ia  commune  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  i'ar- 
rêté  du  gouverneur  mentionné  en  l'article  2,  paragraphe  1'''. 
L'une  de  ces  feuilles  sera  rendue  au  signataire,  avec  ie  visa 
du  maire;  la  deuxième  restera  déposée  à  la  mairie,  et  la  troi- 
sième sera  transmise  au  directeur  de  l'intérieur. 

^  2.  Les  habitants  des  dépendances  de  la  Guadeloupe  (Ma- 
rie-Galante, Saintes  et  île  Saint-Martin)  fourniront  leur  re- 
censement en  quadruple  expédition.  La  quatrième  de  ces 
expéditions  restera  déposée  au  bureau  de  l'administration  in- 
térieure de  la  localité. 

§  3.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'arrêté  du  gouverneur, 
il  sera  procédé,  dans  la  quinzaine,  au  recensement  d'office  de 
tous  les  individus  (jui  n'auront  pas  produit  leurs  feuilles  de 
recensement. 

4,  §  l^"".  L'omission  ou  l'inexactitude  de  Tune  des  mentions 
prescrites,  en  ce  qui  concerne  les  esclaves,  par  ie  3^  paragra- 
phe du  §  3  de  l'article  2,  sera  punie,  suivant  le  cas,  d'une 
amende  de  25  à  100  fr. 

§  2.  Sera  passible  de  ia  même  peine  l'habitant  convaincu 
d'avoir  porté  sur  son  recensement,  comme  appartenant  à  une. 
iiabitation  rurale,  un  ou  plusieurs  esclaves  habituellement  em- 
ployés aux  travaux  des  villes  et  bourgs,  et  réciproquement. 

5,  Des   arrêtés  des  gouverneurs  détermineront  ie    mode, 
à  suivre  pour  ie  recensement  générai  prescrit  par  l'article  l^^ 
pour  les  personnes  de  condition  libre  non  propriétaires  d'es- 
claves. 

6,  §  1".  Dans  ie  mois  qui  suivra  la  clôture  du  recensement 
général,  il  sera  formé,  à  ia  mairie  de  chaque  commune,  un  re- 
gistre contenant  la  matricule  individuelle  de  tous  les  esclaves 
recensés  dans  ladite  commune. 
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§  2.  La  matricule  énoncera  le  nom  et  les  prénoms  du  maî- 
tre, sa  profession  et  le  lieu  de  sa  résidence,  et  contiendra,  re- 
lativement à  l'esclave,  toutes  îes  indications  prescrites  par  le 
3*^  paragraphe  du  §  3  de  l'article  2. 

7,  §  1*'.  A  l'expiration  du  mois  pendant  lequel  les  registres 
matricules  devront  être  établis,  ils  resteront,  pendant  quinze 
jours,  ouverts  pour  recevoir  les  additions,  retranchements  ou 
rectifications  qui  seraient  réclamés  et  reconnus  fondés. 

§  2.  La  clôture  des  registres-matricules  sera  faite  à  l'expira- 
tion de  ce  dernier  délai,  et  tout  esclave  qui  ne  s'y  trouvera  pas 
inscrit,  et  de  la  propriété  duquel  il  ne  sera  pas  justifié  par  des 
recensements  antérieurs  ou  par  d'autres  titres,  sera,  comme 
vacant  et  sans  maître,  réuni  au  domaine,  et  aussitôt  déclaré 
libre,  sauf  à  le  soumettre,  envers  le  gouvernement,  à  un  en- 
gagement de  sept  annéeSj  pour  être  employé  dans  les  ateliers 
publics. 

§  3.  Les  recensements  qui  auront  servi  à  l'établissement  des 
registres-matricules  seront  conservés  aux  archives  de  chaque 
commune. 

8,  Les  registres-matricules  mentionnés  aux  articles  précé 
dents  seront  h  souches.  Il  en  sera  détaché,  pour  chaque  es- 
clave, un  certificat  de  recensement  qui  portera  un  numéro 
d'ordre  et  toutes  les  indications  inscrites  sur  la  souche.  Ce 
certificat  sera  remis  au  maître,  après  avoir  été  signé  par  le 
maire  et  revêtu  du  timbre  de  la  mairie. 

9,  5  1".  A  dater  de  la  clôture  du  recensement  général,  au- 
cune vente  et  aucun  échange  d'esclaves  ne  devront  avoir  lieu 
sans  être  déclarés  par  les  deux  parties  contractantes,  et  sans 
que  mention  en  soit  faite,  tant  sur  le  registre  à  souches ,  que 
sur  le  certificat  de  recensement  qui  passera  dans  les  mains  du 

jiouveau  maître. 

§  2.  Les  mentions  auront  lieu  sans  frais.  Elles  seront  si- 
gnées par  le  maire  et  par  les  deux  parties  contractantes.  Si 
les  parties  ne  savent  signer,  le  maire  le  rapportera  expres- 
sément. 
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10,  §  l*"".  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  précédent 
devront  être  faites  au  maire  dans  le  mois  de  la  mutation,  sous 
peine  d'une  amende  de  25  à  100  fr.  pour  chaque  mutation  non 
déclarée. 

§  2.  S'il  y  avait  refus  de  déclaration  de  îa  part  de  l'une  des 
deux  parties  à  raison  de  contestation  sur  la  vente  ou  sur  l'é- 
change, i'efiet  des  mentions  serait  suspendu  jusqu'à  ce  que  les 
tribunaux  eussent  statué  sur  la  vaHditc  de  la  transaction,  à  la 
diligence,  soit  de  l'autre  partie,  soit  du  ministère  public. 

11,  §  1".  Lorsque,  par  suite  d'une  mutation,  un  esclave 
passera  d'une  commune  dans  une  autre,  le  nouveau  proprié- 
taire, indépendamment  des  formalités  prescrites  en  l'article 
précédent,  sera  tenu,  dans  le  même  délai  et  sous  les  mêmes 
peines,  de  déposer  le  certificat  de  recensement  dudit  esclave  à 
ia  mairie  de  la  commune  où  il  est  domicilié.  L'esclave  sera, 
immédiatement  après,  inscrit  sur  le  registre  matricule  de  ladite 
commune,  et  il  sera  délivré  au  maître  un  nouveau  certificat  de 
recensement  portant,  ainsi  que  le  registre  matricule,  toutes 
les  indications  contenues  dans  le  précédent  certificat,  qui  sera 
ensuite  annulé. 

§  2.  Sur  l'avis  qui  devra  lui  être  donné  de  ce  transfert,  le 
maire  de  la  commune  où  l'esclave  était  précédemment  inscrit 
radiera  l'article  du  registre  à  souches  correspondant  au  certifi- 
cat annulé.. 

12,  §  1".  Lorsque  les  mutations  prévues  par  les  articles  10 
et  11  auront  lieu  par  succession,  donation,  legs  ou  vente  pu- 
blique, les  héritiers,  donataires,  légataires  et  adjudicataires  se- 
ront tenus  de  l'exécution  des  dispositions  contenues  auxdits 
articles. 

§  2.  Les  dispositions  de  l'article  1 1  sont  en  outre  applicables 
aux  propriétaires  qui  transporteront,  d'une  commune  dans 
une  autre,  leur  résidence  et  celle  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs 
esclaves. 

13,  §  1".  Dans  le  cas  d'une  demande  d'affranchissement 
formée  pour  un  esclave,  la  déclaration  prescrite  parrarlicle  1" 
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de  l'ordonnance  royale  du  12  juillet  1832  devra,  à  peine  de 
rejet,  être  accompagnée  du  dépôt  du  certificat  de  recensement 
de  i'escïave. 

§  2.  Ce  certificat  de  recensement  sera  restitué  au  maître  si, 
par  l'efTet  d'opposition,  l'affranchissement  ne  s'effectue  pas. 
Dans  le  cas  contraire,  et  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
l'arrêté  d'affranchissement,  le  certificat  de  recenseinent  sera 
transmis  au  maire  de  la  commune  où  i'escïave  était  inscrit  en 
dernier  lieu.  Le  maire  radiera  l'article  du  registre  à  souches 
correspondant  au  certificat  de  recensement,  qui  sera  ensuite 
annulé.  Il  sera  également  pourvu,  en  cas  de  mutations  anté- 
rieures, aux  autres  radiations  prescrites  par  l'article  6,  §  2. 

CHAPITRE  II. 
Des  recensements  annuels. 

14.  A  partir  du  recensement  général  prescrit  par  les  articles 
1  et  suivants,  des  recensements  annuels  de  la  population  esclave 
continueront  d'être  faits  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 

15,  §  1 '■^, L'époque  de  ces  recensements  annuels  sera  fixée 
par  les  arrêtés  Aes  gouverneurs. 

§  2.  Les  recensements  annuels  s'opéreront  conformément 
aux  dispositions  prescrites,  relativement  au  recensement  géné- 
ral, par  les  articles  2,  3  et  4  de  la  présente  ordonnance.  Les 
feuilles  de  recensement  fournies  par  les  propriétaires  d'es- 
claves devront,  outre  les  indications  exigées  par  l'article  2, 
§  3  ,  et  sous  les  mêmes  peines ,  mentionner  les  nais- 
sances, les  décès  et  toutes  les  mutations  survenues  parmi  les- 
dits  esclaves  depuis  la  date  du  précédent  recensement.  En 
cas  d'augmentation  ou  de  diminution  par  achat,  vente,  suc- 
cession ou  donation,  les  feuilles  de  recensement  indiqueront 
les  dates,  ainsi  que  les  noms  des  personnes  qui  auront  acheté 
ou  autrement  acquis,  ou  qui  auront  vendu,  donné  ou  légué. 
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16.  li  sera  pourvu,  par  des  arrêtes  des  gouverneurs,  aux  re- 
censements auxquels  il  pourra  y  avoir  lieu  de  soumettre  ies 
personnes  de  condition  libre  non  propriétaires  desdaves, 
postérieurement  au  recensement  général  prescrit  pour  cette 
partie  de  la  population  par  l'article  1". 

CHAPITRE  III. 

De  la  constatation  des  naissances,  des  décès  et  des  mariages  des 

esclaves. 

17.  Tout  njaître  d'esciaves  est  tenu  de  faire,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs,  devant  le  maire  de  fa 
commune  où  résident  ses  esclaves,  la  déclaration  de  leurs  nais- 
sances, de  leurs  décès  et  de  leurs  mariages. 

18.  Ces  déclarations  doivent  être  inscrites,  dans  chaque 
<;ommune,  sur  un  registre  tenu  double,  coté  et  paraphé  par  le 
juge  royal  du  ressort.  L'un  des  doubles  sera  transmis,  à  la  fin 
de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement.  Le  second  restera  déposé  aux  archives  de 
la  commune. 

19.  5  l*^"".  Les  déclarations  de  naissances  et  de  décès  doi- 
vent être  faites,  verbalement  ou  par  écrit,  dans  ie  délai  de 
trois  jours.  Néanmoins,  ce  délai  sera  augmenté  de  trois  jours 
pour  les  communes  de  la  Guyane  française  autres  que  la  ville 
de  Caïenne. 

5  2,  La  déclaration  de  naissance  doit  être  suivie^  dans  un 
.<iélai  de  quarante  jours,  de  la  présentation  de  l'enfant. 

§  3.  L'inhumation  d'un  esclave  décédé  ne  pourra  avoir  lieu 
que  vingt-quatre  heures  après  le  moment  du  décès,  et  devra 
toujours  être  autorisée  par  le  maire,  qui  ne  pourra  délivrer 
l'autorisation  qu'après  avoir  constaté  ou  fait  constater  le  décès. 

20.  Les  déclarations  doivent  énoncer  le  jour  et  l'heure 
auxquels  elles  sont  faites,  les  noms,  prénoms,  âge,  demeure 
iét  profession  des  personnes  qui  y  concourent.  Elles  doivent 
mentionner  : 

1°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  naissance,  le  jour  et  l'heure  de  la 
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naissance,  ie  sexe  de  î'esclave  nouveau-né,  le  nom  qui  lui  est 
donné,  le  nom  et  l'âge  de  la  mère  et  le  numéro  du  certificat  de 
recensement  qui  la  concerne,  et  en  outre  le  nom  du  père  si 
l'enfant  est  issu  d'esclaves  mariés; 

2°  Lorsqu'il  s'agit  d'un  décès,  le  jour  et  l'heure  du  décès, 
les  noms,  le  sexe,  l'âge  et  le  numéro  de  matricule  de  l'esclave 
décédé,  et  toute  autre  indication  propre  à  constater  l'iden- 
tité. 

21.  H  sera  statué,  par  une  ordonnance  spéciale,  sur  les  for- 
mes de  la  célébration  du  mariage  des  esclaves,  et  sur  l'inscrip- 
tion de  ces  mariages  aux  registres  mentionnés  à  l'article  18. 

22.  Les  contraventions  aux  articles  17,  18,  19  et  20,  se- 
ront passibles,  suivant  les  cas,  d'une  amende  de  25  à  100  fr,, 
et,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  prévues  par  l'article  358  du  Code 
pénal  colonial  ^ 

23.  §  1".  Toute  déclaration  de  naissance  d'un  esclave  sera 
immédiatement  suivie  de  l'inscription  de  l'individu  déclaré 
sur  le  registre  à  souche  de  la  commune,  et  de  la  remise  d'un 
certificat  de  recensement  au  maître,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  8  de  la  présente  ordonnance. 

§  2.  A  l'appui  de  toute  déclaration  de  décès,  le  maître  fera 
remise  du  certificat  de  recensement  de  l'esclave  décédé.  Ce 
certificat  sera  annulé  par  le  maire,  après  la  délivrance  du  per- 
mis d'inhumation,  et  le  talon  sera  biffé. 

§  3.  Le  maire  pourra  accorder  au  maître  un  délai  d'un  mois 
pour  la  remise  du  certificat  de  recensement;  passé  ce  délai,  le 
maître  sera  passible  d'une  amende  de  100  francs,  et  la  radia- 
tion de  la  souche  sera  opérée 

*  Article  358  :  «Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  pu- 
blic, dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  auront  fait  inbumer  un  individu  décède', 
seront  punis  de  seize  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amende 
de  101  francs  à  300  francs,  sans  préjudice  de  la  poursuite  des  crimes  dont  les- 
auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans  cette  circonstaoce. 

"  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  conlreveiui,  de  quelque 
maniièreque  ce  soit, à  fa  loi  et  aux  règlements  relatifs  aux  inhumalions  préci- 
pitées. »  .  •  . 
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24.  Le  droit  de  visite,  consacré  en  matière  de  recensement, 
sera  exercé  à  reflfet  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  pres- 
crites par  Ja  présente  ordonnance,  à  la  diligence  du  direc- 
teur de  l'intérieur  et  du  procureur  général,  par  les  maires  et 
leurs  adjoints,  et  par  les  officiers  du  ministère  public. 

25.  Le  directeur  de  l'intérieur  et  ses  délégués,  le  procureur 
général,  les  procureurs  du  Roi  et  leurs  substituts,  auront,  dans 
chacune  des  colonies  susmentionnées,  le  droit  d'inspection 
sur  les  registres  matricules  et  sur  les  registres  de  déclarations 
établis  en  vertu  des  articles  6  et  1 8  de  la  présente  ordonnance. 

26.  Les  amendes  portées  par  la  présente  ordonnance  se- 
ront prononcées  correctionnellement. 

27.  L'ordonnance  royale  du  4  août  1833  ,  sauf  le  §  2  de 
I  article  2  ^ ,  et  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

28.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  îe  11  juin  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
L'Amiral,  Pair  de  Finance,  Ministre  Secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Duperré. 


[N°  92.] 

Rapport  AU  Roi  concernant  l'attranchissement  des  esclaves  dans 

les  colonies. 

Paris ,  îe  1 1  juin  1 839. 

Sire,  l'ancienne  législation  relative  à  l'affranchissement  des 
esclaves  dans  les  colonies  françaises,  a  été  essentiellement  mo- 
difiée depuis  1830  par  deux  ordonnances  de  Votre  Majesté,^ 
qui  font  replacée  sous  l'empire  du  principe  de  libre  manumis- 

1   §  2  de  l'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  4  août  1833  : 

«La  de'claration de  mariage  sera  faite,  dans  îe  de'îai  de  cinq  jours, 

«  à  peine  de  20  francs  à  200  francs  d'amende.  » 
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sion,  primitivement  écrit  dans  le  Code  noir.  L'ordonnance  du 
1"  mars  1831  a  d'abord  supprimé  toute  taxe  sur  les  conces- 
sions de  liberté;  celle  du  12  juillet  1832,  après  avoir  pourvu 
à  la  régularisation  des  nombreuses  libertés  qui  n'avaient  point 
encore  reçu  dans  nos  colonies  ia  sanction  de  l'autorité,  a  en- 
suite soumis,  pour  i'avenir,  l'exercice  de  la  formalité  d'affran- 
chir aux  seules  conditions  nécessaires  pour  la  conservation 
des  droits  des  tiers,  et  pour  qu'on  n'abusât  pas  de  fa  faculté 
d  affranchissement  à  l'égard  des  esclaves  vieux  ou  infirmes. 

Sous  l'empire  de  ces  deux  actes,  le  nombre  des  nouveaux 
libres  s'est  augmenté,  dans  nos  quatre  principales  colonies,  de 
plus  de  34,000  individus. 

D'après  l'article  3,  §  5,  de  la  loi  du  24  avril  1833, 
il  appartient  au  pouvoir  royal  de  statuer  «  sur  les  condi- 
tions et  les  formes  des  affranchissements.  »  Des  travaux  pour 
régler  cette  matière  ont  été  préparés  depuis  lors  par  les 
soins  de  mon  département,  avec  le  concours  de  la  plupart 
des  conseils  coloniaux,  et  je  viens,  en  conséquence,  sou- 
mettre à  l'approbation  de  Votre  Majesté  un  projet  d'ordon- 
nance royale  ayant  pour  objet  : 

1"  D'étendre  à  un  certain  nombre  de  cas,  non  prévus  par 
les  règlements  antérieurs,  l'affranchissement  par  droit  naturel 
ou  acquis; 

2°  De  compléter  les  garanties  propres  à  prévenir  tous  abus 
ou  actes  de  négligence  fruslratoires,  à  l'égard  des  esclaves  ap- 
pelés ainsi  à  la  liberté  ; 

3°  De  mieux  spécifier  les  cas  où  le  ministère  public  aie 
droit,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  ou  dans  celui  de  l'esclave 
lui-même,  de  former  opposition  à  un  affranchissement. 

Les  dispositions  des  deux  premières  catégories  sont  con- 
çues dans  un  esprit  notable  de  progrès.  Le  conseil  des  délé- 
gués s'est  empressé  d'y  donner  son  adhésion. 

Quant  à  l'article  du  projet  d'ordonnance  concernant  le 
droit  d'opposition  aux  affranchissements  de  la  part  des  pro- 
cureurs du  Roi ,  je  dois  dire  à  Votre  Majesté  qu'il  est  destiné 
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à  satisfaire  à  un  besoin  d'ordre  public  vivement  ressenti  dans 
nos  coîonics  depuis  quelques  années,  et  signalé  par  la  corres- 
pondance des  gouverneurs.  Ce  besoin,  reconnu  par  tous  les 
bons  esprits,  a  été,  l'année  dernière,  l'objet  d'observations  très- 
judicieuses  qui  se  trouvent  consignées  dans  le  rapport  fait  à  la 
Chambre  des  députés,  le  18  juin  1838,  au  nom  de  la  commis- 
sion qui  avait  été  chargée  d'examiner  une  proposition  sur  l'es- 
clavage. 

Je  crois  utile  de  relater  ici  ces  observations  : 

«  Dociles  à  l'esprit  qui  avait  dicté  l'ordonnance  du  12  juil- 
let 1832,  les  autorités  locales  n'ont  mis  nulle  entrave  à  ïa  fa- 
cilité croissante  des  colons  à  prononcer  des  manumissions.  On 
n'a  pas  regardé  assez  sévèrement  à  la  réalité  des  moyens  de 
subsistance  dont  l'article  3  exigeait  la  preuve  comme  une  con- 
dition de  l'affranchissement.  Non-seulement  une  partie  des  li- 
bres de  fait  émancipés,  mais  plusieurs  de  ceux  des  nombreux 
afïianchis  que  la  faiblesse  ou  le  caprice  a  jetés  dans  la  société 
libre,  ont  donné  aux  colonies  le  spectacle  d'une  vie  oisive, 
misérable,  errante,  et  compromis  la  liberté  en  se  montrant 
peu  capables  d'en  user.  C'est  une  expérience  de  fâcheux  au- 
gure pour  l'émancipation  à  venir;  du  moins  est-ce  une 
preuve  que  l'affranchissement  sans  garantie  n'est  pas  une 
bonne  chose. 

u Refysez  la  faculté  du  rachat  au  nègre  repris  de 

justice;  soumettez  même  l'exercice  de  cette  faculté  à  l'appro- 
bation du  gouverneur;  entourez-la,  vous  îe  pouvez,  de  forma- 
lités rassurantes  ;  mais  ne  mettez  p;is  d'obstacle  à  une  forme 
d'affranchissement  qui  porte  sa  garantie  avec  elle-même.  Nous 
concevrions  beaucoup  plutôt  qu'on  restreignît  cette  liberté 
presque  illimitée  d'affranchir,  maintenant  accordée  au  maître, 
et  que  le  gouverneur  eût  le  pouvoir  de  mettre  son  veto  à  toute 
manimiission  qui  lui  paraîtrait  dénuée  de  motifs  louables  dans 
le  passé,  de  garanties  satisfaisantes  pour  l'avenir.  » 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  faire  mention  d'une  mesure  qui 
tfî  rattache  à  l'affranchissement,  et  qui  rentre  également  dans 
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l'attribution   conférée  au   gouvernement  par  l'article  3,  déjà 

cité,  de  la  loi  du  24  avril  1833.  Je  veux  parler  du  rachat  à 

prix  débattu  entre  ïe  maître  et  l'esclave  :  il   n'en  est  point 

question  dans  l'ordonnance  ci-jointe,  parce  que  le  rachat  forcé 

et  la  création  du  pécule  légal  des  esclaves,  qui  sont  des  mesu- 

sures  inséparables,  se  rattachent  à  un  ordre  d'idées  distinct  de 

l'objet  de  cette  ordonnance.  Je  me  réserve,  en  conséquence,. 

d'en  entretenir  ultérieurement  Votre  Majesté. 

Je  suis,  etc.    ' 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DuPERRÉ. 


[  N"  93.  ] 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'afFranchissement  des  esclaves 

dans  les  colonies. 

Paris,  le  11  juin  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 

« 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  24  avril  1833,  portant  :  «  Il  sera 
statué  par  ordonnances  royales,  les  conseils  coloniaux  ou  leurs 

délégués  préalablement  entendus 5°  Sur  les  conditions  et 

les  formes  des  affranchissements;  » 

Vu  l'ancienne  législation  relative  aux  affranchissements,  et 
spécialement  l'édit  du  mois  de  mars  1 6 8  5  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  1"  mars  1831,  12  juillet 
1832  et  29  avril  1  836,  relatives  aux  affranchissements; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  compléter  cette  nouvelle 
législation ,  dans  le  double  intérêt  de  l'ordre  public  et  de  l'es- 
prit de  famille  ; 

Les  conseils  coloniaux  et  ie  conseil  des  délégués  entendus; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  Sont  affranchis  de  droit,  dans  les  colonies  de  îa 
Martinique,  de  la  Guadeïoupe  et  dépendances,  de  la  Guyane 
française  et  de  l'île  Bourbon, 

V  L'esclave  avec  qui  son  maître  ou  sa  maîtresse  contractent 
mariage; 

2"  L'esclave  qui,  du  consentement  de  son  maître,  contracte 
mariage  avec  une  personne  libre.  Dans  ce  cas,  les  enfants  na- 
turels qui,  antérieurement,  seraient  issus  des  deux  conjoints, 
sont  également  affranchis  de  droit; 

3"  L'esclave  qui ,  du  consentement  de  son  maître ,  est  ré- 
clamé parla  personne  libre  avec  laquelle  il  a  contracté  mariage 
antéiieurement  à  la  présente  ordonnance; 

4°  L'esclave  adopté,  du  consentement  de  son  maître,  par 
une  personne  libre,  sous  les  formes  et  conditions  réglées  par 
le  Code  civil; 

5"  L'esclave  qui  aura  été  fait  légataire  universel  par  son 
maître,  ou  nommé,  soit  exécuteur  testamentaire,  soit  tuteur 
de  ses  enfants; 

6°  Les  enfants  naturels,  esclaves  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  libres,  et  reconnus  par  eux  ou  par  l'un  d'eux; 

7°  Le  père  ou  la  mère  esclaves  de  leurs  enfants  libres; 

8°  Les  frères  et  sœurs  esclaves  de  leurs  frères  ou  sœurs 
libres; 

9°  Les  enfants  nés  postérieurement  à  la  déclaration  faite 
pour  l'affranchissement  de  leur  mère ,  sauf  le  cas  où  cet  affran- 
chissement ne  s'effectuerait  pas. 

2 ,  §  l^"".  L'effet  des  affranchissements  de  droit  spécifiés  dans 
l'article  précédent  sera  poursuivi,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après, 
par  les  personnes  libres  désignées  plus  haut,  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  du  mariage,  de  l'adoption,  de  la  reconnais- 
sance ou  de  la  possession.  Un  délai  de  trois  mois,  à  compter 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  sera  également 
accordé  pour  les  individus  auxquels  l'affranchissement  sera  im- 
médiatement applicable. 
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S  2.  A  l'expiration  de  ces  délais,  les  personnes  tenues  de 
poursuivre  l'effet  des  affranchissements  de  droit  seront  passibles 
d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  trois  cents  francs,  suivant 
les  cas ,  par  chacun  des  individus  à  affranchir  pour  qui  elles 
n'auraient  point  demandé  l'accomplissement  de  cette  dispo- 
sition. 

Le  montant  desdites  amendes,  sous  la  seule  distraction  des 
frais,  sera  appliqué  au  profit  des  individus  affranchis,  par  les 
soins  et  sous  la  surveillance  de  l'administration  coloniale. 

3,  5  l''^  Les  personnes  libres  tenues  de  poursuivre  l'un 
des  affranchissements  prévus  par  l'article  l*"",  devront  faire, 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  résidence  ,  la  déclara- 
tion des  faits  qui  donnent  lieu  à  l'affranchissement.  Cette  dé- 
claration sera  reque  et  publiée  dans  la  forme  prévue,  pour  les 
déclarations  ordinaires  d'affranchissements,  par  l'article  1"  de 
l'ordonnance  du  12  juillet  1832  *. 

S  2.  Les  délais  pour  les  oppositions  seront  de  trois  mois 
seulement.  Les  oppositions  ne  seront  recevables  qu'autant 
qu'elles  auront  pour  objet  de  contester  l'identité  des  indivi- 
dus à  affranchir  ou  la  validité  des  actes  par  suite  desquels 
Taffranchissement  doit  être  effectué. 

4.  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  s'il  n'y  a  pas  eu 
d'oppositions,  ou ,  en  cas  d'oppositions,  immédiatement  après 
que  la  mainlevée  en  aura  été  accordée,  les  affranchissements 
de  droit,  prévus  par  l'article  1",  seront  prononcés  par  ar- 
rêtés des  gouverneurs  en  conseil.  Les  affranchissements  auront 
lieu  sans  autres  formalités  ni  délais,  sur  justification  de  la  cë- 

*  Art.  1»  de  l'ordonnance  du  12  juillet  1832  :  «  Toute  personne  qui  vou- 
dra affrancliir  son  esclave  en  fera  fa  de'claralion  au  fonctionnaire  chargé  de 
l'e'tat  civii  dans  le  lieu  de  .«a  re';idence. 

«Cette  de'claratioa  sera  inscrite  sur  un  registre  spe'cial,  et  transmise ,  dans 
les  huit  jours  de  sa  date,  au  procureur  du  Roi  près  îe  tribunal  de  l^e  instance, 
pour  être  affichée  par  ses  soins,  dans  semblable  délai,  a  la  porte  de  la  mairie 
de  la  commune  où  le  déclarant  fait  sa  demeure  habituelle ,  ainsi  qu'à  celle  de 
l'auditoire  du  tribunal.  Ladite  déclaration  devra  en  outre  être  insérée  trois 
fois  consécutivement  dans  un  des  journaux  de  la  colonie.  « 

1839.  38 
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iébration  du  mariage  ou  de  l'inscription,  aux  registres  de 
l'état  civil  des^ actes  de  mariage,  de  reconnaissance  ou  d'adop- 
tion ,  ou  par  la  preuve  acquise  de  la  parenté  prévue  par  l'ar- 
ticle 1". 

5.  I>es  héritiers  donataires  ou  légataires,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  exécuteurs  testamentaires  et  curateurs  aux  successions 
vacantes,  et  tous  ceux  qui,  en  vertu  de  ia  volonté  du  maître, 
sont  chargés  de  requérir  la  liberté  d'un  esclave,  devront,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  manumission  ou  de  la  do- 
nation ,  faire  les  déclarations  prescrites  par  l'article  l*""  de  l'or- 
donnance royale  du  12  juillet  1  832  '.  A  défaut  de  se  pourvoir 
dans  ledit  délai ,  ils  seront  passibles  de  vingt-cinq  francs  à  trois 
cents  francs  d'amende,  suivant  le  cas,  par  chacun  des  indi- 
vidus à  affranchir. 

Le  montant  desdites  amendes,  sous  la  seule  distraction  des 
frais,  sera  appliqué  au  profit  des  individus  affranchis,  par  les 
soins  et  sous  la  surveillance  de  fadministration  coloniale. 

6,  §  1".  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1,  2,  3  et  5, 
l'affranchissement  devra,  à  défaut  des  personnes  qui  sont  te- 
nues de  le  requérir,  être  poursuivi  à  la  diligence  des  procu- 
reurs du  Roi. 

§  2.  Les  maires  chargés  de  tenir  les  registres  de  l'état  civil 
des  libres ,  et  les  registres  des  naissances  et  des  mariages  des 
esclaves,  les  notaires  qui  auront  reçu  les  testaments  ou  les  do- 
nations, les  greffiers  qui  assisteront  à  l'ouverture  des  testa- 
ments, les  curateurs  aux  successions  vacantes,  seront  tenus, 
sous  les  peines  portées  en  farticle  précédent,  de  faire  remettre, 
dans  le  plus  bref  délai ,  au  parquet  du  procureur  du  Roi  de 
leur  ressort,  copie  des  actes  entraînant  l'afiranchissement  de 
droit  aux  termes  de  l'article  1^'',  ou  des  déclarations  d'affran- 
chissement spécifiées  par  l'article  5. 

7,  §  1".  L'esclave  qui  aura  rendu  de  grands  services  pu- 
blics pourra  être  affranchi  ;  le  gouverneur  fera  présenter  au 

*  Voir  la  note  de  la  page  prec^Iente. 
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conseil  colonial  un  projet  de  décret  pour  cette  libération ,  la- 
quelle aura  lieu,  aux  frais  de  la  caisse  coloniale,  sur  une  es- 
timation arbitrée  par  experts  contradictoires,  sauf  recours  aux 
tribunaux  s'il  y  a  contestation. 

§  2.  Si  l'esclave  se  trouve  frappé  d'une  des  incapacités  pré- 
vues par  le  4"  paragraphe  du  §  1  "  de  l'article  9  ci-après ,  le 
même  décret  déterminera  la  somme  qui  devra  lui  être  allouée, 
à  titre  de  moyens  d'existence,  sur  les  fonds  de  ia  caisse  colo- 
niale. 

§  3.  La  somme  destinée  à  la  libération  de  l'esclave  sera  dé- 
posée dans  une  caisse  publique  pendant  six  mois,  pour  être 
soumise  à  l'action  des  créanciers  du  maître. 

8,  §  l*"".  La  déclaration  d'affranchissement  faite  à  l'officier 
de  l'état  civil  ou  remise  à  i'esclave  lui-même,  ne  peut  être  ré- 
voquée, si  ce  n'est  pour  l'un  des  motifs, prévus,  pour  la  révo- 
cation des  donations  entre-vifs,  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
l'article  955  du  Code  civil*. 

§  2.  Ce  droit  de  révocation  cesse  à  dater  de  l'inscription  de 
l'affranchissement  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

9,  §  V.  Le  droit  d'opposition  donné  au  ministère  public, 
en  matière  d'affranchissement,  par  l'article  3  de  l'orionnance 
royale  du  12  juillet  1832  ^,  sera,  en  outre,  exercé  par  lui 
dans  les  cas  ci-après  déterminés  : 

1"  Lorsque  l'esclave  objet  de  la  déclaration  d'affranchisse- 
ment aura  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante, 
quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  condamnation; 

1  §  ler  de  l'article  955  du  Code  civil  :  Si  le  donataire  a  attente'  à  ta  vie  du 
donateur.» 

"  §  2.  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures 
graves,  •> 

•2  Art.  3  de  l'ordonnance  du  12  juillet  1832  : 

"  Le  ministère  public  pourra  lui-même  former  oj^position  à  l'affranchisse- 
ment, dans  le  cas  où  l'affranchi  serait  reconnu  hors  d'état  de  pourvoira  sa 
subsistance  à  raison  dp  son  âge  ou  de  ses  infirmités.  Cette  opposition  motivée, 
et  contenant  également  assignation  en  validité,  sera  notifiée  au  déclarant 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  précédent  (six  mois).' 

38. 
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2°  Lorsque  l'esclave  aura  été  condamné  à  une  peine  cor- 
rectionneile.  Dans  ce  cas,  l'opposition  ne  sera  recevable  que 
pendant  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  de  la  condamnation; 

3°  Lorsque  Tesclave  sera  signalé  par  les  autorités  locales  et 
reconnu  comme  étant  dangereux  pour  l'ordre  public; 

4°  Lorsque  l'esclave,  adulte,  valide,  et  non  sexagénaire, 
ne  justifiera  pas  d'une  industrie,  de  la  jouissance  d'un  terrain 
propre  à  la  culture,  ou  d'aulres  moyens  d  existence  suffisants 
pour  lui  et  pour  ses  enfants,  si  ces  derniers  sont  affranchis 
avec  lui. 

§  2.  Le  droit  d'opposition  du  ministère  public  n'est  appli- 
cable, dans  aucun  cas,  aux  afTranchissenients  de  droit  prévus 
par  l'article  1". 

10.  Lorsque  l'affranchissement  aura  lieu  en  vertu  d'un  tes- 
tament ou  d'une  donation,  si  l'affranchi,  aduîte  et  valide,  est 
l'objet  de  l'opposition  prévue  au  4^  paragraphe  du  §  1"  de 
l'article  précédent,  les  tribunaux  pourront  décider  qu'il  sera 
passé  outre  à  l'afTianchissement,  en  ordonnant  que  des  ali- 
ments lui  soient  assurés  sur  la  portion  disponible  des  biens  de 
la  succession  ou  de  l'auteur  de  la  donation. 

1  L  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  1 1  juin  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
V Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe  DuPERBB. 


[N"'94.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le 
Roi  a  sanctionné  les  décrets  coloniaux  ci-après  ,  savoir  : 
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Martiîiiqiic. 

Décret  colonial, du  8  novembre  1838,  portant  règlement  de'finitif 
du  budget  du  service  inte'rieur  de  la  colonie  pour  l'exercice  1836. 
(  Sanctionne'  le  26  février  1  839.  ) 

Guadeloupe. 

Décret  colonial,  du  8  septembre  ]  838  (*) ,  portant  allocation  ,  sur 
l'exercice  1838,  à  titre  de  crédit  supplémentaire,  d'une  somme  de 
2,831  fr.  85  cent. ,  destinée  à  subvenir  au  payement  de  dépenses 
d'exercices  clos,  frais  de  justice,  de  procédure,  etc.  (Sanctionné 
le  17  février  1839.) 

Décret  colonial,  du  20  juillet  1838  (*),  portant  allocation,  sur  les 
fonds  de  la  caisse  de  réserve,  d'une  somme  de  0,041  fr.  33  cent.  ,  ù 
titre  de  crédit  additionnel  au  crédit  de  53,495  fr.  33  cent.,  alloué 
en  1837  pour  la  construction  d'un  phare  à  la  Petite-Terre.  (Sanc- 
tionné le  6  mai  1839.  ) 

Décret  colonial,  du  20  juillet  1838  (*),  portant  allocation,  sur 
l'exercice  1838,  à  titre  de  crédit  supplémentaire,  d'une  somme  de 
4,794  fr.  71  cent,  pour  dépenses  d'exercices  clos.  (  Sanctionné  le 
6  mai  1839.  ) 

Décret  colonial,  du  20  juillet  1838  (*),  portant  allocation ,  sur 
l'exercice  1837,  à  titre  de  crédit  supplémentaire,  d'une  somme  de 
47,495  fr.  57  cent,  pour  le  payement  de  dépenses  imputables  sur 
les  articles  :  Solde,  Hôpitaux,  Trai'aux  et  approvisionnements,  et 
Dépenses  diverses.  (Sanctionné  le  6  mai  1839.) 

Décret  colonial,  du  20  juillet  1838  (*),  portant  allocation,  sur 
l'exercice  1838,  à  litre  de  crédit  supplémentaire,  d'une  somme  de 
57,245  fr.  59  cent.,  pour  le  payement  de  dépenses  imputables  sur 
les  articles  :  Solde  et  Travaux  et  approvisionnements.  (Sanctionné 
le  6  mai  1839.) 

Décret  colonial,  du  20  juillet  1  838  (*),  autorisant  le  report,  à  fexer- 
cice  1838,  d'une  somme  de  21,000  francs,  montant  de  crédits  ou- 
verts sur  l'exercice  1837,  et  non  employés,  pour  travaux  aux  gf  oies 
de  la  Basse-Terre  et  de  Saint-Martin.  (Sanctionné  le  6  mai  1839.) 


(*)  Les  dates  marque'es  d'un  aste'risque  sont  celles  de  la  mise  à  cxf-'ciitioKi 
provisoire  des  de'crets  dans  la  colonie. 
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Décret  colonitil,  du  20  juillet  1  838  (*);autorisant  l'imputation,  sur 
l'exercice  1  837,  d'une  somme  de  2,000  francs,  reste'e  sans  emploi,  sur 
un  crédit  supple'mentaire,  d'une  somme  de  5,000  francs,  ouvert 
sur  l'exercice  1836,  pour  les  frais  d'impression  des  procès-verbaux 
des  séances  du  conseil  colonial.  (  Sanctionné  le  6  mai  1839.) 

Décret  colonial,  du  20  juillet  1 838  (*),  portant  allocation,  sur  l'exer- 
cice 1838  ,  à  titre  de  crédit  supplémentaire,  d'une  somme  de  1,500  fr. 
pour  travaux  de  réparations  du  pont  de  laRoncièi'o,  à  Marie-Galante, 

(Sanctionné  le  6  mai  1839.  ) 

Décret  colonial,  du  20  juillet  1838  (*),  portant  allocation ,  sur 
l'exercice  1838,  à  titre  de  crédit  supplémentaire,  d'une  somme  de 
1,172  fr.  76  cent. ,  destinée  à  solder  des  travaux  de  route  exécutés 
en  1836.  (Sanctionné  le  6  mai  1839.) 

Décret  colonial,  du  20  juillet  1838  (*) ,  portant  allocation  ,  sur 
l'exercice  1838,  à  titre  de  crédit  supplémentaire,  d'une  somme  de 
1,186  francs,  pour  solder  divers  agents  dans  la  partie  française  Je 
Saint-Martin.  (Sanctionné  le  6  mai  1839.) 

Décret  colonial,  du  20  juillet  1  838  C^) ,  portant  allocation,  sur 
l'exercice  1838,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  la  caisse  de  réserve, 
à  titre  de  crédit  extraordinaire,  d'une  somme  de  13,660  fr.  70  cent. , 
pour  la  construction  des  abords  du  nouveau  pont  de  la  Goyave. 
(  Sanctionné  le  6  mai  1839.) 

Décret  colonial,  du  20  juillet  1838  (*),  portant  allocation  ,  sur 
l'exercice  1838,  à  titre  de  crédit  extraordinaire ,  d'une  somme  de 
1 1,500  francs  ,  destinée  à  faire  face  : 

1°  Au  payement  d'une  indemnité  de  7,100  francs  à  des  proprié- 
taires de  terrains  sur  lesquels  passe  la  route  qui  conduit  aux  nou- 
veaux ponts  de  la  Capesterre  ; 

2°  Aux  dépenses  de  construction,  évaluées  à  4,500  francs,  d'un 
ponceau  et  d'un  aqueduc  sur  la  même  route.  (  Sanctionné  le  6  mai 
1839.) 

Décret  colonial,  du  20  juillet  1838  (*),  autorisant  l'imputation,  sur 
l'exercice  1838,  d'une  somme  de  11,669  francs,  votée  sur  l'exercice 
1837,  pour  la  construction  de  1,1500  mètres  courants  de  route  aux 
abords  du  ponl  de  la  Capesterre.   (Sanctionné  le  6  mai  1839.) 

Décret  colonial,  du  21  août  1838  (*),  portant  allocation,  sur  l'exer- 
cice 1837,  à  titre  de  crédit  supplémentaire,  d'une  somme  tle  2,936  fr. 
46  cent.,  pour  payer  la  remise   de  2  l/2  p.  o/o  ,  allouée    aux   rece- 
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veurs  de  l'enregistrement,  à  la  Guadeloupe,  pour  la  perception  des 
droits  de  greffe.  (Sanctionne  le  6  mai  1839.  ) 

De'cret  colonial,  du  8  septembre  1838  (*) ,  portant  allocation,  sur 
l'exercice  1838  ,  à  titre  de  cre'dit  supple'mentaire,  d'une  somme  de 
315  fr.  21  cent.,  pour  subvenir  au  remboursement  d'un  trop  perçu 
sur  l'exercice  1836.  (Sanctionne'  le  6  mai  1839.) 

Guyane  française. 

Décret  colonial,  du  24  Juillet  1838  {*) ,  portant  allocation  ,  sur  les 
fonds  de  la  caisse  de  reserve ,  à  titre  de  crédit  supple'mentaire  , 
d'une  somme  de  21,293  fr.  74  cent. ,  pour  être  appliquée  à  l'achè- 
vement des  travaux  compris  au  budget  de  1837  ,  qui  n'ont  pu  être 
termine's  dans  le  cours  dudit  exercice.  (Sanctionne'  le  16  janvier 
1839.) 

De'cret  colonial,  du  16  mai  1838,  portant  règlement  de'finitif  du 
budget  du  service  intérieur  de  la  Guyane  française ,  pour  l'exercice 
1835.  (Sanctionne  le  30  janvier  1839.) 


[N"95.  ] 

DÉCRET  COLONIAL  autorisant  l'emprunt  à  la  caisse  des  de'pôts  et 
consignations,  d'une  somme  de  300,000  fr. 

Paris,  le  13  mars  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833  ,  concernant  le  régime  légis- 
latif  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 

Nous,  gouverneur  de  la  Martinique, 

Avons  proposé  ,  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sous  la  sanction  du  Roi. 

Art.  1*"^.  Le  gouverneur  de  la  Martinique,  agissant  pour 
et  au  nom  de  cette  colonie ,  est  autorisé  à  contracter  avec  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  Paris,  un  emprunt  de 
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ia  somme  de  t7'ois  cent  mille  frcuics  pour  faire  face  à  l'excédant 
des  dépenses  sur  ies  recettes  des  exercices  1837  et  1838. 

2.  Le  versement  desdits  trois  cent  mille  francs  sera  effec- 
tué le  l*""  janvier  1839,  pour  le  compte  de  la  colonie  ,  entre 
les  mains  du  trésorier  du  ministère  de  la  marine  ,  à  Paris. 

3.  Le  remboursement  de  ladite  somme  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  sera  fait  par  îe  trésorier  du  ministère  de 
la  marine,  à  Paris,  sur  ies  fonds  coloniaux,  sans  aucun  frais  à 
ia  charge  de  ladite  caisse. 

II  aura  lieu  par  tiers ,  chaque  année ,  à  partir  du  3 1  dé- 
cembre 1839. 

4.  Le  taux  de  l'intérêt  sera  de  4  1/2  p.  o/o  par  an , 
payabîe  par  semestre ,  les  30  juin  et  3 1  décembre  de  chaque 
année. 

5.  Des  coupons  indiquant  la  quotité  des  intérêts  dus  à 
chacune  de  ces  époques  seront  délivrés  à  cet  efFet,  et  le  paye- 
ment en  sera  effectué  par  le  trésorier  du  ministère  de  la  ma- 
rine ,  sur  les  fonds  coloniaux ,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations à  Paris,  sans  aucun  frais  à  sa  charge. 

6.  La  colonie  de  la  Martinique  affecte  à  ia  garantie  du  paye- 
ment du  capital  et  des  intérêts  l'excédant,  à  partir  de  1839, 
des  recettes  sur  les  dépenses  des  budgets  coloniaux  et  le 
domaine  colonial,  dit  le  fonds  Saint  -  J acques  ^  évalué  à 
949,000  francs,  qu'elle  hypothèque  au  payement  de  ladite 
somme  de  trois  cent  mille  francs. 

Fait  à  Fort-Royal,  le  9  octobre  1838. 

Le  Contre-amiral ,  Gouverneur, 

Signé  A.  DE  MoGES. 

•    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 
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Nous  AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ledit  décret. 
Paris,  le  13  mars  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'État  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Signe  RosAMEL. 


[  N"  96.  ] 


DÉCRET  COLONIAL  portant  allocation,  sur  la  caisse  de  re'serve ,  d'un 
cre'dit  extraordinaire  de  270,000  francs,  destine'  à  venir  au  se- 
cours du  Grand-Bourg  (bourg)  de  Marie-Galante. 

Paris,  le  30  mars  1839. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 

Vuîa  loi  du  24  avril  18  33,  concernant  le  régime  iégislatil 
des  coionies; 

Vu  le  décret  colonial  dont  fa  teneur  suit  : 

Nous,  gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dépendances  ; 

Avons  proposé ,  et  ïe  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sous  ia  sanction  du  Roi  : 

Art.  1*'.  II  est  ouvert  h  l'administration,  sur  la  caisse  de 
réserve,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs ,  destiné  à  venir  au  secours  du  Grand -Bourg 
(bourg)  de  Marie-Galante. 

2.  Cette  somme  sera  employée  de  la  manière  ci-après,  sa- 
voir : 

Cent  cinquante  mille  francs  à  distribuer,  à  titre  de  prêt, 
aux  propriétaires  du  Grand-Bourg  (bourg)  de  Marie-Galante, 
pour  la  reconstruction  des  maisons  ; 

Cent  mille  francs  di  titre  de  don.  Dans  celte  dernière 
somme  sont  compris,  savoir  : 
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1°  Pour  Dépenses  de  vivres  faites  jusqu'au  1«"  juillet.  . .      19,339''  97<^ 
2<»  Pour  Travaux  et  approvisionnements. 43,300    00 


Total 62,539f  97c 


3.  Les  prêts  qui  seront  faits  par  Tadministration  ,  en  vertu 
de  l'article  précédent,  ne  pourront  excéder  la  somme  de  cinq 
mille  francs  par  propriétaire. 

Le  mode  et  les  conditions  de  prêt  et  de  remboursement 
seront  déterminés  par  arrêté  du  gouverneur. 

4.  Le  montant  des  objets  déjà  délivrés  par  l'administra- 
tion, à  charge  de  remboursement,  et  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  la  somme  de  43,200  francs  ci-dessus ,  sera  imputé  sur 
la  somme  de  150,000  francs. 

Le  montant  de  ceux  des  objets  délivrés  à  charge  de  rem- 
boursement, dans  la  somme  de  43,200  francs,  sera  distribué 
avec  le  surplus  de  la  somme  accordée  à  titre  de  dofli ,  au  fur  et 
à  mesure  des  rentrées. 

5.  L'administration  est  autorisée  à  disposer  en  outre,  sur 
ia  caisse  de  réserve,  d'une  somme  de  20,000*^,  à  titre  d'avance 
remboursable  sur  les  loyers,  pour  faciliter  la  reconstruction 
des  maisons  destinées  au  Palais-de-Justice ,  au  casernement  de 
la  gendarmerie  et  à  d'autres  services  publics. 

6.  L'administration  justifiera  de  l'emploi  des  sommes  men- 
tionnées ci-dessus ,  dans  un  article  spécial  de  dépense ,  à  la 
suite  du  compte  général  de  l'exercice  1838,  en  faisant  con- 
naître en  même  temps  les  recouvrements  à  opérer. 

Le  conseil  privé  entendu  : 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront ,  attendu  l'urgence  et 
vu  l'article  8  de  la  loi  du  24  avril  1833,  exécutées  provisoi- 
rement et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Fait  à  la  Basse-Terre,  le  6  août  1838. 

Signé  JUBELIN. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ledit  décret. 
Paris,  le  30  mars  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  B""  TupiNiER. 


[N°  97.] 


Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
conclue  à  Constantinople  le  25  novembre  1838,  et  formant  ap- 
pendice aux  capitulations  garanties  à  la  France  par  la  Porte- 
Ottomane. 

Au  palais  de  NeuiHy,  le  3  Juin  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SAUT 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Hautesse  le  Sullan 
Mahmoud,  il  a  été  conclu  à  Constantinople,  le  25  novembre 
de  l'année  dernière ,  une  Convention  formant  appendice  aux 
Capitulations  garanties  à  la  France  par  la  Porte-Ottomane; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  respectivement 
échangées  à  Constantinople  le  2  1  mars  de  la  présente  année  , 
et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention  formant  appendice  aux  Capitulations  garanties  à  la 
France  par  la  Porte-Ottomane ,  et  amendant  ou  modifiant,  dans 
Vintérêt  du  Commerce  et  de  la  Navigation  des  deux  Pays,  cer- 
taines stipulations  qui  étaient  contenues  dans  les  Capitulations. 

Pendant  la  longue  alliance  qui  a   heureusement  subsisté 
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entre  ia  France  et  ia  Sublime  Porte,  des  Capitulations  obte- 
nues de  îa  Porte,  et  des  Traités  conclus  entre  ïes  deux  puis- 
sances ont  régie  le  taux  des  droits  payables  sur  les  mar- 
chandises exportées  de  Turquie,  comme  sur  celles  importées 
dans  les  domaines  du  Grand  Seigneur,  et  ont  établi  et  con- 
sacré les  droits,  privilèges,  immunités  et  obligations  des  mar- 
chands français  trafiquant  ou  résidant  dans  l'étendue  de  l'Em- 
pire Ottoman.  Cependant ,  depuis  l'époque  où  les  Capitulations 
ont  été  revisées  pour  la  dernière  fois,  des  changements  de 
différente  nature  sont  survenus,  tant  dans  l'administration 
intérieure  de  l'Empire  turc  que  dans  ses  relations  extérieures 
avec  les  autres  puissances,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français 
et  Sa  lîautesse  le  Sultan  sont  convenus  de  régler  de  nou- 
veau, par  un  acte  spécial  et  additionnel ,  les  rapports  com- 
merciaux de  leurs  sujets ,  le  tout  dans  le  but  d'augmenter  le 
commerce  entre  leurs  Etats  respectifs,  comme  dans  celui  de 
faciliter  davantage  l'échange  des  produits  de  l'un  des  deux 
pays  avec  ceux  de  l'autre. 

A  cet  effet.  Ils  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires , 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  —  M.  Albin-Reine,  baron 
Roussin,  vice-amiral ,  pair  de  France,  membre  de  l'académie 
des  sciences ,  grand'croix  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, décoré  du  grand  ordre  du  Nichani  Iftihar,  grand'croix  de 
l'ordre  grec  du  Sauveur,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Croix 
du  Sud  du  Brésil,  son  ambassadeur  près  la  Sublime  Porte; 

Et  Sa  Hautesse  le  Sultan  ,  —  le  très-excellent  et  très-dis- 
tingué Mehemet-Nourrij'Effendi,  conseiller  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  tenant  le  portefeuille  de  ce 
ministère  par  intérim,  décoré  de  l'ordre  du  Nichani  Iftihar 
de  première  classe,  grand'croix  de  l'ordre  belge  de  Léopold, 
et  le  très-excellent  et  très-distingué  Mustapha-Kiani-Beij j 
membre  du  conseil  suprême  d'État,  président  du  conseil  d'u- 
tilité publique  et  du  commerce,  ministre  d'état  de  première 
classe ,  revêtu  des  décorations  affectées  à  ces  deux  emplois  ; 

Lesquels,  après  s'être  donné  réciproquement  communica- 
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tion  de  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  dans  ia  bonne  et  due 
forme,  sont  tombés  d'accord  sur  les  articles  suivants  : 

Art.  l*'^  Tous  les  droits ,  privilèges  et  immunités  qui  ont 
été  conférés  aux  sujets  ou  aux  bâtiments  français  par  les  Ca- 
pitulations et  les  Traités  existants  ,  sont  confirmés  aujour- 
d'hui et  pour  toujours,  à  l'exception  de  ceux  qui  vont  être 
spécialement  modifiés  par  la  présente  Convention;  et  il  est, 
en  outre,  expressément  entendu  que  tous  les  droits,  privilèges 
et  immunités  que  la  Sublime  Porte  accorde  aujourd'hui,  ou 
pourrait  accorder  à  l'avenir,  aux  bâtiments  et  aux  sujets  de 
toute  autre  puissance  étrangère,  seront  également  accordés 
aux  sujets  et  aux  bâtiments  français,  qui  en  auront,  de  droit, 
l'exercice  et  la  jouissance. 

2.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ou  leurs 
ayants  cause  pourront  acheter  dans  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire Ottoman,  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le  commerce  à  l'inté- 
rieur, soit  qu'ils  se  proposent  de  les  exporter,  tous  les  articles, 
sans  exception  ,  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ce  pays. 
La  Sublime  Porte  s'engage  formellement  à  abolir  tous  les 
monopoles  qui  frappent  les  produits  de  l'agriculture  et  les 
autres  productions  quelconques  de  son  territoire,  comme 
aussi  elle  renonce  à  l'usage  des  teskérès  demandés  aux  au- 
torités locales  pour  l'achat  de  ces  marchandises,  ou  pour  les 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre ,  quand  elles  étaient  achetées. 
Toute  tentative  qui  serait  faite  par  une  autorité  quelconque 
pour  forcer  les  sujets  français  à  se  pourvoir  de  semblables 
permis  ou  teskérès  sera  considérée  comme  une  infraction 
aux  traités,  et  la  Sublime  Porte  punira  immédiatement  avec 
sévérité  tous  vizirs  ou  autres  fonctionnaires  auxquels  on  au- 
rait une  pareille  infraction  à  reprocher,  et  elle  indemnisera 
les  sujets  français  des  pertes  ou  vexations  dont  ils  pourront 
prouver  qu'ils  ont  eu  à  souffrir. 

3.  Les  marchands  français  ou  leurs  ayants  cause  qui 
achèteront  un  objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  la  Turquie,  dans  le  but  de  le  revendre  pour  la  con- 
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sommation  dans  i'inlérieur  de  TEmpire  Ottoman,  payeront, 
lors  de  l'achat  ou  de  ia  vente  ,  les  mêmes  droits  qui  sont  payes, 
dans  fes  circonstances  analogues,  par  les  sujets  musulmans 
ou  par  les  rayas  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent 
au  commerce  intérieur. 

4,  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ia 
Turquie,  acheté  pour  l'exportation,  sera  transporté,  libre  de 
toute  espèce  de  charge  et  de  droits,  à  un  lieu  convenable 
d'embarquement,  par  les  négociants  français  ou  leurs  ayants 
cause.  Arrivé  ià,  il  payera,  à  son  entrée,  un  droit  fixe  de 
neuf  pour  cent  de  sa  valeur,  en  remplacement  Aes  anciens 
droits  de  commerce  intérieur  supprimés  par  la  présente  Con- 
vention. A  sa  sortie  il  payera  le  droit  de  trois  pour  cent 
anciennement  établi ,  et  qui  demeure  subsistant.  If  est,  toute- 
fois, bien  entendu  que  tout  article  acheté  au  lieu  d'embarque- 
ment pour  l'exportation ,  et  qui  aura  déjà  payé,  à  son  entrée, 
le  droit  intérieur,  ne  sera  pîus  soumis  qu'au  seul  droit  pri- 
mitif de  trois  pour  cent. 

5.  Tout  article  ,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ia 
France  et  de  ses  dépendances ,  et  toutes  marchandises  de  quel- 
que espèce  qu'elles  soient ,  embarquées  sur  des  bâtiments 
français  et  étant  la  propriété  de  sujets  français ,  ou  apportées , 
par  terre  ou  par  mer,  d autres  pays,  par  des  sujets  fronçais,  se- 
ront admis  comme  antérieurement  dans  toutes  les  parties  de 
i'Empire  Ottoman,  sans  aucune  exception,  moyennant  un 
droit  de  trois  pour  cent ,  calculé  sur  ia  valeur  de  ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce  intérieur 
qui  se  perçoivent  aujourd'hui  sur  iesdites  marchandises,  ie  né- 
gociant français  qui  les  importera  ,  soit  qu'il  les  vende  au 
iieu  d'arrivée,  soit  qu'il  les  expédie  dans  l'intérieur  pour  les 
V  vendre ,  payera  un  droit  additionnel  de  deux  pour  cent. 
Si  ,  ensuite  ,  ces  marchandises  sont  revendues  à  l'intérieur  ou 
à  l'extérieur,  ii  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit ,  ni  du  vendeur, 
ni  de  l'acheteur,  ni  de  celui  qui,  les  ayant  achetées,  désirera 
les  expédier  au  dehors. 
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Les  marchandises  qui  auront  payé  l'ancien  droit  d'importa- 
tion de  trois  pour  cent  dans  un  port  pourront  être  envoyées 
dans  un  autre  port,  franches  de  tout  droit,  et  ce  n'est  que 
lorsqu'elles  y  seront  vendues  ou  transportées  de  celui-ci  dans 
l'intérieur  du  pays  ,  que  le  droit  additionnel  de  deux  pour 
cent  devra  être  acquitté. 

Il  demeure  entendu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Français  ne  prétend  pas  ,  soit  par  cet  article ,  soit 
par  aucun  autre  du  présent  Traité,  stipuler  au  delà  du  sens 
naturel  et  précis  des  termes  employés  ,  ni  priver,  en  aucune 
manière,  le  Gouvernement  de  Sa  Hautesse  de  l'exercice  de 
ses  droits  d'administration  intérieure,  en  tant,  toutefois  ,  que 
ces  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipula- 
tions des  anciens  Traités  et  aux  privilèges  accordés  par  la.  pré- 
sente Convention  aux  sujets  français  et  à  leurs  propriétés. 

6.  Les  sujets  français  ou  leurs  ayants  cause  pourront  libre- 
ment trafiquer,  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman, 
des  marchandises  apportées  des  pays  étrangers  ;  et  si  ces  mar- 
chandises n'ont  payé  à  leur  entrée  que  le  droit  d'importation , 
le  négociant  français,  ou  son  ayant  cause  ,  aura  la  faculté  d'en 
trafiquer  en  payant  le  droit  additionnel  de  deux  pour  cent 
auquel  il  serait  soumis  pour  la  vente  des  propres  marchandises 
qu'il  aurait  lui-même  importées,  ou  pour  leur  transmission 
faite  dans  l'intérieur  avec  l'intention  de  les  y  vendre.  Ce 
payement  une  fois  acquitté ,  ces  marchandises  seront  libres  de 
tous  autres  droits ,  quelle  que  soit  la  destination  ultérieure 
qui  sera  donnée  à  ces  marchandises. 

7.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  mar- 
chandises françaises,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
France  et  de  ses  dépendances ,  ni  sur  les  marchandises  pro- 
venant du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger, 
quand  ces  deux  sortes  de  marchandises,  embarquées  sur  des 
bâtiments  français  appartenant  à  des  sujets  français,  passeront 
paries  détroits  des  Dardanelles,  du  Bosphore  ou  de  la  mer 
Noire ,  soit  que  ces  marchandises  traversent  ces  détroits  sur 
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les  bâtiments  qui  les  ont  apporte'es,  ou  qu'elles  soient  trans- 
bordées sur  d'autres  bâtiments,  ou  que,  devant  être  vendues 
ailleurs,  elles  soient,  pour  un  temps  limité,  déposées  à  terre 
pour  être  mises  à  bord  d'autres  bâtiments  et  continuer  leur 
voyage. 

Toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie  pour  être 
transportées  en  d'autres  pays,  ou  qui,  restant  entre  les  mains 
de  l'importateur,  seront  opédiées  par  lui  dans  d'autres  pays 
pour  y  être  vendues,  ne  payeront  que  le  premier  droit  d'im- 
portation de  trois  pour  cent ,  sans  que,  sous  aucun  prétexte , 
on  puisse  les  assujettir  à  d'autres  droits. 

8.  Les  fermans  exigés  des  bâtiments  marchands  français, 
à  leur  passage  dans  les  Dardanelles  et  dans  le  Bosphore,  leur 
seront  toujours  délivrés  de  manière  à  leur  occasionner  le  moins 
de  relard  possible. 

9.  La  Sublime  Porte  consent  à  ce  que  la  législation  créée 
par  la  présente  Convention  soit  exécutable  dans  toutes  les 
provinces  de  l'Empire  Ottoman  (c'est-à-dire  dans  les  posses- 
sions deSaHautesse  situées  en  Europe  et  en  Asie,  en  Egypte 
et  dans  les  autres  parties  de  l'Afrique  appartenant  à  la  Sublime 
Porte),  et  qu'elle  soit  applicable  à  toutes  les  classes  de  su- 
jets ottomans. 

La  Sublime  Porte  déclare  aussi  ne  point  s'opposer  à  ce 
que  les  autres  puissances  étrangères  cherchent  à  faire  jouir 
leur  commerce  des  stipulations  contenues  dans  fa  présente 
Convention. 

10.  Suivant  la  coutume  établie  entre  la  France  et  la  Su- 
blime Porte,  et  afin  de  prévenir  toute  difficulté  et  tout  retard 
dans  l'estimation  de  la  valeur  des  articles  importés  en  Turquie 
ou  exportés  des  Etats  Ottomans  par  les  sujets  français,  des 
commissaires  versés  dans  la  connaissance  du  commerce  des 
deux  pays  ont  été  nommés,  tous  les  quatorze  ans,  pour  fixer, 
par  un  tarif,  la  somme  d'argent  en  monnaie  du  Grand  Sei- 
gneur, qui  devra  être  payée  sur  chaque  article.  Or  le  terme 
de  quatorze  ans ,  pendant  lequel  le  dernier  tarif  devait  rester 
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en  vigueur,  étant  expiré,  les  Hautes  Parties  contractantes  sont 
convenues  de  nommer  conjointement  de  nouveaux  commis- 
saires, pour  fixer  et  déterminer  le  montant  en  argent  qui  doit 
être  payé  par  les  sujets  français,  comme  droit  de  trois  pour 
cent ,  sur  la  valeur  de  tous  ies  articles  de  commerce  importés 
et  exportés  par  eux.  Lesdits  commissaires  s'occuperont  de  ré- 
gler avec  équité  le  mode  de  payement  des  nouveaux  droits 
auxquels  fa  présente  Convention  soumet  fes  produits  turcs 
destinés  à  l'exportation,  et  détermineront  les  lieux  d'embar- 
quement dans  lesquels  l'acquittement  de  ces  droits  sera  le  plus 
facile. 

Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigutîur  pendant  sept 
années,  à  dater  de  sa  fixation.  Après  ce  terme,  chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes  aura  droit  d'en  demander  ia  révi- 
sion. Mais  si,  pendant  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration 
des  sept  premières  années ,  ni  l'une  ni  l'autre  n'use  de  cette 
faculté,  le  tarif  continuera  d'avoir  force  de  loi  pour  sept  autres 
années,  à  dater  du  jour  où  les  premières  seront  expirées,  et 
il  en  sera  de  même  à  la  fin  de  chaque  période  successive  de 
sept  années. 

CONCLUSION. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Constantinople,  dans  l'espace  de  trois 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et  elle  ne  commencera, 
toutefois,  à  être  mise  à  exécution  qu'au  mois  de  mars  1839. 

Les  dix  articles  qui  précèdent  ayant  été  arrêtés  et  conclus, 
le  présent  acte  a  été  signé  par  nous,  et  il  est  remis  à  Leurs 
Excellences  ies  Plénipotentiaires  de  la  Sublime  Porte,  en 
échange  de  celui  qu'ils  nous  remettent  eux-mêmes. 

Fait  à  Constantinople,  ie  25  novembre  18  38. 

Le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ambassadeur  du  Roi, 

(  L.  S.  )  Signé  Baron  RoussiN. 

Mandons    et   ordonnons  qu'en    conséquence  ies   pré- 
sentes Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées 
1839.  39 
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partout  où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  îois,  afin 
(lu'elîcs  soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  j,'arde  des  sceaux,  minisire  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cuites,  et  notre  ministre  et  se- 
crétaire d'État  au  département  des  affaires  étrangères,  prési- 
dent de  notre  Conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Neuilly,  le  3^  jour  du  mois  de 
Juin  de  l'an  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

l^e    Garde  des  sceaux  de  France ,      Le  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au 
Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  département   des    affaires    étran- 

dcpartcmcnt  de   la  justice  et  des         gères.  Président  du  Conseil, 

cuites , 

SigTi^  J.  B.  Teste.  Signe  M»'  Duc  de  Dai.matie. 


[N°98.] 

Ordonnance  du  Roi  x-elative  à  la  restitution  du  droit  d'entrée  sur 
les  fontes  employées  à  la  fabrication  des  machines  à  feu  d'une 
force  de  cent  chevaux  ou  plus,  placées  à  bord  des  navires  des- 
tinés à  la  navigation  maritime. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  30  Mai  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  183G,  ainsi  conçu  :  «Les 
«droits  pereus  à  l'entrée  sur  les  fontes  employées  à  la  fabrication 
«des  machines  à  feu  seront  remboursés  aux  conditions  et  dans  les 
«proportions  déterminées  par  ordonnances  du  Roi,  sur  les  ma- 
«  chines  d'une  force  de  cent  chevaux  au  moins,  placées  à  bord  des 
«navires  destinés  à  la  navigation  maritime  ;  » 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  (inanccs, 
et  de  l'agricultui-e  et  du  commerce  ; 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  et  le  comité  consultatif  des 
ax'ts  et  manufactures  enten<Ius , 
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NoDS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  La  restitution  du  droit  d'entrée  sur  les  fontes 
hrules  étrangères  employées  à  ia  fabrication  des  machines  à 
feu  de  cent  chevaux  ou  plus,  dont  l'installation  à  bord  des 
navires  destinés  à  fa  navigation  maritime  aura  été  dûment 
constatée  par  les  agents  des  douanes ,  s'effectuera  à  raison  de 
cinq  cents  kilogrammes  de  fonte  par  chevaî  de  force,  y  com- 
pris ic  déchet  de  fabrication ,  et  de  six  francs  quarante  centimes 
par  chaque  cent  kilogrammes. 

2.  Seront  seules  admises  à  jouir  du  bénéfice  de  ces  dispo- 
siiions  ies  machines  à  feu  neuves  dont  îa  construction  en 
France  et  la  force  seront  dûment  justifiées. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  machines  seraient  retirées  des 
navires  pour  être  aflëctées  à  un  autre  emploi ,  les  propriétaires 
seront  tenus  de  rembourser  le  montant  des  sommes  reçues  par 
eux  en  vertu  de  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  dispositions  précédentes  seront  applicables  aux  ma- 
chines dont  l'installation  à  bord  des  bâtiments  afTectés  à  la 
navigation  maritime  aura  été  régulièrement  constatée  par  les 
douanes  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  5  juillet 
1836. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  des 
finances,  et  du  commerce  et  de  l'agriculture,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'État  du  commerce 
et  de  l'agriculture. 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


[N"  99.] 


Ordonnçirice  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  dç  retraite  à  vingt- 
deux  personnes  du  département  de  la  maiine  (Paris,  le  30  mars 


39. 
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i839,  Bulletin  des  Lois,  partie  suppiementaire,  9°  série,  n"  424, 
tome  XV,  page  473). 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  or- 
phelins de  dix-neuf  personnes  du  département  de  la  marine  (même 
date,  même  numéro,  page  47G). 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  douze 
personnes  du  département  de  la  marine  (Paris,  le  17  avril  1839, 
n°  425,  page  489). 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  huit 
personnes  du  département  de  la  marine  (même  date,  même  nu- 
méro, page  490). 


[N"    100.] 

DÉCISION  ministe'rielle  relative  au  de'Iai  dans  lequel  les  officiers  ou 
employe's  militaires,  qui  voyagent  par  urgence,  doivent  arriver 
à  destination,  pour  avoir  droit  à  la  double  indemnité'  de  route. 
(  Directi&n  de  l'administration  ;  division  des  subsistances,  hôpi- 
taux et  transports;  bureau  des  transports.  ) 

Paris,  le  7  juin  1839. 

D'après  ie  n°  13  des  positions  spécifiées  à  l'articie  1 6  de 
l'ordonnance  re'gleraentaire  du  20  décembre  1837,  tout  offi- 
cier ou  employé  militaire,  allant  remplir  une  mission  ou  exé- 
cuter un  service  militaire ,  a  droit  à  la  double  indemnité  de 
route,  lorsque  l'ordre  émane  du  ministre,  d'un  officier  général 
ou  d'un  intendant  militaire,  et  qu'en  outre  il  enjoint  expressé- 
ment de  voyager  par  urgence. 

Aux  termes  de  l'article  20  de  la  même  ordonnance,  il  n'est 
fait  aucun  rappel  d'indemnité  au  profit  de  celui  qui,  sans  em- 
pêchement légitime  dûment  constaté,  n'arrive  à  destination 
qu'après  l'époque  fixée  par  l'ordre  dont  il  est  porteur,  s'il 
voyage  par  urgence. 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  dans  quel  délai  doit 
avoir  lieu  l'arrivée  à  destination,  lorsque  l'ordre  de  voyager  par 
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urgence  ne  l'a  pas  fixé,  le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre 
a  décidé,  le  5  de  ce  mois,  que,  dans  ce  cas,  i'otficier  ou  l'em- 
ployé militaire  doit,  sous  peine  d'encourir  la  déchéance  pro- 
noiicée  par  l'article  20  du  règlement,  arriver  à  destination 
dans  un  délai  calculé  sur  ie  parcours  de  quatre  distances  d'é- 
tape au  moins  par  jour,  sauf  les  cas  d'empêchement  par  force 
majeure  dont  il  devra  être  dûment  justifié. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  militaires  et 
employés  dont  l'indemnité  de  route  est  inférieure  à  celle  que 
le  tarif  attribue  au  grade  de  sous-ïieutenant  ;  l'ordre  qu'ils 
peuvent  recevoir  de  voyager  par  urgence  ne  les  oblige  pas  à 
franchir  plus  de  deux  étapes  ou  distances  iégales  par  jour. 

L'insertion  au  Journal  militaire  et  aux  Annales  maritimes  tien- 
dra lieu  de  notification. 


[N"  101.] 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  à  MM.  les  lieute- 
nants généraux  commandant  les  divisions  militaires,  les  mare'- 
chaux  de  camp  commandant  les  subdivisions  territoriales  et  les 
brigades  actives,  les  intendants  et  les  sous-intendants  militaires, 
les  membres  des  conseils  d'administration  des  corps  de  troupe. 
{Personnel  et  opérations  militaires,  /'"^  division,  bureau  de  la 
correspondance  générale  et  des  décorations.  ) 

Paris,  le  8  juin  1839. 

{Mesures  à  prendre  pour  que  tous  les  musiciens  des  corps  de  troupe  soient 
désormais  liés  au  service  militaire.^ 

Messieurs,  la  situation  exceptionnelle  des  musiciens  gagistes 
dans  les  corps  de  troupe  a,  dès  long-temps,  fixé  mon  atten- 
tion, et  les  questions  qu'elle  fait  naître  ont  été,  de  ma  part, 
l'objet  d'un  examen  plus  spécial,  depuis  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  en  date  du  19  mai  1  83  8,  a  formellement  déclaré 
que  ces  musiciens,  n'étant  pas  militaires,  ne  pouvaient  être 
soumis,  dans  l'intérieur  du  royaume,  à  la  juridiction  des  con- 
seils de  guerre. 
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Il  m'a  semblé  qu'on  ne  pouvait,  sans  les  inconvénients  les 
plus  graves,  admettre  qu'il  y  eût,  dans  le  sein  même  des  corps 
de  troupe  et  parmi  ceux  qui  en  portent  l'uniforme,  des  per- 
sonnes entièrement  étrangères  à  la  juridiction  de  l'armée;  de 
telle  sorte  que,  pour  la  répression  de  leurs  délits  de  toute  na- 
ture, leurs  chefs  fussent  obligés  de  recourir  aux  tribunaux  ci- 
vils. J'ai  jugé  qu'il  importait,  dans  l'intérêt  de  la  discipline, 
d'assigner  im  terme  h  un  pareil  état  de  choses,  tout  en  respec- 
tant les  droits  qui  résultent  des  conventions  antérieurement 
souscrites.  En  conséquence,  j'ai  décidé  : 

1°  Qu'à  l'avenir  il  ne  serait  plus  admis  dans  les  corps  de 
musiciens  à  titre  de  gagistes  ; 

2°  Que  les  musiciens  gagistes  actuellement  employés  et 
remplissant  les  conditions  prescrites  par  les  lois  et  ordoti- 
nances  pour  pouvoir  contracter  un  engagement  militaire, 
seraient  admis,  soit  dès  à  présent,  soit  à  l'expiration  des  con- 
ventions qu'ils  ont  faites  avec  les  conseils  d'administration,  à 
contracter  cet  engagement; 

3°  Que  ceux  d'entre  eux  qui  ne  pourraient  coîUracter  un 
engagement  militaire,  ou  qui  s'y  refuseraient,  seraient  mainte- 
nus dans  les  corps  dont  ils  font  partie,  mais  seulement  jusqu'au 
terme  des  conventions  actuelles. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  vous  faire  remarquer  com- 
bien l'exécution  de  ces  mesures  sera  avantageuse  pour  la  disci- 
pline :  je  ne  doute  pas  que,  soit  au  moyen  des  élèves  qui  se 
forment  dans  les  corps  ou  à  l'école  de  cavalerie,  soit  par  les 
ressources  que  présente  le  gymnase  musical,  il  ne  devienne  fa- 
cile de  remplacer  le  petit  nombre  de  musiciens  gagistes  qui 
cesseraient  d'occuper  leurs  emplois  actuels,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  le  chiRre  de  ces  musiciens  est  déjà,  dans  tous 
les  régiments,  bien  inférieur  à  celui  que  les  règlements  auto- 
risent. 

Je  compte  donc  sur  votre  concours  ])our  assurer,  dans  tous 
les  corps  de  troupe,  la  prompte  exécution  des  dispositions  de 
la  présente  circulaire. 
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Un  état  nominatif  des  luusiciens  gagistes  de  chaque  corps, 
indiquant  l'époque  de  la  cessation  de  leurs  traités  respectifs, 
tievra  m'étre  immédiatement  adressé  par  les  conseils  d'admi- 
nistration. 

Recevez,  etc. 

L'insertion  au  Journal  mililairc  et  aux  Annales  maritimes  fien- 
diulieu  de  notiiication. 


[N"  102.  ) 

Lettre  du  niinistre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
à  MM.  les  gouverneurs  des  colonies  (Saint-Pierre  et  Miquclon 
exceptés). 

Paris,  îe  7  juin  1839. 

M.  ie  goiiverneur,  par  suite  :'i  l'envoi  qui  vous  a  été  fiiit  ïe 
2  1  décembre  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  iransnieltre  ci- 
joint  deux  exemplaires  du  lotnc  II  du  catalogue  général  des 
livres  composant  les  bibliothèques  du  département  de  la  ma- 
rine dans  les  ports  et  à  Paris. 

Je  vous  rappelle,  à  cette  occasion,  I;i  recoîV/manlation  o'ui 
termine  Li  dépêche  du  21  décembre,  déjà  citée,  ccmcernant  ïe 
retard  prolongé  qu'éprouve  l'exécution  dos  circulaires  minis- 
térielles des  l4  juillet  1835  et  2G  septembre  1837,  concer- 
nant l'envoi  à  mon  département  du  catalogue  de  la  biblio- 
ihècjue  de  chaque  colonie,  moins  le  Sénégal  et  l'Inde. 


[N"   103.] 

Letthe  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  coloniis, 
à  M.  le  chef  de  la  Marine,  au  Havre. 

Paris,  le  18  juin  1839. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'un  nouvel  en- 
voi de  50,000  francs,  en  faveur  des  victimes  du  tremblement 
de  terre  de  la  Martinique,  devra  être  effectué  pour  cette  colo- 
nie par  un  desbâîimens  de  commerce  en  partance  au  Havre 
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M.  le  ministre  des  finances  est  invité  à  faire  réaliser  en  ce 
port  ladite  somme  de  50,000  francs,  qui  vous  sera  remise  par 
M.  le  receveur  général  des  finances  de  la  Seine-Inférieure. 

Vous  m'adresserez  une  des  expéditions  du  procès-verbal 
d'embarquement  desdits  fonds,  dont  ie  chiffre,  joint  à  celui 
des  quatre  précédents  envois,  èîève  à  250,000  francs  la  somme 
totale  transmise  à  la  Martinique  pour  les  produits  de  cette 
œuvre  recueillis  dans  l'enceinte  du  royaume. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  DupERRÉ. 


[  N"  104.  ] 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  4  janvier  1839  ,  qui  casse  et  an- 
nule, dans  l'intérêt  de  la  loi,  un  arrêt  d'absolution  rendu  par  la 
cour  royale  de  la  Martinique  en  matière  de  duel. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant,  sur  le  pourvoi 
du  procureur  général  près  la  cour  royale  de  la  Martinique  en 
cassation,  dans  l'intérêt  de  îa  loi ,  de  l'arrêt  rendu ,  par  la  cour 
d'as.'^iies  de  l'arrondissement  de  F'ort-Royal,  le  seize  mai  mil 
huit  cent  trente-sept,  en  faveur  du  sieur  Louisy  Lefrère,  sur 
ie  réquisitoire  dont  suit  la  teneur  : 

A    LA    COUR    DE    CASSATION,    CHAMBRE    CRIMINELLE. 

Le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  expose  qu'il  est 
chargé,  par  ordre  de  M.  ie  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia 
justice,  de  requérir,  conformément  à  l'article  442  de  i'ordon- 
nance  du  12  octobre  18  28,  l'annulation,  dans  l'intérêt  de 
\\  loi,  d'un  arrêt  d'absoiution  ,  en  date  du  1  6  mai  1837,  pro- 
noncé par  la  cour  d'assises  du  Fort-Royal  (^  Martinique  ) ,  en 
faveur  de  Louisv  Lefrère^  accusé  d'avoir  commis,  volontair*»- 
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ment  et  avec  préméditation ,  un  homicide  dans  les  circons- 
tances suivantes  : 

Le  sieur  I>ouisy  Lefrère  avait  fait  assigner  Nérée  pour  une 
somme  qu'il  îui  devait.  Nérée,  mécontent  de  ce  procédé,  se 
rendit  chez  son  créancier  pendant  qu'il  n'y  était  pas ,  et  se 
laissa  aller  à  des  propos  injurieux  contre  Louisy  et  sa  femme, 
et,  de  plus,  menaça  le  mari  absent  de  trois  cents  coups  de 
rigoises.  Leirère  envoya  un  cartel  à  Nérée,  qui  l'accepta,  sans 
offrir  de  faire  des  excuses.  Le  10  mars,  les  deux  adversaires 
se  rendirent  sur  le  terrain  accompagnés  de  témoins.  Ils  se  pla- 
cèrent en  présence  l'un  de  l'autre  à  cinquante-quatre  pas  de 
distance,  armés  chacun  d'un  fusil.  Quatre  coups  furent  échan- 
gés; le  dernier  traversa  le  corps  de  Nérée,  qui  mourut  trois 
jours  après  des  suites  de  cette  blessure.  Cette  manière  de  tuer, 
quoiqu'on  prétendit  l'excuser  à  titre  de  combat  singulier,  n'en 
parut  pas  moins  constituer  un  crime  ;  et  le  ministère  public 
exerça,  en  conséquence,  des  poursuites  contre  Louisy,  lequel 
fut  accusé  d'avoir  commis  volontairement  et  avec  prémédita- 
tion un  homicide  sur  la  personne  du  sieur  Nérée,  crime  prévu 
et  réprimé  par  les  articles  295,  296,  297   et  302  du  Code 
pénal  colonial. 

Par  anél  de  la  chambre  d'accusation,  en  date  du  25  avril 
1837,  coiîçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'acte  d'accusation, 
Louisv Lefrère  fut  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  de  l'arron- 
dissement du  Fort-Royal;  mais  cette  cour  rendit,  le  16  mai 
18  37,  un  arrêt  qui  renvoya  l'accusé  de  la  plainte ,  par  le  mo- 
tif que  le  fait  dont  Louisy  a  été  reconnu  coupable  n'est  prévu 
par  aucune  loi  pénale. 

Le  procureur  générai  de  la  Martinique  s'est  pourvu,  dans 
l'intérêt  de  (a  loi,  contre  cet  arrêt;  mais,  aucune  disposition  de 
l'ordonnance  du  12  octobre  1828  ne  conférant  au  ministère 
public  près  les  cours  d'assises  le  droit  de  se  pourvoir  dan-,  l'in- 
térêt de  la  loi,  contre  les  arrêts  émanés  de  ces  cours,  ce  pourvoi 
est  frappé  de  nullité  et  ne  peut  produire  aucun  effet.  Toutefois, 
comme  il  est  imporlanl  de  faire  cesser,  aussi  bien  dans  les 
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colonies  que  dans  la  métropole,  une  jurisprudence  dont  îes 
conséquences  ne  peuvent  être  quefimestes,  M.  le  garde  des 
sceaux  a  cru  devoir  user  du  droit  que  lui  donne  l'article  44 1 
du  Code  d'instruction  criminelle  pour  faire  casser,  dans  î'intérèt 
de  ïaloi,  l'arrêt  d'absolution  dont  il  s'agit. 

Cet  arrêt,  qui  déclare  en  principe  que  Ihomicide  volon- 
taire commis  en  duel  n'est  prévu  par  aucune  loi  pénale,  ne 
peut  échapper  à  la  cassation  ;  car  la  doctrine  contraire  résulte 
de  îa  jurisprudence  de  ia  cour  ,  et  notamment  de  ses  arrêts  des 
22  juin  et  22  décembre  1  837  ;  cette  doctrine  peut  se  résumer 
en  peu  de  mots. 

Les  dispositions  du  Code  pénal  qui  punissent  l'homicide  et 
les  blessures  volontaires  étant  générales  et  a})solucs,  l'homicide 
et  les  blessures  qui  sont  la  suite  d'un  duel  s'y  trouvent  néces- 
sairement compris;  et,  comme  aucune  disposition  de  îa  loi 
ne  range  le  duel  et  les  circonstances  qui  l'accompagnent  au 
nombie  des  excuses  qui  atténuent  ou  justifient  ihomicide  ou 
les  blessures  volontaires ,  il  s'ensuit  que  ces  circonstances  ne 
peuvent  exercer  aucune  intluence  sur  le  caractère  légal  des 
faits  qui  en  sont  le  résultat. 

La  cour  d'assises  a,  en  oulrc ,  dans  ia  position  des  questions, 
commis  des  irrégularités  qui  doivent  concourir  à  faire  pronon- 
cer ia  cassation  de  son  arrêt;  au  lieu  de  poser  la  question  dans 
les  termes  de  l'acte  d'accu^^ntion  et  de  l'arrêt  de  renvoi ,  fa  cour 
les  posa  dans  les  termes  suivants  :  »  Est-il  constant  que  l'accusé 
ait,  dans  un  duel  où  tout  s'est  passé  avec  loyauté  et  coiifor- 
mément  aux  conventions  des  parties,  tiré  volontairement  et 
avec  préméditation  un  coup  de  fusil  sur  son  adversaire  ,  lequel 
coup  de  fusil  a  donné  la  mort  à  celui-ci?  Ce  dit  consîitue-t-il 
le  crime  d'assiissinat  ?  «  Sa  réponse  fut  atlirmative  sur  ia  pre- 
mière question  et  négative  sur  la  seconde. 

II  est  certain  que  ce  n'est  pas  une  obligation  rigoureuse 
pour  les  cours  d'assises  de  poser  les  questions  dans  les  termes 
mêmes  de  l'acte  d'accusation  et  de  l'arrêt  de  renvoi;  mais, 
comme  l'a  jugé  plusieurs  fois  la  cour  siq>rcnie,  et  notamment 
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par  un  arrêt  en  date  du  6  juiitet  1S32,  il  faut  du  moins  que 
ies  questions  soient  conçues  en  termes  équipoilents  et  rappel- 
lent fidèlement  le  résumé  de  l'acte  d'accusation.  Or,  dans  l'es- 
pèce, la  question  posée  au  jury  est  différente  de  ia  question 
telle  qu  elle  résultait  de  l'acte  d'accusation  ;  d'un  autre  côté,  au 
moyen  de  l'addition  des  mots  :  "  Dans  un  dueî  où  tout  s'est 
passé  avec  lovaulé ,  et  conformément  aux  conventions  des  par- 
lies  ,  >  ie  duel  se  trouve  présenté  dans  la  question  comme 
excuse  du  meurtre ,  bien  que  nul  article  de  la  loi  ne  lui  ait 
conféré  ce  caractère.  Enfin  ,  l'article  33  7  de  l'ordonnance  de 
1828,  qui  applique  le  CoHe  d'instruction  à  la  Martinique, 
porte,  comme  i'arlicle  337  du  même  Code  qui  régit  la  mé- 
tropole, ((ue  la  question  sera  posée  en  ces  termes  :  «  L'ac- 
cusé est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  etc.?  »  Cette 
expression  coupable  est  complexe  ;  elle  exprime  tout  h  la  fois 
le  fiit  matériel  et  l'intention  qui  le  rend  criminel  ;  elle  est 
donc,  en  ({uelfjue  sorte,  sacramentelle  dans  la  position  des 
questions  et  dans  la  réponse.  Or,  on  ne  la  retrouve  ni  dans  la 
première  question  posée  par  la  coui  d  assises  ni  dans  la  se- 
conde, et  par  suite  le  vœu  de  la  loi  a  été,  sous  ce  rapport,  en- 
core mécoiinu. 

Une  aiilre  infraction  aux  principes  du  droit  criminel  a  aussi 
été  commise  dans  la  position  delà  seconde  question. 

En  eOèt,  cette  question  ainsi  posée  :  «  Ce  fait  (celui  énoncé 
en  lii  première  question)  constitue-t-il  le  crime  d'assassinat?  i; 
équivalait  à  celle-ci  :  le  duel  rcnlre-t-il  dans  les  termes  prévus 
par  les  articles  295,  296  et  297  du  Code  pénal  colonial. 
Or,  cette  question,  étant  v.ue  question  de  droit,  ne  pouvait, 
aux  termes  des  articles  336  ,  362  et  364  de  l'ordonnance  du 
12  octobre  182  8,  être  soumise  à  la  cour  d'assises  avant  que 
le  procureur  général  n'eût  fait  sa  ré(jUîsition  à  la  cour  pour 
l'application  de  la  loi. 

Par  ces  motifs,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  du  2  1  rriai  I  838  ;  l'article  442  de  l'ordon- 
nance du   12  octobre  18^18;  les  articles  295,   296,  297   et 
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302  du  Code  pénal  colonial;  les  articles  336,  362,  364  de 
l'ordonnance  précitée;  ensemble  ies  pièces  du  procès, 

Nous  requérons,  pour  ie  Roi,  qu'il  plaise  à  la  cour  annuler^ 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'arrêt  dénoncé  ;  ordonner  qu'à  la  dili- 
gence du  procureur  général  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé^ 
et  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  d'assises  du  Fort-Royal 
(Martinique). 

Fait  au  parquet,  îe  28  novembre  1838. 

Signé  Dlpin. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Vincens  Saint-Laurent,  conseiller,, 
et  les  conclusions  de  M.  Dupin,  procureur  général; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la 
cour  royale  de  l'île  Martinique  déclaré  dans  l'intérêt  de  la  loi; 

Attendu  qu'aucune  disposition  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, appliqué  à  la  colonie,  n'autorise  le  procureur  général" 
à  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi  *  ; 

La  cour  déclare  ledit  pourvoi  non  recevable. 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  procureur  général  en  fa 
cour,  formé  de  l'ordre  du  ministre  de  la  justice  et  en  vertu  de 
l'article  462  du  Code  d'instruction  criminelle  appliqué  à  la 
colonie; 

Par  les  motifs  énoncés  dans  le  réquisitoire  ci-dessus , 

La  cour  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement, 
les  questions  posées  par  la  cour  d'assises  du  Fort-Royal  (Mar- 
tinique) dans  le  procès  de  Louisy  Lefrère,  de  condition  libre, 
et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi ,  notamment  l'arrêt  d'absolution 
prononcé  par  ladite  cour  d'assises  au  profit  dudit  Louisy  Le- 
frère, le  16  mai  1837. 

*  D'après  ies  explications  obtenues  par  le  département  de  la  Marine,  ce 
conside'rant  doit  être  entendu  comme  se  rapportant  unifjuement  aux  arrêts 
de  l'espèce  qui  était  dcTcre'c  à  ta  cour;  et  l'article  418  de  t'ordonnance  du 
J2  octobre  1828  (du  10  mai  1829,  pour  ta  Guyane-Française)  est  trop  ex- 
plicite pour  que  ie  ministère  public,  dans  ia  colonie,  puisse  penser  qu'ii 
n'a  pas  le  droit  de  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  ia  ici ,  contre  tes  arrêts  d'ac- 
quiffemenf.  (  Note  de  la  Direcliùn  des  colonies.  ) 
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Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  le  présent 
arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour 
d'assises  du  Fort-Royaî. 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  à  l'audience  publique  de  la  cour  de 
cassation,  chambre  criminelle,  le  4  janvier  1839. 

Présents  :  MM.  le  comte  de  Bastard,  pair  de  France,  pré- 
sident; Vincens  Saint-Laurent,  rapporteur;  Choppin, 
Gilbert  de  Voisins  ,  Voysin  de  Gartempe  ,  Rives  ,  MÉ- 
RiLHOU,  le  baron  Fréteau  de  Pény,  de  Ricard,  Bres- 
■SON ,  Rocher  et  Isambert  ,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution;  à  nos  procureurs  géné- 
raux et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  1"  instance  d'y 
tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  pu- 
blique de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis. 

Semblable  arrêt  de  cassation  est  intervenu  à  la  même  date 
contre  un  autre  arrêt  d'absolution  de  la  cour  d'assises  du  Fort- 
Royal,  et  dans  une  affaire  de  même  nature.  (  Affaire  Birottc 
Léonard.  ) 


[TSl"  105.] 

Ordonnance  du  Roi,  en  conseil  d'Etat,  qui  rejette  un  pourvoi 
formé  à  i'ile  Bourbon,  contre  une  décision  du  conseil  du  con- 
tentieux administratif,  confirmative  d'un  arrêté  du  gouverneur 
portant  conflit  en  matière  de  douanes. 

Paris,  le  16  mai  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de  justice  ad- 
ministrative. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Antoine- 
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Ufysse  Chassagne,  négociant  à  Saint-Denis,  île  I>ourbon,  la- 
dite requête  enre<,'istrée  au  secrétariat  général  de  noire  con- 
seil d'Étal,  le  1"  février  1  838,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  une  décision  du  conseil  privé  de  ia  coîonie,  constitué 
en  conseil  du  contentieux,  en  date  du  16  mai  183  7  ; 

Vu  la  décision  attaquée,  par  laquelle  l'arrêté  de  conflit  pris 
par  le  directeur  de  l'intérieur  de  la  colonie,  en  date  du  2  mars 
1837,  est  confirmé; 

Vu  ledit  arrêté  de  conflit; 

Vu  les  conclusions  du  sieur  Chassagne,  présentées  devant 
Je  tribunal  de  Saint-Denis,  le  28  février  1837,  et  tendant  à 
faire  condamner  l'inspecteur-directeur  des  douanes  à  remettre 
et  délivrer  à  l'exposant,  dans  les  vingt- quatre  heures  du  juge- 
ment à  iniervenir,  ïa  permission  d'exporter  de  la  colonie, 
pour  le  port  d'Anvers  et  sans  escale  en  France ,  les  denrées 
coloniales  par  lui  présentement  chargées  sur  le  navire  la  Na- 
thalie, commandé  par  le  capitaine  Handreau;  sinon,  et  faute 
par  lui  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  le  faire  condamner,  par  le 
même  jugement  à  intervenir,  et  par  corps  aux  dommages  el  in- 
térêts de  l'exposant,  à  fournir  ultérieurement  par  état,  et  qui 
seront  de  la  diflerence  des  prix  d'Anvers  avec  ceux  du  port  où 
le  susdit  navire  serait  obligé  de  se  rendre  par  suite  de  la  non- 
délivrance  du  congé  demandé;  ordonner  l'exécution  provi- 
soire dudit  jugement  à  intervenir,  nonobstant  opposition  ou 
appel,  et  sans  caution  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Denis,  en  date  du 
3  mars  1837,  par  lequel  ledit  tribunal  déclare  l'administra- 
tion de  la  douane  non  recevable  et  mal  fondée  dans  son  ex- 
ception d'incompétence,  l'en  déboute,  en  consé({uence  retient 
2a  cause,  renvoie  à  plaider  au  fond,  et  condamne  l'administra- 
tion de  la  douane  aux  dépens; 

Vu  un  mémoire  ampliatif  présenté  au  nom  du  sieur  Chas- 
sagne ,  et  enregistré  audit  secrétariat  le  22  mars  1838; 

Vu  une  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  eî  des  colonies,  ladite  lettre  en  réponse  à 
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la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  du  sieur 
Chassag7ic  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  les  ordonnances  du  21  août  18  25,  du  30  septembre 
1827,  la  loi  du  24  avril  1833; 

Vu  l'article  10  de  l'ordonnance  du  11  septembre  1817, 
ainsi  conçu  : 

«  L'exportation  des  denrées  coloniales  pour  l'étranger,  fe 
girofle  excepté,  ne  sera  permise  que  lorsqu'il  sera  constaté  que 
les  bâtiments  français  qui  seront  sur  les  rades  de  la  colonie, 
ou  qui  y  seraient  attendus,  auraient  leur  chargement  as- 
suré ;  » 

Ouï  M*^  Godart  de  Saponay,  avocat  du  sieur  Chassa gne  ; 

Ouï  M^  Moreau,  avocat  de  l'administration  des  douanes  de 
l'île  Bourbon; 

Ouï  M,  Marchand,  maître  des  requêtes,  remplissant  Ies> 
fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  que  les  conclusions  du  sieur  Chassagnc,  devant 
le  tribunal  de  Saint-Denis,  tendaient  à  faire  condamner  l'ins- 
pecteur-directeur  des  douanes  à  délivrer  à  l'exposant,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  significalion  du  jugement  à  interve- 
nir, la  permission  d'exporter  de  l'île  Bourjjon ,  directement 
pour  le  port  cV Anvers ,  sans  escale  en  France,  les  denrées 
coloniales  par  lui  chargées  sur  le  navire  français  la  Nathalie; 
iesdites  conditions  fondées  sur  le  motif  allégué  par  le  sieur 
iCkassngne  qu'aucune  loi  ne  prohiberait  à  l'île  Bourbon  l'ex- 
portation des  denrées  coloniales  pour  les  pays  étrangers; 

Considérant  que,  dans  ces  termes,  la  demande  du  sieur 
Chassagne  n'avait  pas  pour  objet  l'application  d'un  tarif  de 
douanes,  mais  soulevait  une  question  générale  relative  aux 
rapports  de  la  colonie,  soit  avec  la  métropole,  soit  avec  les 
pays  étrangers;  que  la  solution  d'une  telle  question,  d'après 
les  principes  sur  lesquels  repose  la  législation  coloniale,  appar- 
tient exclusivement  à  l'autorité  administrative  supérieure; 
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Noire  conseil  d'État  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1'''".  La  requête  du  sieur  Chassagne  est  rejetee. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cuïtes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Approuvé  le  16  mai  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  Sceaux  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes. 

Signé  Teste. 


[N°  106.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  qui  transmet,  au 
chef  du  service  de  la  marine  à  Marseille,  l'autorisation  de  cor- 
respondre en  franchise  avec  les  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritime et  les  commissaires  aux  revues  des  cinq  grands  ports.  (5<?- 
crétariat  général  ;  bureau  du  secrétariat.) 

Paris,  te  20  juin  1839. 

Monsieur,  ainsi  que  vous  m'en  avez  fait  la  demande  par 
votre  lettre  du  4  mai  dernier,  j'ai  exposé  à  M.  le  ministre  des 
finances  les  raisons  qui,  depuis  l'adoption  du  règlement  du 
Roi,  du  23  février  1839,  sur  l'administration  et  la  police  des 
équipages  des  paquebots  de  poste  rendaient  indispensable,  en 
votre  faveur,  la  concession  de  pouvoir  correspondre  en  fran- 
chise avec  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  de  tout 
le  royaume  et  les  commissaires  aux  revues  des  cinq  grands 
ports. 

M.  Passy ,  reconnaissant  la  nécessité  de  la  mesure  sollicitée, 
a  bien  voulu,  sur  ma  demande  ,  y  donner  son  approbation. 
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En  conséquence,  vous  pouvez  désormais,  et  sans  craindre 
des  lenteurs  préjudiciables  au  nouveau  service  qui  vous  est 
confié,  donner  à  votre  correspondance  avec  les  fonctionnaires 
dont  il  s'agit  toute  l'activité  désirable. 

Je  vous  prie ,  monsieur,  de  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente dépêche. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral  Pair  de  France ,  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  DuPERRÉ. 


[N°  107.] 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  pour  fixer  les  appointe- 
ments et  l'assimilation  des  jardiniers-botanistes  de  la  marine, 

Paris,  le  2  juin  1839. 

Sire,  la  marine  possède  à  Brest,  à  Rochefort  et  à  Toulon, 
des  jardins  spéciaux  où  ion  cultive,  non-seulement  îes  plantes 
et  arbustes  indigènes  nécessaires  à  l'étude  de  la  botanique 
dans  les  écoles  de  médecine  navale,  mais  encore  les  plantes  el 
les  arbustes  exotiques  que,  par  des  soins  constants,  l'on  cher- 
che à  naturaliser  en  France. 

Aux  termes  de  l'article  2  (titre  l*"")  d'un  arrêté  du  19  plu- 
viôse an  VI  (7  février  1798),  les  jardiniers-botanistes  de- 
vaient, ainsi  que  les  chirurgiens  et  les  pharmaciens,  être  con- 
sidérés et  traités  comme  officiers  de  santé  de  deuxième  classe. 

Le  jardinier-botaniste  de  Toulon,  nommé  sous  l'empire  de 
cet  arrêté,  appartient  encore  au  corps  des  officiers  de  santé  de 
la  marine  ;  mais  ceux  de  Brest  et  de  Rochefort,  provenant  du 
jardin  des  Plantes  de  Paris,  n'ont  été  admis  à  cet  emploi  que 
sous  la  condition  expresse  qu'ils  seraient  considérés  seulement 
comme  agents  entretenus  des  ports,  car  on  ne  pouvait  pas  les 
placer  plus  long-temps  sur  la  même  ligne  que  des  olFiciersde 
1839.  40 
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santé  dont  les  études  sont  aussi  variées  que  profondes,  et  dont 
l'avancement  est  soumis  aux  chances  du  concours. 

Ces  jardiniers-botanistes  ont  reçu,  jusqu'à  présent,  1,200  et 
1,500  francs  par  an. 

Mais  la  question  de  savoir  avec  quels  agents  entretenus  des 
ports  ifs  sont  à  classer,  n'a  pas  encore  été  résolue. 

Eu  égard  à  l'instruction  spéciale  que  doivent  posséder  les 
jardiniers-botanistes,  et  aux  services  qu'ils  rendent  a  la  ma- 
rine, il  est  juste  de  les  assimiler  aux  maîtres  entretenus  des 
ports ,  dont  la  réorganisation  a  été  arrêtée  par  une  ordonnance 
de  Votre  Majesté,  en  date  du  12  février  1834.  Toutefois, 
comme  ies  jardiniers-botanistes  sont  logés  dans  les  établisse- 
ments de  la  marine,  avantage  dont  ne  jouissent  pas  les  maîtres 
entretenus,  je  pense  que  leurs  appointements  sont  à  mainte- 
nir tels  qu'ils  ont  été  jusqu'à  présent. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté 
de  décider  : 

1°  Que  les  dispositions  de  l'arrêté  du  16  pluviôse  an  IX 
(7  février  1798),  déià.  abrogées,  pour  les  otFiciers  de  santé  de 
la  marine,  par  l'ordonnance  royale  du  17  juillet  1835,  le  se- 
ront également  en  ce  qui  concerne  les  jardiniers-botanistes  de 
la  marine  ; 

2°  Que  les  appointements  de  ces  jardiniers-botanistes  se- 
ront payés  sur  les  fonds  du  chapitre  hôpitaux,  et  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

1"  classe 1,500  francs. 

2^  classe r 1 ,200 

3°  Qu'un  jardinier-botaniste  ne  pourra  obtenir  la  première 
classe  de  son  emploi  qu'après  au  moins  dix  ans  de  service  dans 
la  deuxième  classe  ; 

4°  Que  la  demande  d'avancement  en  classe  sera  faite  au  mi- 
nistre de  la  marine  par  le  préfet  maritime,  sur  la  proposition, 
en  conseil  de  santé,  du  commissaire  des  hôpitaux  et  du  com- 
missaire général  de  la  marine  ; 
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,5°  Enfin,  que  les  jardiniers-botanistes  seront,  pour  la  re- 
traite, assimilés  aux  maîtres  entretenus  des  ports. 
Je  suis,  etc. 

L'AmiraJ.,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe  Ddperré. 

APPROUVÉ  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
jL' Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
(SÉtat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signe  DuPERRÉ. 


[N°   108.  ] 

Lettre  de  l'amiral,  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  à  MM.  les  préfets  maritimes,  les  commis- 
saires gene'raux  et  commissaires  chefs  du  service  de  la  marine, 
les  commissaires  aux  revues,  et  les  commissaires  de  l'inscription 
maritime,  pour  les  informer  de  la  concession  de  franchise  en 
faveur  des  commisssaires  aux  revues,  et  des  commissaires  de 
de  l'inscription  maritime.  (Secrétariat  général;  bureau  du  secré- 
tariat.) 

Paris,  le  15  juin  1839. 

Monsieur,  il  m'avait  été  exposé  que  le  service  dont  les 
commissaires  aux  revues  et  les  commissaires  de  l'inscription 
maritime  sont  respectivement  chargés,  nécessitant  entre  eux 
des  relations  très-actives ,  rendait  indispensable,  afin  d'éviter 
les  lenteurs  préjudiciables  qu'éprouvait  leur  correspondance, 
la  concession  du  contre -seing  en  faveur  de  ces  fonctioii- 

naires.  " 

M.  le  ministre  des  finances,  auquel  j'avais  soumis  ces  obser- 
vations ,  a  bien  voulu ,  sur  ma  demande ,  approuver  la  dispo- 
sition suivante  : 

«  Les  commissaires   aux  revues   sont  autorisés  à   corres- 
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pondre  en  franchise,  sous  bandes,  dans  tonte  retendue  du 
royaume ,  avec  les  commissaires  de  l'inscription  maritime.  « 

J'ai  iieu  de  croire  qu'avec  la  faculté  qui  vient  d'être  accorde'e 
à  ces  administrateurs,  îes  retards  qui  m'avaient  été  signaîés  ne 
seront  plus  à  craindre ,  et  leur  service  se  fera  avec  toute  la 
célérité  que  comporte  son  importance. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dé- 
pêche. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France ,  Minisire  Secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DuPERRÉ. 


[N°   109.] 


Lettre  de  l'amiral,  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  à  MiVJ.  les  pi^e'fets  maritimes  à  Brest, 
Rochefort,  Toulon,  Lorient,  Cherbourg,  qui  rappelle  les  dis- 
positions prescrites  au  sujet  des  bragues  de  caronades.  (^Direc- 
tion des  ports  ;  artillerie.) 

Paris,  le  12  juin  1839. 

Monsieur  ie  Préfet ,  îa  rupture  de  plusieurs  bragues  de 
caronades ,  arrivée  sur  l'un  de  nos  bâtiments ,  après  ie  tir 
d'un  très-petit  nombre  de  coups ,  a  été  signalée  à  l'un  de  mes 
prédécesseurs.  Mais,  d'après  les  renseignements  qui  ont  été 
donnés  à  cette  occasion,  il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  ruptures 
ont  eu  principalement  pour  cause  l'inobservation  des  dispo- 
sitions prescrites  par  les  dépêches  des  5  avril  1834  et  5  mars 
183Ô.  H  devient  donc  essentiel  de  rappeler  que,  la  nouvelle 
installation  des  bragues  de  caronades  sur  pitons  à  fourche  ott 
sur  crampes  avec  manilles  donnant  la  possibilité  de  changer 
les  bragues  en  une  minute  de  temps ,  il  a  été  prescrit,  par  les 
dépêches  indiquées  ci-dessus,  de  n'avoir  habituellement  en 
place  que  des  bragues  en  cordage  déjà  parvenues  à  un  certain 
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degré  d'usure ,  ce  qui  permet  de  conserver  à  l'abri  de  toute 
cause  de  détérioration  les  bragues  destinées  à  servir  pendant 
le  combat. 

Quant  à  ces  dernières  bragues ,  MM.  les  commandants  des 
bâtiments  armés  sont  trop  bien  pénétrés,  je  n'en  doute  pas, 
de  la  nécessité  de  veiller  à  ce  qu  eïles  soient  conservées  à  bord 
avec  tout  le  soin  possible,  pour  qu'il  faille  leur  adresser  aucune 
recommandation  spéciale  à  ce  sujet  ;  mais  vous  devez  leur 
prescrire  d'exécuter  strictement  les  dispositions  rappelées  ci- 
dessus,  et  au  besoin,  vous  aurez  soin  de  ieur  fournir  les 
moyens  de  s'y  conformer. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  dépêche  et  de 
me  communiquer  ies  dispositions  que  vous  aurez  prises  afin 
d'assurer  l'exécution  des  mesures  qu'elle  rappelle. 

Recevez,  etc. 

L' Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DUPERRÉ. 


[N"  110.] 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  6  juin  1839,  ont  été  nommés 
commissaires  près  les  deux  Chambres,  pour  la  discussion  du 
projet  de  loi  de  finances  qui  concerne  le  département  de  la 


marme 


MM.  TupiNiER ,  conseiller  d'Etat. 

Saint-Hilaire,  conseiller  d'Etat. 
Lacoddrais,  maître  des  requêtes. 
Fleuriau,  maître  des  requêtes. 
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[N»  111.] 

Tableau  du  prix  inoven  de  l'hectolitre  Je  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations,  conformé- 
ment aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril  1833,  arrête  le 
31  mai  1839. 


SECTIONS. 


l»*. 


2'. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX   ne   FROMENT 


1"    CLASSE. 


I  Toulouse. 


Unique.. 


f  Pyrénées-Or 

[Aude 

iHérauIt ,  ^ 

Gard IP^^y-- 

Bouches-du-Rh 

fVar 

ICorse'.'i  iùX|«  V  • 


Lyon. 
Marseille. 


19f05c 
21  64 
24  18 
27  62 


19^01* 

21  75 
24  25 
27  79 


19*"46'= 
21   73 
24  12 
27  54 


2^    CLASSE. 


/Gironde 

l  Landes 

'Basscs-Pyrén. . 
iHautes-Pyrén. 

lAriége 

\  Haute-Garonne 


Marans.  . 

Bordeaux. 

[Toulouse. 


fJura , 

iDoubs 

jAin 

j  Isère 

f Basses-Alpes. , 
^  Hautes- Alpes . . 


'Gray........ 

)  Saint-Laurent . 
l  Le  Grand-Lemps. 


19  06 

20  75 
19  05 


21  64 

25  07 
24  56 


18  77 
20  75 

19  01 


21   75 

24  84 


21  73 

24  55 


PRIX 

moyen 

re'gu- 

lateur 

de  la 

section. 


23'18« 


19  38 


23  48 


23  93     23  29 


^  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent ,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
couraut.  (Article  S  de  la  loi  du  16  juillet  iSl.Q.} 
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G03 


SECTIONS. 


DEPARTEMFNTS. 


IW. 


2e. 


3e. 


1«. 


2*. 


Haut-Rhin. .  .  . 
Bas-Rhin 

I  Nord 

i  Pas-de-Calais... 

ISorame 

lSeine-Infér''e.  . 

'Eure 

,  Calvados  .  .  .  .  , 

ILoire-Infe'rre.. 

Vende'e , 

Charente-Infér 


/Moselle 

(Meuse.    

j  Ardennes 

Aisne 

/Manche 

ilIle-et-Vilaine. 
.  '  Côtes-du-Nord, 

(Finistère 
Morbihan 


MARCHES. 


PRIX    DU    FROMEST. 


moyen 
régu- 
lateur 
de  la 

section. 


3'    CLASSE. 

Malhausen..  .  . 
Strasbourg,.  . . 

Bergues 

Arras. 

Roye 

Soissons 

Paris 

Rouen 

Saumur 

Nantes 

Marans 

4*    CLASSE 

Metz 

Verdun 

Charleville. .  .  . 
Soissons 

Saint-Lô 

Paimpol 

Quimper 

Hennebon. . . . 
Nantes 


2  4^6  3*= 

24'84<= 

22  6G 

22  34 

24  85 

24  61 

21  61 

2  1  03 

21  22 

21  33 

21  57 

2  1  52 

22  05 

22  01 

20  54 

20  52 

20  55 

20  16 

22  18 

22  55 

19  20 

18  77 

23*'36' 


21  74 


23^7  1  = 
21  96 

23  34 

20  76 

21  04 
21  33 
21  41 
20  53 


20  15 

22  75  }20 

18  33 


52 


20  88 

21  IG 

20  on 

19  81 

21  62 

21  G5 

2  1  57 

21  52 

19  81 

20  27 

10  23 

19  4  4 

20  15 

21  02 

21  42 

20  70 

22  18 

22  55 

21  47 
19  56 
2  1  28 
•2  1  33 


'20  99 


Arrêté  par  nous,  ministre  secrétaire  d'État  au  de'partement  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

A  Paris,  le  31  mai  183  9. 

Signé  L.  Ccnin-Gridaine. 
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[N°    112.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  maréchal  duc  de  Reggio 
grand-chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mai  1839. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 


et  a  venir,  SALUT. 


Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  aiFaires  étrangères, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
M.  le  maréchal  duc  de  Reggio  est  nommé  grand  chance- 
lier de  notre  ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,    en  rem- 
placement de  M.  le  maréchal  comte  Gérard,  commandant 
supérieur  des  gardes  nationales  de  Paris  et  du  département 

de  ia  Seine, 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Consed,  Ministre  des  affaires  étrangères , 

Signe'  Mal  Duc  de  Dalmatie. 


[N°113.  ] 

Par  ordonnance  du  18  juin  1839,  ie  nommé  Cordon 
(François-Frédéric),  ancien  caporal  à  ta  3*  compagnie  du  ré- 
giment d'artillerie  de  marine  stationné  au  Sénégal,  a  obtenu 
grâce  pieine  et  entière  du  restant  de  la  peine  de  cinq  années  de 
prison  qu'il  subissait  au  mont  Saint-Michel. 


[N"  114.] 
PROMOTIONS,    NOMINATIONS,    COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS   A    LA   RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS  D'EMPLOIS,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  a  l'arrêté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Par  ordonnance  du  Hoi    du  17  avrii  1839,  M.  Doues- 
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«c/ (Félix-Marie) ,  commis  de  1"  classe  dans  le  bureau  des  sub- 
sistances au  ministère  de  la  marine ,  a  été  nommé  sous-direc- 
teur des  subsistances  de  seconde  cïasse  à  Saint-Servan. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  2  juin  1839,  M.  Bréardde 
Boisanger  (Adrien-Marie],  lieutenant  de  vaisseau,  en  non- 
activité  pour  cause  d'infirmités  temporaires ,  a  été  placé  dans 
la  position  de  réforme  à  compter  du  l^"  mai  précédent. 


Par  décision  royale  du  2  juin  1839,  M,  Allain  (Louis), 
capitaine  de  corvette ,  a  été  appelé  à  remplir  les  fonctions 
de  second  à  bord  du  vaisseau  le  Santi-Petri:  et  M.  Allègre 
(Félix-Augustin),  capitaine  de  corvette,  a  été  appelé  aux 
mêmes  fonctions ,  à  bord  du  vaisseau  le  Généreux. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  2  juin  1839, 
M.  Billctte  (Tranquiile-Marie),  lieutenant  de  vaisseau,  a  été 
nommé  officier  dans  l'ordre  royal  de  fa  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  i  juin  1839, 
M.   de  Marqué   (Léon),   capitaine   de    corvette,   a   été 
nommé  officier  dans  l'ordre  royal  de  ia  Légion  d'honneur  ; 

Et  MM.   Coreil  ( Ben jamin-Nazaire- Joseph)  , 

Béchamel  (^  François  -  Théodore  -  Emilien  )  ,  enseignes  de 
vaisseau  , 

Marquand  (  Antoine-Gabriel-Léon-Victor), 

Et  Seriez  (Toussaint- Auguste- Edouard),  seconds  maîtres 
de  timonerie ,  ont  été  nommés  chevaliers  dudit  ordre. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  14  juin  1839,  la  démission  de 
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l'enseigne  de  vaisseau  Chochepral  (Juies-Jean-Joseph)  a  été 
acceptée. 


Par  décision  royale  du  1 4  juin  1839,  M.  CAawwow^ 
(Frédéric-François),  capitaine  de  corvette,  a  été  appelé  à 
remplir  les  fonctions  de  second ,  à  bord  du  vaisseau  le  Dia- 
dème. 


Par  ordonnance  royale  du  18  juin  1839,  M.  de  Payen 
( Adrien- Auguste-Esther),  enseigne  de  vaisseau,  a  été  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  pour  cause  d'infirmités 
graves  provenant  du  fait  du  service. 


Par  décision  royale  du  18  juin  1839,  M.  Jehenne 
(Amable-Constant),  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au 
commandement  de  la  gabare  la  Prévoyante,  armée  au  port 
de  Lorient. 


Par  ordonnance  du  6  juin  1839,  rendue  sur  le  rapport  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  le  Roi  a  approuvé 
l'élection  que  le  bureau  des  longitudes  a  faite  de  M.  Daiissy, 
ingénieur-hydrographe  en  chef  de  la  marine,  pour  remplir  la 
place  d'adjoint-astronome,  vacante  par  la  promotion  récente 
de  M.  Mathieu  au  titre  d'astronome. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  4  juin  1839,  M.  Leclerc 
(  Jean- Baptiste-Pierre  ),  capitaine  au  2^  régiment  d'infante- 
rie de  marine,  à  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  14  juin    1839,  M.   de  Saint- 
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0.'.'«w/m  (Auguste-Edouard),  commis  principal  de  la  marine 
à  ia  Guyane  française ,  a  été  nommé  juge  de  paix  à  Caïenne , 
en  remplacement  de  M.  de  Saint-Quantin  (Narcisse-Edouard 
Isidore),  décédé. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  1  8  juin  1839,  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Gourhcyra  (  Jean-Baptiste-Marie-Auguslin  )  , 
a  été  nommé  gouverneur  de  ia  Guyane  française^  en  rem- 
placement de  M.  Noiirquer  de  Camper,  appelé  h  d'autres 
fonctions. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  1 8  juin  1839,  ont  été  nommés 
aux  grades  ci-après,  par  suite  de  concours  ouverts  aux  ports  de 
Brest  et  de  Rochefort,  savoir  : 

Au  grade  de  chirurgien  de  la  marine  de  1™  classe. 

MM.    Berdelo,  Vincent-François-Louis-Marie, 
Delussay,  René-Martiai-Edouard. 

Au  grade  de  chirurgien  de  2*  classe. 

MM.    GouLARD,  Pierre-Ferdinand-Jules. 
Raoul,  Etienne-Louis. 
Lanaud,  Jean-EIie-Philippe. 
GouËT,  Pierre-Auguste. 
DuTHOYA,  Eugène-Joseph. 
Ballot,  Victor- Alexis. 
Chassaniol,  Charles-Barthélémy. 
Barrallier,  Auguste. 
Drouet,  Jean. 

Au  grade  de  chirurgien  de  3^  classe. 

MM.   Thibaut,  Louis-Léon. 
Huet,  Charles. 
Souleyet,  Louis-Auguste. 
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Maubuyt,  Louis-Pierre-Theophile. 

De  Meschinet,  Jules-Philippe-Alexandre. 

MoRVAx,  Augustin-Marie. 

Petit,  Desire-Pierre-Michel. 

Le  Clinche,  Charles. 

Villette,  Emile-Jules. 

Mounier,  Jacques-Alfred. 

Rideau,  Alexandre. 

Au  grade  de  pharmacien  de  1"  classe. 
M.   Vincent,  François-Adolphe. 

Au  grade  de  pharmacien  de  2^  classe 
M.  Fontaine,  Auguste-Desire- Victor. 

Au  grade  dé  pharmacien  de  3'^  classe. 

MM.    HuGOULiN,  Joseph-François. 
Delioux,  Charles-Ferdinand. 


M.  6?«rwîc;' (Pafcai-Philémon),  né  aux  Sabïes-d'OIonne, 
le  5  août  1779,  est  décédé  en  mer,  à  bord  de  la  frégate  l'Astrée, 
le  13  avril  1839. 

M.  Froidevaiix  (Antoine-Jean-Baptiste),  élève  de  2"  classe, 
né  à  le  24  juin  1821,  est  mort  à  Toulon 

le  26  mai  1839. 


Certifié  conforme  par  nous.  Maître  des  requêtes. 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Paris,  le  30  juin  1839. 

Sifçné  Chaucheprat. 
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[N°  115.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  du  traite,  avec  une 
annexe  de  vingt-quatre  articles,  signe'  à  Londres,  le  19  avril 
1839,  entre  la  France,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  Russie,  d'une  part,  et  les  Pays-Bas,  de  l'autre  part, 
et  destine'  à  régler,  d'une  manière  définitive,  la  se'parafion  de  la 
Belgique  d'avec  les  Pays-Bas,  et  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Au  paîaisde  Neuilly,  te  17  Juin  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Savoir  fiiisons  qu'entre  Nous  et  Leurs  Majestés  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur 
de  toutes  les  Russie»,  d'une  pari,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  de  l'autre  part,  ii  a 
été  conclu  et  signé  à  Londres,  le  19*  jour  du  mois  d'avril 
de  la  présente  année  1839,  un  Traité,  avec  Annexe  de  vingt- 
quatre  articles,  ayant  pour  objet  de  régler,  d'une  manière 
définitive,  les  affaires  Hollando-Belges;  Traité  dont  nos  Rati- 
fications, délivrées  ie  18"  jour  du  mois  de  mai  dernier,  ont 
été  échangées  à  Londres,  avec  celles  de  Sa  Majesté  Néerlan- 
daise, le  8°  jour  du  présent  mois  de  juin  ; 

Duquel  Traité  la  teneur  suit  : 

AU  NOM   DE  LA  TRÈS-SAlNTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  Sa  Majesté  i'Empercur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Si  M^ijesté  ia 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  ayant  pris  en  considération  leur  Traité 
conclu  avec  Sa  Majesté  ie  Roi  des  Belges,  le  15  novembre 
1831,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
1839.  41 
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Luxembourg,  étant  disposé  à  conclure  un  arra«i|4trneiit  déti- 
nitif  sur  la  base  des  vingt-quatre  articles  arrêtés  par  les  Pléni- 
potentiaires de  France,  d'Autiiclie,  de  !a  Grande-Bretagne,         j 
de  Prusse  et  de  Russie,  le  \4  octobre  1831;  Leursditcs  Ma- 
jestés ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  iloi  des  Français,  le  sieur  IIoracc-Fratiçoi.s- 
BastiCii,  Comte  Scbosfin/ii-Pon a,  Grand-Croix  de  Son  Ordre 
Royal  de  la  Légion.  d'Honneur,  Grand  Cordon  des  Ordres  du 
Croissant  de  Turquie,  de  Léopold  de  Belgique,  de  Saint- 
Ferdinand  de  Napies,  du  Saint-Sauveur  de  Grèce,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  ia  Couronne  de  Fer,  etc. ,  etc. ,  Lieutenant  Gé- 
néral de  ses  Armées,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés  de 
France ,  son  Ambassadeui-  extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  Britannique; 

Sa  Majesté  i'Empireur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  le  sieur  Fridcric-Chrétieji-Louis,  Comte  de  Sciiffl- 
Pilsach,  Grand  Croix  de  l'Ordre  luipériaî  de  Léopold  et  de 
celui  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  Grand-Croix  décoré  du 
Grand  Cordon  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  L;:zare,  Che-  i 

valier  des  Ordres  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  i'Aigle-  ' 

Blanc,  Grand-Croix  de  îa  Légion  d  Honneur,  de  l'Ordre  du 
Mérite  de  Saxe  et  de  celui  de  Saint-Stanislas,  etc.,  etc., 
Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique,  et  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas; 

Sa  Majesté  ïa  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  Très-Honorable //cwn-A'/zw  ,  Vicomte 
Palmcrstoii ,  Baron  Temple,  Pair  d'Irlande,  Conseiller  de 
Sa  Majesté  Britannique  en  son  Conseil  Privé  ,  Chevalier 
Grand-Croix  du  Très-Honorable  Ordre  du  Bain,  Membre  du 
Parlement  et  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique pour  les  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Hcnri-Guillauine , 
Baron  de  Bûloio,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  l'Aigle-Rouge 
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de  Prusse  «le  la  seconde  dassc ,  Grand-Croix  de  i'Ordre  Royaf 
des  Guelphes,  Commandeur  des  Ordres  de  Saint-Stanislas 
de  Russie  et  du  Faucon  de  Saxe-Weimar,  etc. ,  Son  Cham- 
bellan, Conseiller  intime  de  Légation,  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Minisire  Plénipotentiaire  près  Sa  Ma/este  Britan- 
nique ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
Charles- André,  Comte  Pozzo  di  Borgo,  Général  d'infanterie 
de  ses  Armées,  son  Aide  dé  Camp  Généial,  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique, Chevalier  des  Ordres  de  Russie  et  de  l'Ordre  Militaire 
de  Saint-George  de  la  quatrième  classe,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  la  Toison-d'Or,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  de  Saint- 
Étienne  de  Hongrie,  de  l'Aigle-Noir  et  de  i'Aigle-Rouge  de 
Prusse,  de  l'Ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée  de  Portugal,  de 
l'Ordre  de  Saint-Ferdinand  de  Napîes,  de  l'Ordre  Royal 
des  Guelphes,  Commandeur  Grand -Croix  de  l'Ordre  du 
Bain,  etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, le  sieur  Salomon  Z>r7/e/^  Commandeur  de  l'Ordre  du 
Lion  Néerlandais,  Commandeur  de  l'Ordre  de  l'Etoile  Polaire 
de  Suède,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  Britannique  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  Pleins-Pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants  : 

Art.  1".  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  s'engage  à  faire  immédiatement  convertir  en 
Traité,  avec  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  les  Articles  annexés 
au  présent  Acte,  et  arrêtés  d'un  commun  accord  sous  les  aus- 
pices des  Cours  de  France,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie. 

2.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

41. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  déclarent  que  les  Articles  mentionnés  dans 
l'article  qui  précède  sont  considérés  comme  ayant  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  textuellement  dans  le 
présent  Acte,  et  qu'ils  se  trouvent  ainsi  placés  sous  la  garantie 
de  Leursdites  Majestés. 

3.  L'union  qui  a  existé  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
en  vertu  du  Traité  de  Vienne  du  3 1  mai  1  8  I  5,  est  rec(mnue 
par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, être  dissoute. 

4.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  Ratifications  en 
seront  échangées,  à  Londres,  dans  le  délai  de  six  semaines, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  L'échange  de  ces  Pvatifications 
aura  lieu  en  même  temps  que  celui  des  Ratifications  du  Traité 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  1 9  avril  de  l'an  de  grâce  1 839. 

(  L.  S.  )  Signé  H.  SEBASTÏANI.       (  L.  S.  )  Signé  DEDEL. 

{.L.  S.)  SENFFT. 

(L.  S.)  PALMERSTON. 

(  L.  S.  )  BiiLOW. 

(L.  S.  )  POZZO  DI  BORGO. 

Annexe  au  Traité  tigné  à  Londres,  le  19  Ai>ril  1839,  entre  la 
France ,  V  Autriche ,  la  Grande-Bretagne ,  la  Prusse  et  la  Russie, 
d'une  part ,  et  les  Pays-Bas ,  de  l'autre  part. 

Art.  l**".  Le  territoire  Belge  se  composera  des  provinces 
de 

Brabant  méridional, 

Liège , 

Namur, 

Hainault, 

Flandre  occidentale, 
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Flandre  orientale, 
Anvers 
et  Limbourg, 
telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  Royaume  des  Pays-Bas  cons- 
titué en  1  8 1 5 ,  à  J'exception  des  districts  de  la  province  de 
Limbourg  désignes  dans  l'article  4. 

Le  territoire  Belge  comprendra,  en  outre,  la  partie  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  l'article  2. 

2.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, consent  à  ce  que,  dans  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, les  limites  du  territoire  Belge  soient  telles  qu'elles 
vont  être  décrites  ci-dessous  : 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Ro dange  ,i\m  res- 
tera au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  Atims ,  qui  appar- 
tiendra à  la  Belgique,  il  sera  tiré,  d'après  la  carte  ci-joinle, 
une  ligne  qui,  laissant  à  la  Belgique  la  route  à' Arlon  à  Longwy, 
{a  ville  àArloii  avec  sa  banlieue ,  et  la  route  ^Arlon  à  Basio- 
gne ,  passera  entre  Messancij ,  qui  sera  sur  le  territoire  Belge, 
et  Clèmancy ,  qui  restera  au  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
pour  aboutir  à  Steinfort ,  lequel  endroit  restera  également  au 
Grand-Duché.  De  Steiitfort ,  cette  ligne  sera  prolongée  dans 
la  direction  à'Eischen ,  de  H  échus ,  Guirsch,  Oherpallen , 
Gi'ende ,  Not/ionib ,  Parelte  et  Perlé,  jusqu'à  Marlelange  ; 
H  échus ,  Guirsch,  Grendc ,  NoLhomh  et  Parette,  devant 
appartenir  a  la  Belgique,  et  Eischcn  ,  Oherpallen ,  Perle  ei 
Martelante  au  Grand-Duché.  De  Marlclangc ,  ladite  ligne 
descendra  le  cours  de  la  Sure ,  dont  le  thalweg  servira  de  li- 
mite entre  les  deux  Etnts  ,  jusque  vis-à-vis  Tintange ,  d'où  elle 
sera  prolongée  aussi  directement  que  possible  vers  la  fron- 
tière actuelle  de  l'arrondissement  de  Diekirch^  et  passera  en- 
tre Surret ,  Harlange ,  Tarcliamps  ,  ({u'clle  laissera  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg ,  et  Honville  ,  Livarchamps  et 
Loutremangc,  qui  feront  partie  du  territoire  Belge  :  atteignant 
ensuite,  aux  environs  de  Doncols  et  de  Soûlez,  qui  resteront 
au  Grand-Duché,  la  frontière  actuelle  de  rtirrondissement  de 
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Diekii'ch,  la  ligne  en  question  suivra  ladite  frontière  jusqu'à 
celle  du  territoire  Prussien.  Tous  les  territoires,  villes,  places 
et  lieux  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne,  appartiendront  à  la  Bel- 
"'mne,  et  tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à 
l'est  de  cette  même  ligne  ,  continueront  d'appartenir  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg, 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne ,  et  en  se  conformant 
autant  que  possible  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci-des>us, 
ainsi  qu'aux  indications  de  la  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté, 
au  présent  Article,  les  Commissaires  dcmarcateurs,  dont  il  est 
fait  mention  dans  l'article  6,  auront  égard  aux  localités,  ainsi 
qu'aux  convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

3.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'Article  précédent,  il  sera 
assigné  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  une  indemnité  territoriale  dans  la  province  de 
Limbourg. 

4.  En  exécution  de  la  partie  de  l'article  1"  relative  à  la  pro- 
vince de  Limbourg,  et  par  suite  des  cessions  que  Sa  Majesté 
ie  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  fait  dans 
l'article  2,  Sadite  Majesté  possédera,  soit  en  sa  qualité  de 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunis  à  la  Hol- 
lande, les  territoires  dont  les  limites  sont  indiquées  ci-dessous  : 

1"  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse:  aux  anciennes  encla- 
ves Hollandaises  sur  ladite  rive  dans  la  province  de  Limbourg, 
seront  joints  les  districts  de  cette  même  province,  sur  cette 
même  rive,  qui  n'appartenaient  pas  aux  Etats  Généraux,  en 
1 790  ;  de  façon  que  la  partie  de  la  province  actuelle  de  Lim- 
bour^  située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  comprise  entre 
ce  fleuve  à  l'ouesi: ,  la  frontière  du  territoire  Prussien  à  l'est , 
la  frontière  actuelle  de  la  province  de  Liège  au  midi,  et  la 
Gueidre  Hollandaise  au  nord ,  appartiendra  désormais  tout 
entière  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  soit  en  sa  qualité  de 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunie  à  la  Hol- 
lande. 

2"  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  :  à  partir  du  point  le 
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plus  méridional  de  la  province  Hollandaise  du  Brabant  Sep- 
lentrional,  il  sera  tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui 
aboutira  à  la  Meuse  au-dessus  de  IVcsscm ,  entre  cet  endroit 
et  Stevcnswaardt ,  au  point  où  se  touchent,  sur  la  rive  gau- 
che delà  Meuse,  les  frontières  des  arrondissements  actuels  de 
Riirenionde  et  de  Maestricht ;  de  manière  que  Bergerot, 
Stamproy,  Neer-Itterem ,  Itterivoordt  et  Thorn,  avec  leurs 
banlieues,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits  situés  au  nord  de 
cette  ligne,  feront  partie  du  territoire  Hollandais, 

Les  anciennes  enclaves  Hollandaises  dans  la  province  de  Lim- 
bourg,  sur  ia  rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront  à  la 
Belgique,  à  l'exception  de  la  ville  de  Maeslricht ,  laquelle, 
avec  un  rayon  de  territoire  de  douze  cents  toises,  à  partir  du 
glacis  extérieur  de  la  place  sur  ladite  rive  de  ce  fleuve  ,  conti- 
nuera d'être  possédée  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas. 

5.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bds,  Grand -Duc  de 
Luxembourg,  s'entendra  avec  la  Confédération  Germanique 
et  les  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau ,  sur  l'application  des 
stipulations  renfermées  dans  les  articles  3  et  4 ,  ainsi  que  sur 
tous  les  arrangements  que  lesdits  Articles  pourraient  rendre 
nécessaires,  soit  avec  les  Agnats  ci-dessus  nommés  de  la 
Maison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération  Germanique. 

6.  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés  ci-des- 
sus, chacune  des  deux  Parties  renonce  récipioquement,  pour 
jamais,  à  toute  prétention  sur  les  territoires,  villes,  places 
et  lieux  situés  dans  les  limites  des  possessions  de  l'autre 
Partie,  telles  qu'elles  se  trouvent  décrites  dans  les  articles  1, 
2  et  4. 

Lesdites  limites  seront  tracées  conformément  à  ces  mêmes 
Articles,  par  des  Commissaires  démarcateurs  Belges  et  Hol- 
landais, qui  se  réuniront,  le  plus  tôt  possible,  en  la  ville  de 
Maestriclit. 

7.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux  articles  1, 
2   et  4 ,  formera   un   Etat  indépendant  et   perpétuellement 
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neutre.   Elle    sera   tenue   d'observer  celte    même   neutralité 
envers  tous  les  autres  Etats. 

8.  L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique  d'après  les  stipulations  arrêtées,  à 
cet  égard,  diins  l'article  6  du  Traité  définitif  conclu  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  et  les  Etats  Généraux, 
le  8  novembre  1785;  et,  conformément  audit  Article,  des 
Commissaires,  nommés  de  part  et  d'autre,  s'entendront  sur 
J'applicalion  des  dispositions  qu'il  consacre. 

9.  5  1.  Les  dispositions  des  articles  108  jusqu'au  1  17  in- 
dusivement  de  l'Acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  rela- 
tives à  la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables , 
seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières  navigables  qui  sé- 
parent ou  traversent  à  la  fois  le  territoire  Belge  et  le  terri- 
toire Hollandais. 

§  2.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de 
a'Escaut  et  de  ses  embouchures,  il  est  convenu  que  le  pilo- 
tage et  le  balisage,  ainsi  que  la  conservation  des  passes  de 
l'Escaut  en  aval  d'Anvers,  seront  soumis  à  une  surveillance 
commune,  et  que  cette  surveillance  commune  sera  exercée 
par  des  Commissaires  nommés,  à  cet  effet,  de  part  et  d'autre; 
des  droits  de  pilotage  modérés  seront  fixés  d'un  commun 
accord,  et  ces  droits  seront  les  mêmes  pour  les  navires  de 
toutes  les  nations. 

En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ces  droits  soient  arrêtés, 
il  ne  pourra  être  perçu  des  droits  de  pilotage  plus  élevés  que 
ceux  qui  ont  été  établis  par  le  tarif  de  1829,  pour  les  bouches 
de  la  Meuse,  depuis  la  pleine  mer  jusqu'à  Helvoet,  et  de 
Helvoet  jusqu'à  Rotterdam ,  en  proportion  des  distances.  ïl 
sera  au  choix  de  tout  navire  se  rendant  de  la  pleine  mer  en 
Belgique,  ou  de  la  Belgique  en  pleine  mer  par  l'Escaut,  de 
prendre  tel  pilote  qu'il  voudra;  et  il  sera  loisible,  d'après 
cela ,  aux  deux  pays  d'établir  dans  tout  le  cours  de  l'Escaut 
et  à  son  embouchure  les  services  de  pilotage  qui  seront  jugés 
nécessaires  pour  fournir  les  pilotes.  Tout  ce  qui  est  relatif  à 
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ces  étabiissements  sera  déterminé  par  le  règlement  à  inter- 
venir conformément  au  paragraphe  6  ci-après.  Le  service 
de  ces  établissements  sera  sous  la  surveillance  commune 
mentionnée  au  commencement  du  présent  paragrapiie.  Les 
deux  Gouvernements  s'engagent  à  conserver  les  passes  navi- 
gables de  I Escaut  et  de  ses  embouchurts,  et  à  y  placer  et  y 
entretenir  les  balises  et  bouées  nécessaires,  chacun  pour  sa 
partie  du  fleuve. 

5  3.  H  sera  perçu  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  sur 
!a  navigation  de  l'Escaut  et  ses  embouchures,  un  droit  unique 
d'un  florin  cinquante  cents  par  tonneau,  savoir  :  un  florin 
douze  cents  pour  les  navires  qui,  arrivant  de  la  pleine  mer, 
remonteront  l'Escaut  occidental  pour  se  rendre  en  Belgique 
par  l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Terneuze,  et  de  trente-huit 
cents  par  tonneau  des  navires  qui,  arrivant  de  îa  Belgique  par 
l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Terneuze,  descendront  l'Es- 
caut occidental  pour  se  rendre  dans  la  pleine  mer.  Et  afin 
que  lesdits  navires  ne  puissent  être  assujettis  à  aucune  vi- 
site, ni  a  aucun  relard  ou  entrave  quelcon(|ue  dans  les  rades 
Hollandaises,  soit  en  remontant  l'Escaut  de  la  pleine  mer, 
soit  en  descendant  lEscaut  pour  se  rendre  en  pleine  mer,  il 
est  convenu  que  la  perception  du  droit  susmentionné  aura 
lieu  par  les  agents  Néerlandais  à  Anvers  et  à  Terneuze.  De 
même  les  navires  arrivant  de  la  pleine  mer  pour  se  rendre  à 
Anvers  par  l'Escaut  occidental,  et  venant  d'endroits  suspects 
sous  le  rapport  sanitaire,  auront  la  faculté  de  continuer  leur 
route  sans  entrave  ni  retard ,  accompagnés  d'un  garde  de 
santé,  et  de  se  rendre  ainsi  au  lieu  de  leur  destination.  Les 
navires  se  rendant  d'Anvers  à  Terneuze,  et  vice  versa,  ou 
faisant  dans  le  fleuve  même  le  cabotage  ou  la  pêche  (ainsi 
que  l'exercice  de  ceile-ci  sera  réglé  en  conséquence  du  para- 
graphe 6  ci-après),  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit. 

§  4.  La  branche  de  l'Escaut,  dite  l'Escaut  Oiiental,  ne  sei- 
vant  point,  dans  l'état  actuel  des  localités,  h  la  navigation  de 
la  pleine  mer  à  Anvers  et  à  Terneuze,  el  vice  versa ,  mais 
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étant  employée  h  Ja  navigation  entre  Anvers  et  le  Rhin  ,  celfe- 
ci  ne  pourra  être  grevée,  dans  tout  son  cours,  de  droits  ou 
péages  plus  élevés  qwe  ceux  qui  sont  perçus,  d'après  les  tarifs 
de  Mayence,  du  3  1  mars  1831,  sur  la  navigation  de  Gorcunj 
jusqu'à  la  pleine  mer,  en  proportion  des  distances. 

^  5.  îï  est  égaîcnient  convenu  que  la  navigation  des  eaux 
intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin  pour  arriver  d'Anvers 
au  Rhin,  et  vice  versa,  restera  réciproquement  libre,  et 
qu'elle  ne  sera  assujettie  qu'cà  des  péages  modérés,  qui  seront 
les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

S  6.  Des  Commissaires  se  réuniront,  de  part  et  d'autre,  à 
Anvers,  dans  le  délai  d'un,  mois,  tant  pour  arrêter  le  mon- 
tant définitif  et  permanent  de  ces  péages,  qu'afin  de  convenir 
d'un  règlement  général  pour  l'exécution  des  dispositions  du 
présent  article,  et  d'y  comprendre  l'exercice  du  droit  de 
pêche  et  du  commerce  de  pêcherie  dans  toute  l'étendue  de 
l'Escaut  sur  le  pied  d'une  parfaite  réciprocité  et  égalité  en 
faveur  des  sujets  des  deux  pays. 

§  7.  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ledit  règlement  soit 
arrêté,  la  navigation  de  la  Meuse  et  de  ses  embranchements 
restera  libre  au  commerce  des  deux  pays,  qui  adopteront  pro- 
visoirement, à  cet  égaid,  ïes  tarifs  de  ïa  Convention  signée, 
le  31  *mars  1831  ,  à  Mayence,  pour  la  libre  navigation  du 
Rhin,  ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette  Convention, 
en  autant  qu'elles  pourront  s'appliquer  à  ladite  rivière. 

§  8.  Si  des  événements  naturels,  ou  des  travaux  d'arts  ve- 
naient par  ïa  suite  à  rendre  impraticables  les  voies  de  navi- 
gation indiquées  au  présent  Article,  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas,  assignera  à  la  navigation  belge  d'autres  voies  aussi 
sûres  et  aussi  bonnes  et  commodes,  en  remplacement  desdites 
voies  de  navigation  devenues  ijnpraticables. 

10.  Lusage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois  les  deux 
pays  continuera  d'être  libre  et  commun  à  leurs  habitants.  11 
est  entendu  (ju'ils  en  jouiront  réciproquement  et  aux  mêmes 
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conditions,  et  que,  de  part  et  d'autre,  il  ne  sera  perçu  sur  la 
navigation  desdits  canaux  tjue  des  droits  modérés. 

11.  Les  communicalioMS  commerciales  par  la  ville  de 
Maastricht  et  parcelle  de  Sittard  resteront  entièrement  libres, 
et  ne  pourront  être  entravées  sous  aucun  prétexte. 

L'usage  des  routes  qui,  en  traversant  ces  deux  villes,  con- 
duisent aux  frontières  de  l' Allemagne ,  ne  sera  assujetti  qu'au 
payement  de  droits  de  barrière  modérés  pour  l'entretien  de 
ces  roules,  de  telle  sorte  (jue  le  commerce  de  transit  n'y  puisse 
éprouver  aucun  obstacle,  et  que,  moyennant  les  droits  ci- 
dessus  mentionnés,  ces  routes  soient  entretenues  en  bon  état 
(  t  propres  à  faciliter  ce  commerce. 

12.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en  Belgique  une 
nouvelle  roule  ou  creusé  \u\  nouveau  cand,  qui  aboutirait  à 
la  Meuse,  vis-à-vis  le  canton  Hollandais  de  Sittard,  alors  il 
serait  loisible  à  la  Belgique  de  demander  à  la  Hollande,  qui 
ne  s'y  refuserait  pas  dans  cette  supposition,  que  ladite  route 
ou  ledit  canal  fut  prolongé  d'après  le  même  plan  ,  entièrement 
aux  frais  et  dépens  de  la  Belgique,  par  le  canton  de  Sittard  , 
jusqu'aux  frontières  de  rAIIemagne.  Celte  route  ou  ce  canal, 
qui  nje  pourrait  servir  que  de  conmiunication  commerciale, 
serait  construit,  au  choix  de  ia  Hollande,  soit  par  des  ingé- 
nieurs et  ouvriers  que  lu  Belgi([ue  obtiendrait  l'autorisation 
d'employer,  à  cet  eflei,  dans  le  canton  de  Sittard,  soit  par 
des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande  fournirait,  et  qui 
exécuteraient  aux  frais  de  la  Belgique  les  travaux  convenus; 
le  tout  sins  charge  aucune  pour  la  Hollande,  et  sans  préju- 
dice de  ses  droits  de  souveraineté  exclusifs  sur  le  territoire  que 
traverserait  la  route  ou  le  canal  en  question. 

Les  deux  Parties  fixeraient  d'un  commun  accord  le  montant 
et  le  mode  de  perception  àes  droits  et  péages  qui  seraient 
prélevés  sur  cette  même  route  ou  canal. 

13.  $  1".  A  partir  du  1"  janvier  1839,  la  Belgique,  du 
chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Bas, 
restera  chargée  d'une  somme  de  cinq  millions  de  florins  des 
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Pays-Bas  de  rentes  annuelles,  dont  les  capitaux  seront  trans- 
férés du  débet  du  grand-livre  d'Amsterdam,  ou  du  débet  du 
trésor  général  du  royaume  des  Pays-Bas,  sur  îe  débet  du 
grand-livre  de  la  Belgique. 

§  2.  Les  capitaux  transférés  et  ies  rentes  inscrites  sur  le 
débet  du  grand-livre  de  la  Belgique  ,par  suite  du  paragraphe 
précédent,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  totale  de  cinq 
millions  de  florin  des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles,  seront 
considérés  comme  faisant  partie  delà  dette  nationale  Belge;  et 
la  Belgique  s'engage  à  n'admettre  ni  pour  le  présent,  ni  pour 
l'avenir,  aucune  distinction  entre  cette  portion  de  sa  dette  pu- 
blique ,  provenant  de  sa  réunion  avec  la  Hollande,  et  toute 
autre  dette  nationale  belge  déjà  créée  ou  à  créer, 

§  3.  L'acquittement  delà  somme  de  rentes  annuelles  ci- 
dessus  mentionnée  de  cinq  millions  de  florins  des  Pays-Bas 
aura  lieu  régulièrement,  de  semestre  en  semestre,  soit  à 
Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en  argent  comptant,  sans  déduction 
aucune  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être,  ni  pour  ie 
présent  ni  pour  l'avenir. 

5  4.  Moyennant  la  création  de  ladite  somme 'de  rentes  an- 
nuelles de  cinq  millions  de  florins,  la  Belgique  se  trouvera 
déchargée  envers  la  Hollande  de  toute  obligation  du  chef  du 
partage  des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Bas. 

§  5.  Des  Commissaires  nommés  de  part  et  d'autrese  réuni- 
ront, dans  le  délai  de  quinze  jours,  en  la  ville  d'Utrecht ,  afin 
de  procéder  au  transfert  des  capitaux  et  rentes  qui ,  du  chef  du 
partage  des  dettes  piibliques  du  royaume  des  Pays-Bas ,  doivent 
passera  la  charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  concurrence  de 
cinq  millions  de  florins  de  rentes  annuelles.  Ils  procéderont 
aussi  à  l'extradition  des  archives,  cartes,  plans  et  documents 
quelconques  appartenant  à  la  Belgique  ou  concernant  son  ad- 
ministration. 

14.  Le  poit  d'Anvers,  conformément  aux  stipulations  de 
l'article  1  5  du  Traité  de  Paris,  du  30  mai  18  14,  continuera 
d'être  uniquement  un  port  de  commerce. 
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15.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière,  tels 
que  canaux,  routes  ou  autres  de  semblable  nature,  construits , 
en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  du  royaume  des  Pays-Bas;  ap- 
partiendront, avec  les  avantages  et  les  charges  qui  v  sont  at- 
tachés, au  pays  où  ils  sont  situés. 

H  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour  la  cons- 
truction de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécialement  affectés, 
seront  compris  dans  lesdites  charges  pour  autant  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  remboursés,  et  sans  que  les  remboursements  déjà 
effectués  puissent  donner  lieu  à  liquidation. 

16.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Belgique,  pen- 
dant les  troubles  pour  cause  politiquife,  sur  des  biens  et  do- 
maines patrimoniaux  quelconques,  seront  levés  sans  nul  re- 
tard ,  et  la  jouissance  des  biens  et  domaines  susdits  sera 
immédiatement  rendue  aux  légitimes  propriétaires. 

17.  Dans  les  deux  pays  dont  îa  séparation  a  lieu  en 
conséquence  des  présents  Articles,  les  habitants  et  proprié- 
taires, s'ils  veulent  transférer  leur  domicile  d'un  pays  à  l'autre, 
auront  la  liberté  de  disposer,  pendant  deux  ans,  de  leurs  pro- 
priétés, meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature  qu'elfes 
soient;  de  les  vendre  et  d'emporter  le  produit  de  ces  ventes, 
soit  en  numéraire,  soit  en  autres  valejrs,  sans  empêchement 
ou  acquittement  de  droits  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui 
en  vigueur  dans  les  deux  pays  pour  les  mutations  et  transferts. 

H  est  entendu  que  renonciation  est  faite,  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir,  h  la  perception  de  tout  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  sur  les  personnes  et  sur  les  biens  des  Hollandais  en 
Belgique,  et  des  Belges  en  Hollande. 

18.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera 
reconnue  et  maintenue. 

19.  Les  dispositions  des  articles  11  jusqu'à  21  inclusi- 
vement, du  Traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  le 
3  mai  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de  l'Acte  général  du 
Congrès  de  Vienne,  dispositions  relatives  aux  propriétaires 
mixtes,  h  l'élection  de  domicile  qu'ils  sont  tenus  défaire,  aux 
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droits  qu'ils  exerceront  comme  sujets  de  i'un  ou  de  l'autre 
État,  et  aux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées 
par  les  frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires  ainsi 
qu'aux  propriétés  tjui,  en  Hollande,  dans  ie  Grand-Duché  de 
Luxembourg  ou  en  Belgique,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus 
par  les  susdites  dispositions  des  actes  du  Congrès  de  Vienne, 
II  est  entendu  que  les  productions  minérales  sont  comprises 
dans  ies  productions  du  soî  mentionnées  dans  l'article  2  0  du 
Traité  du  3  mai  1815,  susallégué.  Les  droits  d'aubaine  et  de 
détraction  étant  abolis,  dès  à  présent,  entre  la  Hollande,  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg  et  la  Belgique,  il  est  entendu 
que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus  mentionnées,  celles  qui 
se  rapporteraient  aux  droits  d'aubaine  et  de  détraction  seront 
censées  nulles  et  sans  efîët  dans  les  trois  pays. 

20.  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de  domination, 
ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété,  en  aucune  manière,  pour 
cause  quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte  aux 
événements  pohtiques. 

21.  Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non-activité 
et  de  réforme  seront  acquittés  à  l'avenir,  de  part  et  d'autre,  à 
tous  les  titulaires,  tant  civils  que  militaires,  qui  y  ont  droit, 
conformément  aux  lois  en  vigueur  avant  le   1*'   novembre 

1830. 

H  est  convenu  que  les  pensions  et  traitements  susdits  des 
titulaires  nés  sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd'hui  la 
Belgique,  resteront  à  la  charge  du  trésor  Belge,  et  les  pen- 
sions et  traitements  des  titulaires  nés  sur  les  territoires  qui 
constituent  aujourd'hui  le  royaume  «les  Pays-Bas,  à  celle  du 
trésor  Néerlandais. 

22.  Toutes  les  réclamations  des  sujets  Belges  sur  dts  éta- 
blissements particuliers,  tels  que  fonds  de  veuves  et  fonds 
connus  sous  la  dénomination  de  fonds  des  legcs ,  et  de  la 
caisse  des  retraites  civiles  et  militaires,  seront  examinées 
par  la  commission  mixte  dont  il  est  question  dans  l'article  13, 
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et  résolues  d'après  la  teneur  des  règlements  qui  régissent  ces 
fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnements  fournis,  ainsi  que  les  versements  faits 
par  les  comptables  Belges,  les  dépôts  judiciaires  et  les  consi- 
gnations, seront  également  restitués  aux  titulaires  sur  ia  pré- 
sentation de  leurs  titres. 

Si,  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises,  des  sujets 
Belges  avaient  encore  à  faire  valoir  des  droits  d'inscription, 
ces  réclamations  seront  également  examinées  et  liquidées  par 
ladite  commision. 

23.  Seront  maintenus  dans  leur  force  et  vigueirr  les  juge- 
ments rendus  en  matière  civile  et  commerciale ,  les  actes  de 
l'état  civil  et  les  actes  passés  devant  notaire  ou  autre  officier 
public,  sous  l'administration  Belge,  dans  les  parties  du  Lim- 
bourg  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  dont  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  va  être 
remis  en  possession. 

24.  Aussitôt  après  réciiange  des  Ratifications  du  Traité  à 
intervenir  entre  les  deux  parties,  les  ordres  nécessaires  seront 
envoyés  aux  commandants  des  troupes  respectives  pour  l'éva- 
cuation des  territoires  ,  villes,  places  et  lieux  qui  changent  de 
domination.  Les  autorités  civiles  y  recevront  aussi,  en  même 
temps,  les  ordres  nécessaires  pour  la  remise  de  ces  territoires, 
villes,  places  et  lieux,  aux  Commissaires  qui  seront  désignés, 
à  cet  effet ,  de  part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront  de  manière 
à  pouvoir  être  terminées  dans  l'espace  de  quinze  jours,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

(L.  S.)  Signé  H.  SEBASTIANL         (L.  S.)  SignéDEDEL. 


(L. 

S.) 

SENFFT. 

(L- 

S.) 

PALMERSTON. 

(L. 

S.) 

BiJLOW.    • 

{L. 

s.) 

POZZO  DI  BORGO. 

Mandons   et    ordonnons    qu'en    conséquence,   les  pré- 
sevites  Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées 
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partout  où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin 
qu'elles  soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cuites,  et  notre  ministre  et  se- 
crétaire d'état  au  département  des  aflTaires  étrangères ,  prési- 
dent de  notre  Conseil,  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Neuilly,  le  1  7*  jour  du  mois  de 

Juin  de  l'an  1839. 

Signe  LOUIS-PHILiPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  te  Roi  : 

Le    Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au 

Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  département   des    affaires    étran- 

département  de  la  justice  et  des  gères ,  Président  du  Conseil , 


cultes  , 


Signe'  J.  B.  Teste.  Sigaé  M*'  Duc  de  DalmAtie» 


[N"  116.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  du  traité,  avec  une 
annexe  de  vingt-quatre  articles,  signé  à  Londres,  le  19  avril 
1839,  entre  la  France,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  Russie,  d'une  part ,  et  la  Belgique  ,  de  l'autre  part, 
et  destiné  ;\  régler,  d'une  manière  définitive,  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  les  Pays-Bas,  et  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Au  palais  de  Neuiily,  le  17  Juin  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Leurs  Majestés  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne  eî  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  de  l'autre  part,  il  a  été  conclu  et  signé  à  Londres,  le 
1 9*  jour  du  mois  d'avril  de  la  présente  année  1 839,  un  Traité, 
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avec  Annexe  de  vingt-quatre  articles,  ayant  pour  objet  Je 
régler,  d'une  manière  définitive,  les  affaires  HoUando-Belges ; 
Traité  dont  nos  Ratifications,  délivrées  le  18*^  jour  du  mois  de 
mai  dernier,  ont  été  échangées  à  Londres,  avec  celles  de  Sa 
Majesté  Belge,  le  8^  jour  du  présent  mois  de  juin; 

Duquel  Traité  la  teneur  suit  : 

AU  NOM    DE  LA   TRÈS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriclie,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  prenant  en  considération,  de  même  que 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  leur  Traité  conclu  à  Londres 
le  15  novembre  1831,  ainsi  que  ies  Traités  signés  en  ce  jour 
entre  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Français,  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  ïa^Tirande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et 
i'Empereur  de  toutes  les  Russies,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  de  l'autre 
part,  et  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sadite  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg  ;  Leursdites 
Majestés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  horacc-Francois- 
B  as  tien  f  Comte  Sebasdani- Porta  ,  Grand -Croix  de  Son 
Ordre  Royai  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand  Cordon  des 
Ordres  du  Croissant  de  Turquie,  de  Léopold  de  Belgique,  de 
Saint-Ferdinand  de  Naples,  du  Saint-Sauveur  de  Grèce, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer,  etc. ,  etc. ,  Lieu- 
tenant Général  de  ses  Armées,  Membre  de  la  Chambre  des 
Députés  de  France,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Mi- 
«fvistre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique  ; 

Sa  Majesté  FEmpereur  d'Autriclie ,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  le  sieur  Frédcric-Chrctic7i-Louis,  Comte  dcScriffl- 

1839.  42 


626  ANNALES  MARITIMES. 

Pilsach ,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  Le'opofd  et  de 
celui  de  Saint- Joseph  de  Toscane,  Grand-Croix  décoré  du 
Grand  Cordon  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Che- 
valier des  Ordres  de  Saint-Jean  de  Jerusaïtra  et  de  l'Aigle- 
Blanc,  Grand-Croix  de  la  Légion  d'Honneur,  de  l'Ordre  du 
Mérite  de  Saxe  et  de  cehii  de  Saint-Stanislas,  etc.,  etc.. 
Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique,  et  son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  Très-Honorable //c7îy7-7c«/2.  Vicomte 
Palmcrston,  Baron  Temple,  Pair  d'Irlande,  Conseiller  de 
Sa  Majesté  Britannique  en  son  Conseil  privé,  Chevalier 
Grand-Croix  du  Très-Honorable  Ordre  du  Bain  ,  Membre  du 
Parlement  et  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique pour  les  Affaires  Etrangères  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri-Guillaume 
Baron  de  Bûlow,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  l'Aigle-Rouge 
de. Prusse  de  la  seconde  classe,  Grand-Croix  de  lOrdre  Royal 
des  Guelphes,  Commandeur  des  Ordres  de  Saint-Stanislas  de 
Russie  et  du  Faucon  de  Saxe-Weimar,  etc.,  son  Cham- 
bellan ,  Conseiller  intime  de  Légation,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
Charles-André ,  Comte  Pozzo  di  Borgo ,  Général  d'Infan- 
terie de  ses  Armées,  son  Aide  de  Camp  Général,  Ambassa- 
deur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie  et  de  l'Ordre 
Militaire  de  Saint-George  de  la  quatrième  classe,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  la  Toison  d'Or,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal 
de  Saint-Éiieniie  de  Hongrie,  de  l' Aigle-Noir  et  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prusse ,  de  l'Ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée  de  Por- 
tugal, de  l'Ordre  de  Saint-Ferdinand  de  Naples,  de  l'Ordre 
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Royal  des  Guelphes ,  Coînmandeur  Grand-Croix  de  l'Ordre 
du  Bain,  etc. ,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ,  le  Sieur  Sylvain  Van  de 
IVeijer,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  Britannique,  Officier  de  l'Ordre  de 
Léopoid ,  Grand-Croix  de  l'Ordre  d'Ernest  de  Saxe ,  de  l'Ordre 
de  la  Tour  et  de  l'Épée,  de  l'Ordre  Militaire  et  Religieux  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur  de  l'Ordre  Royal  de 
la  Légion  d'Honneur,  etc. ,  etc  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants: 

Art.  l*"".  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'AutricIie,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  déclarent  que  les  Articles  ci- 
annexés  et  formant  la  tenerr  du  Traité  conclu  en  ce  jour 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  deLuxembourg,  sont  considérés  comme 
ayant  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  textuellement 
insérés  dans  le  présent  Acte,  et  qu'ils  se  trouvent  ainsi  placés 
sous  la  garantie  de  Leursdites  Majestés. 

2.  Le  Traité  du  15  Novembre  1831,  entre  Leurs  Ma- 
jestés le  Roi  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  la  Reine  du  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belcfes 
est  déclaré  n'être  point  obligatoire  pour  les  Hautes  Parties 
Contractantes. 

3.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  Ratifications  seront 
échangées  à  Londres,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut.  Cet  échange  aura  lieu  en  même  temps 
que  celui  des  Ratifications  du  Traité  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande. 

42.  • 
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En    foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  si^^né 
ie  présent  Traite  et  y  ont  appose  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  1 9  avril  de  Tan  de  grâce  1839. 

(  L.  S.  )  Signe  H.  SEB ASTL\NI.       L.  S.  :  Signe  SYLVAIN  V.\,N 

(L.S.)  SENFFT.  DE  WEVER. 

(L.  S.)  PALMERSTON. 

{L.S.)  BULOW. 

(L,S.)  POZZO  DI  BORGO. 

AysEXE  au  Traité  signé  à  Londres,  le  t9  Oi-ril  1839.  entre  la 
France,  V Autriche,  la  Grande-Bretagne ,  la  Prusse  et  la  Russie, 
d'une  part ,  et  la  Belgique,  de  l'autre  part. 

Art.  1".  Le  territoire  Belge  se  composera  des  provinces 
de 

Brabant  Méridional, 
Liège, 
Namur, 
Hainauît, 

Flandre  occidentaîe, 
Flandre  orientale, 
Anvers, 
et  Limbourg, 

telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  Royaume  des  Pavs-Bas  cons- 
titué en  1815,  à  Tesception  des  districts  de  la  province  de 
Limbourg  désignes  dans  farticle  4. 

Le  territoire  Belge  comprendra,  en  outre,  îa  partie  du 
grand-Duciië  de  Luxembourg  indiquée  dans  l'article  2. 

2.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg ,  consent  à  ce  que .  dans  ie  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, les  limites  du  territoire  Belge  soient  telles  qu'elles  vont 
être  décrites  ci-dessous  : 

A  partir  de  îa  frontière  de  France  entre  Roda?ige  ,  qui  res- 
tera au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  Athus ,  qui  appar- 
»■ 
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tiendra  à  la  Belgique,  il  sera  tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe^ 
une  lignequi,  laissant  à  la  Belgique  la  route  ^Arlon  à  Longwy., 
la  ville  d'Arlon  avec  sa  banlieue ,  et  la  route  d'Arlon  à  Basto- 
gnc,  passera  entre  Messancrj  ,  qui  serasui  le  territoire  Belge, 
et  Clémancxj ,  qui  restera  au  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
pour  aboutira  Steinjorl,  lequel  endroit  restera  également  au 
Grand-Duché.  De  Steinfort,  cette  ligne  sera  prolongée  dans  la 
direction   ôHEischen ,  dfe   Hechus ,    Gutrsch  ,   Ohcrpallcn , 
Grende,  Nothomh,  Parcttc  et  Perlé ,   jusqu'à  Martclange; 
Hecbiis ,  Guirsch,   Grende,   Nothomh  et  Paretle,  devant 
appartenir  à  la  Belgique,  et  Eischcn,  Oberpallcn ,  Perlé  et 
Martclange  au  Grand-Duché.  De  Martelange,  ladite  ligne 
descendra  le  cours  de  la  Sui^c ,  dont  le  thalweg  servira  de  li- 
mite entre  les  deux  Etats,  jusque  vis-à-vis  Tintange ,  d'où 
elfe  sera  prolongée  aussi  directement  que  possible  vers  la  fron- 
tière actuelle  de  l'arrondissement  de  Dickivch ,  et  passera  en- 
tre Siirret,  Harlange,  Tarchamps,  qu'elle  ïnisscra  au  Grand 
Duché  de  Luxembourg ,  et  Honville ,  Livarchamps  et  Lou- 
tremange ,  qui  feront  partie  du  territoire  Belge:  atteignant 
ensuite,  aux  environs  de  Doncols  et  de  Soûlez,  qui  resteront 
au  Grand-Duché ,  la  frontière  actuelle  de  l'arrondissement  de 
Diekirch ,  ia  ligne  en  question  suivra  ladite  frontière  jusqu'à 
celle  du  territoire  Prussien.  Tous  les  territoires,  villes,  places 
et  lieux  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne  appartiendront  à  la  Bel- 
gique ,  et  tous  les  territoires ,  villes ,  places  et  lieux  situés  à 
l'est  de  cette  même  ligne,  continueront  d'appartenir  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne ,  et  en  se  conformant 
autant  que  possible  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus, 
ainsi  qu'aux  indications  de  ïa  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté, 
au  présent  Article,  les  Commissaires  démarcateurs ,  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'Article  6,  auront  égard  aux  localités, 
ainsi  qu'aux  convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuelle- 
ment. 

3.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'Article  précédent,  il  sera 
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assigné  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  une  indemnité  territoriale  dans  h  province  de 
Limbourg. 

4.  En  exécution  de  la  partie  de  l'article  1"  relative  à  la  pro- 
vince de  Limbourg ,  et  par  suite  des  cessions  que  Sa  Majesté 
le  roi  des  Pays-Bas  ,  Grand-Duc  de  Luxembourg  ,  fait  dans  l'ar 
licle  2,  SaJile. Majesté  possédera,  soit  en  sa  qualité  de  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être» réunis  à  la  Hollande,  les 
territoires  dont  les  limites  sont  indiquées  ci-dessous  : 

1°  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  :  aux  anciennes  enclaves 
Hollandaises  sur  ladite  rive  dans  la  province  de  Limbourg, 
seront  joints  les  districts  de  cette  même  province,  sur  cette 
même  rive,  qui  n'appartenaient  pas  aux  Etats  Généraux  en 
1  790  ;  de  façon  que  ia  partie  de  la  province  actuelle  de  Lim- 
bourg située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  comprise  entre 
ce  fleuve  à  l'ouest,  îa  frontière  du  territoire  Prussien  à  l'est, 
ia  frontière  actuelle  de  la  province  de  Liège  au  midi,  et  la 
Gueldre  Hollandaise  au  nord,  appartiendra  désormais  tout  en- 
tière à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité  de 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunie  ala  Hollande, 

2°  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  :  à  partir  du  point  le 
plus  méridional  de  la  province  Hollandaise  du  Brabant  Sep- 
tentrional ,  il  sera  tiré ,  d'après  la  carte  ci-jointe ,  une  ligne  qui 
aboutira  à  la  Meuse  au-dessus  de  Wessem ,  entre  cet  endroit  et 
Stevenswaardt ,  au  point  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Meuse,  les  frontières  des  arrondissements  actuels  de  Ru- 
remonde  et  de  Maestriclit ;  de  manière  que  Bergerot ,  Slam- 
proy ,  Neer-Itlerem,  Itlervoordt  et  Tlior?i ,  avec  leurs  ban- 
lieues, ainsi  que  tous  les  autres  endroits  situés  au  nord  de  cette 
ligne,  feront  partie  du  territoire  Hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  Hollandaises  dans  îa  province  de 
Limbourg,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront  h 
la  Belgique,  à  l'exception  de  la  ville  de  Maestricht,  laquelle, 
avec  un  rayon  de  territoire  de  douze  cents  toises,  à  partir  du 
glacis  extérieur  de  la  place  sur  ladite  rive  de  ce  fleuve,  conti- 
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«uera  d'être  possédée  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas. 

5.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, s'entendra  avec  la  Confédération  germanique  et  tes 
Agnats  de  la  Maison  de  Nassau,  sur  l'application  des  stipula- 
tions renfermées  dans  les  articles  3  et  4,  ainsi  que  sur  tous 
les  arrangements  que  lesdits  Articles  pourraient  rendre  né- 
cessaires, soit  avec  les  Agnats  ci-dessus  nommés  de  ia  Maison 
de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération  germanique. 

6.  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés  ci- 
dessus ,  chacune  des  deux  parties  renonce  réciproquement, 
pour  jamais,  à  toute  prétention  sur  les  territoires ,  villes,  place 
et  lieux  situés  dans  les  limites  des  possessions  de  l'autre  Partie 
telles  qu'elles  se  trouvent  décrites  dans  les  articles  1,  2  et  4. 

Lesdites  limites  seront  tracées  conformément  à  ces  mêmes 
Articles,  par  des  Commissaires  démarcatcurs  Belges  et  Hol- 
landais, qui  se  réuniront,  le  plus  tôt  possible,  en  la  ville  de 
Maestriclit. 

7.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux  articles  1, 
2  et  4,  formera  un  État  indépendant  et  perpétuellement 
neutre.  Elle  sera  tenue  d'observer  celte  même  neutralité 
eovers  tous  les  autres  Etats. 

8.  L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique  d'après  les  stipulations  arrêtées  à 
cet  ^ard  dans  l'article  6  du  Traité  définitif  conclu  entre  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  et  les  Etats  Généraux,  le 
8  novembre  1785;  et,  conformément  audit  Aiticle,  des  Com- 
missaires, nommés  de  part  et  d'autre,  s'entendront  sur  l'ap- 
plication des  dispositions  qu'il  consacre. 

9.  §  1.  Les  dispositions  des  articles  108  jusqu'au  117  in- 
clusivement de  l'Acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  relatives 
à  la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables ,  seront 
appliquées  aux  fleuves  et  rivières  iiavigables  qui  séparent  ou 
traversent  à  la  fois  le  territoire  Belge  et  le  territoire  Hollan- 
dais. 
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§  2.  En    ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation   de 
l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  il  est  convenu  que  le  pilotage 
et  le  balisage,  ainsi  que  la  conservation  des  passes  de  l'Escaut 
en  aval  d'Anvers,  seront  soumis  à  une  surveillance  commune, 
et  que  cette  surveillance  commune  sera  exercée  par  des  Com- 
missaires nommés,  à  cet  effet,  de  part  et  d'autre;  des  droits  de 
pilotage  modérés  seront  fixés  d'un    commun  accord,  et  ces 
droits  seront  les  mêmes  pour  les  navires  de  toutes  les  nations. 
En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ces  droits  soient  arrêtés,  ii 
ne  pourra  être  perçu  des  droits  de  pilotage  plus  élevés  que 
ceux  qui  ont  été  établis  par  le  tarif  de  1829,  pour  les  bouches 
de  la  Meuse,  depuis  la  pleine  mer  jusqu'à  Helvoet ,  et  de  Hel- 
voet  jusqu'à  Rotterdam ,  en  proportion  des  distances.  II  sera 
au  choix  de   tout  navire   se  rendant    de   la  pleine   mer  en 
Belgique,  ou  de  la  Belgique  en  pleine  mer  par  l'Escaut,  de 
prendre  tel  pilote  qu'il  voudra;  et  il  sera  loisible,  d'après  cela, 
aux  deux  pays  d'établir  dans  tout  le  cours  de  l'Escaut  et  à  son 
embouchure  les  services  de  pilotage  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  fournir  les  pilotes.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  ces 
établissements  sera   déterminé  par  le  règlement  à  intervenir 
conformément  au   paragraphe  6  ci-après.  Le  service  de  ces 
établissements  sera  sous  la  surveillance  commune  mentionnée 
au  commencement  du  présent  paragraphe.  Les  deux  Gouver- 
nements s'engagent  à  conserver  les  passes  navigables  de  l'Es- 
caut et  de  ses  embouchures,  et  h    y  placer  et  y  entretenir 
les  balises  et  bouées* nécessu ires,  chacun  pour  sa   partie  du 
fleuve. 

§  3.  H  sera  perçu  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas, 
sur  ia  navigation  âc  l'Escaut  et  de  ses  embouchures ,  un  droit 
unique  d'un  florin  cinquante  cents  par  tonneau,  savoir:  un 
florin  douze  cents  pour  les  navires  qui,  arrivant  de  la  pleine 
mer,  remonteront  l'Escaut  occidental  pour  se  rendre  en  Bel- 
gique par  l'Escaut  ou  par  îe  canal  de  Terneuze,  et  trente-huit 
cents  par  tonneau  des  navires  qui ,  arrivant  de  la  Belgique  par 
l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Terneuze,   descendront  l'Escaut 
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occidental  pour  se  rendre  dans  la  pleine  mer.  Et  afin  que 
Jesdits  navires  ne  puissent  être  assujettis  à  aucune  visite ,  ni 
à  aucun  retard  ou  entrave  quelconque  dans  les  rades  Hollan- 
daises, soit  en  remontant  l'Escaut  de  la  pleine  mer,  soit  en 
descendant  l'Escaut  pour  se  rendre  en  pleine  mer,  il  est  con- 
venu que  la  perception  du  droit  susmentionné  aura  lieu  par 
les  agents  Néerlandais  à  Anvers  et  à  Terneuze.  De  même  îes 
navires  arrivant  de  la  pleine  mer  pour  se  rendre  à  Anvers 
par  l'Escaut  occidental ,  et  venant  d'endroits  suspects  sous  le 
rapport  sanitaire,  auront  la  faculté  de  continuer  leur  route 
sans  entrave  ni  retard ,  accompagnes  d'un  garde  de  santé,  et 
de  se  rendre  ainsi  au  lieu  de  leur  destination.  Les  navires  se 
rendant  d'Anvers  à  Terneuze,  et  vice  vei'sâ,  ou  faisant  dans 
le  fleuve  même  le  cabotage  ou  la  pêche  (ainsi  que  l'exercice 
de  celle-ci  sera  réglé  en  conséquence  du  paragraphe  6  ci- 
après),  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit. 

§  4.  La  branche  de  l'Escaut,  dite  l'Escaut  oriental,  ne  ser- 
vant point,  dans  l'état  actuel  des  localités,  à  la  navigation  de 
la  pleine  mer  à  Anvers  et  à  Terneuze,  et  vice  versa,  mais 
étant  employée  à  la  navigation  entre  Anvers  et  le  Rhin,  celle- 
ci  ne  pourra  être  grevée,  dans  tout  son  cours,  de  droits  ou 
péages  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus,  d'après  les  ta- 
rifs de  Mayence,  du  31  mars  1831,  sur  la  navigation  de 
Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer,  en  proportion  des  distances. 

§  5.  11  est  également  convenu  que  la  navigation  des  eaux 
intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin  pour  arriver  d'Anvers 
au  Rhin,  et  vice  versa,  restera  réciproquement  libre,  et 
(ju'elle  ne  sera  assujettie  qu'à  des  péages  modérés,  qui  seront 
les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

§  6.  Des  commissaires  se  réuniront,  départ  et  d'autre,  h 
Anvers,  dans  le  délai  d'un  mois,  tant  pour  arrêter  le  mon- 
tant définitif  et  permanent  de  ces  péages,  qu'afin  de  convenir 
d'un  règlement  général  pour  l'exécution  des  dispositions  du 
présent  article,  et  d'y  comprendre  l'exercice  du  droit  de  pê- 
che et  du  commerce  de  pêcherie  dans  toute  l'étendue  de  l'Es- 
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caut  sur  le  pied  d'une  parfaite  réciprocité  et  égalité  en  faveur 
des  sujets  des  deux  pays. 

§  7.  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ledit  règlement  soit 
arrêté,  la  navigation  de  la  Meuse  et  de  ses  embranchements 
restera  libre  au  commerce  des  deux  pays,  qui  adopteront  pro- 
visoirement, à  cet  égard,  les  tarifs  de  la  Convention  signée, 
le  31  mars  1831,  à  Mayence,  pour  la  libre  navigation  du 
Rliin,  ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette  Convention, 
en  autant  qu'elles  pourront  s'appliquer  à  ladite  rivière. 

§  8.  Si  des  événements  naturels  ou  des  travaux  d'art  venaient 
par  la  suite  à  rendre  impraticables  les  voies  de  navigation  in- 
diquées au  présent  article,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 
assignera  à  la  navigation  Belge  d'autres  voies  aussi  sûres  et 
aussi  bonnes  et  commodes,  en  remplacement  desdites  voies 
de  navigation  devenues  impraticables. 

10.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois  les  deux 
pays  continuera  d'être  libre  et  commun  à  leurs  habitants.  Il 
est  entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproquement  et  aux  mêmes 
conditions,  et  que,  de  part  et  d'autre,  ii  ne  sera  perçu  sur  la 
navigation  desdits  canaux  que  des  droits  modérés. 

11.  Les  communications  commerciales  par  la  ville  de 
Maestricht  et  par  celle  de  Sittard  resteront  entièrement  libres, 
^t  ne  pourront  être  entravées  sous  aucun  prétexte. 

L'usage  des  routes  qui,  en  traversant  ces  deux  villes,  con- 
duisent aux  frontières  de  l'Alleniagne,  ne  sera  assujetti  qu'au 
payement  de  droits  de  barrière  modérés  pour  l'entretien  de 
ces  routes;  de  telle  sorte  que  le  commerce  de  transit  n'y  puisse 
éprouver  aucun  obstacle,  et  que,  moyennant  les  droits  ci- 
dessus  mentionnés,  ces  routes  soient  entretenues  en  bon  état 
et  propres  à  faciliter  ce  commerce. 

12.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en  Belgique  une 
nouvelle  route,  ou  creusé  un  nouveau  canal,  qui  aboutirait  à 
la  Meuse,  vis-à-vis  le  canton  Hollandais  de  Sittard,  alors  û 
serait  loisible  à  la  Belgique  de  demander  à  la  Hollande  ,  qui  ne 
s'y  refuserait  pas  dans  cette  supposition,  que  ladite  route  fu 
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ledit  canal  fût  prolongé  d'après  le  même  pian,  entièrement 
aux  frais  et  dépens  de  fa  Belgique,  par  le  canton  de  Sittard, 
jusqu'aux  frontières  de  l'AIIeniangne.  Cette  route  ou  ce  canal , 
qui  ne  pourrait  servir  que  de  communication  commerciale, 
serait  construit  au  choix  de  la  Hollande,  soit  par  des  ingé- 
nieurs et  ouvriers  que  la  Belgique  obtiendrait  l'autorisation 
d'employer,  à  cet  effet,  dans  le  canton  de  Sittard ,  soit  par  des 
ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande  fournirait,  et  qui  exé- 
cuteraient, aux  frais  de  la  Belgique,  les  travaux  convenus;  fe 
tout  sans  charge  aucune  pour  la  Hollande,  et  sans  préjudice 
de  ses  droits  de  souveraineté  exclusifs  sur  le  territoire  que  tra- 
verserait la  route  ou  le  canal  en  question. 

Les  deux  Parties  fixeraient  d'un  commun  accord  le  mon- 
tant et  le  mode  de  perception  des  droits  et  péages  qui  se- 
raient prélevés  sur  cette  même  route  ou  canal. 

13.  $  I".  A  partir  du  1"  janvier  1839,  la  Belgique,  du 
chef  du  paita<!;e  des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  restera  chargée  d'une  somme  de  cinq  millions  de  florins 
des  Pays-Bas  de  rentes  annuelles,  dont  les  capitaux  seront 
transférés  du  débet  du  grand-livre  d'Amsterdam  ou  du  débet 
du  trésor  général  du  royaume  des  Pays-Bas,  sur  le  débet 
du  grand-livre  de  la  Belgique. 

5  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites  sur  le 
débet  du  grand-livre  de  la  Belgique,  par  suite  du  paragraphe 
précédent ,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  totale  de 
cinq  millions  de  florins  des  Pays-Bas  de  rentes  annuelles, 
seront  considérés  comme  faisant  partie  de  la  dette  nationale 
Belge;  et  la  Belgique  s'engage  à  n'admettre,  ni  pour  le  pré- 
sent ni  pour  l'avenir,  aucune  distinction  entre  cette  portion 
de  sa  dette  publique ,  provenant  de  .sa  réunion  avec  la  Hol- 
lande, et  toute  autre  dette  nationale  belge  déjà  créée  ou  à 
créer. 

§  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  annuelles  ci- 
dessus  mentionnées  de  cinq  millions  de  florins  des  Pays-Bas 
aura  lieu    régulièrement,    de    semestre   en   semestre,  soit  à 
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Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en  argent  comptant,  sans  déduc- 
tion aucune  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être,  ni  pour 
ie  présent  ni  pour  l'avenir. 

§  4.  Moyennant  la  création  de  ladite  somme  de  rentes 
annuelles  de  cinq  millions  de  florins,  la  Belgique  se  trou- 
vera déchargée  envers  la  Hollande  de  toute  obligation  du 
chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays- 
Bas. 

S  6.  Des  Commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  se  réu- 
niront, dans  le  délai  de  quinze  jours,  en  la  ville  d'Utrecht, 
afin  de  procéder  au  transfert  des  capitaux  et  rentes  qui ,  du 
chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays- 
Bas ,  doivent  passer  à  la  charge  de  la  Belgique,  Jusqu'à  ia 
concurrence  de  cinq  millions  de  florins  de  rente  annuelle. 
Ils  procéderont  aussi  à  l'extradition  des  archives,  cartes  ,^ 
pians  et  documents  quelconques  appartenant  à  la  Belgique 
ou  concernant  son  administration. 

14.  Le  port  d'Anvers,  conformément  aux  stipulations  de 
l'article  15  du  Traité  de  Paris  du  3  0  mai  1814,  continuera 
d'être  uniquement  un  port  de  commerce. 

15.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière,  tels 
que  canaux,  routes  ou  autres  de  semblable  nature,  cons- 
truits en  tout  ou  en  partie ,  aux  frais  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  appartiendront,  avec  les  avantages  et  les  charges  qui  y 
sont  attachés ,  au  pays  où  ils  sont  situés. 

Il  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour  la  cons- 
truction de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécialement  affectés, 
seront  compris  dans  lesdites  charges  pour  autant  qu'ils  ne 
sont  pas  encore  remboursés,  et  sans  que  les  remboursements 
âéjk  effectués  puissent  donner  lieu  à  liquidation. 

16.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Belgique, 
pendant  les  troubles  pour  cause  politique,  sur  des  biens  et 
domaines  patrimoniaux  quelconques,  seront  levés  sans  nul 
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retard,  et  la  jouissance  des  biens  et  domaines  susdits  sera 
immédiatement  rendue  aux  légitimes  propriétaires. 

17.  Dans  les  deux  pays  dont  la  séparation  a  lieu  en  con- 
séquence des  présents  Articles,  les  habitants  et  propriétaires, 
s'ils  veulent  transférer  leur  domicile  d'un  pays  à  l'autre,  au- 
ront la  liberté  de  disposer,  pendant  deux  ans",  de  leurs  pro- 
priétés, meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient ,  de  les  vendre  et  d'emporter  ie  produit  de  ces  ventes , 
soit  en  numéraire,  soit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement 
ou  acquittement  de  droits  autres  que  ceux  qui  sont  aujour- 
d'hui en  vigueur  dans  ies  deux  pays  pour  les  nmtations  et 
transferts. 

II  est  entendu  que  renonciation  est  faite,  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir,  à  la  perception  de  tout  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  sur  ies  personnes  et  sur  les  biens  des  Hollandais 
en  Belgique,  et  des  Belges  en  Hollande. 

18.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera 
reconnue  et  maintenue. 

19.  Les  dispositions  des  articles  11  jusqu'à  21  inclusive- 
ment, du  Traité  conchi  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  le 
3  mai  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de  l'Acte  général  du 
Congrès  de  Vienne,  dispositions  relatives  aux  propriétaires 
mixtes,  à  l'élection  de  domicile  qu'ils  sont  tenus  de  faire, 
aux  droits  qu'ils  exerceront  comme  sujets  de  l'un  ou  de  l'autre 
Etat,  et  aux  rapports  de  voisinage  dans  ies  propriétés  cou- 
pées par  les  frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires 
ainsi  qu'aux  propriétés  qui,  en  Hollande,  dans  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  ou  en  Belgique,  se  trouveront  dans 
les  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  des  actes  du  Con- 
grès de  Vienne.  Il  est  entendu  que  les  productions  minérales 
sont  comprises  dans  les  productions  du  sol  mentionnées  dans 
l'article  20  du  Traité  du  3  mai  1815,  susallégué.  Les  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  étant  abolis  dès  à  présent  entre  la 
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Hollande,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  la  Belgique, 
il  est  entendu  que ,  parmi  les  dispositions  ci-dessus  men- 
tionnées, celles  qui  se  rapporteraient  aux  droits  d'aubaine  et 
de  détraction  seront  censées  nulles  et  sans  effet  dans  les  trois 

pays- 

20.  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de  domina- 
tion, ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété,  en  aucune  ma- 
nière, pour  cause  quelconque  de  participation  directe  ou 
indirecte  aux  événements  politiques. 

21.  Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non-activité 
et  de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir,  de  part  et  d'autre, 
à  tous  les  titulaires,  tant  civils  que  mihtaires,  qui  y  ont  droit, 
conformément  aux  lois  en  vigueur  avant  le  1"  novem- 
bre 1830. 

II  est  convenu  que  les  pensions  et  traitements  susdits  des 
titulaires  nés  sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd'hui  la 
Belgique  resteront  à  la  charge  du  trésor  Belge ,  et  les  pen- 
sions et  traitements  des  titulaires  nés  sur  les  territoires  qui 
constituent  aujourd'hui  le  royaume  des  Pays-Bas ,  à  celle  du 
trésor  Néerlandais. 

22.  Toutes  les  réclamations  des  sujets  Belges  sur  des  éta- 
blissements particuliers ,  tels  que  fonds  de  veuves  et  fonds 
connus  sous  la  dénomination  de  fonds  des  leges ,  et  de  ia 
caisse  des  retraites  civiles  et  militaires,  seront  examinées  par 
la  commission  mixte  dont  il  est  question  dans  l'article  13,  et 
résolues  d'après  la  teneur  des  règlements  qui  régissent  ces 
fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnements  fournis,  ainsi  que  les  versements  faits 
par  les  comptables  Belges,  les  dépôts  judiciaires  et  les  consi- 
gnations, seront  également  restitués  aux  titulaires  sur  la  pré- 
sentation de  leurs  titres. 

Si,  du  chef  des,  liquidations  dites  Françaises ,  des  sujets 
Belges  avaient  encore  à  faire  valoir  des  droits  d'inscription, 
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ces  réclamations  seront  également  examinées  et  liquidées  par 
ladite  commission. 

23.  Seront  maintenus  dans  leur  force  et  vigueur  les  juge- 
ments rendus  en  matière  civile  et  commerciale ,  les  actes  de 
i'état  civil  et  les  actes  passés  devant  notaire  ou  autre  olFicier 
public,  sous  l'administration  Belge,  dans  les  parties  du  Lim- 
bourg  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  dont  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  va  être 
remis  en  possession. 

24.  Aussitôt  après  l'échange  des  Ratifications  du  Traité  à 
intervenir  entre  les  deux  Parties,  les  ordres  nécessaires  seront 
envoyés  aux  commandants  des  troupes  respectives  pour  l'éva- 
cuation des  territoires,  villes,  places  et  lieux  qui  changent  de 
domination.  Les  autorités  civiles  y  recevront  aussi ,  en  même 
temps ,  les  ordres  nécessaires  pour  la  remise  de  ces  territoires, 
villes  places  et  lieux,  aux  Commissaires  qui  seront  désignés, 
à  cet  effet ,  de  part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront  de  manière 
à  pouvoir  être  terminées  dans  l'espace  de  quinze  jours,  ou 
plus  tôt,  si  faire  si  peut. 

(L.  S.)  Signé  H.  SEBASTIANI.    (L.  S.)  Signé  SYLVAIN  VAN 

(L.  S.)  SENFFT.  DEWEYER. 

(L.  S.)  PALMERSTON. 

(L.  S.)  BiJLOW. 

(L    S.)  POZZO  DI  BORGO. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence,  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  secré- 
taire d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  président 
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de  notre  Conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concemCj  ; 
de  surveiller  ladile  publication. 

Doriné  en  notre  paiais  de  Neuilly,  ie  17*  jour  du  mois  de 
juin  de  l'an  1839. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 

Va   et  scellé  du  sceau  :  Par  îe  Roi  : 

Le   Garde  des   sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d' État  au 

Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  département    des  affaires  étran- 

département  de   la  justice  et  des  gères,  Président  du  Conseil, 
cultes , 

Signe'  J.  B.  Teste.  Signé  M»'  Duc  de  Dalmatie. 


[  N°   117.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  du  traité  d'acces- 
sion de  la  Confédération  germanique  aux  dispositions  concernant 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  contenues  dans  les  traités 
signés  à  Londres,  le  19  avril  1839,  pour  régler,  d'une  manière 
définitive,  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  les  Pays-Bas,  et  les 
limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Au  palais  de  Neuiiïy,  le  17  Juin  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Leurs  Majestés  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  fe  Roi  des 
Beïges,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  d'une 
part,  et  la  Confédération  Germanique,  de  l'autre  part,  il  a 
été  conclu  et  signé  h  Londres,  ïe  19^  jour  du  mois  d'avril 
de  la  présente  année  1839,  un  Traité  d'accession  de  ladite 
Confédération  aux  dispositions  concernant  le  Grand- Duché 
de  Luxembourg ,  contenues  dans  les  Traités  signés  ie  même 
jour,  entre  les  sept  puissances,  pour  régler,  d'une  manière 
définitive,  les  affaires  Hoiiando-Belges;  Traité  dont  nos  Rati- 
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fications^  délivrées  le  18*^  jour  du  mois  de  mai  dernier,  ont 
été  échangées  à  Londres ,  avec  celles  de  îa  Confédéraliou 
Geruianique,  îe  8^  jour  du  présent  mois  de  juin; 

Duquel  Traité  la  teneur  suit  : 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  de  France,  d'Autriche, 
de  Belgique,  de  la  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas,  de  Prusse 
et  de  Russie,  ayant  signé  aujourd'hui  les  Traités  conclus  entre 
les  cinq  Cours  et  Sa  Majesté  le  Roi'des  Pays-Bas  ,  Grand-Duc 
de  Luxembourg;  entre  Leurs  Majestés  le  Rui  des  Belges 
et  le  Roi  des  Bays-Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg,  et  entre 
les  cin(j  Cours  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  BelG[ts  ,  les  Plé- 
nipotentiaires Oiit  jugé  à  propos  que  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche  et  de  Prusse,  munis  des  p'eins  pouvoirs  de  la 
Diète  de  la  Confédération  Germanique,  fussent  invités  îi 
accéder  au  nom  de  ladite  Confédération,  aux  dispositions 
concernant  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  contenues  dans 
les  Traités  susdits.  En  conséquence,  les  Pléni|)oîentiaircs 
d'Autriche  et  de  Prusse,  représentant  la  Diéle,  en  vertu 
des  susdits  pîeins  pouvoirs,  déclarent  que  la  Confédération 
Germani(|ue  accède  formellement  aux  arrangements  territo- 
riaux concernant  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  contenus 
dans  les  articles  1,  2 ,  3 ,  4  ,  5 ,  6  et  7  de  l'Annexe  des  Traités 
conclus  en  ce  jour  entre  les  cinq  Cours  et  SaMajesté^Iç  Roi 
des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxemboug ,  et  entre  les  cinq 
Cours  et  Sa  Majesté  îe  Roi  des  Beiges  ,  ainsi  que  dans  les 
articles  correspondants  du  Traité  signé  en  même  temps  entre 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg;  et  ils  prenncjit ,  envers 
les  Cours  de  France  ,  d'Autriche,  de  Belgique ,  de  la  Grande- 
Bretagne,  des  Pays-Bas,  de  Prusse  et  de  Russie,  au  nom: 
de  la  Confédération  Germanique,  l'engagement  que  ceile-ci 
se  conformera  en  tout  aux  stipulations  renfermées  dans  ies- 
dils  Articles,  dont  la  teneur  suit  mol  à  mot,  en  tant  qu'elles 
peuvent  concerner  la  Confédération  Germanique. 

1839.  43 
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Art.  1".  Le  territoire  bfîgese  composera  des  provinces  de 

Brabant  Méridional, 

Liège , 

Namur, 

Hainauh, 

Flandre  occidentale, 

Flandre  orientale, 

Anvers 
et  Limbourg, 
îelies  qu'elles  ont  fait  partie  du  Royaume  des  Pays-Bas  cons- 
titué en  1815,  à  l'exception  des  districts  de  h  province  de 
Limbourg  désignés  dans  l'article  4. 

Le  territoire  Belge  comprendra,  en  outre,  la  partie  du 
Grand- Duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  l'article  2. 

'2.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, consent  à  ce  que,  dans  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, les  limites  du  territoire  Belge  soient  telles  (ju'eiles 
vont  être  décrites  ci-dessous  : 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodajtne,  qui  res- 
tera au  Grand-Duché  de  LuxemJjourg,  et  Athits,(\m  ;ippar- 
tiendra  à  la  Belgique,  il  sera  tiré,  d'après  ia  carte  ci-Jointe, 
une  ligne  qui,  laissant  à  ia  Belgique  la  roule  d'Arlon  à 
Longwii ,  la  ville  dArion  avec  sa  banlieue,  et  la  route 
(ÏArlon  â  Bas iog?ic ,  passera  enUc  Mcssancy ,  qui  sera  sur 
le  territoire  Belge,  et  Clcmnncy ,  qui  restera  au  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  pour  aboutir  à  Steinfort ,  lequel  endroit 
restera  également  au  Grand-Duché.  De  Slcinfort ,  cette  ligne 
sera  prolongée  danS  la  direction  à'Eisdien,  de  Hecbus , 
Guii'scli,  ObcrpaUen,  Greude,  Nolhomh,  Parclte  et  Perlé , 
jusqu'à  Marte  lange;  Hecbus,  Gtiirsch,  Gre?ide,  Nothomb 
et  PareLle  devant  appartenir  à  la  Belgique,  et  Eischeii , 
OberpalUm ,  Perle  et  Marlelange  au  Grand -Duché.  De 
Martclavge ,  ladite  ligne  descendra  le  cours  de  la  Sure ,  dont 
le  thalweg ser\ha  délimite  entre  les  deux  Etats,  jusque  vis- 
à-vis  Tintangc,  d'oii   elle  sera  prolongée  aussi  directement, 
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tjue  possible  vers  la  fronlière  actuelle  de  iarrondisicment  <te 
Diekirch,  et  passera  entre  Surret ,  Harlange ,  Tarchamps, 
qu'elle  laissera  au  Grand-Duclié  de  Luxembourg,  et  Hoîi- 
ville ,  Livarchamps  et  Loutremange ,  qui  feront  partie  du 
territoire  ^e\^e  :  atteignant  ensuite,  aux  enviions  de  Don- 
cols  et  de  Sou/ez ,  qui  resteront'au  Grand-Duché,  la  frontière 
actuelle  de  l'arrondissement  de  Diekirch,  la  ligne  en  ques- 
tion suivra  ladite  frontière  jusqu'à  ceile  du  îeiritoire  Prus- 
sien. Tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à  l'ouest 
de  cette  ligne  appartiendront  à  la  Beîj^ique,  et  tous  les  terri- 
toires, villes  ,  places  et  lieux  situés  à  l'est  de  celte  même  ligne 
continueront  d'appartenir  au  Grand  Duclié  de  Luxembourg. 
II  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,  et  en  se  confor- 
mant autant  que  posiiible  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci- 
dessus,  ainsi  qu'aux  indications  de  la  carte  jointe,  pour  plus 
de  clarté,  au  ])résent  article,  les  Commissaires  démarcateurs, 
dont  il  est  fait  mention  dans  1  article  6,  auront  égard  aux  loca- 
lités, ainsi  qu'aux  convenances  (jui  pourront  en  résulter  mu- 
tuellement. 

3.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'article  précédent,  il  sera 
assigné  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  une  indemnité  territoriale  dans  la  province  de 
Limbourg. 

4.  En  exécution  de  la  partie  de  l'article  l"""  relative  à  la 
province  de  Limbourg,  et  par  suite  des  cessions  que  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  fait 
dans  l'article  2,  Sadile  Majesté  possédera,  soit  en  sa  qualité 
de  Grand-Duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunis  à  la  Hol- 
lande, les  territoires  dont  les  limites  sont  indiquées  ci-des- 
sous : 

1°  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  .-aux  anciennes  en- 
claves Hollandaises  sur  ladite  rive  dans  la  province  de  Lim- 
bourg seront  joints  les  districts  de  cette  même  province,  sur 
cette  même  rive,  qui  n'appartenaient  pas  aux  Etats  Généraux 

43. 
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«n  1790;  de  façon  que  la  partie  delà  province  actueîle  de 
Limbourg  située  sur  îa  rive  droite  de  ïa  Meuse,  et  comprise 
entre  ce  fleuve  ài'ouest,  la  frontière  du  territoire  Prussien  à 
i'fcst,  ia  frontière  actueiie  de  la  province  de  Liège  au  midi, 
et  ia  Gueidre  Hollanciaise  au  nord ,  appartiendra  désormais  tout 
entière  à  Sa  Majesté  le  Roi  dés  Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité  de 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunie  à  ia  Hol- 
lande. 

2°  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  :  à  parlir  du  point  le 
plus  méridional  de  ia  province  Hollandaise  du  Brabant  Sep- 
tentrional, il  sera  tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui 
aboutira  à  la  Meuse  au  dessus  de  Wessem,  entre  cet  endroit 
et  Stcve?iswaardt,  au  point  où  se  touchent,  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Meuse  ,  les  frontières  des  arrondissements  actuels  de 
Rurcinonde  et  de  Macstrichl  ■  de  manière  que  Bei^gerot , 
Sfamproy,  Neer-ltteren,  Ittervoordt  eX.  Thorn ,  avec  leurs 
banlieues,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits  situés  au  nord  de 
cetteîigne,  feront  partie  du  territoire  Hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  Hollandaises  dans  la  province  de 
Limbourg,  sur  la  rive  gauche  de  ïa  Meuse,  appartiendront  à 
la  Belgique,  à  l'exception  delà  ville  de  iV/«<'5/WcA/,  laquelle, 
avec  un  rayon  de  territoire  de  douze  cents  toises,  à  partir  du 
glacis  extérieur  de  la  place  sur  ladite  rive  de  ce  fleuve,  conti- 
nuera d'être  possédée  en  toute  souveraineté  et  propriété  par 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas. 

5.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, s'entendra  avec  la  Confédération  Germanitjue  et  \es 
Agnats  de  la  maison  de  Nassau,  sur  l'application  des  stipula- 
tions renfermées  dans  les  articles  3  et  4  ,  ainsi  que  sur  tous  les 
arran£{ements  que  lesdits  articles  pourraient  rendre  nécessai- 
res, soit  avec  les  Agnats  ci-dessus  nommés  de  la  Maison  de 
Nassau,  soit  avec  la  Confédération  Germanique. 

6.  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés  ci- 
dessus,  chacune  des  deux  Parties  renonce  réciproquement 
pour  jamais  à  toute  prétention  sur  les  territoires  ,  villes  ,  places 
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ctiieux  situés  dans  les  limites  des  possessions  de  Tautre  Partie, 
telles  qu'elles  se  trouvent  décrites  dans  les  articles  1,  2  et  4. 

Lesdites  limites  seront  tracées,  conformément  à  ces  mêmes 
Articles ,  par  des  Commissaires  démarcateuis  Belges  et  Hol- 
landais, qui  se  réuniront,  ie  plus  tôt  possible,  en  la  ville  de 
Maestriclit. 

7.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux  articles  1, 
2  et  4,  formera  un  État  indépendant  et  perpétuellement  neu- 
tre. Elle  sera  tenue  d'observer  celte  même  neutralité  envers 
tous  les  autres  Etats. 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  d'Autriche,  de  Belgique, 
de  la  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas,  de  Prusse  et  de  Russie, 
en  vertu  de  leurs  pleins  Pouvoirs,  acceptent  formellement, 
au  nom  de  leurs  Cours  respectives,  ladite  accession  de  îa 
pari  de  la  Confédération  Germanique. 

Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  par  les  cours  de 
France,  d'Autriche,  de  Belgique,  de  la  Grande-Bretagne, 
des  Pays-Bas,  de  Prusse  et  de  Russie,  ainsi  que  par  la  Con- 
fédération Germanique,  moyennant  un  anèlé  de  la  Diète, 
dont  expédition  sera  faite  au  nombre  des  copies  nécessaires; 
cl  les  actes  de  Ralificatioji  respectifs  seront  échangés  à  Lon- 
dies,  dans  l'espace  de  six  semaines  à  dater  de  ce  jour,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et  en  même  temps  que  se  fera  l'é- 
ciiange  dos  Ratifications  des  trois  Traités  susdits. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  acte  d'accession  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
aimes. 

Fait  à  Londres,  le  19  avril,  l'an  de  grâce  1839. 

(L.  S.)  Signé  H.  SEBASTIAM.        (L.  S.)  Signé  SENFFT. 

(L.S.)  SENFFT.  (L.  S.)  BULOW, 

(L.S.)  SYLVAIN  VAN  DE 

WEYER. 

(L.S.)  PALMERSTON. 

(L.S.)  DEDEL. 

(L.S.)  BiJLOW^. 

(L.  S.^  POZZODIBORCa. 
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Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence,  les  pre'senles 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publie'es  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  iois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
déj)artement  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  pré- 
sident de  notre  Conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Neuilly,  le  1 1^  jour  du  mois  de 
juin  de  l'an  1839. 

Signé  LOUiS-PHILIPrE. 

Vu  et  sceilé  du  crand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Lt    Garde  des  sceaux  de  France  ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d' Etataudé- 

Ministrcet  Secrétaire  d'Etat  au  dé-  parlement  drs  affaires  étrangères, 

parlement  de   la  justice    et    des  Président  du  Conseil, 
cultes  , 

Signé  J.  B.  Testk.  Signé  M»^  Duc  de  Dalmatib. 


[NM18.  ] 
Traité  de  paix  et  d'amitié  conclu  entre  le  Mexique  et  la  France. 

«  Au  nom  de  îa  très-sainte  Trinité, 

«  Le  président  de  la  république  mexicaine  et  S.  M.  le  Roi 
des  Français,  désireux  de  terminer  la  guerre  qui  a  malheu- 
reusement régné  entre  les  deux  pays,  ont  choisi  pour  leurs 
plénipotentiaires  respectifs,  à  savoir  :  S.  Exe.  ie  président  de 
ia  république  du  Mexique,  MM.  Manuel-Eduardo  Gorostiza, 
ministre  des  affaires  extérieures,  et  Guadelupe  Victoria, 
général  de  division  ; 

«  Et  S.  M.  le  Roi  des  Français,  M.  Charles  Baudin ,  con-^ 
tre-amiral,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur; 

«Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs 
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pleins  pouvoirs,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

«  Art.  1".  Il  y  aura  une  paix  constante  et  une  amitié  per- 
pétuelle entre  la  république  du  Mexique,  d'une  part,  et  S.  M. 
le  Roi  des  Français ,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'autre  part, 
et  entre  les  citoyens  des  deux  Etats,  sans  exception  de  person- 
nes ni  de  focalités. 

«  Art.  2.  Dans  le  but  de  faciliter  le  prompt  rétablissement 
d'une  bienveillance  mutuelle  entre  les  deux  nations,  les  par- 
ties contractantes  conviennent  de  soumettre  à  la  décision 
d'une  tierce  puissance  les  deux  questions  relatives,  à  savoir  : 

l°Si  le  Mexique  a  droit  de  réclamer  à  la  France,  soit  la 
restitution  des  navires  de  guerre  mexicains  capturés  par  les 
forces  françaises,  après  la  reddition  de  la  forteresse  d'Ulloa, 
ou  une  indemnité  pour  la  valeur  desdils  navires,  dans  ie  cas 
où  le  Gouvernement  français  en  aurait  disposé; 

«2°  S'il  y  a  lieu  à  accorder  des  indemnités  que,  d'un 
côté,  les  Français  réclameraient  pour  les  pertes  qu'ils  ont  sup- 
portées en  conséquence  de  la  loi  d'expulsion,  et  les  Mexicains, 
de  l'autre,  pour  celles  qu'ils  ont  eu  à  supporter  par  suite  des 
hostilités  postérieures  au  26  novembre  dernier. 

«  Art.  3.  Jusqu'à  ce  que  les  deux  parties  puissent  conclun 
entre  elles  un  traité  de  commerce  et  de  navigation,  qui  règle 
d  une  manière  défniitive,  et  avec  des  avantages  réciproques 
pour  le  Mexique  et  la  France,  leurs  relations  à  venir,  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  de  toutes  les 
classes,  les  navires  et  marchandises  de  chacun  des  deux  pays, 
continueront  de  jouir  dans  l'autre  des  franchises,  privilèges 
eiimmunités,  quels  qu'ils  soient ,  qui  sont  concédés  ou  pour- 
ront l'être  à  l'avenir,  par  les  traités  ou  Insige  établi,  h  la  na- 
tion étrangère  la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement,  si  la  con- 
cession est  gratuite ,  et  avec  les  mêmes  compensations  si  elle 
■  est  conditionnelle. 

«  Art.  4.  Aussitôt  que  l'un  des  originaux  du  présent  traité 
et  de  la  convention  de  la  même  date,  dûment  ratifiés  l'un  et 
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i autre  par  îe  Gouvernement  mexicain, ainsi  qu'il  est  dit  dans 
i'article  qui  suit ,  aura  été  remis  au  plénipotentiaire  français ,  la 
forteresse  d'Ulïoa  sera  restituée  au  Mexique,  avec  toute  son 
artiiïerie  dans  l'état  où  elle  se  trouvera. 

<i  Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  ïe  Gouvernement 
mexicain,  dans  la  forme  constitutionnelle,  dans  le  délai  de 
douze  jours  à  partir  de  sa  date,  ou  avant  s'il  est  possible,  et 
par  S.  M.  îe  Roi  des  Français,  dans  les  quatre  mois  qui  sui- 
vront la  même  date. 

«  Fait  dans  la  ville  de  la  Vera-Cruz,  ie  neuvième  jour  du 
mois  de  mars  de  l'année  de  Nôtre-Seigneur  1  839. 

«  Ch.  Baudin,  M.-E.  Gorostiza, 
GuADALUPE  Victoria.  » 

CONVENTION. 

1  Au  nom  de  la  très-sainte  Trinité, 

«  Le  président  de  la  république  mexicaine  et  S.  M.  ie  Roi 
des  Français,  désireux  de  terminer  ia  guerre  qui  a  malheu- 
reusement régné  entre  ies  deux  pays,  ont  choisi  pour  leurs 
plénipotentiaires  respectifs,  à  savoir  :  S.  Exe.  le  président  de 
îa  république  du  Mexique,  MM.  Manueî-EHuardo  Gorostiza, 
ministre  des  affaires  extérieures^  et  Guadalupe  Victoria,  gé- 
néral ne  division  ; 

«  Et  S.  M.  le  rioi  des  Français,  M.  Charles  Baudin  ,  con- 
tre-amiral, officier  de  l'ordre  royal  de  ia  Légion  d'honneur  ; 

«  Lesquels  ,  après  s'être  communique  réciproquement  leurs 
pleins  pouvoirs ,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Afin  de  satisfaire  aux  réclamations  de  îa  France 
relativement  aux  dommages  éprouvés  par  ses  nationaux  anté- 
rieurement au  26  novembre  1838,  le  Gouvernement  mexi- 
cain payera ;ni  Gouvernement  français  une  somme  de  600,000 
piastres  fortes  en  numéraire;  lequel  payement  s'effectuera  en 
trois  termes  de  200,000  piastres  chacun,  par  l'administrateur 
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principal  de  la  douane  de  la  Vera-Cruz  ,  à  deux,  quatre  et  six 
mois  de  délai,  à  partir  du  jour  de  la  présente  convention  par 
le  Gouvernement  mexicain.  Quand  iesdits  payements  auront 
été  faits,  le  Gouvernement  de  ia  république  restera  quitte  et 
libéré  envers  la  France  de  toute  réclamation  pécuniaire  anté- 
rieure au  26  novembre  1838.' 

«  Art.  2.  La  question  de  savoir  si  ies  navires  mexicains  et 
leurs  cargaisons,  séquestrés  pendant  la  durée  du  biocus,  et 
postérieurement  capturés  par  ies  Français,  en  conséquence 
de  la  déclaration  de  guerre,  devront  être  considères  comme  de 
bonne  prise  pour  les  captureurs,  sera  soumise  h  l'arjjitrage 
d'uue  tierce  puissance,  ainsi  qu'il  est  stipulé  par  l'article  2  du 
tiailé  de  ce  jour. 

«  Art.  3.  Le  Gouvernement  mexicain  s'oblige  à  ne  susciter 
ni  permettre  que  l'on  suscite  à  l'avenir  aucun  obstacle  au 
payement  ponctuel  et  régulier  des  créances  françaises  que  i'on 
a  reconnues,  et  qui  sont  en  mesure  d'être  liquidées. 

«  Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  avec  les  mê- 
mes formalités  et  dans  le  même  délai  que  le  traité  de  paix  de 
ce  jour  ,  auquel  elle  restera  annexée. 

«  Fait  en  la  ville  de  la  Vera-Cruz,  etc. 

u   Ch.    BaUDIN  ,    M.-E.    GOROSTIZA, 

GuADALLPE  Victoria.  » 


[N°   119.] 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  poids,  mesures  et  instruments 

de  pesage  et  de  niesurage. 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  IG  Juin  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,   salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  de  l'agriculture; 

Vu  la"  loi  du  4  juillet  1837  ; 
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Vu  le  tableau  annexe  à  ladite  loi; 

Vu  l'article  12  de  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839  por- 
tant que  la  forme  des  poids  et  mesures  servant  à  peser  ou  à  me- 
surer les  matières  de  commerce  sera  déterminée  par  des  règlements 
d'administration  publique,  ainsi  que  les  matières  avec  lesquelles  ces 
poids  et  mesures  seront  fabrique's; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  A  dater  du  l*'  janvier  1840,  les  poids,  me- 
sures et  instruments  de  pesage  et  demesurage,  ne  seront  re- 
çus à  la  vérificalion  première  qu'autant  qu'ils  réuniront  les 
conditions  d'admission  indiquées  dans  les  tableaux  annexés  à 
ïa  présente  ordonnance. 

2.  Les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  portant 
la  marque  de  vérification  première,  et  qui  réuniront  d'ail- 
îeurs  les  conditions  exigées  jusqu'ici,  seront  admis  à  la  vérifi- 
cation périodique,  savoir: 

Les  mesures  décimales  de  longueur,  après  qu'on  aura 
fait  disparaître  ies  divisions  et  les  noms  relatifs  aux  anciennes 
dénominations; 

Les  mesures  décimales  pour  les  matières  sèches,  quelle 
que  soit  l'espèce  de  bois  dont  elles  seront  construites; 

Les  mesures  décimales  en  étain  ,  quel  que  soit  leur 
poids  ; 

Les  poids  décimaux,  en  fer  et  en  cuivre,  quelle  que  soit 
leur  forme,  après  qu'on  aura  fait  disparaître  l'indication 
relative  aux  anciennes  dénominations,  et  pourvu  qu'ils 
portent  sur  la  surface  supérieure  les  noms  qui  leur  sont 
propres  ; 

Les  poids  décimaux,  en  fer  et  en  cuivre,  portant  unique- 
ment leurs  noms  exprimés  en  myriagrammes,  kilogrammes, 
hectogrammes  ou  décagrammes; 

Les  poids  décimaux  à  l'uiage  des  balances-bascules,  pourvu 
qu'ils  ne  portent  pas  d'autre  indication  que  celle  de  leur  va- 
leur réelle; 
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Enfin ,  les  romaines  dont  on  aura  fait  disparaître  les 
anciennes  divisions  et  dénominations  ,  pourvu  qu'elles 
soient  graduées  en  divisions  décimales  et  reconnues  oscil- 
lantes. 

Les  poids  et  mesures  décimaux  placés  dans  une  des  caté- 
gories qui  précèdent  ne  pourront  être  conservés  par  les 
assujettis  qu'autant  qu'ils  auront  subi,  avant  l'époque  de  la 
vérification  périodique  de  l'année  1840,  les  modifications 
exigées.  Ces  poids  et  mesures  pourront  être  rajustés,  mais  ils 
ne  devront  pas  être  remontés  à  neuf. 

3.  Tous  les  poids  et  mesures  autres  que  ceux  qui  sont 
provisoirement  permis  par  l'article  2  de  la  présente  or- 
donnance seront  mis  hors  de  service,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1840. 

4.  Il  sera  déposé ,  dans  tous  les  bureaux  de  vérification , 
des  modèles  ou  des  dessins  des  poids  et  mesures  légalement 
autorisés,  pour  être  communiqués  à  tous  ceux  qui  voudront  en 
prendre  connaissance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  de 
fa  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois.  • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l' agriculture  et  du  commerce , 

Signe  L.  Cunin-Gridaine. 

No  1. 
Mesures  de  lonr^ucvr. 


NOMS    DES    MESURES. 

KOMS    DES    MESURES. 

Douille  dccamèlre. 
Décamètre. 
Demi-ile'camètre. 
Doubie  mètre. 

Mètre. 
Demi-mètre. 
Double  décimètre. 
Décimètre. 
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Ces  mesures  devront  être  construites  en  me'tal,  en  bois  ou  antre  matière 
solide. 

Elles  ])ourront  être  e'tablies  dans  la  forme  qui  conviendra  le  mieux  aux 
usages  auxquels  elles  sont  dostiners. 

Indépendamment  des  mesures  d'une  seule  pièce,  il  est  permis  de  faire  des 
mesures  brisées ,  pourvu  que  le  nombrede  leurs  parties  soit  deux,  cinq  ou  dix. 

Les  mesures  devroiu  être  construites  avec  solitliie'. 

D'S  garnitures  en  mélHl  devront  être  adaptées  aux  extre'mite's  des  mesures 
en  bois,  tiu  mètre,  de  son  double  et  de  sa  moitié'. 

Li-s  divisions  en  centimètres  ou  millimètres  devront  être  exactrs,  de'Iiëes 
et  d'èquerre  avec  ia  lon^^iu  ur  de  la  mesure. 

Le  nom  prf>pre  h  cluique  mesure  sera  gnive  sur  Ii  face  supe'rieure  de  la 
mesure,  qui  devra  porter  aussi  le  nom  ou  la  marque  du  fabricant. 

Le  décamètre ,  son  double  et  sa  mniiié,  eonstiuils  en  forme  déchaîne, 
devront  avoir  des  chaînons  d'une  forée  sulïisanfc  et  de  la  longueur  de  deux 
ou  de  cinq  décimètres  ;  les  anneaux,  à  cli.iqiie  mèlre,  seront  exécutés  avec 
un  me'tal  d'une  couleur  différente  de  celui  employé  pour  les  autres  an- 
neaux. 

N»  2. 

Mesures  de  capacité  pour  les  matières  sèches. 


NOMS    DES    MESURES, 

NOMS    DES    MESURES. 

Heclolilre. 
Demi-hecti)litre. 
Double  décalitre. 
Décalitre.                 ^ 
Demi-décalitre. 
Double  iitre. 

Litre. 
Demi-litre. 
Double  décilitre. 
Décilitre. 
Demi-décilitre. 

Les  mesures  de  capacité  pour  les  matières  sèches  devront  être  cons- 
truites dnns  la  forme  cylindrique,  et  auront  intétieurement  le  diamètre  égal 
à  la  hauteur. 

Les  mesures  en  bois  ne  pourront  êtie  faites  qu'eu  bois  de  chêne  ;  elles  de- 
vront être  établies  avec  solidité  dans  toutes  leurs  parties. 

Pour  les  mesures  qui  seront  garnies  intérieurement  de  potences  ou  autres 
corps  saillants,  ia  hauteur  sera  augmentée  proportionnellement  au  volume 
de  ces  objets. 

Les  mesures  en  bois  devront  être  formées  d'une  éclisse  ou  feuille  combée 
sur  elle-même  et  fixée  par  des  clous. 

Tontes  les  mesures  en  bois  devront  êtres  garnies,  ii  la  partie  supérieure 
d'une  bordure  en  tôle  rabadue. 

Les  mesures  depuis  eftompris  le  double  décalitre  jusqu'à  i'faeetolitre  de- 
vront, en  outre  ,  être  ferrées;  on  pourra,  suivant  l'usage  auquel  cHeg  sont 
déclinées,  y  adapter  des  pieds  Gxés  avec  boulons  et  ëcrous. 
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Les  nK'snrf's  en  bois  de  plus  pelile  dimension  pourront  être  garnies  de 
bandes  latérales  en  tôle. 

On  pourra  fabriquer  des  mesures  pour  les  matières  sèches ,  en  cuivro  oa 
en  tôle,  pourvu  qu'elles  soient  établies  avec  solidité',  et  dans  la  forme  ci- 
dessus  preïCritc. 

Chaque  mesure  doit  porter  le  nom  qui  lui  est  propre;  le  nom  ou  la  marquo 
da  fabricant  fera  appliqué  sur  ic  fond  de  la  mesure. 

No  3. 
Mesures  de  capacité  pour  les  liquides. 

Les  noms  et  la  forme  affectes  aux  mesures  de  capai  i(é  pour  les  matières 
sèches,  dans  le  tableau  n»  2,  serviront  de  règle  j>our  U  construction  des 
mêmes  mesurfs  cnij  loyces  pour  les  li(|iiides,  dcj  ui.*  l'Iieclolitre  jusqu'au 
dcmi-décalitre  inclu^îvcmcnl;  ellrs  pourront  être  établies  en  cuivre,  tôle  on 
fonte,  mais  sous  la  réserve  expresse  d<'  prévenir,  par  l'ét. image  ou  un  autre 
procédé  analojjue,  toute  aliératir.n  ou  oxyilaiion  do  nature  à  j)résentci- dos 
dangers  dans  lufage  de  ces  sortes  de  mesures. 

Les  incsures  du  ilouMe  litre  et  au-dessous  devront  être  construitps  exclu- 
sivement en  éiiiin,  et  auront  inîo'iieuremi.nt  la  'laueiir  double  du  diamètre; 
elles  auront  le  poids  do'îcrniiné  ci  -après  comme  minimum  obligatoire  pour 
chacune  de<»  espèces  de  mcsiiii's. 


NOMS    DES    MESURES. 


Double  litre.. .  . 

Litre 

Dumi-lide  .... 
Double  décilitre  . 

Décilitre 

Demi-décilitre..  . 
Double  centilitre 
Centilitre 


POIDS    ET   MiiStJKES  f  en  siraniniesj 


sans  anses 
ni  couvtrcle. 


gramme! 

1,350 

900 

525 

280 

i4d 

85 

45 

25 


avec  anses 

sans 
couver  le. 


grammes. 

1,700 

1,100 

650 

.33  5 

1  Su 

1  10 

«0 

35 


avec  ansus 
el  couvercle. 


grammes 

2,200 

1,350 

820 

4  2  0 

240 

140 

85 

60 


Le  liire  de  l'étain  çni])l>iyé  pour  la  fabrication  des  mesures  lesie  fi.vé  à 
quatie-vingi- trois  centièmes  cinq  niillièrues,  avec  «ne  tolérance  d'un  cen- 
tième cinq  niiliiènies  ;  ainsi  le  métal  dont  les  inc!-u;es  sciont  fabriquées  ne 
doit  pas  coniènir  moins  de  quatre-vingt-deux  ccoiièmes  d'étain  pur,  et  plus 
de  dix-liuii  centièmes  <i"a!liage. 

Ces  mesures  devront  conserver  intérieurement,  et  siir  le  bord  supérieur, 
la  venue  du  moule;  elles  devront  être  sans  soufflures  ni  autres  imperfec- 
tions. 

Le  nom  propre  à  cbaque  mesure  devra  t'tre  inscrit  sur  ic  corps  de  la 
mesure.  Le  nom  ou  la  marque  du  fabrican:  Jevra  être  apposé  sur  le  fond. 
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On  poarra  construire  des  mesures  en  fer-blanc  ,  depuis  le  double  litre  JBs- 
ou'hu  décilitre;  mais  ces  sortes  de  mesurés,  exclusivement  re'serve'es  ^ow  le 
lait ,  devront  être  établies  dans  ia  lorruc  cviindrique,  ayant  îe  diamèlre  e'gai 
à  !a  'lauteur,  conforinénient  à  ce  nui  est  prescrit  dans  le  tablcini  n°  2  pour 
les  mesures  destinées  aux  matières  scellés;  elles  seront  garnies  d'une  anse  ou 
d'un  crochet  également  cri  fer-blanc,  et  porteront  le  nom  qui  leur  est  piopre 
sur  le  cercle  supérieur,  rabattu  et  set  vaut  de  boiduie.  On  aura  soin  de  pla- 
cer, pour  recevoir  les  marques  de  vérification,  deux  gouttes  d'etain  aplaties, 
i'une  au  bord  supéiieur,  l'autre  ii  la  jonction  du  fond  de  chaque  mesure,  qui 
devra  porter  aasâi  (c  nom  ou  la  marque  du  fabricant. 

No  4. 

Poids  en  fer. 

Les  poids  devront  être  construits  en  fonte  de  fer;  leurs  noms  sont  indique's 
ci  après,  ainsi  que  la  dènominHlion  abrèviative  qui  devra  être  inscrite  sur 
chacun  d'eux,  en  caractères  î  sibles. 


NOMS    DES    POIDS. 


ABREVIA- 
TIONS 
qui  d<.-vroiit 
êlre 
in(ii(|U(5c3 

Sur 

ia  surface 

supérieure. 


Cinquante  kilogt  ammes.  | 


Vingt  kilogrammes. 


Dix  kilocramiiifes. 


Cinq  kilogrammes.. 


Double  kiîo" ranime. 


50 
kilog. 

2  0 

kilog. 

10 

kilop-. 

5 

kilog. 

2 

kilojr. 


NOMS    DES    POIDS. 


ABREVIA- 
TIONS 

qui  devront 

0  tre 

indiquées 

sur 

ia  surface 

supérieure. 


Kilogramme, 


Demi-kilogramme , 


Double  hectogramme 


Hectogramme. 


Demi-hectogramme. . 


1 

kilog. 

Demi- 
kilojT. 

5 
Iiectog. 

2 
hectog. 

t 

(    hectog. 

1/2 

hectog. 

I 


.1 


Les  poiiis  en  fer  de  cin<juante  et  de  vingt  kilogrammes  devront  être  établis 
en  forme  de  pyramide  ironque'e,  airondie  sur  les  angles,  et  ayant  pour  base 
un  paralielograinnie. 

Les  autres  poids  en  fer,  depuis  celui  de  dix  kilogrammes  jusqu'au  demi- 
hectogramme  inclusivement,  devront  écre  établis  en  forme  de  pyramide 
tronquée  ayant  pour  base  un  hexagone  régulier. 

Les  anneaux  dont  les  poids  sont  garnis  devront  être  placés  de  manière  à 
ne  pas  dépasser  l'arête  des  poids. 
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Chaque  anneau  devra  être  ea  fer  forgé  rond  et  soudé  à  cliand. 

Chaque  anneau,  attache  par  un  iacet,  devra  entrer  sans  diôlculté  dans 
(a  riiiniire  pratiquée  sur  le  poids  pour  îe  recevoir. 

Chaque  lacet  devra  être  en  fer  forgé  1 1  construit  solidement ,  tant  au 
goinmei  qui  einbrasâc  l'anneau  qu'aux  cxircmilés  de  ses  Lranclics,  lesquelles 
doivent  êire  labattues  et  enroulées  par-dessous,  pour  retenir  le  plouib  né- 
cessaire à  l  ajustage. 

Les  poids  en  fer  ne  doivent  présenter  à  leur  surface  ni  bavures,  ni  souf- 
flures, el  la  fonte  ne  doit  éire  ni  aigre  ni  cassante. 

Chaque  poi  Is  d.iit  être  garni  aux  exiréniiiés  du  lacet  d'une  quantité  sufli- 
sanle  de  plomb  coulé  d'un  seul  jet,  destiné  à  recevoir  les  enip.eintes  des 
poinçons  de  vériîicaiion  jireniière  et  périodique,  ainsi  que  la  marque  du  fa- 
bricant, qui  doit  y  être  ajiposée. 

N»  5. 
Poîils  en  cuivre. 

Les  poids  en  cuivre  sont  indiqués  ci-après  ,  ainsi  que  îa  dénomination  qui 
devra  eue  insciiie  sur  »  hacun  d'eux. 


NOM>>    UES    POID.S. 


Vingt  kilogrammes.  . 

Dix  kiloorammcs. .  .  . 

Cinq  kilouranîme.s.,  . 

Doiible  kiloirranimc  . 
o 

Kilogianime  .' 

Demi-kilogiamine.  .  . 
Double  hetlograinme 

Heciogranune 

Deini-hectogramnie. . 
Douille  décagranime. 

Décagraniiiip 

Demi-clétajrraninie  .  . 
Double^rainnie  .  .  .  . 

Gianime 

Denii-trraninie  .  .  *  .  . 
Double  décîgraaune. 
Défigramine. ..... 

Denii-décigranime  .  . 
Double  ccniigraranie 

Centigramme 

Demi-ctntigranune.  . 
Double  milligramme. 
Milligramme.  ...... 


DENOMINATIONS 

qui  doivent  être  appliquées 

sur 

la  surface  supérieure. 


20 

kilogrammes 

10 

kilogrammes 

& 

kilogrammes 

2 

kilogrammes 

1 

kilogramme-. 

500 

grammes. 

2  00 

i^^rammes. 

100 

grantmes. 

50 

grammes. 

20 

gram. 

10 

g.am. 

5 

gram. 

2 

gram. 

1 

gram. 

6 

décîg. 

2 

décig. 

1 

dét-ig. 

5 

centig. 

2 

C.  G. 

1 

C.  G. 

5 

M.  G. 

2 

M. 

1 

M. 
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La  forme  des  poids  en  cuivre,  depuis  et  compris  celui  de  vingt  kilogram- 
mes jusqu'au  gramme,  sera  celle  d'un  cylindre  surmonté  d'un  bouton.  La 
hauteur  du  cylindre  sera  égale  à  son  diamètre  pour  (ous  les  poids,  jusqu'à 
celui  de  cinq  grammes  inclusivement  ;  la  liauteur  de  chaque  bouton  sera 
égale  à  la  moitié  du  diamètre  du  cylindre  qui  le  supporte.  Ces  disposiliouî» 
ne  seront  pas  applicables  aux  poids  d'un  et  de  deux  grammes,  qui  auront  le 
diatnetre  plus  fort  que  la  hauteur. 

Les  poids,  dej)uis  et  compris  le  cinq  décigrammes  jusqu'au  milligramme, 
se  feront  avec  des  lames  de  laiton  mince,  coupées  carrément. 

Les  poids  en  cuivre  cyiinJriiiues  et  à  bouton  pourront  être  massifs  ou 
contenir  dans  leur  intérieur  une  certaine  quantité  de  plomb  ;  mais  ils  de- 
vront toujours  piéscnt'r  le  même  volume.  Ces  poids  peuvent  être  faits  d'un 
seul  jet  ou  formés  de  deux  pièces  seulement,  savoir  :  le  cylindre  et  le  bouton; 
m^is,  dans  ce  dernier  cas,  le  bouton  devra  être  monté  à  vis  sur  le  corps  du 
poids  et  fixé  invariablement  par  une  cheville  ou  petite  visa  fleur  de  la  sur- 
face. Celte  cheville  sera  en  cuivre  rouge,  afin  de  la  distinguer  faci- 
ien>ent. 

On  pourra  aussi  construire  des  poids  en  cuivre  d'un  kilogramme  ou  d"un 
de  ses  sons-muUiples  dans  la  forme  de  god»-ts  coniques  qui  s'empilent  les  uns 
dans  les  aut'-es,  et  se  trouvent  ainsi  renfermés  dans  une  boite  qui  est  elle- 
même  un  poids  légal. 

La  surface  des  poids  en  cuivre  devra  être  nette  et  ne  lais.'^er  apercevoir 
aucun  corps  étranger  qu'on  aurait  chassé  dans  le  cuivre  ,  ni  aucune  souHlure 
qiti  permettrait  d'eu  introduire. 

Les  dénominations  seront  inscrites  en  creux  et  en  caractères  lisibles  snr 
{?  surface  supérieure  des  poids.  Chaque  poids  devra  porter  le  nom  ou  1:* 
marque  du  fabricant. 

N»  6. 
Instruments  de  pesage. 

Les  instruments  de  pesage  sont  : 
1"   Les  balances  à  bras  égaux; 
20   Les  balances-bascules; 
3°  Les  romaines. 

Les  balances  à  bras  égaux,  désignées  sous  le  nom  de  balances  de  maga- 
sins ou  de  comptoir,  devront  être  solidement  établies.  Les  fléaux  devront 
être  plus  larges  qu'épais,  principalt-menl  au  centre  occupé  par  les  couteaux 
ou  pivois  qui  les  traversent  perpendiculairement,  et  dont  les  arêtes  devront 
former  une  ligne  droite.  Les  points  estrênios  de  suspension  devront  être  pla- 
cés à  éirale  distance  de  ces  couteaux.  Les  fléaux  ne  devront  pas  vaciller  dans 
ïes  chapes.  Les  balances  devront  être  oscillantes.  Leur  sensibilité  demeure 
fixée  à  un  deux  millième  du  poids  d'une  portée. 

Les  balances-bascults  devront  être  oscillantes  et  établies  de  manière  à 
donner,  quel  que  soit  le  poids  dont  on  charge  le  tablier,  un  rapport  exact  de 
un  à  dix.  Ces  instruments,  dont  la  portée  ne  peut  être  moinihe  que  cent  kf- 
foi;rammes,  devront  être  solidcnica'.  tODsiruits.  li  ne  pourra  être  employé  à 
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teur  asage  que  des  poids  fabriques  suivant  les  formes  et  dénoir.îuations  pres- 
crites dans  le  tableau  n°  4. 

L'indication  de  la  force  de  chaque  balance-bascufe  sera  exprime'e  en  ki- 
logrammes, sur  une  plaque  de  cuivre  incrustée  dans  îe  montant  en  bois.  La 
sensibilité'  pour  ces  sortes  d'instruments  demeure  fixe'e  à  un  niilUème  du 
poids  d'une  portée. 

Les  romaines  devront  être  solidement  construites.  Les  couteaux  auxaueïs 
elles  sont  suspendues  devront  avoir  une  arête  assez  fine  pour  faciliter  les 
mouvements  du  fle'au  ;  les  leviers  devront  être  as=ez  forts  pour  ne  pas  fléchir 
sous  îe  poids  curseur  qui  les  accompagne.  L'aiguilic  dont  chaque  levier  est 
traversé  par  le  haut  ne  devra  pas  frotter  dans  ia  chape. 

Les  romaines  devront  être  oscillantes.  Toute  autre  espèce  est  pro- 
hibe'e. 

La  sensibilité  pour  ces  instruments  demeure  fixée  à  un  cinq  ceuticme  du 
poids  d'une  portée. 

Les  romaines  porteront  seulement  les  divisions  décimales  représentant  les 
poids  légaux.  Toutf"  autre  division  est  interdite.  Lear  portée  sera  espnmeo 
en  kilogrammes  sur  chacune  des  faces  divisées. 

Tout  inslrumeiu  de  pesage  devra  p.oricr  le  non»  ou  la  maroue  du  fa- 
bricant. 

N°  1. 

Instrumenfs  n'e  mcstirage  pour  le  bois  de  chauffage. 

Les  membrures  qui  représentent  des  mesures  de  solidité,  du  demi-décas- 
lère  ,  du  double  stère  ,  du  stère,  et  destinées  à  mesurer  le  bois  de  chauffage, 
seront  construites  en  bon  bois;  les  pièces  qui  les  composent  devront  être 
bien  dressées  et  assemblées  solidement. 

Chaque  membrure  sera  fermée  dune  sole,  de  deux  montants  et  de  deux 
contrefiches;  elle  doit  avoir  de  plus  deux  sous-traits. 

La  longueur  de  la  sole  entre  les  montants  est  fixée  ainsi  qu'il  suit ,  savoir: 

Demi-décaotèrc 3  mètres. 

Double  stère 2 

Stère 1 

Pour  les  bois  coupés  à  un  mètre  de  longueur,  ia  hauteur  des  montants 
■era  : 

Demi-décastère l   mètre  66  7  millimètres. 

Double  stère  et  stère i 

Cette  hauteur  variera  suivant  la  longueur  des  bois,  de  manière  à  toujours 
reproduire  un  solide  de  un,  deux  ou  cinq  mètres  cubes. 

On  pourra  construire  aussi  des  membrures  en  fer  du  double  stère  et  du 
stère,  pourvu  qu'elles  réunissent  les  conditions  de  justesse  et  de  solidité  né- 
cessaires, et  qu'elles  soient  garnies  de  rondelles  adhérentes,  en  ëtain  oa.cn 
plomb  ,  pour  faciliter  l'application  des  marques  de  vérificatioD. 


1839.  44 


G58  ANNALES  MARITIMES. 

[N-   120.] 

Ordonnance  du  Roi,  en  son  conseil  d'Etat,  qui  rejette  une  rc' 
quétc  des  nommes  Casse,  Gassicr  et  Decavery,  en  règlement  de 
de  juges  et  en  annulation  d'un  arrête'  de  l'ancien  intendant  de  la 
Guadeloupe. 

Se'ance  du  11  mai  1839.  —  Approuve  le  IG  mai  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de  justice  admi- 
nistrative; 

"Vu  la  requête  à  nous  pré.sentée  au  nom  :  1°  du  sieur  Jean- 
Gaspard  Casse  et  de  la  dame  Casse,  son  épouse,  née  Rose- 
Eulalie  Gassier;  2°  du  sieur  Jacques-Joseph  Gassier,  tous 
deux  demeurant  à  l'île  de  Marie- Galante,  et  agissant  en  qujj,- 
lité  d  héritiers  du  feu  sieur  Gassier,  leur  père,  qui  était  aux 
droits  du  sieur  Germain  Fausse-Cave;  3°  du  sieur  Antoine 
La  Leury  et  de  la  dame  son  épouse,  née  Félicité  Lucavé 
Fausse-Cave  Decavery;  4°  de  la  dame  Marie- Anne  Lucavé 
Fausse-Cave  Decavery,  veuve  du  sieur  Jean-François  Cas- 
tade;  5°  de  la  dame  Annette  Fausse-Cave  Decavery;  6°  de 
ia  dame  Lise  Fausse-Cave  Decavery;  7°  du  sieur  Auguste 
Fausse-Cave  Decavery;  les  cinq  derniers  susnommés  demeu- 
rant à  l'ile  de  Marie-Gaiante,  et  agissant  en  leur  qualité  d'hé- 
ritiers et  représentants  du  sieur  Joseph  Fausse-Cave  Déca- 
i  very  et  de  ia  dame  Louise  Labaile,  son  épouse;  ladite  re- 
quête enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'État,  îe  7  juin  1837,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
mettre  un  terme  au  conflit  négatif  de  juridiction  qui  résulte 
d'iin  arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  et  du  conseil 
privé  de  la  même  colonie,  qui  se  sont  déclarés  incompétents 
'pour  statuer  sur  une  contestation  existante  entre  eux  et  les 
héritiers  Partarrieu ,  ci-après  dénommés;  ce  faisant,  dési- 
gner celle  des  deux  autorités  qui  doit  en  connaître,  s'en 
rapportant   à   cet    égard  à    la  sagesse   du   conseil;  subsidiai- 
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renient,  et  pour  le  cas  oii  le  conseil  d'État  se  trouverait 
lui-même  compétent  pour  prononcer  l'annulation  de  l'ar- 
rêté incompétemment  et  irrégulièrement  pris,  le  1 1  mars 
1815,  par  M.  l'intendant  de  Guilhermy;  recevoir  leur  op- 
position contre  cet  arrêté,  en  prononcer  l'annulation  et  con- 
damner les  défendeurs  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  :  1°  de  la  dame 
Marie- Joséphine-Madeleine-Zispliile  Botreau-Roussel,  veuve 
du  sieur  Jean-Joseph-Saint-Germain  Partarrieu ,  ladite  dame 
agissant  tant  en  son  nom  personnel,  à  cause  de  la  commu- 
nauté qui  existait  entre  elle  et  son  défunt  mari,  qu'au  nom 
et  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs;  2°  de  la  dame  Ma- 
rie-EuIaiie  Partarrieu,  épouse  du  sieur  Arsène  Botreau-Rous- 
seî,  et  ce  dernier  pour  autoriser  ladite  dame  son  épouse 
laquelle  agit  en  qualité  d'iiéritière  pour  partie  du  sieur  Jean- 
Joseph-Saint-Germain  Partarrieu ,  son  père  ;  3°  du  sieur 
Pierre-René  P.irtnrrieu;  4°  du  sieur  Jean-Baptiste  Partarrieu 
jeune;  5"  de  la  dame  Catherine  Partarrieu,  veuve  du  sieur 
Joseph  Botreau-Roussel  Bonneterie;  tous  les  susnommés  ac^is- 
sant  au  nom  et  comme  héritiers  ou  représentants  du  sieur 
Pierre  Partarrieu;  ladite  requête  concluant  h  ce  qu'il  nous 
plaise  déclarer  qu'il  n'existe  pas  dans  la  cause  de  conflit  néga- 
tif; et  que  les  requérants  demandeurs  en  recours*  sont  pure- 
ment et  simplement  non  recevables  à  demander  l'annulation 
de  la  décision  prise  par  M.  l'intendant  de  Guilhermy,  le  1 1 
mars  1815; 

Vu  ia  requête  en  réplique  déposée  au  secrétariat  le  1 2  dé' 
cembre  1838,  et  dans  laquelle  les  requérants  déclarent  per- 
sister dans  leurs  premières  conclusions  ; 

Vu  les  arrêts  rendus,  les  6  juillet  et  13  novembre  1827 
par  lesquels  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  réformant  le 
jugement  du  tribunal  de  Marie-Galante,  en  date  du  31  mars 
précédent ,  a  déclaré  que  les  tribunaux  étaient  incompétents 
pour  statuer  sur  la  demande  dirigée  contre  les  héritiers  Par- 
tarrieu par  les  héritiers  Casse,  Gassier  et  Fausse-Cave  Déca- 

44. 
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very,  à  fin  de  payement  d'une  somme  de  56,000  francs, 
montant  d'inîerèts  de  prix  de  vente  de  fa  sucrerie  dite  ie  Ca- 
îebassier,  îesqueLs  intérêts  avaient  été  laisses  en  dépôt  entre 
les  mains  des  he'ritiers  Partarrieu  jusqu'à  décision  du  Gou- 
vernement, en  vertu  d'un  contrat  du  12  prairial  an  xi;  ladite 
déclaration  d'incompétence  fondée  sur  ce  que  l'intendant  de 
ia  Guadeloupe  avait,  par  un  arrêté  du  1  1  mars  1815,  décidé 
que  ces  intérêts  n'étaient  point  dus,  et  en  avait  déchargé  et 
déclaré  quittes  les  héritiers  de  feu  Jean -Baptiste  Fausse- 
Cave; 

Vu  îa  décision  ,  en  date  du  •  1  mars  1815,  par  laquelle 
l'intendant  de  îa  Guadeloupe  a  déchargé  les  héritiers  de  Jean- 
Baptiste  Fausse-Cave  de  toutes  demandes  d'inlcréts  et  autres 
charges  dues  par  la  succession  pendant  îes  années  17  94  jus- 
ques  et  inclus  1801  ,  époque  où  il  leur  fut  fait  remise  de  leurs 
biens  séquestrés,  les  déclarant  francs  et  quittes  desdits  intérêts 
et  charges  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  privé  de  la  Guadeloupe  constitué  en 
conseil  du  conteniieux,  en  date  du  16  avril  1831  ,  lequel, 
sur  le  recours  des  héritiers  Casse ,  Gassier  et  Fausse-Cave 
Décavery  contre  la  décision  du  1  j  mars  1815,  ci-dessus  vi- 
sée, s'est  déclaré  incompétent,  et  a  renvoyé  les  parties  à  so 
pourvoir  devant  qui  de  droit; 

Vu  le  brevet  d'intendant  de  la  Guadeloupe,  délivré  par  le 
Roi,  ie  12  septembre  1  814,  au  sieur  de  Guilhermy  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  l'article  73  de  la  Charte  de  1  8  J  4,  et  l'article  64  de  ia 
Charte  de  1830; 

Vu  les  ordonnances  réglementaires  des  9  février  18  27  et 
31  août  1838; 

Vu  le  règlement  du  22  juillet  1806; 

Oui  M^  Morin  ,  avocat  des  héritiers  des  sieur  et  dame  Dé- 
cavery ; 

Ouï  M*  Ledru-Ilollin ,  avocat  des  héritiers  ou  représen- 
tants du  sieur  Partarrieu  ; 
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Ouï  M.  Marchand,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  règlement  de  juges  : 

Considérant  que  les  conclusions  souniises  à  la  cour  royale 
et  au  conseil  prive  de  la  Guadeloupe  avaient  pour  objet  de 
ieur  soumelire  une  question  sur  laquelle  ii  avait  été  statué  par 
une  décision  de  l'intendant  de  ia  colonie  ,  du  1  1  mars  1  8  1 5  ; 

Que  ia  cour  royale  et  ie  conseil  privé  devaient  s'arrêter  de- 
vant ledit  acte,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  leurs  décisions 
ci-dessus  visées  ont  déclaré  leur  incompétence; 

Que  dès  lors  cette  déclaration  respective  ne  constitue  pas 
un  conflit  négatif  qui  puisse  donner  lieu  à  un  règlement  de 
juges; 

En  ce  qui  touche  ies  conclusions  prises  devant  nous  contre 
ïa  décision  sus-énoncée  de  rintendant  de  la  Guadeloupe,  du 
11  mari  1815  : 

Considérant  qu'antérieurement  aux  ordonnances  régle- 
mentaires de  1827  et  1828,  ci-dessus  visées,  aucune  loi  ni 
aucun  règlement  n'autorisait  ïe  recours  direct  devant  nous,  en 
notre  conseil  d'Etat,  contre  les  décisions  rendues  parles  inten- 
dants ou  par  les  gouverneurs  de  ia  Guadeloupe  et  de  ses  dé- 
pendances ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  requête  des  héritiers  Casse,  Gassier  et  Fausse- 
Cave  Décavery,  ci-dessus  dénommés,  est  rejetée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Approuve  le  IG  mai  1839. 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes. 

Signe  Teste. 
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[NM21.] 

Loi  portant  qu'il  sera  fait  un  appel  de  quatre-vingt  mille  hommes 
sur  la  classe  de  18  38,  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre 
et  de  mer. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juin  1839, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
t't  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  îes  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
4V0NS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article    1". 

Il  sera  fait  un  appel  de  quatre-vingt  miïïe  hommes  sur  (a 
classe  de  1838,  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et 
de  mer. 

Article  2. 

La  répartition  de  ces  quatre-vingt  mille  hommes  entre  les 
départements  du  royaume  sera  faite  par  une  ordonnance  royale, 
proportionnellement  au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ou  départements  ne  peut  être  connu  dans  le  délai  qui 
aura  été  déterminé  par  une  ordonnance  royale ,  ce  nombre 
sera  remplacé ,  pour  les  cantons  ou  départements  en  retard , 
par  la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  ti- 
rage des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  communiqué  aux  Chambres. 

Article  3. 

La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  dépar- 
tement aura  lieu  entre  les  cantons,  proportionnellement  au 
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nombre    des  jeunes  gens   inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture  ,  et  ren- 
due publique  par  voie  d'affiches,  avant  {ouverture  des  opéra- 
tions des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne 
seraient  pas  parvenues  en  temps  utile  au  préfet,  il  sera  pro- 
cédé, pour  la  sous-répartition,  à  l'égard  des  cantons  en  retard, 
de  la  manière  indiquée  au  second  paragraphe  de  l'ariicle  2  ci- 
dessus. 

Article  4. 

Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du  contingent  appelé 
seront,  d'après  l'ordre  de  leurs  numéros  de  tirage,  cl  aux  ter- 
mes de  l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés  en 
deux  classes  de  quarante  mille  hommes  chacune  ,  composées  , 
la  première  de  ceux  susceptibles  d'être  mis  en  activité  immé- 
diatement; la  seconde,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs 
foyers,  et  ne  pourront  être  mis  en  activité  qu'en  vert'.i  d'une 
ordonnance  royale. 

Article  5. 

Pour  la  classe  de  1839,  toutes  les  opérations  du  recrute- 
ment qui  se  rapportent  aux  tableaux  de  recensement  et  au  ti- 
rage au  sort,  prescrits  par  la  loi  du  21  mars  1832,  pourront 
avoir  lieu  au  commencement  de  l'année  1840,  et  avant  le  vole 
de  la  loi  annuelle  du  contingent. 

Une  ordonnance  royale  fixera  les  époques  auxquelles  ces 
opérations  devront  s'effectuer. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  i'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  ies  prér 
sentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
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maintenir,  ef,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  paîais  des  Tuileries,  le  26'  jour  du  mois  de  Juin, 
Tan   1839. 

Signé   LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  graiid  sceau  i  r»      '    t»   • 

°  Par  le  Koi  ; 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  j-      »,r.   .  .        c       •.    •        /'  if-.  .    _ 

. , .   .         „       ,     .       „  /,  ,  ■  Le  Ministre   Secrétaire   a  Etat   au 

3unistre  Secrétaire  a  Etat  au  de-  , ,       ^  ^    j      i 

j  département  de    la  guerre . 

partemeni    ds    la    fjstice    el    des  '^  " 

cultes,  Signé  Schneider. 

Signé  J.  B.  Teste. 


•  [  N"  122.  ] 

AurÊt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  17  mai  1839,  qui  rejette  le  pour- 
voi des  nommes  Sule'man  et  Samba  Dantyllia,  contre  un  arrêt  de 
la  cour  d'assises  de  Saint-Louis  (Se'ne'gal). 

A  l'audience  pubïiquc  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour 
de  cassation,  tenue  au  Palais-de-Justice ,  à  Paris,  ie  1  7  mai 

1839; 

Sur  ie  pourvoi  des  nomme's  Suie'raan  et  Samba  Dantyllia, 
en  cassation  de  ï'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  de  l'île 
Saint-Louis  (Sénégal),  ie  20  septembre  1838,  est  intervenu 
l'arrêt  suivant  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  ie  conseiller  Bresson,  subrogé  rap- 
porteur par  ordonnance  de  M.  I-e  président,  du  22  avril 
dernier; 

Et  M.  Hello,  avocat-général,  en  ses  conclusions  ; 

Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  ia  prétendue  violation  de 
l'article  390  du  Code  d'instruction  criminelle  colonial,  en  ce 
que  le  président  de  la  cour  d'assises  n'aurait  pas  fait  un  tirage 
particulier  de  trois  assesseurs  et  d'un  assesseur  supplémentaire 
pour  chacune  des  afTaircs  de  la  session; 
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Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  388,  389, 
390  et  391  du  Code  d'instruction  criminelie  appliqué  à  la  co- 
lonie, ii  résulte  que  douze  jours  avant  i'époqiie  fixée  pour 
l'ouverture  des  assises,  le  président  doit,  en  audience  publi- 
que, en  présence  du  ministère  public,  des  accusés  et  de  leurs, 
défenseurs,  tirer  au  sort,  sur  ia  liste  des  seize  assesseurs  de 
l'arrondissement,  ies  noms  des  trois  assesseurs  nécessaires 
pour  le  service  de  la  session,  et  ie  nom  d'un  assesseur  sup- 
plémentaire; que  la  îiste  de  (a  session  est  définitivement  for- 
mée lorsque  ie  magistrat  chargé  du  tirage  a  obtenu  par  le 
sort  le  nombre  de  trois  assesseurs  et  d'un  assesseur  supplé- 
mentaire, sans  qu'il  y  ail  eu  de  récusation  ou  après  les  récusa- 
tions épuisées  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  ies  trois  assesseurs  et  l'assesseur  supplé- 
mentaire, ainsi  désignés  par  îe  sort,  sont  seuls  chargés  du  ser- 
vice de  toute  la  session  ; 

Que  si  l'article  390  accorde  aux  accusés,  dans  chaque  af- 
faire, la  faculté  d'exercer  deux  récusations  péremptoires,  et 
s'il  donne  îe  même  droit  au  ministère  public,  cette  disposition 
a  évidemment  pour  objet,  non  d'indiquer  ia  nécessité  d'un  ti- 
rage particulier  dans  chaque  affaire,  puisque  les  articles  388, 
3  89  et  391  repoussent  également  cette  conséquence,  mais  de 
déterminer,  à  raison  du  nombre  des  affaires,  celles  des  récusa- 
tions qui  peuvent  être  exercées  ; 

Que,  dans  i'espèce,  îa  cour  n'a  pas  à  examiner  ce  qui  de- 
vrait être  décidé  si  le  nombre  des  affaires  portées  à  ia  même 
session ,  et  par  suite  celui  des  récusations  ,  étaient  tels  que  cel- 
les-ci dussent  épuiser  la  liste  entière  des  assesseurs  de  l'arron- 
dissement; que  ie  procès-verbal  de  tirage  au  sort  constate  en 
effet  que  les  noms  de  trois  assesseurs  et  celui  d'un  assesseur 
supplémentaire  sont  sortis  de  l'urne  sans  qu'aucune  récusation 
ait  été  proposée  ; 

Qu'ainsi  il  n'a  été  commis  aucune  violation  de  l'article  390 
du  Code  d'instruction  criminelle; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  tirés  l^de  ce  que  ia 
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chambre  du  conseil  du  tribunai  de  Saint-Louis,  constituée  en 
chambre  des  mises  en  accusation ,  ne  s'est  pas  déclarée  incom- 
pétente pour  connaître  de  l'affaire,  le  crime  ayant  été  commis 
par  des  étrangers  contre  ia  personne  d'un  étranger ,  sur  un  ter- 
ritoire étranger; 

2°  De  la  fausse  application  du  paragraphe  2  de  l'article  33 
de  l'ordonnance  du  24  mai  1  83  7,  en  ce  que  cette  exception 
d'incompétence  ayant  été  portée  devant  la  cour  d'assises ,  le 
président  y  a  statué  seul,  et  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre 
aux  débats; 

Attendu  d'abord  ,  sur  ia  première  branche  du  troisième 
moyen,  que  l'article  33  de  l'ordonnance  du  24  mai  1837 
charge  le  président  de  statuer  seul  sur  les  incidents  de  droit 
ou  de  procédure  qui  s'élèveraient  avant  l'ouverture  ou  pendant 
le  cours  des  débats;  que  cette  disposition  est  générale,  qu'elle 
n'admet  ni  exception  ni  distinction; 

Attendu  que  ie  déciinatoire  proposé  avait  le  caractère  d'un 
incident  de  droit,  et  qu'en  y  statuant  seui  et  sans  le  concours 
des  autres  membres  de  la  cour  d'assises,  le  président  s'est 
exactement  conformé  à  l'article  précité  de  l'ordonnance  de 
1837; 

Attendu ,  sur  ie  deuxième  moyen  et  sur  ia  seconde  bran- 
che du  troisième,  que  si,  en  règle  généraie,  ia  juridiction  de 
chaque  Etat  est  bornée  par  des  limites  de  territoire,  et  si  les 
articles  5,  6  et  7  du  Code  d'instruction  criminelle  contien- 
nent les  seuies  exceptions  qu'il  ait  admises ,  ces  principes  du 
droit  international  supposent  nécessairement  l'existence  des 
rapports  constants  et  réguliers  qui  unissent  les  peuples  entre 
eux,  dont  la  réciprocité  soit  le  fondement,  qui  assure  à  cha- 
que peuple  la  protection  efficace  et  les  justes  satisfactions  que 
les  autres  obtiennent  de  lui;  qu'ainsi  l'article  Q  suppose  des 
conventions  ou  des  traités  en  vertu  desquels  on  obtiendrait 
l'extradition  de  l'étranger  qui  aurait  commis  l'un  des  crimes 
prévus  par  l'article  5  ;  que  l'article  7  admet  aussi  cette  sup- 
position que  ie  Français   qui  se  serait  rendu  coupable  d'un 
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crime  contre  un  Français,  hors  du  territoire  du  royaume, 
aurait  pu  être  jugé  par  ïes  tribunaux  du  pays  où  Tordre  pu- 
blic a  été  troublé  ; 

Mais  que  toutes  ces  conditions  manquent  lorsqu'il  s'agit 
de  crimes  commis  au  sein  des  tribus  indépendantes,  ou  de 
peuplades  à  demi-barbares,  étrangères  aux  principes  du  droit 
des  gens,  et  qui  méconnaissent  les  obligations  qui  en  déri- 
vent; que,  pour  ia  protection  de  ses  nationaux,  la  France 
conserve  toujours  les  droits  qu'elle  tient  de  la  légitime  dé- 
fense et  de  la  souveraineté  attachée  à  la  conquête;  qu'elle 
peut  se  saisir  des  coupables,  et  les  livrer  à  la  justice  de  ses 
tribunaux  ;  . 

Que  c'est  d'après  ces  distinctions  que  l'ordonnance  royale 
du  10  août  18  34,  concernant  l'administration  de  la  justice 
dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  article 
37,  réserve  aux  conseils  de  guerre  ia  connaissance  dos  crimes 
et  délits  commis  par  un  indigène  au  préjudice  d'un  Français 
ou  d'un  Européen,  et  même,  en  certains  cas,  par  un  indigène 
au  préjudice  d'un  autre  indigène,  en  dehors  des  limites  dé- 
terminées par  le  gouverneur; 

Et  attendu  que  les  demandeurs  étaient  prévenus  d'avoir 
commis,  dans  le  pays  de  Cayor,  voisin  des  établissements 
français,  un  homicide  volontaire  accompagné  ou  suivi  de 
vol,  sur  la  personne  de  Phili,  captif  appartenant  à  la  dame 
Labouré,  française,  domiciliée  à  Saint-Louis;  qu'ils  ont  été 
arrêtés  dans  cette  ville,  et  qu'en  les  renvoyant  devant  la  cour 
d'assises  de  l'arrondissement,  le  tribunal  de  Saint-Louis  et  le 
président  de  la  cour  d'assises,  en  ordonnant  qu'il  serait  passé 
outre  aux  débats,  n'ont  point  excédé  les  bornes  de  leur  com- 
pétence ,  ni  violé  les  articles  précités  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  procédure  est  régulière,  et  que 
la  peine  a  été  légalement  appliquée  aux   faits  déclarés  cons- 
tants par  la  cour  d'assises; 
La  cour  rejette  le  pourvoi. 
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[N°  123.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
addilionnelie  à  la  convention  du  30  mars  1836,  et  destinée  à 
re'gler  le  transport,  à  travers  la  France,  des  correspondances  des 
Indes-Orientaies  pour  l'Angleterre,  et  vice  versa. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  12  juin  1839 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Majesté  la  Pieine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  il  a  été 
conclu  à  Paris  ,  ïe  1 0  du  mois  dernier,  une  Convention  ad- 
ditionnelle à  ia  Convention  du  30  mars  1  836,  et  destinée  à 
régler  le  transport,  à  travers  la  France,  des  correspondances 
de  l'Angleterre  pour  les  îndes-Orientales,  et  des  Indes-Orien- 
tales pour  l'Angleterre; 

Convention  additionnelle  dont  les  ratifications  respectives 
ont  été  échangées  à  Paris  le  5  du  présent  mois,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

Convention  additioiineUe  à  la  convention  postale  du  30  mars  1836 , 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  pour  le  transport,  à 
traç'crs  la  France,  des  correspondances  des  Indes  Orientales 
pour  V Anglelerre ,  et  vice  versa. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  fa  Reine  du 
Royaume-Uni  de  ia  Grande-Bretag  ne  et  d'Irlande,  désirant 
s'entendre  sur  un  arrangement  pour  le  transport,  à  travers  ia 
France,  des  correspondances  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Indes-Orientales,  ont  résolu  d'assurer  cet  important  résultat 
au  moyen  d'une  Convention  addilionnelie  à  ia  Convention 
postale  conclue  ie  30  mars  1836,  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  —  ie  sieur  Napoléon 
Lan  nés ,  duc  de  Montehello,  Pair  de  France,  Officier  de  son 
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Ordre  Royal  de  la  Légion  d'Iionneur,  Grand  -Croix  de  i'Ordre 
d'Isabelle  la  Catholique,  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au 
département  des  af  Fa  ires  étrangères  ; 

Et  Sa  jMajesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  îa  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  —  le  très-honorable  Granville ,  comte 
GranvîHe,  Chevaher  Grand-Croix  du  très-hononible  Ordre  du 
Bain,  Pair  du  Royaume-Uni,  membre  du  Conseil  privé,  et 
Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  près  de  Sa  Majesté  ie  Roi  des  Français^ 

Lesquies,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  con- 
clu les  articles  suivants  : 

Art.  1".  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  confiera  à 
l'Office  des  postes  de  France,  aux  conditions  qui  seront  expri- 
mées dans  les  articles  ci-après,  ie  transport,  en  dépêches  ou 
malles  closes,  des  correspondances  venant  des  Indcs-Orientalcs, 
destinées  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  etd'Ir- 
iande,  et  vice  versa,  toutes  les  fois  que  les  susdites  corres- 
pondances passeront  par  ia  France. 

Le  Gouvernement  Britannique  se  réserve  toujours  la  fa- 
culté de  faire  transporter,  toutes  les  fois  qu'il  ie  jugera  conve- 
nable, par  des  bâtiments  frétés  ou  employés  à. cet  effet  par  ses 
ordres,  ou  par  ies  paquebots  de  ia  marine  royaîe,  soit  entre 
Alexandrie  et  Malie,  ou  entre  Malte  et  Marseille,  soit  entre 
Alexandrie  et  Marseille,  ies  correspondances  susmentionnées, 
venant  des  Indes- Orientales,  destinées  pour  ie  Royaume-Uni, 
cL  vice  vcrsà,  et  passant  par  ia  France. 

2.  Dans  ie  cas  oili  les  paquebots  de  la  marine  royale  bri- 
lannicjue,  chargés  des  correspondances  des  Indes- Orien taies 
pouria  Grande-Bretagne,  aborderaient  à  Marseiîic  ou  dans  tout 
autre  port  français  de  la  Méditerranée  ,  ils  seront  considérés  et 
reçus  dans  ces  ports  comme  vaisseaux  de  guerre  et  exempts 
de  tout  droit  de  navigation  et  de  port,  et  iis  y  jouiront  de  tous 
les  honneurs  et    privilèges  attribués  par  la    Convention  du 
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14  juin    1833  aux  bàtimen-s  des  deux    Etals   employés  au 
transport  des  correspondances  entre  Calais  et  Douvres. 

Les  mêmes  immunités  ,  honneurs  et  privilèges  sont  assurés 
aux  paquebots  de  la  marine  royale  Française,  dans  ies  ports  de 
la  Méditerranée  soumis  à  la  domination  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique. 

3.  Le  Gouvernement  Français  s'engage  à  faire  effectuer  îe 
transport  des  correspondances  désignées  dans  l'article  l*""  de 
ïa  présente  Convention  additionnelle,  savoir: 

1°  Entre  Alexandrie  et  Marseille,  par  des  paquebots  à  va- 
peur de  la  force  de  cent  soixante  chevaux ,  appartenant  à  l'Etat, 
qui  partiront  d'Alexandrie  les  7  ,  17  et  27  ,  et  de  Marseille 
les  1"  ,  î  1  et  21  de  chaque  mois; 

2°  Entre  Marseille  et  Calais,  par  des  malles-postes  partant  de 
ces  deux  villes  tous  les  jours.  En  cas  de  changement  dans  les 
jours  et  heures  de  départ  de  ces  deux  ports,  l'Office  des  postes 
de  France  en  informera  l'Office  des  postes  Britanniques  six 
mois  à  l'avance. 

4.  La  durée  du  trajet  d'Alexandrie  à  Marseille,  y  com- 
pris îe  temps  nécessaire  au  transbordement  et  à  la  purification , 
s'il  y  a  lieu,  des  correspondances  à  Malte,  ne  devra  pas,  à 

"  moins  d'obstacles   de   force  majeure,  excéder  trois  cent  quar 
rante-cinq  heures,  ou  quatorze  jours  et  neuf  heures. 

La  durée  du  trajet  de  Marseille  à  Alexandrie  ,  y  compris  le 
temps  nécessaire  au  transbordement  des  correspondances  à 
Malte,  sera ,  à  moins  d'obstacles  de  force  majeure,  au  plus  de 
trois  cents  heures,  ou  douze  jours  et  douze  heures. 

5.  La  distance  entre  Marseille  et  Calais  sera  parcourue  par 
les  malles-postes  de  l'Office  Français  en  cent  deux  heures,  ou 
quatre  jours  et  six  heures. 

6.  La  malle  des  lettres  venant  des  Indes-Orientales  pour  la 
!  Grande-Bretagne,  ou  de  la  Grande-Bretagne  pour  ies  Indes- 
'Orienlales ,  traversera  le  territoire  Français  ,  scellée  du  cachet 

de  l'Office  des  postes  de  la  Compagnie  des  Indes-Orientales ,  ou 
xle  celui  de  l'Office  des  postes  Britanniques. 
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lue  empreinte  du  cachet  servant  à  sceiler  la  maile  des 
lettres  venant  des  Indes-Orientnies  devra  être  fournie  et  dé- 
posée à  i'intendance  sanitaire  de  Marseille. 

•Afin  de  soustraire  les  correspondances  venant  des  Indes- 
Orientales  aux  opérations  de  purification  auxquelles  elles  se- 
raient soumises  par  les  règlements  sanitaires,  les  malles  desti- 
nées à  contenir  ces  correspondances  devront  être  construites 
en  tôle  ou  en  fer-blanc,  et  hermétiquement  fermées,  et  elles 
ne  pourront  être  garnies  d'aucune  matière  réputée  contumace 
par  lesdits  règlements  sanitaires. 

7.  Lors  de  chaque  expédition  faite  par  les  soins  de  TOffice 
Français  des  malles  renfermant  les  correspondances  des  In- 
des-0  rien  taies  pour  la  Grande-Bretagne,  ou  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  les  Indes-Orientales,  il  sera  réservé,  tant  dans 
les  paquebots  Français  de  la  Méditerranée  que  dans  les  malles- 
postes  qui  transporteront  ces  correspondances  ,  ui>e  place  gra- 
tuite pour  un  courrier  de  Sa  Majesté  Britannique,  qui  conser- 
vera ,  sous  sa  garde  particulière  ,  les  dépêches  et  mah'es  du 
Gouvernement  de  Sadite  Majesté  ,  et  qui  pourra  assister  à  la 
purification  des  correspondances,  toutes  les  fois  qu'elle  devra 
avoir  iieu,  et  à  toutes  autres  opérations  auxquelles  ces  corres- 
pondances pourraient  être  soumises. 

Le  passage  gratuit  sera  également  accordé  à  ce  courrier  dans 
les  paquebots  de  l'Office  Français  établis  sur  la  Manche,  lors- 
qu'il jugera  à  propos  de  s'embarquer  sur  ces  bâtiments  pour  se 
rendre  de  Calais  à  Douvres. 

8.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  promet  de 
remettre  à  l'Office  de  France  les  lettres  des  Indes-Orientales  et 
des  Possessions  Françaises  dans  l'Inde,  destinées  pour  la 
France  ouïes  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire ,  et 
de  faire  transporter  avec  ses  propres  correspondances  celles 
qui  lui  seront  remises  par  l'Office  de  France ,  à  destination  des 
Indes-Orientales  et  des  Possessions  Françaises  dans  l'Inde. 

Le  port  de  toutes  ces  correspondances  devra  être  acquitté 
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jusqu'à  Alexandrie  par  les  envoyeurs,  soiî  Je  France,  soit 
des  Indes- Orientales. 

II  est  entendu  que  îes  correspondances  venant  des  Indes- 
Orientaîes,  et  destinées  pour  les  pays  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire,  ne  seront  remises  à  l'Office  Français  qu'autant 
que  les  envoyeurs  auront  exprimé  i'intcnlion  de  diriger  ces 
correspondances  par  la  France ,  en  écrivant  sur  l'adresse  les 
mots  Par  l'office  de  France  ou  voie  de  France, 

9.  L Office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  payera  à 
rOfiice  (\es>  postes  de  France,  pour  tout  droit  de  transport  ou 
de  transit  des  correspondances  mentionnées  dans  i'article  l*"" 
de  îa  présente  Convention  additionnelle,  entre  Alexandrie  et 
Calais,  savoir  : 

1"  Pour  les  lellres,  «rix  francs  par  once  britannique, 
poids  net  ; 

2"  Pour  îes  journaux,  les  prix  courants  et  autres  im- 
primés jouissant  dans  la  Grande-Bretagne  d'une  modération 
de  taxe,  dix  centimes  par  journai  ou  feuille  d'impression. 

Les  lettres  seront  pesées,  et  les  journaux,  prix  courants  et 
autres  imprimés  susmentionnés  seront  comptés  par  ie  bureau 
de  Londres,  avant  le  départ  ou  au  moment  de  l'arrivée  de  la 
malle  des  Indes-Orienîales;  et  il  devra  être  dressé,  immédia- 
tement après  cette  opération ,  une  déclaration  exprimant  le 
résultat  de  ces  compte  et  pesée,  qui  sera  envoyée  par  l'Office 
des  postes  Britanniques  à  l'Office  des  postes  de  France. 

Dans  le  cas  oii  des  paquebots  Britanniques  seraient  em- 
ployés pour  transporter  îes  correspondances  de  ou  pour  l'Of- 
fice Français,  îes  opérations  de  pesée  et  de  compte  ci-dessus 
prescrites  seront  pratiquées  par  ie  bureau  de  poste  de  Mar- 
seille, et  îe  résultat  en  sera  communiqué  par  î  Office  des  postes 
de  France  à  l'Office  des  postes  du  Royaume-Uni. 

10.  Les  sommes  revenant  à  l'Office  des  postes  de  France 
en  vertu  de  i'article  précédent  seront  portées  au  crédit  de  cet 
Office  dans  ie  compte  général  de  ïa  transmission  des  corres- 
pondances, qui  doit  être  dressé  chaque  mois,  conformément 
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aux  stipulations  de  Tartide  14  de  ia  Convention  du  30  mars 
1836. 

11,  H  est  entendu  que  si  le  transport  des  correspondances 
mentionnées  dans  i'article  1"  de  la  présente  Convention  ad- 
ditionnelîe  devait  être  exécuté  par  fe  moyen  des  paquebots 
de  la  marine  royaïe  de  la  Grande-Bretagne ,  ou  par  des  bâti- 
ments qui  seront  frétés  ou  employés  par  les  ordres  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique,  soit  entre  Alexandrie 
et  Marseille,  soit  entre  Marseille  et  Malte,  ou  Maite  et 
Alexandrie,  le  port  de  transit  de  ces  correspondances  à  paver 
à  rOfScedes  postes  de  France,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  9  de  la  présente  Convention  additionnelle,  sera 
fixé ,  savoir  : 

1  °  Lorsque  le  transport  desditts  correspondances  aura  été 
effectué  par  des  paquebots  Anglais,  ou  qui  seront  frétés  ou 
employés  par  les  ordres  du  Gouvernement  Anglais,  dans  le 
trajet  entier  d'Alexandrie  à  Marseille,  et  vice  versa,  à  la 
somme  de  quatre  francs  par  once  britannique,  poids  net,  pour 
les  lettres;  et  pour  les  journaux,  les  prix  courants  et  autres 
imprimés  mentionnés  dans  l'article  9  précité,  à  cinq  centimes 
par  journal  ou  par  feuille  d'impression  ; 

2"  Lorsque  ce  transport  aura  été  effectué  par  les  mêmes 
bâtiments  dans  le  trajet  seulement  d'Alexandrie  à  Malte  ou  de 
Malte  à  Marseille,  et  vice  versa,  à  cinq  francs  par  once  bri- 
tannique pour  les  lettres ,  et  au  prix  de  dix  centimes  fixé  par 
l'article  9  précité  pour  les  journaux ,  les  prix  courants  et  autres 
imprimés  susmentionnés. 

12.  Par  réciprocité,  les  paquebots  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique qui  feront  le  trajet  entre  Marseille  et  Alexandrie  ou 
Malte  transporteront ,  en  dépêches  closes,  les  correspondances 
originaires  ou  a  destination  des  Indes-Orientales  et  des  Pos- 
sessions Françaises  dans  l'Inde,  qui  leur  seront  remises 
par  l'Office  Français  ou  pour  cet  Office,  aux  conditions  ci- 
après  ,  savoir  : 

1839.  45 
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1"  A  raison  de  deux  francs  par  once  britannique  pour  [es 
ieltres  transportëes  entre  Marseille  et  Alexandrie; 

2°  A  raison  d'un  franc  par  once  britannique  pour  les 
lettres  transportées  entre  Alexandrie  et  Malte,  ou  Malte  et 
Marseille  ; 

3°  Et  pour  les  journaux,  les  prix  courants  et  autres  im- 
primés mentionnés  en  Farticîe  9  de  la  présente  Convention 
additionnelle,  à  raison  de   cinq  centimes  par  journal  ou  par 

feuille. 

13.  Les  correspondances  mentionnées  dans  i'article  pré- 
cédent pourront  être  accompagnées  par  un  courrier  ou  agent 
de  l'Office  Français,  lequel,  dans  ce  cas,  jouira,  sur  les  pa- 
quebots Anglais,  ou  qui  sont  frétés  ou  employés  par  le  Gou- 
vernement Anglais,  des  privilèges  accordés  aux  courriers  de 
l'Office  Britannique  par  i'article  8  de  la  présente  Convention 
additionnelle. 

14.  Les  courriers  de  l'Office  Britannique  qui  accompa- 
gneront, sur  les  paquebots  Français  de  la  Méditerranée,  les 
correspondances  des  Indes-Orientales  pour  la  Grande-Bre- 
tagne ,  et  de  la  Grande-Bretagne  pour  les  Indes-Orientales, 
pourront  prendre  ou  remettre,  soit  à  Malte,  soit  dans  toute 
autre  station  où  relâcheront  lesdits  paquebots,  des  dépêches 
de  ou  pour  la  Grande-Bretagne,  aux  mêmes  conditions  et  avec 
les  mêmes  privilèges  stipulés  par  la  présente  Convention  ad- 
ditionnelle relativement  au  transport  de  la  correspondance 
des  Indes -Orientales,  sauf  l'application  des  règlements  sa- 
nitaires. 

Il  est  toutefois  entendu  que ,  dans  le  cas  où  les  susdites  cor- 
respondances venant  de  Malte  ou  du  Levant  auront  été  puri- 
fiées au  lazaret  de  Malte ,  elles  ne  seront  assujetties  à  aucune 
purification  en  arrivant  à  Marseille. 

Quant  au  prix  à  payera  l'Office  de  France,  les  stations  en 
deçà  de  Malte  seront  assimilées  à  Malte,  et  celles  au  delà  à 
Alexandrie. 

15.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme 
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additionnelle  à  la  Convention  du  30  mars  1836,  sera  ratifiée  , 
et  les  ratifications  en  seront  échange'es  à  Paris  dans  le  délai 
de  deux  mois,  et  elle  sera  mise  à  exécution  au  plus  tard  deux 
mois  après  l'échange  desdites  ratifications.  Toutefois  les  deux 
OiTices  des  postes  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  pour- 
ront, d'un  consentement  mutuel,  avancer  l'époque  de  la  mise 
à  exécution  de  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  additionnelle,  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  10^  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce 
1839. 

(L.  S.)      Signé  Duc  DE  MONTEBELLO. 
(L.  S.)  GRAN VILLE. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  secré- 
taire d'État  au  département  des  affaires  étrangères,  président 
de  notre  Conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Neuilly,  le  12^  jour  du  mois  de 
Juin  de  l'an  1839. 

St^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le    Garde   des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au 

Ministre  et  Secréiairc  d'Etat  au  département  des     affaires    étran- 

départemcnt  de   la  justice  et  def  gères.  Président  du  Conseil, 
cultes , 

Signe-  J.  B.  Teste.  Signe'  M^l  Duc  pe  Dalmatie. 


45, 
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[N"  124.  ) 

Lettres    tle    grande    naturalisation    accordées    par   le    Rot 
à  M.  Ransonnet,  capitaine  de  frégate. 

Séance  du  29  juin  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Le    sieur  Ransonnet   (Jacques-Joseph),   né    le    18   avril 
1 778  ,  à  Liège  en  Reïgique ,  capitaine  de  frégate , 

Nous  a  exposé  que  son  père  est  mort  à  îa  suite  de  ses  bles- 
sures en  1796,  général  de  brigade,  commandant  la  subdivi- 
sion de  l'aile  gauche  de  l'armée  des  Alpes  ;  que  trois  de  ses 
frères  ont  trouvé  une  fin  glorieuse,  l'un  à  Essiing  ,  l'autre  à 
Friediand  ,  et  le  dernier  dans  l'expédition  de  Saint-Domingue; 
que  lui-même  a  rendu  des  services  dans  la  carrière  des  armes; 
qu'entré  dans  la  marine  îe  1  5  novembre  1798,  en  qualité  d'as- 
pirant, il  a  dû  à  des  actions  d'éclat  et  à  sa  conduite  les  diffé- 
rents grades  qu'il  a  successivement  obtenus;  qu'à  ses  titres 
dans  la  marine  et  dans  les  armées  de  terre  il  en  joint  de  scien- 
tifiques, et  a  contribué,  dans  un  voyage  de  découverte  aux 
terres  australes,  au  succès  des  opérations  géographiques;  qu'en- 
fin il  a  été  l'un  des  premiers,  lorsque  les  événements  de  1  8  14 
séparèrent  la  Belgique  de  la  France,  à  invoquer  les  dispositions 
de  la  loi  du  1 4  octobre  1  8 1 4  ;  qu'il  a  obtenu,  ïe  20  décembre 
de  la  même  année,  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité ,  et 
qu'il  désire  aujourd'hui  obtenir  des  lettres  de  grande  naturali- 
sation. 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement  l'exposant,  nous 
déclarons  par  ces  présentes ,  signées  de  notre  main  ,  que  ledit 
sieur  Ransonnet  sera  tenu  et  réputé  ,  ainsi  que  nous  le  tenons 
et  réputons,  pour  naturel  de  la  France  et  regnicole,  qu'il 
pourra  demeurer  et  s'établir  dans  tel  lieu  du  royaume  qu'il 
désirera ,  et  y  jouir  des  droits  civils  et  politiques  dont  jouissent 
îes  originaires  français,  sans  qu'au  moyen  des  lois,    ordon- 


PARTIE  OFFICIELLE.  677 

nances  et  règlements,  il  lui  soit  fait  aucun  empêchement  dans 
Ja  pleine  et  iibre  jouissance  des  droits  que  nous  trouvons  à 
propos  de  lui  accorder,  à  la  charge  par  lui  de  fixer  pour  tou- 
jours son  domicile  en  France. 

Ordonnons  que  les  présentes ,  signées  de  notre  main ,  seront 
adressées  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la  Chambre  des  députés 
pour  être  vérifiées  et  être  ensuite,  sur  ce,  toutes  les  lettres  né- 
cessaires expédiées. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1  8  juin  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Et  plus  bas  : 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  Teste. 

La  Chambre  des  pairs ,  après  avoir  entendu  la  lecture  des 
lettres  de  grande  naturalisation  ,  avec  plénitude  des  droits  de 
citoyen  français,  obtenues  par  le  sieur  Ransonnet  (Jacques- 
Joseph  ),  conformément  à  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  rela- 
tive aux  étrangers;  ouï  le  rapport  de  sa  commission  spéciale, 
et  après  en  avoir  délibéré,  en  la  manière  accoutumée,  déclare 
iesdites  lettres  vérifiées  ,  et  ordonne  qu'elles  seront  transcrites 
sur  ses  registres. 

A  Paris,  le  lundi  24  juin  1839. 

Les  Président  et  Secrétaires , 

Signé  :  comte  de  Bastard,  Je  comte  Durosnel^ 
comte  TuRGOT,  E.  Halgam. 

Vu  eî  scelle  : 

Le  Grand  Référendaire , 

Signé  le  duc  Decazes. 
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[N°  125.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  envoi,  dans  les  préfectures 
maritimes,  du  2°  volume  du  Catalogue  gênerai  des  bibliothèques. 
[Surveillance  générale  des  bibliothccj-ues.) 

Paris,  le  1.8  mai  1839. 

Monsieur  ie  préfet,  j'ai  i'honneur  de  vous  adresser  le  2^  vo- 
lume du  Catalogue  général  des  livres  composant  les  biblio- 
thèques du  département  de  ia  marine,  au  même  nombre 
d'exemplaires  et  dans  les  mêmes  formats  que  ceux  du  1*''"  vo- 
lume. La  répartition  en  sera  donc  faite  de  la  même  manière, 
et  l'on  devra  se  conformer  en  tous  points  ,  pour  leur  usage  et 
emploi,  à  ce  qui  est  prescrit  par  fa  dépêche  ministérielle  du 
14  décembre  18  38,  relative  à  l'envoi  du  l**"  volume. 

Recevez,  etc. 

Signé  DuPERRÉ. 


[N"  126.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  d'accepter  un  legs  fait 
par  le  P.  Félix,  à  l'église  de  la  mission  Malabare  de  Pondi- 
chéry. 

Neuilly,  le  13  juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  l'article  910  du  Code  civil,  vu  l'ordonnance  royale  du 
30  septembre  18  27  et  celïe  du  25  juin  1833,  appliquée  aux 
établissements  français  de  i'Inde  par  décision  royale  du  1 2 
mars  1836; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

Le  comité  de  la  guerre  et  de  ia  marine  de  notre  conseil 
d'Etat  entendu , 
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Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS    ce  qui  suit    : 

Art.  i".  Le  supérieur  de  la  mission  Maiabare  de  Pondi- 
chéry  est  autorisé  à  accepter  le  legs  à  titre  universel  fait  à  I  e- 
glise  de  cette  mission  par  le  II.  P.  Félix,  suivant  son  testa- 
ment du  5  décembre  1835,  et  évaiué  en  totalité  à  onze 
mille  deux  cent  vingts  franc  vingt  centimes. 

Il  sera  fait  emploi  des  fonds,  de  la  manière  déterminée 
par  les.  articles  7  et  8  de  l'ordonnance  ci-dessus  visée  du 
30  septembre  1827. 

2.   Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Neuiîly,  le  13  juillet  1839. 

Sîgné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  fe  Roi  : 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  DupERRiÉ. 


[N°  127.] 


Ordonnance   du  Roi  qui  interdit  l'exportation   des  sacres  de  ia 

Guadeloupe  à  l'étranger. 

Au  palais  de  Neniîfy,  te  9  juillet  1839. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  l'arrêté  que  M.  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  a 
rendu  le  27  mai  dernier,  sous  l'approbation  du  Gouverne- 
ment, et  par  lequel  il  autorise  la  sortie  des  sucres  de  cette  co- 
lonie par  tous  pavillons  et  pour  toutes  destinations; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  5  février  18  26; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  30  juin  dernier,  qui  prescrit 
de  faire  cesser  l'exportation  à  l'étranger  des  sucres  de  la  Mar- 
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unique,    qu'avait    permise   un  arrêté    de  M.  le    gouverneur 
(le  cette  colonie  en  date  du  1  5  mai  précédent  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonie; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1*"".  L'exportation  des  sucres  à  l'étranger,  par  tous 
Davilïons,  qui  a  été  autorisée  par  l'arrêté  de  M.  le  gouver- 
neur de  ia  Guadeloupe  en  date  du  27  mai  1839,  est  et  de- 
meure interdite. 

2.   Notre  ministre    secrétaire   d'État  de  la   marine  et  des 

colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  : 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d!Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DuPERRÉ. 


[NM28.  ] 

Par  ordonnance  royale  du  26  juin  dernier,  concertée 
entre  les  ministres  de  la  marine  et  de  l'instruction  publique, 
le  jeune  de  Roquefeuil  (  Philibert-Gustave  )  ,  créole  de  l'ile 
Bourbon^  a  été  nommé  titulaire,  au  collège  royal  de  Nancy, 
d'une  des  bourses  réservées  en  France  aux  créoles  de  la  co- 
lonie. 

[NM29.]       ' 

Une  décision  royale  du  2  2  juillet  1839,  accorde  aux  offi- 
ciers du  3''  régiment  d'infanterie  de  marine  pendant  leur  sé- 
jour à  Saint-Mandrier,  près  de  Toulon,  Hindcmnité  extra- 
ordinaire de  rassemblement  déterminée  par  le  tarif  n"  4  2 
de  l'ordonnance  du  Roi  du  25  décembre  1827,  sur  la  solde 
et  les  revues  de  l'armée. 
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[N°   130.] 
PROMOTIONS  ,    NOMINATIONS  ,    COMMANDEMENTS  , 


ADMISSIONS    A    LA    RETRAITE, 


DEMISSIONS,  RETRAITS  D'EMPLOIS,  RADIATIONS,  DECES, 

Publies  conformément  à  Ja  loi  du  20  avril  1832,  et  a  l'arrête'  du  niinistie 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  l"""  juillet  1839,  M.  le 
capitaine  de  corvette  de  1'^''  classe  Peyroîinel  (Antoine^ 
Aimé  )  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  vafoir  ses  droits  à 
la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  1"  juillet  1839, 
M.  Z^cpme  (Joseph-Jules)  a  été  nommé  pharmacien  de  la 
marine  de  3^ classe. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  1"  juillet  1839, 
M.  La  Prairie  (Hubert),  commis  principal  de  la  marine, 
a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  1"'  juillet  1839,  M,  ie 
capitaine  de  corvette  Lavaud  a  été  nommé  au  comman- 
dement de  la  corvetle  de  charge,  l'Aube,  en  remplacement 
de  M.  Guilbert,  lieutenant  de  vaisseau. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  1""  juillet  1839,  M.  le 
lieutenant  de  vaisseau  Guilbert,  a  été  nommé  an  com- 
mandement de  la  gabare  la  Sarcelle. 
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Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  1"  juiilet  1839, 
M.  Courant  (  Marie-Thérèse- Afexandre-Regis  ),  conseiller 
à  la  cour  royale  de  la  Guyane  française,  a  été  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  îa  retraite,  pour  cause  d'infirmités;  par  la 
même  ordonnance,  M.  Courant  a  été  nommé  conseiller 
honoraire,  avec  voix  déiibérative,  à  la  cour  royaie  de  la 
Guyane  française. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  1"  juillet  1839  : 

M.  Le  Roy  (  Charles -Constant -Joseph  ),  juge  royai  au 
tribunal  de  1'"''  instance  de  Marie-Gaiante  (Guadeloupe),  a 
été  nommé  conseiller  à  la  cour  royale  de  celte  colonie,  en 
remplacement  de  M.  Diibertau  de  Fonfroide,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

M.  Lacour  (Louis- Auguste-Vendôme),  lieutenant  de  juge 
au  tribunal  de  l'^"  instance  de  Fort-Royal  (Martinique),  a 
été  nommé  juge  royal  à  Marie-Galante,  en  remplacement 
de  M.  Le  Roy; 

M.  Bousquet  (Louis-Marie),  conseiller-auditeur  à  îa  cour 
royale  de  la  Martinique,  a  été  nommé  lieutenant  de  juge  au 
tribunal  de  l'*'  instance  de  Fort-Royal,  en  remplacement  de 
M.  Lacour; 

M.  Rolland-Latour  (Amédé),  second  juge  au  tribunal  de 
V  instance  de  Saint-Louis  (Sénégal),  a  été  nommé  conseiller- 
auditeur  à  la  cour  royale  de  la  Martinique,  en  remplacement 
de  M.  Bousquet; 

M.  Paulinier  (Ludovic-Alexandre),  avocat  à  Saint-Louis 
(Sénégal),  a  été  nomtné  second  juge  au  tribunal  de  f*  ins- 
tance de  Saint-Louis,  en  remplacement  de  M.  Rolland- 
Latour; 

M.  de  Sahit-Quanlin  (Eugène-Marie-François-Narcisse), 
substitut  du  procureur  général  à  la  Guadeloupe,  a  été  nommé 
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conseiller  à  ia  cour  royale  de  la  Guyane  française,  en 
remplacement  de  M.  Cleret,  précédemment  nommé  con- 
seiller à  ia  cour  royale  de  la  Guadeloupe; 

M.  Dalican  (Louis-Marie-François),  procureur  du  Roi 
près  ie  tribunal  de  1"  instance  de  Marie-Gaiante  (Guade- 
loupe), a  été  nommé  substitut  du  procureur  général  de  fa 
colonie,  en  remplacement  de  M.  de  Saint-Qiiantin  (Eu- 
gène); 

M.  Baradat  (Joseph-Antoine),  procureur  du  Roi  près  ie 
tribunal  de  1^"  instance  de  Caïenne,  a  été  nommé  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  1"  instance  de  Marie-Galante, 
en  remplacement  de  M.  Dalican  ; 

M.  Chevreux  (Pierre-Nicolas-EIiacin),  conseiller  auditeur 
à  la  cour  royale  delà  Martinique,  a  été  nommé  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  l"*"  instance  de  Caïenne,  en  rempla- 
cement de  M.  Baradat; 

M.  Daneij  de  Marsillac  (Claude-Charles  René),  conseiller 
auditeur  à  ia  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  a  été  nommé 
conseiller  auditeur  à  la  cour  royale  de  la  Martinique  en  rem- 
placement de  M.  Chevreux; 

M.  Reizet  (Marie-Xavier-Jcan-Baptiste-Eugène),  substitut 
du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  1  "''  instance  de  la 
Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe),  a  été  nommé  conseiller-audi- 
teur à  ia  cour  royale  de  cette  colonie,  en  remplacement  de 
M.  Daney; 

M.  Londe  (Jean-Baptiste-Edouard),  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  1"  instance  de  Saint-Pierre  (Martinique), 
a  été  nommé  conseiller  à  la  cour  royale  de  cette  colonie,  en 
remplacement  de  M.  Furianiy  précédemment  nommé  con- 
seiller à  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  ; 

M.  Bonnet  (Jean-Jacques),  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal   de    1"^   instance  de  Fort-Royal   (Martinique),  a   été 
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nommé  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  1"*  instance  de 
Saint-Pierre,  en  remplacement  de  M.  Londe; 

M.  Meynier  (Emile),  lieutenant  de  juge  au  tribunal  de 
1"  instance  de  Saint-Pierre,  a  été  nommé  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  1"  instance  de  Fort-Royal,  en  remplace- 
ment de  M.  Bonnet; 

M.  Ristelhueher  (Louis- Vafentin),  conseiller  auditeur  à  la 
cour  royale  de  la  Guadeloupe,  a  été  nommé  lieutenant  de 
juge  au  tribunal  de  1"  instance  de  Saint-Pierre  (Martinique), 
en  remplacement  de  M.  Meijnicr; 

M.  Juhelin  (Charles-Anne-Clément-Gabrieî),  substitut  du 
procureur  du  Roi  près  ie  tribunal  de  V  instance  delà  Rasse- 
Terre  (Guadeloupe),  a  été  nommé  conseiller  auditeur  à  la 
cour  royale  de  cette  colonie,  en  remplacement  de  M-  Ris- 
telhueher; 

M.  Mercier  ( Marcellin),  ancien  magistrat,  a  été  nommé 
substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  1"  instance, 
de  la  Rasse-Terre,  en  remplacement  de  M.  Juhelin; 

M,  Poumon  (Pierre-Laurent- Auguste),  juge  royal  au  tri- 
bunal de  1''''  instance  de  Caienne,  a  été  nommé  conseiller 
à  la  cour  royale  de  la  Guyane  française,  en  remplacement 
de  M.  Courant^  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

M.  Revoil  (  André-UIdaric),  lieutenant  de  juge  au  tribu- 
nal de  1"  instance  de  Caïenne,  a  été  nommé  juge  royal  au 
même  tribunal,  en  remplacement  de  M.  Poupon; 

M.  Delalande  (Albert),  conseiller  auditeur  à  îa  cour 
royale  de  la  Guyane  française,  a  été  nommc^  lieutenant  de 
juge  au  tribunal  de  I'^*'  instance  de  Caïenne,  en  remplace- 
ment de  M.  Revoil; 

M.  Habasfjuc  ((ruillaume-Marie  ,  juge  auditeurau  tribunal 
de  1"  instance   de  Caïenne ,  a  (>tr  nommé  coiisciller  auditeur 
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à  la  cour  royale  de  la   Guyane  française,    en  remplacement 
de  M.  Delalandc; 

M.  Pain  ^Henri),  avocat ,  a  été  nommé  juge-auditeur  au 
tribunal  de  1'^''  instance  de  Caienne,  en  remplacement  de 
M.  Uahasque; 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  6  juillet  1839, 
M.  More/ (Nestor -Louis -Maurice)  et  M.  Berger  (Emile), 
commis  de  1*^^  classe  de  l'administration  des  subsistances,  ont 
été  nommés  commis  principaux  de  cette  administration. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  6  juillet  1839,  M.  le 
capitaine  de  vaisseau  Ocnj  de  Taradel  a  été  nommé  au 
commandement  du  vaisseau  le  Montehello ,  en  remplace- 
ment de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Duvnl-d'Ailly. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  6  juillet  1839,  M.  le  ca- 
pitaine de  vaisseau  Vaillant,  a  été  nommé  au  commande- 
ment de  la  frégate  l'Atalante;  et  M,  Defossés,  capitaine  de 
corvette,  a  été  nommé  au  commandement  de  la  Cornaline. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  6  juillet  1839,  M.  le 
contre-amiral  baron  de  la  Susse  a  été  nommé  au  comman- 
dement en  second  de  l'escadre  du  Levant,  sous  le  comman- 
dement en  chef  du  contre-amiral  Lalandc. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  13  juillet  18  39, 
M.  5arref  (Jacques-Hippolyte-Emmanuel-Fortuné),  commis 
principaî  de  la  marine,  a  été  nommé  sous-commis?aire  de  la 
marine  de  2^  classe,  au  choix. 
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Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  13  juillet  1839  ,  la 
démission  de  î'enseigne  de  vaisseau  Bégon  de  la  Rouzicre 
(  Jean-Louis-Charloîte)  a  été  acceptée. 


Par  décision  ministérielle  du  10  juin  1839,  ont  été  nom- 
més commis  entretenus  de  2*^  classe,  pour  le  service  des  ports, 
à  compter  du  15  juin  1839  : 

MM.    Vermot,  Justin-Alexandre. 

Leblois,  Auguste-Dominique. 

Lachaux ,  Toussaint-Auguste-Paul. 

Santelli,  Louis. 

De  Beaucorps,  Frahçois-Prosper. 

GoNDEZALVE  DE  Castillon  ,  Albert- Alexis-Etienne-Scvin- 

Michel. 
Calvé,  Jean-Marie-Yves. 
Lemarquand,  Alphonse. 
AuDiBERT,  Jean- André-Claude. 
Hibert,  Louis-Emile-Stanislas. 
Portier,  Paul-Louis-Michcl. 
Licci,  Pierre-Alcide-Victorin. 
JoLLY,  Louis-Victor. 

Lebreton,  Louis-Joseph-Edouard-Numa, 
Fontaine,  Francois-Brutus. 
Desbouillons,  Alexis-Pierre. 
Marguet,  Auguste-Joseph-François. 
Michelin  ,  Sainte •Colorabe-Pierre-Fe'lix. 
SouLLicE,  Victor-Sabus. 
GoDiNET,  Nicoias-Paul. 
Lepoittevin,  Pierre-Guillaume-Fiorentin, 
CoRNiLLOT,  Alexandre-Félix-Gabriel.  (Attaché  à  l'adminis- 
tration centrale.) 
Lelong  ,  Eustache- Victor-Pelage. 
Vrac,  Victor-Eugène   (^). 
Cosmao  ,  Eugène-Marie-Etienne. 
Lmhoff,  Victor-Laurent. 
Lafargue,  Barthélémy. 
GiLLY,  Charles-Auguste. 
Peyrique,  Jean-Baptiste. 
Massillon  ,  François-Jîîcques-Vincent. 
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Leboucher,  Jean-François 

Lecomte,  Jean-Jacques. 

Amiot,  Jules-Alexandre. 

Peyrot,  Louis-Amand-François-Napole'on. 

Thomas,  Victor. 

Le  Roy,  AIphonsc-Guiliaume-Aime. 

Debergue,  Jacques- Vincent. 

François,  Gaspard-Rene'. 

Jean,  Michel-Jean-Edouard. 

Archix,  Louis-Marie-Eugène. 

RoscY',  Charles-Stanislas. 


Par  décisions  ministérielles  des  18  et  22  juillet  1839,  ont 
été  nommés  commis  entretenus  de  îa  marine  de  2*^  classe, 
pour  prendre  rang,  du  l*"""  août  suivant,  dans  le  service  des 
ports  : 

Commissariat. 

MM.    Beauchet,  Louis-Ame'de'e. 
Dupont,  René-Malo. 
Mataron  ,  Louis-Baithazard-Marius. 

Marraist,  Jean-François.  (Attache' à  l'administration  cen- 
trale.) 
MoNTARDiER,  Louis-Edouard-Amabîe-Desire'. 

Directions. 

M.  GuiEN,  Jacques-Honoré-Michel. 

Dans  le  service  des  colonies. 

MM.    RouxEL,  Athanase-Eugène. 

Kerlero-Ducrano,  Eugène-Marie. 

Lebrdn,  Eiie-Urbain. 

Lhoumeau,  Alexis-Antoine. 

Tartara,  Jules, 

Urvoy-  de  Portzamparc,  Alphonse-Jules-Marie. 


Par  ordonnance  du  Roi  en    date    du    22    juillet    1839, 
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M.  de  Rosières,  ancien  magistrat,  a  été  iiommé  procureur 
du  Roi  près  îe  tribunal  de  1  "■"  instance  de  Karikai,  dans  les 
établissements  français  de  l'Inde. 


Par  décision  royale  en  date  du  22  juillet  1839,  M.  Ta- 
venet,  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  aide  major  de 
M.  le  contre-amiral  baron  de  la  Susse;  et  M.  Kersauson 
PenncTtdref,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  com- 
mandement du  bateau  à  vapeur  le  Brasier. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  22  juillet  1839, 
M-  Laine,  capitaine  de  vaisseau ,  a  été  confirmé  dans  le  com- 
mandement de  la  station  du  Mexique  qui  lui  a  été  conféré 
par  M.  le  vice-amiral  Baudin. 


Par  décision  du  ministre  en  date  du  6  juillet  1839, 
M.  Le  Redde  (  Pierre  ),  sous-chef  de  bureau,  a  été  nommé 
chef  du  bureau  des  archives  du  ministère  de  la  marine, 
en  remplacement  de  M.  Régnier,  décédé. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  22  juillet  1839,  M.  le  lieute- 
nant de  vaisseau  Sallenave  (Léon-Julien)  a  été  nommé  ca- 
pitaine dé  corvette  à  l'ancienneté,  en  remplacement  de 
M.  Peyronnel  (Antoine-Aimé),  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 


Par  décision  royale  du  27  juillet  1839,  M.  Guérard  a 
été  nommé  examinateur,  par  intérim,  des  élèves  de  la  marine 
en  1839,  en  remplacement  de  M.  le  baron  Reijnaitd. 
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iPar  décision  du  Roi  en  date  du  26  juillet  1839,  M.  Me- 
nouvrier-Dcfresne  a  été  nommé  aux  fonctions  de  raajor 
général  de  ia  marine,  à  Brest. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  26  juillet  1839,  M.  Bu- 
glel,  capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement 
de  la  frégate  la  Thétis. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  26  juillet  1839,  M.  Lc~ 
conte ,  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au  cooimandemenr 
de  la  corvette  de  charge  la  Fortune. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  26  juillet  1839,  M.  Par- 
seval-Dcschènc  a  été  nommé  au  commandement  du  vaisseau 
r  Océan  ; 

M.  lierai),  capitaine  de  vaisseau ,  à  celui  du  Neptune. 

M.  Kcrgrist ,  capitaine  de  vaisseau,  a  été  confirmé  dans 
celui  du  Suffren. 

M.  le  comte  Pouj'et,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé 
au  commandement  de  la  canonnière-brick  la  Tactique; 

M.  Socliet,  lieutenant  de  vaisseau,  à  celui  de  la  Vigie  ; 

M.  Blaizot ,  idem  à  celui  de  l' Eglantine ; 

M.  Collet ,  idem  à  celui  de  l' Alouette. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  26  juillet  1839,  les 
élèves  de  la  marine  de  2^  classe,  de  Lavaissiere  (Jules)  et 
Dotlieule  (Jacques-Philémon),  ont  été  nommés  élèves  de 
1"^*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  novembre  183  7, 
époque  à  laquelle  ils  avaient  complété  deux  ans  de  navigation. 

1839.  46 
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Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  26  juillet  1839, 
M.  Jourand  (^Chude-Henn) ,  commissaire  de  fa  marine  de 
1"^*  classe,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droiîs  à  Ja  pension 
de  retraite,  pour  ancienneté  de  services. 


M.  Belaniy  (Jacques-Auguste-Aubin),  lieutenant  de  vais- 
seau de  1"  classe,  né  à  Dieppe  le  18  septembre  1791,  est  dé- 
cédé à  Dieppe,  le  26  juin  1839. 


Certifié  conforme  par  nous.  Maître  des  requêtes. 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonie^. 

Paris,  le  31  juillet  1839. 

Signé  Chaucheprat. 


[N"   131.  ] 

NOMINATIONS  CONSULAIRES. 

Par  une  ordonnance  du  Roi  rendue  le  8  juillet  1839,  sur 
la  proposition  du  minisire  des  affaires  étrangères,  ont  été 
nommés,  savoir  : 

Consul  général  et  cliargé  d'affaires  à  Tanger,  M.  de  Nion, 
consul  à  Malaga,  en  remplacement  de  M.  le  marquis  de  Cha- 
teaugiron,  mis  en  disponibilité  ; 

Consul  général  et  chargé  d'affaires  à  Tunis^  M.  de  Lagau, 
consul  de  France  à  Rotterdam  ; 

Consul  à  Maîaga  M.  de  Lesseps  (Ferdinand),  consul  au 
Caire; 
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Consul  à  Rotterdam,  M.  Mimant,  consul  à  Venise; 

Consul  à  Venise,  M.  Galloni  d'Istria,  consul  à  Port- 
Maurice  ; 

Consul  à  Port-Maurice,  M.  Fleury  (Hippolyte),  élève- 
consul  gérant  du  consulat  de  Palma; 

Consul  général  dans  i  Indo-Chine  ,  M.  Barrot  (Adoîplie), 
consul  à  Manille  ; 

Consul  à  Palma,  M.  Hcrsciit ,  consul  h  Philadelphie  ; 

Consul  à  Philadelphie,  M.  d'Hauterive  (Maurice),  consul 
à  Richemond; 

Consul  à  Richemond,  M.  Moissofi,  consul  en  disponibi- 
lité; 

Consul  à  la  Corogne,  M.  de  Vnnhicourt,  consul  à  San- 
tander,  en  remplacement  de  M.  Brochant  d'Anlillij,  mis  en 
disponibilité  ; 

Consul  à  Santander,   M.  Declerq,  élève-consul; 

Consul  à  Salonique,  M.  Gillet,  consul  à  Tarsous  eh  rem- 
placement de  M.  Guys  ; 

Consul  à  Tarsous,  M.  Jussevcau  do  Saint-Denis ^  élève 
consul  ; 

Consul  à  Belgrade,  M.  Codrika,  consul  à  Patras  (ce  der- 
nier consulat  est  supprimé)  ; 

Consul  à  Christiania,  M.  Marc  de  PcUanc^  consul  h  Stet- 
tin,  en  remplacement  de  M.  de  la  Roqiieitc ,  mis  en  disp<v 
nibilité; 

Consul  à  Stettin,  M.  Tipcl,  élève-consul; 

Consul  au  Caire,  M.  Vatlicr  de  BourhiUe,  consul  à  Tri- 
poli de  Syrie  (ce  dernier  consulat  est  supprimé); 
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Consul  à  Damas,  M.  de  Ratlamenton ,  consul  à  Tiflis. 

M.  Baradere,  consul  général  au  Chili ,  passe  en  ïa  même 
qualité  à  Lima. 

M.  Cazotte,  consul  à  Vaiparaiso  et  gérant  du  consulat  gé^ 
néral  du  Chili ,  a  été  nommé  titulaire  de  ce  dernier  poste. 


[N''132.] 
RiÈGLEMENT  pour  les  examens  d'admission  à  l'Ecole  navale. 

25  avril  1839. 

Art.  1.  Les  examens  d'admission  à  l'écoîe  navale  sont  faits 
par  les  examinateurs  nommés  chaque  année  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre  pour  i'école  spéciale  militaire. 

II  y  a  deux  lignes  d'examen  parcourues  chacune  par  deux 
examinateurs;  l'un  et  l'autre  interrogent  les  mêmes  élèves. 

La  liste  des  villes  d'examen  arrêtée  annuellement  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  pour  i'école  spéciale  militaire  est  appli- 
cable aux  examens  de  i'école  navale.  Les  époques  d'examen  et 
celles  d'arrivée  des  examinateurs  dans  chaque  viile  sont  les, 
mêmes. 

2.  Les  examens  se  composent  :  1"  d'interrogations  sur 
toutes  les  parties  du  programme  des  connaissances  exigées  en 
mathématiques;  2°  de  compositions  en  mathématiques  ayant 
pour  objet  la  résolution  d'un  triangle  sphérique,  de  composi- 
tions en  dessin  et  en  français  et  de  versions  laîine  et  anglaise. 

Tout  candidat  qui  renonce  ou  ne  se  présente  pas  à  l'une 
des  épreuves,  est  par  cela  seul,  exclu  du  concours. Il  en  est 
de  même  de  celui  qui  déclare  n'avoir  jamî^is  appris  l'une  des 
parties  du  programme. 
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3.  L'examen  oral  esl  fait  successivement  par  ies  deux  exa- 
minateurs de  chaque  ligne. 

Le  premier  préside  à  la  composition  mathématique  et  à 
l'exercice  du  dessin.  Les  compositions  et  versions  littéraires  se 
font  sous  la  direction  du  deuxième  examinateur. 

4.  Le  premier  examinateur  de  cliaque  h'gne  laisse,  sous 
caclict,  à  son  collègue,  la  liste  par  ordre  d'inscription  des 
candidats  dont  ies  épreuves  ont  été  complètes.  Le  deuxième 
examinateur  n'interroge  que  ces  derniers. 

Chaque  examinate\ir,  avant  de  quitter  une  ville  d'examen, 
adresse  au  ministre  de  la  marine  les  procès-verbaux  des  exa- 
mens qu'il  y  a  faits  avec  les  compositions. 

5.  Les  sujets  de  compositions  en  mathématiques,  en  dessin 
et  en  littérature,  sont  donnés  par  l'examinateur  des  élèves  de 
la  marine  royale  remplissant  à  cet  égard  les  fonctions  de  direc- 
teur des  études.  Chaque  sujet  est  renfermé  dans  une  enveloppe 
cachetée  que  l'examinateur  d'amission  ouvre  en  présence  des 
candidats  dans  chaque  lieu  d'examen. 

6.  L'examinateur  reste  juge  du  temps  de  l'examen  oral. 

Il  est  accordé, 

Pour  la  composition  mathématique 2  heures. 

Pour  le  dessin 3 

Pour  toutes  les  compositions  littéraires  réunies.  4 

7.  Toutes  les  compositions  sont  écrites  sur  des  feuilles  h 
tètes  imprimées  fournies  par  le  ministère  de  la  marine  et  déli- 
vrées aux  candidats  par  l'examinateur.  Celui-ci,  après  que  les 
candidats  ont  signé  les  feuilles  destinées  aux  compositions  et  au 
dessin,  y  appose  son  parapiie  :  alors  seulement  la  composi- 
tion con)mence. 

Les  compositions  en  dessin  sont  envoyées  au  ministre  de 
la  manne  à  l'appui  des  procès-verbaux  d'examen  qui  devront 
être,  pour  chaque  ville,  signés  par  1  examinateur  et  le  préfet 
ou  son  délégué. 
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8.  Les  examinateurs  font  afficher  ddris  chaque  salle  d'exa- 
men un  extrait  lithographie  du  pre'sent  règlement,  compre- 
nant tout  ce  que  les  candidats  ont  intérêt  à  connaître. 

Cet  extrait  le»  prévient  que  toute  fraude,  dans  l'une  quel- 
conque des  épreuves,  entraîne  l'exclusion  immédiate  du  con- 
cours. 

9.  Le  mérite  de  chaque  candidat  est  exprimé  au  procès- 
verbal  par  des  numéros  de  0  à  20,  pour  lesquels  l'examinateur 
se  conforme  aux  indications  suivantes  ; 

Très-bien,  20  — .  Bien,  15  — .  Assez  bien ,  10  — .Mal, 
5  — .  Nul,  0  — .  Il  nuance  les  degrés  par  des  numéros  inter- 
médiaires. L'examinateur  mentionne,  en  peu  de  mots,  dans 
la  colonne  observations  du  procès-verbal,  l'impression  qui 
résulte,  ])our  iui,  de  l'ensemble  de  i'exaraen. 

Enfin,  des  notes  comprenant,  pour  chaque  examen,  l'é- 
noncé de  chaque  (jueslion  adressée  au  candidat  avec  le  numéro 
de  mérite  de  la  réponse  en  regard,  sont  conservées  par  les 
examiiîatcurs  pour  (au  besoin)  être  représentées  au  jury. 

10.  A  ieur  retour,  ies  examinateurs  sont  ténus  de  rédiger 
chacun  ,  une  liste  des  candidats  qu'ils  ont  interrogés  en  déter- 
minant i'ordre  de  mérite  d'après  ies  coefficients  affectés  à  cha- 
que partie  du  programme. 

Les  examinateurs  d'une  même  ligne  se  réunissent  pour  faire 
ia  fusion  de  leurs  listes  partielles  en  une  seule,  qui  devra  faire 
mention  des  candidats  c|ui  auront  encouru  l'exclusion  pour 
cause  de  nullité  dans  l'un  des  articles  du  programme  ,  bien 
qu'ayant  satisfait  à  l'examen  des  mathématiques. 

Ces  listes  ainsi  rédigées,  et  accompagnées  de  bulletins  de 
classement  pour  ciiaque  candidat,  sont  adressées,  avec  tous 
ïes  autres  documents  relatifs  aux  examens,  au  ministre  de  la 
marine  qui  fait  convoquer  ie  jurv  chargé  de  former  la  liste 
générale  des  candidats  reconnus  capal)les  de  suivre  les  cours  de 
l'école  navale. 
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11.  Le  premier  examinateur  de  chaque  tournée  est  chargé, 
en  outre  de  i'examen  oral ,  de  juger  aussi  les  compositions 
mathématiques.  Le  deuxième  examinateur  est  appelé  à  juger 
la  composition  française  et  la  version  ïatine. 

La  version  anglaise  et  le  dessin  sont  jugés  par  des  commis- 
snires  spécialement  nommés  par  îe  ministre  de  la  marine. 

Ces  dernières  compositions  élant  examinées,  elles  seront 
remises,  accompagnées  de  bordereaux  pour  chaque  ligne,  aux 
examinateurs  chargés  du  classement  généraL 

12.  Les  coefficients  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit ,  tant  pour  les 
examens  oraux  que  pour  les  compositions  ;  savoir  : 

2°  Examens    oraux. 

Arithmétique 10 

Algèbre 8 

Géome'trie  élémentaire .10 

Géométrie  descriptive 6 

Statistique 10 

Trigonométrie  rectiligne 4 

Trigonométrie  sphérique 8 

2°  Compositions. 

Mathématiques 10 

Français 14 

Latin (i 

Anglais 6 

Dessin 8 

13.  Les  listes  établies  d'après  les  articles  10  et  1 1  sont  re- 
mises au  ministre  de  la  marine  avant  îe  15  octobre,  jour  fixé 
pour  la  réunion  du  jury  d'admission. 

14.  Les  compositions  reconnues  par  les  examinateurs  pour 
^tvoir  été   copiées    l'une    sur   l'autre  sont   regardées   comme 
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nulles  et  cotées  d'un  zéro.  Le  jury  est  appelé  à  décider  s'iï  y  a 
lieu  à  mettre  les  candidats  hors  de  concours. 

15.  Lorsqu'il  se  présentera  de  grandes  différences  entre  îes 
rangs  occupés  par  un  même  candidat  sur  les  iistes  des  deux 
examinateurs  d'une  même  ligne,  le  jury  prendra  connaissance, 
avec  le  plus  grand  soin  ,  des  deux  examens  oraux  et  des 
compositions  mathématiques,  et  il  pourra  modifier  l'influence 
d'une  des  épreuves  qui  serait  trop  en  désaccord  avec  les  deux 
autres. 

16.  Aucune  règle  n'est  prescrite  pour  la  fusion  en  une 
liste  générale  des  deux  listes  obtenues  conformément  à  l'ar- 
ticle  lO  du  présent  règlement. 

Le  jurv  suivra  le  mode  d'intercalation  qui  lui  paraîtra  le 
plus  équitable  d'après  tous  les  éléments  qui  auront  été  mis  à 
sa  disposition. 

17.  L'un  des  quatre  examinateurs  d'admission  sera  désigné 
par  le  ministre  de  la  marine  pour  faire  partie  de  la  commission 
supérieure  de  perfectionnement  de  l'école  navale. 

Paris,  le  25  avril  1839. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  B^'^TupiNiEH. 
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[N°  133.] 

Loi  relative  à  l'amefioration  des  Ports  '. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Nous   avons   proposé,  les  Chambres  ont  adopté,    nous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  somme  de  deux  millions  quatre  cent  mille 
francs  (2,400,000')  est  affectée  à  la  construction  d'une 
écluse  de  chasse  et  au  prolongement  des  jetées  de  Calais. 

2.  Une  somme  d'un  milhon  deux  cent  mille  francs 
(  1,200,000^)  est  affectée  à  la  construction  de  quais  en  ma- 
çonnerie au  port  de  Boulogne. 

3.  Une  somme  de  deux  miîhons  trois  cent  raille  francs 
(  2,300,000*^)  est 'affectée  à  rétablissement  d'un  bassin  à  flot 
au  port  de  Dieppe. 

4.  Une  somme  de  six  millions  (  6,000,000^)  est  affectée 
à  l'élargissement  du  bassin  Vauban  et  à  la  construction  d'un 
bassin  à  flot  dans  la  retenue  de  la  Floride,  au  port  du  Havre. 

5.  Une  somme  d'un  million  trois  cent  quinze  mille  francs 
(  1,315,000^)  est  affectée  à  la  construction  de  quais  au  port 
de  Rouen. 

6.  Une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (  300,000  "^  ^  est 
atTectée  à  la  reconstruction  des  quais  du  port  de  commerce 
de  Brest. 

7.  Une  somme  de  quatre  millions  (4,000,OOoM  est 
affectée  à  l'établissement  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Redon  , 
et  à  la  jonction  de  ce  port  avec  les  canaux  de  Bretagne. 

8.  Une  somme  de  neuf  cent  cinquante  mille  francs 
(  950,000  ^)  est  affectée  à  la  construction  d'une  jetée  au  port 
du  Croisic. 

*  Voir,  page  569  du  tome  1  de  la  Ile  partie  de  cette  annexe  1839,  l'exposé 
des  motifs  et  le  projet  relatifs  a  cette  loi. 

1839.  47 
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9.  Une  somme  de  six  cent  soixante  mille  francs  (660,000^) 
est  affectée  à  la  construction  de  quais  au  port  de  Nantes. 

10.  Une  somme  de  trois  millions  (3,000,000'^)  est  affectée 
au  perfectionnement  du  port  de  îa  Rocheiïe. 

11.  Une  somme  de  cinq  cent  trente-cinq  mille  francs 
(  535,000^j  est  affectée  à  l'établissement  de  perrés  et  d'apport- 
tements  au  port  de  commerce  de  Rochefort. 

12.  Une  somme  de  trois  cent  mille  francs (300,000'^)  est 
affectée  à  ïa  construction  d'une  écluse  de  chase  au  port  du 
Château  (  île  d'OIéron  ). 

13.  Une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  franc 
(  2,500,000*^  )  est  affectée  à  l'exécution  des  travaux  de  défens 
de  la  rade  de  Verdon. 

14.  Une  somme  de  sept  millions  (7,000,000*^)  est  affec 
tée  aux  travaux  d'amélioration  et  d'agrandissement  du  por 
de  Cette. 

15.  Une  somme  de  sept  millions  deux  cent  mille  francj 
(7,200,000*^)  est  affectée  à  la  construction  et  à  i'élargisse- 
ment  des  quais ,  ainsi  qu'à  fapprofondissement  du  port  de 
Marseille. 

16.  Une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (  200,000*^)  esl 
afïectée  à  la  construction  d'un  môle  et  d'une  cale  de  radoub 
au  port  d' Ajaccio. 

17.  Une  somme  de  huit  cent  mille  francs  (800,000*^' 
est  affectée  à  rétablissement  d'un  môle  au  port  de  i'IIe-Rousst 
(  Corse  ). 

18.  Sur  les  allocations  déterminées  par  les  articles  précé 
dents  ,  et  s'élevant  ensemble  à  ïa  somme  de  quarante  million: 
six  cent  soixante  mille  francs  (  40,660,000*^),  il  est  ouver 
au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  de  18  39,  ui 
crédit  de  deux  millions  sept  cent  cinquante  mille  franc 
(  2,750,000 '^),  et  sur  l'exercice  de  1840,  de  dix  millions  siî 
cent  cinquante  mille  francs  (  1 0,650,000 '^). 
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Ces  crédits  seront  répartis  de  la  manière  suivante  : 

EXERCICE    1839. 

Calais .  100,000'^ 

Boulogne 1 00,000 

Dieppe .' 200,000 

Le  Havre ,  000,000 

Rouen 1 00,000 

Brest 50,000 

Redon , 100,000 

Le  Croisic. 100,000 

Nantes 1 00,000 

La  Rochelle 100,000 

Rochefort 100,000 

Oléron 50,000 

Verdon 200,000 

Cette *-.  200,000 

Marseille 600,000 

Ajaccio 50,000 

Ile-Rousse 100,000 

Total 2,750,000 

exercice  de  1840. 

Calais 650,000 

Boulogne 300,000 

Dieppe 500,000 

Le  Havre 1,200,000 

Rouen 300,000 

Brest 200,000 

Redon 800,000 

Le  Croisic 250,000 

Nantes 300,000 

La  Rochelle 500,000 

Rochefort 250,000 

Ole'ron 200,000 

Verdon 800,000 

Cette 1,000,000 

Marseille 3,000,000 

Ajaccio 100,000 

Ile-Rousse 300,000 

Total io,650,ooo 

47. 
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19.  lï  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  au  moyen  du  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux 
publics  par  la  loi  du  17  mai  183  7. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  ia 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  ies  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Tuileries ,  le  9"  jour  du  mois  d'août, 
î'an  1839. 

Signé  LOUÏS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le    Ministre    Secrétaire  d'Etat 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au        des  trai>aux  publics , 
département    de   la  justice  et  Signé  J.  Dufaure. 

des  cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 


[N°134.] 

Loi  sur  l'organisation  de  l'état-major  général  de  l'année. 

Au  palais  de  Saiut-Cîoud,  ïe  4  août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
ei  à  venir ,  SALUT, 

Nous   avons  proposé,   les   Chambres   ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V^,  Le  nombre  des  maréclîaux  de  France  est  de  six 
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au  plus  en  temps  de  paix,  et  pourra  être  porté  à  douze  en 
temps  de  guerre. 

Lorsqu'en  temps  de  paix  le  nombre  des  marécliaux  de 
France  excédera  ia  iimite  fixée,  la  réduction  s'opérera  par 
voie  d'extinction;  toutefois  il  pourra  être  fait  une  promotion 
sur  trois  vacances. 

La  dignité  de  maréchai  de  France  ne  sera  conférée  qu'aux 
lieutenants  généraux  qui  auront  commandé  en  chef  devant 
l'ennemi , 

1°  Une  armée  ou  un  corps  d'armée  composé  de  plusieurs 
divisions  de  différentes  armes; 

2°  Les  armes  de  l'artillerie  et  du  génie  dans  une  armée 
composée  de  plusieurs  corps  d'armée. 

2.  Les  lieutenants  généraux  et  les  maréchaux  de  camp 
forment  un  cadre  qui  se  divisera  en  deux  sections. 

La  première  section  comprend  l'activité  et  la  disponibilité  ; 

La  deuxième,  la  réserve. 

La  première  section,  en  temps  de  paix,  se  composera,  au 
plus,  de  quatre-vingts  lieutenants  généraux  et  de  cent  soixante 
maréchaux  de  camp. 

La  deuxième  section  comprendra  tous  les  officiers  généraux 
qui  cesseront  de  faire  partie  de  la  première  par  application  de 
l'article  5  ci-après. 

3.  En  temps  de  paix,  les  emplois  d'activité  dévolus  aux 
officiers  généraux  sont  exclusivement  conférés  aux  officiers 
généraux  faisant  partie  de  îa  première  section. 

En  temps  de  guerre ,  les  officiers  généraux  de  la  deuxième 
section  pourront  être  employés. 

4.  En  temps  de  paix ,  il  ne  peut  être  fait  de  promotions 
dans  ie  cadre  de  l'état-major  général  qu'en  raison  des  vacances 
qui  surviennent  dans  la  première  section. 

5.  Les  lieutenants  généraux,  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans 
accomplis,  et  les  maréchaux  de  camp,  à  soixante-deux  ans 
accomplis,  cessent  d'appartenir  à  la  première  section  poul 
passer  dans  la  seconde. 
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Toutefois,  pourront  être  maintenus  dans  la  première  sec- 
tion, jusqu'à  làge  de  soixante-huit  ans,  ies  lieutenants  géné- 
raux qui  seraient  l'objet  d'une  ordonnance  spéciale  délibérée 
en  Conseil  et  inscrite  au  Bulletin  des  lois. 

Seront  maintenus  de  droit,  sans  limite  d'âge,  dans  la  pre- 
mière section,  les  lieutenants  généraux  ayant  satisfait  à  l'une 
des  conditions  spécifiées  dans  le  quatrième  et  le  cinquième 
paragraphe  de  l'article  l*"". 

Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1834  restent  appli- 
cables aux  officiers  généraux  de  la  première  et  de  la  deuxième 
section. 

6.  Lorsque  le  cadre  d'activité  de  l'état-major  général  de 
l'armée  excédera  les  limites  fixées  par  l'article  2 ,  il  ne  pourra 
être  fait  qu'une  promotion  sur  trois  vacances. 

7.  A  l'avenir  les  officiers  généraux  autres  que  ceux  auxquels 
seraient  appliquées  les  dispositions  de  la  loi  du  1 9  mai  1834, 
conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  5,  ne  seront 
admis  à  la  retraite  que  sur  leur  demande. 

8.  Les  officiers  généraux  de  la  deuxième  section  reçoivent 
les  trois  cinquièmes  de  la  solde  de  leur  grade ,  sans  les  acces- 
soires. 

Dispositions  transitoires. 

9.  Les  officiers  généraux  mis  en  non-activité  par  l'ordon- 
nance du  28  août  1836,  et  ceux  qui  font  actuellement 
partie  du  cadre  de  réserve  institué  par  l'ordonnance  royale 
du  15  novembre  1830,  seront  placés  dans  la  deuxième  sec- 
lion  créée  par  l'article  2  de  la  présente  loi.  Néanmoins  ceux 
(jui  n'auront  pas  atteint  la  limite  d'âge  déterminée  à  l'article  5 
sont  susceptibles  de  passer  dans  la  section  d'activité. 

10.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  officiers  généraux  actuellement  en  réforme,  et  dont 
la  position  reste  fixée  par  l'article  22  de  la  loi  du  19  mai 
1834 
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11.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
et  demeurent  abrogées. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  ioi  de  TEtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4''  jour  du  mois  d'août, 
l'an  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  sceïlé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,      Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la 

Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé-         pierre, 

partement   de   la  justice   et  des  Signé  Schneider. 

.    cultes, 

Signé  J.  B.  Teste. 


[N°  135.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies'à  MM.  les  gou- 
verneurs de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane 
française  et  de  Bourbon,  portant  instructions  sur  l'exe'cution  de 
l'ordonnance  royale  du  11  juin  1839,  relative  aux  recensements. 
{Direction  des  colonies;  bureau  du  régime  politique  et  du  com- 
merce.) 

Paris,  le  2  août  1839. 

Monsieur  le  gouverneur,  l'ordonnance  royale  du  1 1  juin 
dernier,  sur  les  recensements ,  vous  a  déjà  été  notifiée  par  ma 
dépêche  du  1 3  juin ,  à  la  réception  de  laquelle  vous  avez  dû 
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pourvoir  à  la  publication  de  cet  acte  et  aux  premières  dispo- 
sitions nécessaires  pour  en  préparer  l'exécution . 

Je  crois  nécessaire  de  consigner  ici  quelques  explications 
sur  certaines  dispositions  de  l'ordonnance  dont  iï  s'agit. 

La  correspondance  de  mon  prédécesseur,  et  notamment  la 
circulaire  du  21  août  1838,  vous  avaient  annoncé  la  pro- 
chaine émission  d'une  ordonnance  complète  sur  les  recense- 
tuenîs.  Le  rapport  du  roi  qui  a  accompagné  celle  du  1 1  juin, 
et  qui  a  été  publié  au  Moniteur,  a  achevé  de  vous  faire  con- 
îtaître  dans  quelle  pensée  elle  a  été  conçue,  et  quel  but  le 
Gouvernement  s'est  proposé  en  l'adoptant. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  cet  acte  avait  été  l'ob- 
jet d'une  longue  et  scrupuleuse  élaboration.  Le  travail  a  été, 
au  surplus ,  rendu  plus  faciie  par  les  projets  que  les  adminis- 
irations  locales  et  les  conseils  coloniaux  avaient,  notamment 
à  Bourbon ,  préparés  sur  la  matière  et  par  le  concours  éclairé 
de  MM.  ies  délégués  des  colonies.  Je  vous  remel^s  ici  copie 
du  mémoire  que  le  conseil  des  délégués  a  adressé  à  mon  pré- 
décesseur par  suite  de  ia  communication  qui  lui  avait  été 
donné  (kl  projet  préparé  par  ses  ordres. 

Le  système  d'enregistrement  consacré  par  ie  chapitre  F"^ 
de  l'ordonnance  peut  paraître,  au  premier  abord ,  offrir  quel- 
que complication.  Cependant,  à  Bourbon,   où  il  a  été  en 
grande  partie  conçu,  il  n'a  paru ,  ni  à  i'administration  ni  au 
conseil  coicnial,  susceptible  d'objections  sous  ce  rapport,  et 
il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  ne  présentera  en  réalité  aucune  dif- 
ficulté grave  dans  son  application.  Le  modèle  ci-joint  indique 
dans  quelle  forine  doivent  être  établis  les  cadres  destinés  à 
former  les  registres  à  souches  et  à  fournir  ies  coupons  qui  en 
seront  détachés  pour  ia  délivrance  de  certificats  de  reconse- 
ments.  Tous  ies  cas  d'inscription  et  de  mutation  d'un  esclave 
y  sont  prévus,  soit  que  l'enregistrement  ait  lieu  en  exécution 
du  recensement  général,  soit  qu'il  s'opère  subséquemment  par 
suite  de  naissance  ou  de  transfert  de  propriété,  ou  de  trans- 
lation d'une  commune  à  une  autre.  Vous  voudrez  bien  pour- 
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voir  à  ce  que  ce  modèle  soit  suivi  exactement  pour  l'établis- 
sement des  registres  à  souches  dans  chacune  des  communes 
de  la  colonie.  Je  n'y  joins  pas  de  modèle  pour  ies  feuilles  qui 
devront  être  employées  d'abord  au  recensement  général.  L'ad- 
ministration,  dans  chaque  colonie,  se  conformera,  pour  cet 
objet,  aux  prescriptions  contenues  dans  l'articie  2  de  l'ordon- 
nance, et  pourra  approprier  à  cet  usage  les  feuilles  impri- 
mées qui  ont  été  jusqu'à  présent  usitées  pour  ies  dénombre- 
ments. 

Le  mode  de  recensement  des  esclaves  et  des  propriétaires 
d'esclaves  est  seul  prévu  par  l'ordonnance  ;  mais  celle-ci  prescrit 
en  même  temps,  par  ses  aiticles  l^""  et  5,  à  l'égard  des  individus 
libres  non  propriétaires  d'esclaves,  un  dénombrement  général 
dont  ïe  mode  doit  être  déterminé  par  des  arrêtés  des  gouver- 
neurs. Cette  opération  forme  le  complément  indispensable  de 
la  première,  et  c'est  des  résultats  simultanés  et  combinés  de 
l'une  et  de  l'autre  que  ressortiront,  pour  l'avenir,  toutes  ies 
garanties  d'ordre  et  de  régularité  que  l'ordonnance  a  pour  ob- 
jet de  procurer. 

Il  résultera  de  cette  opération,  entre  autres  avantages,  l'ex- 
tinction entière  de  îa  classe  des  anciens  patronés ,  réduite 
d'ailleurs  maintenant  à  un  très-petit  nombre  d'individus,  que 
le  recensement  général  mettra  dans  l'obligation  de  se  pourvoir 
enfin  en  régularisation  de  leur  liberté. 

Le  §  2  de  l'article  7  de  l'ordonnance  remplace  les  disposi- 
tions de  l'ancienne  législation  qui  déclaraient  épave,  et  comme 
tel  appartenant  au  domaine  ,  l'esclave  non  réclamé  par  un 
maître.  Ce  cas  est  devenu  si  rare  dans  les  colonies,  qu'il  était 
peut-être  superflu  de  le  prévoir;  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de 
considérer  comme  étant  placés  dans  cette  hypothèse  les  indi- 
vidus non  encore  pourvus  de  titres  de  liberté,  ou  même  seu- 
lement de  manumissions ,  et  auxquels  Uiie  longue  possession 
et  ia  notoriété  assurent  la  jouissance  de  la  liberté.  La  dispo- 
sition dont  il  s'agit  ne  concerne  que  les  noirs  qui ,  à  la  suite 
du  recensement  général,  se  trouveraient  sans  maîtres,  et  dont 
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l'atrranclîissement  aurait  cependant  besoin  d  être  accompagné 
d'une  garantie  de  protection  ou  de  surveillance  de  la  part  du 
Gouvernement  lorsqu'ils  ne  jouissent  d'aucun  moyen  d'exis- 
tence. L'engagement  de  sept  années,  que  prévoit  en  pareil  cas 
l'article  7  de  l'ordonnance,  est  établi  par  analogie  avec  celui 
que  la  loi  du  4  mars  1831  avait  stipulé  pour  les  noirs  prove- 
nant de  saisies.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
cette  loi,  en  subordonnant  à  l'accomplissement  de  l'engage- 
ment de  sept  années,  de  îa  part  des  noirs  de  traite,  leur  ad- 
mission à  l'exercice  plein  et  entier  des  droits  civils,  avait  créé 
pour  eux  une  sorte  d'étut  intermédiaire  entre  l'esclavage  et  la 
liberté;  au  lieu  qu'il  n'est  aujourd'hui  ni  au  pouvoir  ni  dans 
la  volonté  du  Gouvernement  de  constituer  la  même  exception 
à  l'égard  des  noirs  autrefois  qualifiés  épaves.  Ces  noirs  seront 
déclarés  libres  et  traités  comme  tels  sous  le  rapport  de  la  pé- 
nalité et  de  la  discipline;  l'engagement  auquel  ils  seront  sou- 
mis n'aura  qu'un  simple  caractère  de  patronage  et  de  police  ; 
il  sera  destiné  à  assurer  la  subsistance  du  nouvel  afiranchi  et 
à  l'empccher  de  se  trouver,  aussitôt  après  son  émancipation , 
exposé  à  être  traité  comme  un  sujet  dangereux  pour  l'ordre 
public.  Le  terme  de  sept  années  n'est  obligatoire  qu'en  ce 
sens,  que  c'est  seulement  à  l'expiration  de  ce  délai  que  le 
Gouvernement  se  considérera  comme  dégagé  de  la  nécessité 
de  fournir  à  l'affranchi  du  travail  et  des  moyens  d'existence; 
l'engagement  ne  liera  pas  l'affranchi  au  delà  des  limites  assi- 
gnées par  le  Code  civil  aux  contrats  de  louage,  et  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  porter  atteinte  à  son  état  de  liberté;  il  lui 
suffira  d'ailleurs,  pour  se  soustraire  à  cet  engagement,  de  jus- 
tifier d'un  domicile  et  d'une  industrie  qui  le  mettent  à  même 
de  pourvoir  à  ses  besoins. 

11  ne  vous  échappera  pas  d'ailleurs  que ,  d'après  les  termes 
nionies  dans  lesquels  la  disposition  est  conçue,  la  condition  de 
rengagement  est  tout  à  fait  facultative  de  la  part  du  Gouverne- 
menl;  qu'elle  peut  être  stipulée  pour  un  temps  inférieur  à 
scpi  années,  et  que  les  administrations  locales  pourront  même 


PARTIE   OFFICIELLE.  707 

s'abstenir  de  l'appliquer  toutes  les  fois  qu'elles  ne  la  jugeront 
pas  indispensable. 

L'efficacité  de  l'ordonnance  du  1 1  juin  dépendra  en  grande 
partie  de  la  manière  dont  les  pénalités  prévues  par  cet  acte 
seront  appliquées.  Celles  que  contenait  l'ordonnance  du  4  août 
1833  avaient  encouru  le  reproche  d'être  réglées  avec  une  ex- 
trême sévérité,  ce  qui  paraîtrait  avoir  eu  pour  résultat  d'en 
rendre  l'application  trop  rare.  Le  taux  des  amendes,  dans  celle 
du  11  juin  1839,  est  considérablement  abaissé,  et  celles-ci 
sont,  en  outre,  graduées  de  manière  à  laisser  à  l'appréciation 
des  magistrats  une  juste  latitude.  Il  ne  saurait  donc  désormais 
exister  de  motifs  pour  ne  pas  en  provoquer  l'application  toutes 
les  fois  que  les  prescriptions  de  l'ordonnance  seront  enfreintes 
par  la  mauvaise  foi  ou  par  la  désobéissance. 

Une  de  ces  amendes  (article  4,^2)  atteint  ceux  qui  ins- 
criraient des  esclaves  de  villes  sur  les  recensements  d'habita- 
tions, et  réciproquement.   C'est  un   moyen  de  prévenir  les 
fraudes  qui  pourraient  être  tentées  soit  à  l'égard  du  fisc,  quant 
à  la  perception  du  droit  de  capitation,  soit  envers  des  créan- 
ciers ,  pour  éluder  les  effets  de  l'immobilisation  des  noirs  de 
grandes  cultures.  La  première  classification  qui  en  résultera , 
et  à  laquelle  il  faudra  tenir  strictement  la  main,  n'aura  pas 
pour  effet  d'entraver,  de  la  part  des  maîtres,  la  libre  destina- 
tion de  leurs  esclaves,  mais  elle  rendra  beaucoup  moins  arbi- 
traires les  mutations  ultérieures  parmi  les  noirs  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  deux  catégories.  Ce  sera  d'ailleurs  à  l'administration 
à  concilier  l'intérêt  des  propriétaires  à  cet  égard  avec  le  besoin 
de  régularité  qui  résulte  de  la  double  considération  indiquée 
plus  haut. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'entrer  dans  des  explications 
détaillées  sur  les  autres  dispositions  qui  sont  contenues  dans 
le  chapitre  F''  de  Tordonnance.  Si  quelques  difficultés  impré- 
vues se  présentaient  lors  de  leur  mise  en  pratique ,  vous  au- 
riez à  les  résoudre  par  des  décisions  interprétatives,  ou  à  me 
soumettre,  au  besoin,  les  questions  qui  se  présenteraient. 
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Le  chapitie  II  n'exige  aucune  observation.  L'article  16 
porte  que,  postérieurement  au  recensement  général ,  il  y  aura 
de  nouveaux  recensements  pour  les  personnes  libres  non  pro- 
priétaires d'esclaves;  ii  n'exige  pas  d'ailleurs  que  ces  recense- 
ments soient  annuels.  Il  y  aura  lieu  de  voir  subséquemment 
si,  sans  tfop  de  difficultés,  on  pourrait  obtenir,  pour  le  recen- 
sement de  cette  partie  de  la  population,  la  même  périodicité 
que  pour  celui  des  propriétaires  d'esclaves  et  de  leurs  familles. 
Je  vous  prie  d'examiner  cette  question  en  conseil  privé. 

Le  chapitre  III,  relatif  à  la  constatation  des  naissances  et 
des  décès  des  esclaves,  reproduit,  sous  quelques  modifica- 
tions, les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  4  août  1833. 
La  manière  de  plus  en  plus  satisfaisante  dont  les  prescriptions 
de  cet  acte  paraissent  avoir  été  jusqu'à  présent  exécutées,  et 
la  constitution  définitive  du  régime  municipal  dans  toutes  nos 
colonies,  sont  des  garanties  de  l'entière  régularité  que  l'or- 
donnance actuelle  doit  achever  d'introduire  dans  cette  partie 
importante  de  leur  régime  intérieur. 

La  seule  innovation  grave  qui  résulte  de  l'article  1 9  con- 
siste dans  l'obligation  de  présenter  les  esclaves  nouveau-nés 
dans  un  délai  de  40  jours  après  la  déclaration  de  naissance, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  décès  dans  l'intervalle  et  exécution 
des  formalités  prévues  pour  ce  cas.  En  dispensant  îe  maître 
de  faire  comparaître  des  témoins  à  l'appui  de  ia  présentation 
de  fenfant  nouveau-né ,  et  en  lui  accordant  pour  cette  pré- 
sentation un  délai  très-étendu,  l'ordonnance  prévient  les  seuls 
obstacles  réels  que  les  difficultés  de  localités  pourraient  quel- 
quefois opposer  à  l'accomplissement  d'une  garantie  aussi  es- 
sentielle de  l'exactitude  des  enregistrements. 

L'article  21  porte  qu'une  ordonnance  spéciale  statuera  sur 
les  formes  de  la  célébration  du  mariage  des  esclaves,  et  sur 
l'inscription  de  ces  mariages  aux  registres  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 18.  Jusque-là ,  le  délai  dans  lequel  les  déclarations  de  ma- 
riages devront  avoir  lieu  reste  déterminé  par  l'article  2,  §  2, 
de   l'ordonnance  royale  du  4   août    18  33.   D'après  le  petit 
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nombre  de  mariages  qui  figurent  sur  les  états  annuels  de  po- 
pulation transmis  des  colonies  (il  n'y  en  a  même  aucun  sur 
ceux  de  l'île  Bourbon),  on  doit  penser  que  c'est  en  ce  point 
que  l'ordonnance  en  question  a  été  jusqu'à  présent  le  moins 
strictement  exécutée.  En  attendant  qu'un  acte  spécial  inter- 
vienne sur  cette  importante  matière,  je  vous  invite  à  tenir  la 
main  à  ce  que  ies  déclarations  de  mariages  soient  absolument 
exigées ,  et  à  renouveler  les  recommandations  qui  ont  déjà  dû 
être  faites  par  vos  soins  au  clergé ,  afin  qu'il  concoure  à  assu- 
rer, à  cet  égard,  l'entière  observation  de  l'ordonnance. 

L'article  24  rappelle  et  confirme  ie  droit  que  les  anciennes 
ordonnances  ont  donné  aux  officiers  municipaux  et  à  ceux  du 
ministère  public,  de  visiter  les  habitations  pour  assurer  l'exac- 
titude des  dénomijremcnts.  Ce  droit,  sans  être  précisément 
tombé  en  désuétude,  a  cessé  depuis  longtemps  d'être  exercé, 
surtout  par  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire.  On  comprend 
que  ,  depuis  la  suppression  absolue  de  la  traite ,  le  besoin 
d'user  de  cette  attribution  ne  se  soit  pas  fait  fréquemment 
sentir.  Mais,  au  moment  de  l'exécution  d'un  recensement  s:é- 
néral  qui  servira  de  type  et  de  régulateur  pour  l'avenir,  il  im-- 
portait  de  faire  revivre  expressément  le  droit  de  visite ,  et  de 
le  faire  remettre  aux  mains  des  administrateurs  responsables 
de  l'exactitude  d'une  opération  aussi  essentielle.  Je  vous  in- 
vite à  faire  employer  ce  moyen  de  contrôle  avec  la  réserve 
convenable,  mais  cependant  avec  toute  la  latitude  nécessaire, 
en  faisant  intervenir  principalement  les  maires  et  leurs  ad- 
joints, et  en  réservant  pour  les  cas  graves  la  visite  des  offi- 
ciers du  ministère  public,  du  moins  jusqu'à  l'époque,  sans 
doute  prochaine ,  oii  le  nombre  en  sera  augmenté  à  l'effet  de 
les  mettre  à  portée  d'effectuer  des  tournées. 

L'exécution  du  recensement  général  va  imposera  MM.  les 
fonctionnaires  municipaux  des  travaux  extraordinaires  et  des 
devoirs  importants;  plus  tard,  l'application  des  autres  dispo- 
sitions de  fordonnance  exigera  d'eux  des  soins  soutenus.  Ainsi 
que  je  l'ai  dit  au  P^oi ,  j'ai  toute  confiance  dans  leur  dévoue- 
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ment,  et  je  compte  sur  leur  coopération  loyale  et  éclairée  à 
des  mesures  qui  ne  sont  pas  moins  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires que  dans  celui  de  l'ordre  public. 
Recevez,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  DupERRÉ. 


[N"  136.] 

Lettre  du  ministre  de  là  mariné  et  des  colonies  à  MM.  les  gouver- 
neurs de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française 
et  de  Bourbon,  portant  instruction  sur  l'exécution  de  l'ordonnance 
royale  du  11  juin  1839,  concernant  les  affranchissements.  [Di- 
rection des  colonies;  bureau  du  régime  politique  et  du  commerce) 

Paris,  le  9  août  1839. 

Monsieur  ïe  gouverneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
une  ampliation  et  des  exemplaires  de  l'ordonnance  royale  du 
i  1  juin  1839,  concernant  raffranchissement  des  esclaves  dans 
les  colonies.  Cf  t  acte  vous  a  déjà  été  notifié  par  ma  circulaire 
du  13  juin,  à  la  réception  de  laquelle  vous  aurez  eu  à  ïe 
faire  publier  et  enregistrer  dans  ïa  colonie. 

L'objet  de  cette  ordonnance  est  indiqué  par  le  rapport  au 
Roi  qui  en  a  précédé  l'insertion  au  Moniteur.  Dans  les  circons- 
tances  actuelles,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  reprendre  dans  son 
entier  la  législation  relative  aux  affranchissements;  mais  cette 
législation  avait  besoin  d'être  ou  revisée,  ou  complétée  sur 
quelques  points,  que  les  avis  des  gouverneurs  et  des  conseils; 
privés,  et  ceux  des  conseils  coloniaux  sur  la  matière,  avaient 
dé]k  pour  la  plupart  signalés. 

Il  ne  m'a  pas  paru  qu'il  y  eût  lieu  de  donner  des  instruc- 
tions détaillées  pour  l'exécution  de  chacun  des  articles  de  l'or- 
donnance du  1 1  juin.  Je  crois  nécessaire  seulement  d'entrer 
dans  des  explications  sur  quelques-unes  de  ses  dispositions. 

La  plupart  des  cas  d'affranchissements  de  droit  prévus  par 
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Farticle  l""  se  présenteront  sans  doute  rarement;  queîques-uns 
même,  quoique  déjà  prévus  par  le  Code  noir,  sont  d'nne  na- 
ture tout  à  fait  exceptionneile.  On  a  dû  cependant  les  spécifier 
tous,  non-seulement  pour  donner  satisfaction  s.  des  principes 
de  morale  et  d'humanité,  mais  aussi  par  ce  motif  que,  depuis 
{{uelques  années,  la  classe  libre  s'est  recrutée  dans  une  pro- 
portion considérable  parmi  la  classe  esclave,  et  que  les  rap* 
ports  de  parenté,  de  confiance  et  d'affection  entre  "l'une  et 
l'autre  se  sont  ainsi  muîtipiiés;  qu'ils  tendent  à  s'accroître  de 
pïus  en  plus,  et  à  créer  des  positions  que  la  législation  anté- 
rieure, faite  pour  un  état  de  choses  différent,  avait  pu  se  dis- 
penser de  régler. 

Parmi  îes  affranchissements  de  droit,  iî  en  est  qui  peuvent 
exiger  préaïabîement  certaines  formalités  civiîes,  à  l'accom- 
plissement desquelles  ni  ie  maître  ni  i'escïave  ne  seraient 
aptes,  le  premier  parce  qu'il  aurait  lui-même  à  intervenii' 
comme  partie,  le  dernier  à  cause  de  son  incapacité  légale. 
Telle  est  notamment  l'adoption  d'un  esclave  par  son  maître; 
disposition  qui  doit  être  précédée,  aux  termes  de  l'article  353 
du  Code  civil,  d'un  acte  constatant  le  consentement  respectif 
des  parties.  Dans  ce  cas,  les  procureurs  du  Roi,  chargés  par  l'ar- 
ticle 6  de  l'ordonnance  de  poursuivre  l'effet  des  affranchisse- 
ments de  droit,  et  defa.  investis,  par  celle  du  1  2  juillet  1832, 
de  la  qualité  de  patrons  à  l'égard  des  esclaves  pourvus  de 
manumissions ,  auront  à  remplir  le  même  office,  et  à  repré- 
senter i'escïave  pour  l'accomplissement  du  vœu  de  la  loi. 

Les  affranchissements  de  droit  pour  cause  de  parenté  s'ar- 
rêtent au  premier  degré  pour  la  ligne  directe  ascendante  et 
descendante  et  pour  la  ligne  collatérale;  malgré  cette  restric- 
tion apparente,  l'ordonnance  donne,  sous  ce  rapport,  à  la 
morale  la  plus  grande  satisfaction  possible  ;  il  eût  été  impra- 
ticable d'aller  au  delà  sans  entraîner  des  difficultés  insolubles, 
à  cause  de  îa  confusion  et  de  l'incertitude  que  présentent 
parfois  les  liens  de  famille  entre  les  afTranchis,  soit  anciens, 
soit  nouveaux^  et  les   esclaves.  On  peut  même  prévoir  que , 


712  ANNALES  MARITIMES. 

dans  îe  cercle  où  l'ordonnance  les  renferme,  ces  sortes  de 
libertés  donneront  lieu  à  des  questions  qui  ne  pourront  être 
résolues  par  les  tribunaux  ou  par  les  administrations,  qu'en 
admettant  la  preuve  de  la  parenté  par  la  notoriété. 

A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  accordé  par  l'ar- 
ticle 2  pour  la  revendication  par  qui  de  droit  des  affranchis- 
ments  de  cette  nature  réalisables  dès  ïa  publication  de  l'ordon- 
nance, il  devra  être  procédé  avec  toute  la  diligence  possible, 
par  ïes  soins  combinés  de  l'administration  intérieure  et  du 
ministère  public,  à  la  recherche  de  tous  les  cas  de  l'espèce 
qui  n'auraient  point  été  déclarés,  afin  de  provoquer,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  5  ,  i'appiication  des  dispositions  prévues. 
Quelques  doutes  ont  été  exprimés  sur  ïa  nature  des  oppo- 
sitions aux  affranchissements,  tels  que  les  prévoient  les  ar- 
ticles 3  et  9  de  l'ordonnance.  Il  doit  être  entendu  qu'il  s'agit 
d'oppositions  formées  devant  les  tribunaux ,  et  sur  lesquelles 
ïes  tribunaux  seuls  auront  à  rendre  des  décisions,  qui  seront 
obligatoires  pour  l'autorité  administrative.  C'est  l'extension  du 
principe  de  contrôle  judiciaire  déih  établi  en  matière  d'affran- 
chissements par  les  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  royale  du 
12  juillet  18  32,  tant  à  l'effet  de  garantir  les  droits  des  tiers, 
que  d'assurer  la  protection  de  l'ordre  public  contre  l'abus  de 
la  faculté  d'affranchir. 

C'est  donc  en  ce  sens  que  doit  être  compris  le  droit  d'op- 
position exercé  par  le  ministère  public ,  aussi  bien  que  celui 
qui  est  réservé  aux  créanciers  du  maître.  Ainsi  que  je  l'ai  ex- 
posé au  Roi  dans  mon  rapport,  il  a  été  reconnu  dans  toutes 
nos  colonies,  et  par  la  coriimission  même  dont  M.  de  Rémusat 
était  le  rapporteur,  que,  dans  plusieuis  cas,  l'attribution  con- 
férée aux  procureurs  du  Roi  était  trop  limitée,  et  mettait  ces 
magistrats  dans  ïa  nécessité  d'adhérer  par  leur  silence  à  des 
concessions  de  liberté  aussi  contraires  au  bon  exemple  qu'aux 
intérêts  de  l'ordre  public.  D'un  autre  côté,  je  ne  dois  pas 
vous  laisser  ignorer  que,  dans  l'opinion  de  quelques  personnes, 
et  notamment  de  plusieurs  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
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pûtes,  Tarticle  9  de  l'orcfonnance  semblerait,  au  contraire, 
investir,  à  cet  égard ,  le  ministère  public  d'une  latitude  exces- 
sive, et  créer  maintenant  des  obstacles  éventuels  au  principe 
de  fibre  manumission  que  l'ordonnance  du  12  juillet  1832 
a  eu  pour  objet  de  consacrer.  Un  tel  résultat  est  bien  loin  de 
la  pensée  du  Gouvernement.  H  s'est  attaché  à  déterminer  aussi 
étroitement  que  possible  le  petit  nombre  de  cas  où  l'opposition 
des  procureurs  du  Roi,  opposition  toujours  facultative  d'ailleurs, 
sera  recevable  à  l'égard  des  concessions  de  libertés.  II  a  re- 
connu, à  la  vérité,  que,  dans  ces  limites  mêmes,  l'exercice 
de  Taltribution  dont  il  s'agit  aurait  encore ,  de  la  part  de  ces 
magistrats,  quelque  chose  de  discrétionnaire;  mais  il  est  as- 
suré aussi  qu'ils  sauro;it  en  user  avec  une  sage  réserve. 

C'est  surtout  aux  cas  d'empêchement  prévus  par  le  n°  4 
du  §  1*"  (^article  9)  que  s'applique  ce  que  je  viens  de  dire, 
et  que  devront  se  rapporter  aussi  les  instructions  à  donner  en 
ce  sens  à  MM.  les  procureurs  du  Roi.  Il  faudra  que  le  Gouver- 
nement soit  exactement  instruit  de  l'emploi  qu'on  fera  d'une 
disposition  qui,  entre  autres  motifs,  a  eu  pour  but  d'obvier 
au  cas  prévu  par  l'article  2  7  de  ledit  de  168  5,  et  qui  ne  se- 
rait certainement  pas  maintenue,  si  elle  faisait  naître  des  em- 
pêchements abusifs.  Vous  voudrez  donc  bien  donner  des 
ordres  pour  qu'à  l'itvenir  toute  opposition,  formée  parle  mi- 
nistère public  en  malière  d'affranciiissement,  soit  mentionnée 
sur  les  relevés  mensuels  qui  seront  transmis  à  mon  départe- 
ment, avec  indication  des  motifs  sur  lesquels  cette  opposition 
sera  fondée,  et  de  la  décî.»ion  du  tribunal  devant  lequel  elle 
aura  été  portée. 

Les  mêmes  documents  devront  aussi  faire  connaître,  par 
mention  spéciale,  les  affranchissements  qui  seront  prononcés 
en  vertu  de  Farticie  1". 

Parmi  les  motifs  susceptibles  d'être  opposés,  soit  absolu- 
ment, soit  temporairement,  à  l'affranchissement  des  esclaves, 
sont  rangées  les  peines  afjflictives  et  infamantes  et  les  peines 
correctionnelles  qu'ils  peuvent  avoir  subies,  en  vertu  de  con- 
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tlamnations  judiciairej.  Los  pénalités  encourues  par  les  es- 
claves, clans  i'étot  octuel  de  la  législation,  ne  rentrent  peut- 
être  pas  toujouis  exactement  dans  l'une  ou  Tautrc  de  ces  Jeux 
catégories.  Cependant  la  distinction  entre  les  deux  degrés  de 
pénalités  peut  être  faite  quant  à  présent,  en  considérant  tou- 
jours comme  correctionnelles  la  peine  de  ia  c'aaine  de  polic«î 
et  celle  du  fouet,  aussi  bien  (|ue  l'emprisonnement;  ce  qui 
ne  laissera  subsister,  comme  empêchement  absolu  à  l'affran- 
chissement, que  la  peine  des  travaux  forcés.  C'est  en  ce  se^rs 
qu'ont  été  établies  les  catégories  pénales  à  l'égard  des  esclaves, 
dans  les  tableaux  de  la  statistique  judiciaire,  auxquels  on  s'est 
jusqu'à  ce  jour  conforme''  sur  ce  point  sans  difficultés. 

J'attendrai  les  observations  qui  pouirout  m'être  transmises 
par  MM.  les  gouverneurs,  ou  les  questions  imprévues  qui  pour- 
ront surgir  pour  entrer,  sur  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
1  1  juin,  dans  de  plus  amples  explications. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  (VEtat  de  la  marine  et  des  eolonies,. 

Signé  Dupkrrf'. 


[N"  137.  ] 

OuDONNANCE  l)U  Roi  qui  prescrit  ia  publication  du  traité  de  paix  et 
d'amitié  conclu  à  la  Vera-Cruz,  Se  9  mars  1839,  entre  la  France 
et  larépublique  du  Mexique  *. 

Saint-doud,  le  14  août  1839. 

LOUIS-PHILÎPPE,  Roi  des  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  SALUT, 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  le  président  de  la  républi^ 
que  du  Mexique,  il  a  été  conclu  à  la  Vera-Cryz,  le  9  mars 
de  la  présente  année  1839,  un  traité  de  paix  et  d'amitié  entre 
la  France  et  ladite  république; 

*   Nous  avoïis  tlrjîi  ]ivJ)lu',  pages   GIG   et  suivantes,  ce  «.Tocumcnf,   uiiiis 
il  u'uvait  jpas  le  carailèro  ofliiieî  <iOat  il  06t  rcvêt«  itj. 
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Traité  dont  les  ratifications  respectives  ont  été  échangées  à 
Paris  îe  6  du  présent  mois,  et  dont  ia  teneur  suit  : 

"  Au  nom  de  la  très-sainte  Trinité, 

«  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  le  président  de  la  répu- 
blique du  Mexique  désirant  terminer  la  guerre  qui  a  mal- 
heureusement éclaté  entre  les  deux  pays,  ont  choisi  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

«  S.  M.  ie  Roi  des  Français,  M.  Charies  Baudin ,  con- 
tre-amiral, officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur; 

«Et  S.  Exe.  ie  président  de  la  république  du  Mexique, 
MM.  Manucl-Edu.ird  de  Gorostiza,  nunistre  des  affaires 
étrangères,  et  Guadalupe  Victoria,  général  de  division  ; 

«Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  ieurs 
pleins  pouvoirs,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

«  Art.  1".  Il  y  aura  une  paix  constante  et  une  amitié  per- 
pétuelle entre  S.  M.  le  Roi  des  Français  ,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, d'une  part,  et  la  république  du  Mexique,  d'autre 
part,  et  entre  les  citoyens  des  deux  Etats,  sans  exception  de 
personnes  ni  de  lieux. 

«  Art.  2.  Dans  le  but  de  faciliter  le  {irompt  rétablissement 
d'une  bienveillance  mutuelle  entre  les  deux  nations,  les  par- 
ties cOiUractantes  conviennent  de  soumettre  à  la  décision 
d'une  tierce  puissance  les  deux  questions  de  savoir  : 

1°  Si  le  Mexique  est  en  droit  de  réclamer  de  ia  France 
soit  la  restitution  des  navires  de  guerre  mexicains  capturés 
par  les  forces  françaises  subséquemment  à  la  reddition  de  la 
forteresse  d'Ulua,  soit  une  compensation  de  la  valeur  desdits 
navires ,  dans  ie  cas  où  le  Gouvernement  frajicais  en  aurait 
déjà  disposé; 

«  2"  S'il  y  a  lieu  d'allouer  les  indemnités  que  réclameraient 
d'une  part  les  Français  qui  ont  éprouvé  des  dommages  par 
suite  de  la  loi  d'expulsion ,  de  l'autre ,  les  Mexicains  qui  ont 

4«. 
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eu  à  souffrir  des  hosiililcs  postérieures  au  26  novembre  der- 
nier. 

«  Arto  3.  En  attendant  que  les  deux  parties  puissent  con- 
clure entre  eilcs  un  traité  de  commerce  et  de  navigation,  qui 
règle  d'une  manière  définitive,  et  à  l'avantage  réciproque 
de  la  France  et  du  Mexique,  leurs  relations  à  venir,  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires,  ies  citoyens  de  toutes 
classes,  L'S  navires  et  mar;;handises  de  chacun  des  deux  pays, 
continueront  de  jouir  dans  l'autre  des  franchises,  privilèges 
et  immunités  quelconques  qui  sont  ou  qui  seront  accordés 
par  les  traités  ou  par  l'usage  à  ia  nation  étrangère  ia  plus 
favorisée,  et  ce  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite  ,  ou 
avec  les  mcQîes  compensations  si  elle  est  conditionnelle. 

«  Art.  4.  Ausdtôt  qu'un  des  originaux  du  présent  traité  et 
de  ia  convention  du  même  jour,  dûment  ratifiés  l'un  et 
î'autre  par  îe  gouvernement  mexicain,  comme  il  sera  dit  en 
i'article  ci-après  ,  auront  été  remis  entre  les  mains  du  plénipo- 
tentiaire français,  la  forteresse  d'Uïua  sera  restituée  au 
Mexique,  avec  toute  son  artillerie  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
aujourd'hui. 

«  Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  îe  gouvernement 
mexicain,  en  ia  forme  constitutionnelle,  dans  le  délai  de 
douze  jours  de  sa  date,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible,  par 
S.  M.  Te  Roi  des  Français,  dans  ie  terme  de  quatre  mois, 
égaiement  comptés  de  ce  jour. 

"En  foi  de  quoi,  ies  plénipotentiaires  ci-dessus  î'ont  signé 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux  respectifs. 

"Fait  dans  fa  viiie  de  Vera-Cruz,  en  trois  originaux, 
dont  deux  pour  S.  M,  le  Roi  des  Français ,  et  un  pour  S.  Exe. 
ie  président  de  la  république  du  Mexique,  ie  neuvième  jour 
du  mois  de  mars  de  ï'an  de  qràce  183  9. 


b' 


*  (L.S.)  Cm.  Baudin,  (L.  S.)  M.-E.  Gorostiza, 
(L  S.)  GuADALUPE  Victoria.  " 

Mandons  et  oudonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
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lettres,  revêtues  du  sceau  de  i'Etat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afiii  qu'elles 
soient  plus  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  minisire  et  secrétaire  d'Etat  au 
dq)artement  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  aiïaires  étrangères,  pré- 
sident de  notre  Conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cioud ,  le  1  4*^  jour  du  mois 
d'août  de  l'an  1839. 

St-né  L0UIS-PHIL[P1>E. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau:  Par  \e  Roi: 

Le    Garde  des  sceaux  de  ^France,  Le  MinistreelSecrétuired'Etataudc- 

Ministrc  et  Secrétaire  d'Etat  au  dé-  partement  des  affaires .  étrangères, 

partement  de    la  justice    et    des  Président  du  Conseil, 
t  H  lie  s  , 

Signe  J.  B.  Teste.  Signé  M^»' Duc  de  Dalmatj.'î. 


[  N"  138.  ] 

Ordonnance  du  Roj  qui  prescrit  la  publication  de  ia  convention 
conclue  à  la  Vera-Cruz,  le  9  mars  1  839,  reialivement  aux  indem- 
nités à  régler  entre  ici  France  et  !a  république  du  Mexique. 

Saint-CIoud,  îe  14  août  1839. 

LOUIS-PHILïPPE,  Roi  desFuançâis, 
A  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  ie  président  de  la  république 
du  Mexique  il  a  été  conclu  à  la  Vera-Cruz,  le  9  mars  de  îa 
présente  année  1839,  une  convention  relative  aux  indemnités 
à  régler  entre  la  France  et  ladite  république  j 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris, 
le  6  du  présent  mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 
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CONVENTION. 

«  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  Exe.  ie  président  de  ïa  re'- 
pubïique  du  Mexique,  désirant,  d'un  commun  accord,  mettre 
fin  aux  différents  irai  se  sont  maiheureusement  élevés  entre 
îeurs  gouvernements  respectifs,  et  qui  ont  amené  des  hostili- 
tés réciproques,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

"  S.  M.  ie  Roi  des  Français,  M.  Charles  Raudin  ,  contre-  " 
amiral ,  oiiicier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  ; 

«Et  S.  Exe.  le  président  de  la  république  du  Mexique, 
MM.  Manuei-Eduard  de  Gorostiza  ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères^ et  Guadalupe  Victoria,  général  de  division  ; 

«  Lesquels  ,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs ,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  conveîius  de  ce  qui  suit  : 

«Art.  f'".  Pour  satisfaire  aux  réclamations  de  la  France 
relativement  aux  dommages  éprouvés  par  ses  nationaux  anté- 
rieurement au  26  iiovembre  Î838,  le  gouvernement  mexi- 
cain payera  au  gouvernement  français  une  somme  de  600,000 
piastres  fortes,  espèces  métalliques.  Ce  payement  aura  lieu  en 
trois  délégations  de  200,000  piastres  chaque,  sur  l'adminis- 
trateur principal  de  ia  douane  de  la  Vera-Cruz  ,  à  deux ,  quatre 
et  six  mois  de  date,  du  jour  de  la  ratification  de  la  présente 
convention  par  le  Gouvernement  mexicain.  Lorsque  lesdites 
délégations  auront  été  acquittées  ,  le  Gouvernement  de  la  ré- 
publique demeurera  libre  et  dégagé  envers  ta  France  de  toute 
réclamation  pécxaiiaire  antérieure  au  26  novembre  1838. 

«  Art.  2.  La  question  de  savoir  si  les  navires  mexicains  et 
îeurs  cargaisons,  séquestrés  pendant  Te  cours  du  blocus,  et 
postérieurement  capturés  par  les  Français,  à  la  suite  de  la  dé- 
claration de  guerre,  doivent  être  considérés  comme  légalement 
acquis  aux  capteurs,  sera  soumise  à  l'arbitrage  cfiiue  tierce 
puissance,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  2  dû  traité  de  ce  jour. 
«  Art-  3.   Le  gouvernement  mexicain  s'engage  à  n'apporter 
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et  à  ne  laisser  mettre  désormais  aucune  entrave  à  l'acquitte- 
ment ponctuel  et  régulier  des  créances  françaises  qu'il  a  déjà 
reconnues,  et  qui  se  trouvent  en  cours  de  payement. 

«  Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  avec  les 
mêmes  formalités  et  dans  les  mêmes  délais  que  le  traité  de  paix 
de  ce  jour ,  auquel  elle  demeurera  annexée. 

«  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessus  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux  respectifs. 

"Fait  dans  la  ville  de  Vera-Cruz,  en  trois  originaux,  dont 
deux  pour  S.  M.  le  Roi  des  Français  ,  et  un  pour  S.  Exe.  le 
président  de  la  république  du  Mexique,  le  9*  jour  du  mois  de 
uKirs  de  l'an  de  grâce  1839. 

«(L.  S.)  Ch.  Baldin,  (L.  s.)  M.-E.  GonosfiiA, 
•  (L.  S.)  GuADALUPE  Victoria.  » 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etot,  soient  publiées  partout 
oii  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chncun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères,  président 
de  notre  conseil ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  1 4^  jour  du  iiiois 
d'août  de  l'an  1839. 

Sisivé  LOUIS-PHILIWB. 

Vu    et  sceîté  Ju  sceau  :  Par  îe  ftoi  : 

Le    Garde   des   sceaux   de  France ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au 

Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  départefncnt    des   affaires   étran- 

défiitrlement  de   la  justice  et  des  itères ,  Président  du  Conseil, 
culéei  , 

Signe'  J.  B.  Teste.  Signé  M^^  Di'c  de  Dalmatie. 
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[NM39.  ] 

Par  une  décision  du  8  août  1839,  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  a  rendu  applicable  aux  corps  organisés  de  ce 
département,  l'ordonnance  royale  du  25  juillet  précédent  qui 
éJève,  à  partir  du  l^'  dudit  mois,  dans  les  troupes  de  l'armée 
de  terre,  le  taux  de  la  solde  des  lieutenants  et  sous-lieutenants, 
celui  des  indemnités  de  logement  et  d'ameublement  affectés  à 
divers  grades  et  emplois;  qui  rétablit  ia  haute  paye  du  3"  che- 
vron ,  en  augmentant  ia  quotité  de  celle  dont  jouissent  les 
sous-officiers ,  et  qui  modifie,  dans  la  proportion  des  accrois- 
sements de  solde  et  d'indemnités  attribués  h  la  position  d'acti- 
vité, les  fixations  spéciales  aux  positions  de  disponibilité  et  de 
non-activité. 


[N°  140.] 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  à  MM.  les  Lieu- 
tenants généraux  commandant  les  divisions  militaires,  portant 
que  les  militaires  en  activité  ne  peuvent  demander  et  obtenir  des 
décorations  étrangères  que  par  l'intermédiaire  de  leurs  chefs  et 
de  leur  gouvernement.  [Directioji  du  personnel  et  des  opérations 
viilitaires ;  1''^  division;  hureaa  de  la  correspondance  générale  et 
des  décorations). 

Paris,  le  1 G  juillet  1839. 

Général,  j'ai  eu  occasion  de  remarquer  que  des  officiers 
en  activité  ont  quelquefois  obtenu  des  gouvernements  étran- 
gers, sans  l'intermédiaire  de  leurs  chefs  et  de  ieur  gouverne- 
ment, des  décorations  de  difiérents  ordres. 

Une  récompense  honorifique,  directement  sollicitée  d'un 
gouvernement  étranger,  constitue,  de  fa  part  de  l'officier,  un 
acte  également  contraires  la  discipline  militaire  et  aux  devoirs 
du  citoyen.  Vous  devez  donc  veiiler  à  ce  que  les  militaires 
sous  vos  ordres  s'abstiennent  de  toute  démarche  de  cette  na- 
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ture.  Si  quelques-uns  d'entre  eux  ont  des  litres  aux  décora- 
tions des  ordres  étrangers ,  c'est  à  leurs  chefs  à  les  faire  valoir 
auprès  de  moi,  afin  que,  par  i'niterniédiaire  de  leur  gouver- 
nement ,  ces  militaires  obtiennent ,  s'il  y  a  lieu ,  les  distinctions 
qu'ils  peuvent  avoir  méritées.  Vous  devrez  en  même  temps 
leur  faire  connaître  que  ceux  d'entre  eux  qui  s'écarteraient  de 
cette  voie,  indépendamment  des  punitions  qu'ils  pourraient 
encourir,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  s'exposeraient  à 
ce  que  l'autorisation  d'accepter  et  de  porter  ies  décorations 
obtenues,  ne  leur  fût  point  accordée  par  le  Roi. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Signé  Schneider. 


[N''  141.] 

Note  ministérieHe  relative  à  !a  rédaction  et  ù  l'envoi  des  actes  de 
décès  des  militaires  morts  dans  les  hôpitaux  mihtaires,  ù  l'inté- 
rieur et  aux  armées,  ou  dans  les  hospices  civils.    [Direction  de 
l'administration  ;  division  des  subsistances,  hôpitaux  et  trans- 
ports; bureau  des  hôpitaux). 

Paris,  le  27  juillet  1839. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'instruction  ministé- 
rielle du  8  mars  1823  {Journal  militaire,  première  série, 
page  360),  relative  aux  actes  de  l'état  civil  des  militaires, 
instruction  à  laquelle  l'article  72  8  du  règlement  du  1"  avril 
1831,  sur  le  service  des  hôpitaux  renvoie,  le  numéro  que 
chaque  militaire  décédé  avait  au  registre  matricule  de  son 
corps,  doit  être  soigneusement  relaté  sur  \e?,  actes  de  décès. 

Malgré  cette  recommandation  formelle,  des  extraits  mor- 
tuaires sont  cependant  fournellement  transmis  au  ministre; 
sans  indication  du  numéro  matricule  du  décédé.  Cette  omis- 
sion occasionne  non-seulement  de  très-longues  recherches  sur 
les  matricules  des  corps,  mais  encore,  dans  certains  cas,  elles 
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peuvent  laisser  de  î'incertitude  sur  rindiviciuaïité  dn  militaire 
déGedé. 

D'un  autre  côté,  les  articles  734  et  735  du  règïemenl pré- 
cité exigent  que  deux  expéditions  de  l'acte  de  décès  soient 
remises  au  sous-intendant  militaire  pour  être  envoyées  au 
ministre,  par  l'intermédiaire  de  l'intendant  de  la  division  ,  ac- 
compagnées d'un  relevé  mensuel  des  actes  de  décès,  n"  3 1 . 

L'une  de  ces  expéditions  est  destinée  au  corps  ;  ia  deuxième 
reste  en  dépôt  dans  les  archives  du  ministère  de  la  guerre. 

Cette  manière  d'opérer,  toute  dans  l'intérêt  du  service  ,  est 
parfois  mal  comprise  :  quelques  établissements  hospitaliers 
adressent  aux  corps  l'expédition  qui  leur  est  destinée  ;  d'autres 
omettent  de  joindre  aux  expéditions  de  l'extrait  mortuaire  le 
relevé  parîicuHcr  qui  doit  les  accompagner.  A  cet  égard,  on 
rappellera  à  MM.  les  sous-intendants  chargés  de  îa  surveillance 
administrative  des  hôpitaux  militaires  et  hospices  civils  ,  qu'on 
ne  doit  faire  parvenir  aux  corps  qu'un  billet  de  décès. 

On  appelle  toute  l'attention  de  MM.  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  militaire  sur  ces  omissions  et  ces  infractions  aux 
règles  prescrites. 

MM.  les  intendans  divisionnaires  sont  invités  à  veiller  à  la 
stricte  exécution  des  dispositions  de  l'instruction  du  8  mars 
1823  et  à  celles  du  règlement  du  l"""  avril  1831  ,  en  ce  qui 
concerne  les  articles  728,  734  et  73  5. 

L'insertion  au  Journal  militaire  et  aux  Annales  maritimes  tienditi 
lieu  de  îiotificf.tion. 


[N"  142.] 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  "marine  et  des  colonie-;,  sur  Fexei 
cice  de  1839,  un  cre'dit  extraordinaire  Je  îO  millions. 

Saint-CIoud ,  le  26  juillet  1839. 

LOriS^PHJLIPPE,  Rot  des  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 
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Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  avons 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"".  II  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1839, 
un  crédit  extraordinaire  de  dix  millions  (10,000,000  fr.^. 

Ce  crédit  sera  spécialement  destiné  à  augmenter,  au  besoin, 
le  nombre  des  bâtimenls  armés  actuellement  employés  dans 
îa  Méditerranée, 

2-  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  ia  pré- 
sente loi  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
de  finances  du  14  juillet  183  8  pour  les  besoins  de  l'exercice 
1839. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  p;ir 
nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  :')  nos  cours  et  tribunaux,  pré- 
fets, corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  maintenir, 
et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clou^î ,  le  26*  jour  du  mois  de  juil- 
let, l'an  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  îe  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France.  L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Secrétaire  d'État  au  départe- 
département  de  la  justice  et  des  ment  de  la  marine  et  des  colonies, 
cultes. 

Signe  J.  B.  Teste.  Signe  Dupkrké. 
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[N"   143.] 

Loi  qui  ouvre    au    ministre     de    la  marine   et   des   colonies,   sur 
l'exercice  1839,  un  crédit  extraordinaire  de  4,912,800  francs. 

Saint-CIoiid,  le  2G  juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  SALUT, 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  AVONfe 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Il  sera  ouvert  au  minisire  secrétaire  d'État  au 
dépaitement  de  Ja  marine  et  des  colonies ,  sur  l'exercice  1839, 
un  crédit  extraordinaire  de  quatre  millions  neuf  cent  douze 
mille  huit  cents  francs  (4,912,800  fr.). 

Ce  crédit  sera  réparti  de  ia  manière  suivante  : 

CHAî-ïTRE  V. 

Solde  et  eîttretien  des  troupes  et  des  équipages. 

V  section.  —  solde  et  accessoii'es  de  la  solde  .  .    2,342,  iOO*  \ 

2e  section.  —  Hôpitaux 176,800        3,744,800 

3»  ÈPctiou.  —  Vivres 1,225,600   ) 

CHAPITRE  Vi. 

Travaux  du  matériel  naval.  {Ports.) 

i  '^«sectiou  —  Salaires 291,000    1    j  ^^  j  ^^^j 

S-»  «ection.  —  Achats  de  matières 751', 000    )      '        ' 

CHAPITRE  VIII. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

1**  section.  —  Sal:ures 37,000    )       ^^7  qqq 

9e  section.  —  Achats  de  matières 90,000    ( 

Somme  pareille 4,913,800 

3.   îl  sera  pourvu    aux    dépenses   autorisées    par  ia   pré- 
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sente  loi  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
de  finances  du  l4  juillet  183  8  pour  les  besoins  de  l'exercice 
1839. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  dei'État, 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  pré- 
fets, corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir, 
et,  pour  les  rendre  pîus  notoires  à  tous,  iîs  les  fassent  pu- 
blier et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  îe  26"  jour  du  mois  de  juil- 
let 1839. 

Sigtié  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  sceité  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux  (le France ,  Mi-     L'Amiral,    Pair    de    France,    Mi- 
nistre Secrétaire  d'Etat  au  dépar-  nistre   Secrétaire    d'Etal   au    dé- 
tement  de  la  justice  e'.  des  cultes,         partement  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 
Signe  J.  B.  Teste.  Signe  DcperrÉ. 


[NM44.  ] 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  l'aquittement  d'une  créance  arriérée 
du  déparlement  de  fa  marine. 

Saint-CIoud,  le  2Ç.  juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres  ont  adopté, NOUS  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^   Il  est  ouvert  au  ministre  secrétsire  d'État  au  dé- 
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parteinent  àe  ïa  marine  et  des  colonies,  sur  i'exercice  1839, 
un  crédit  spôciai  de  treize  cent  vingt-cinq  francs  (  1,325  fr.), 
pour  subvenir  à  l'aquittement  d'une  créance  antérieure  à  1816, 
de  ia  première  série  de  l'arriéré,  au  nom  de  MM.  Durand 
et  Mouette,  admise  par  suite  du  pourvoi  devant  le  conseil 
d'État. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  ia  pré- 
sente loi  au  moyen  des  ressources  accordées  par  celle  du 
14  juillet  1838  pour  les  besoins  de  l'exercice  1839 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
parnous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  i'Eîat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  pré- 
fets, corps  administratifs  et  tous  autres,  (jue  ies  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir, 
et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  Its  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera,  et,  afin  que  ce  soit 
ciiose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Sainl-CIoud  ,  ie  26*^  jour  du  mois  de  juil- 
let 1839. 

Sis^ié  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  garde    des   sceaux   de   France,  L'Amiral .  Pair  de  France,  3Iini6tre 
Ministre     Secrétaire     d'Etat     au  Secrétaire  d'Etat  au  département 

départ etnent  de   la  justice  et  des  de  la  marine  et  des  colonies, 

cultes, 

Signe  J.  B.  Testk.  Signe'  Duperrk. 


[N°  14.5.] 


Ordonnance  du  Roi,  en  date  du  G  août  1839,  portant  que  la 
Cession  de  1839  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des 
de'putcs  est  et  demeure  close. 
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[N°  146.  j 

Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectoiitre  de  froment  pour  sen-ir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations,  confor- 
me'ment  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril  1833,  arrête'  le 
30  juin  1839, 


SECTIONS. 


lie. 


2c. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PIIIX    DU    FROMENT  '. 


r'^     CLASSE. 


use. 


Unique..'  Gard 


Pyrénc'es-Or.  .  \ 

Aude J™     , 

-,  ,       ,  I  loulo 

Hérault.  .     .  .  .  f  ^ 

'Gray.  .. 

■ 'Lyon. . . 

...  B  Marseille 

"'^'' 1 

(  Corse 


iBouches-du-R. 


19'750 
•20  81 
23  54 
27  16 


2^    CLASSE. 


Giroiide j 

\  Landes /,, 

lv>  r>      •        lAlarans... 

iBasses-l'vren.  .  \,-,      , 

'  —  r.  )Uordeaiix. 


\Hautes- 
jArieVe. 


Pvren . 


Haute-Garonne  1 


!  Toulo'.isc. 


Jura 

iDoubs 

'Ain 

I  Isère 

[Basses-Alpes.  . 

Hautes-Alpes  . 


i 

(Gray 

Saint-Laurent  . 

l  Le  Grand-Lemps. 


18  33 
•2  0  50 

19  75 


20  81 
24  89 
23  98 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 
seclion, 


S 


19''99<^  20*^00':] 
20  10  I  20  10 
23  29  23  36 
27  65  28  21 


2  2f83<= 


18  79 
20  83 

19  99 


20  10 
25  04 
23  50 


18  73 
2  0  83 
20  00 


19 


20  10  I 

25  11  (23  00 

23  50  I 


1  Les  trois  prix  de  chaque  marche  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  pre'cédent,  de  la  première  et  de  ia  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  {Article  S  de  la  loi  du  iô' juillet  1St9.) 
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MARCHES. 


l'RlS    DD    FROMENT. 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de   {a 
section. 


Jre. 


2e.. 


3e. 


Haut-Rhin..  .  . 
Bas-Rhin 

Nord 

Pas-de-Calais. . 

Somme 

Seine-Infcr''e.  . 

Eure . . 

Calvados 

Loire-InfeVe.  , 

Vendée 

Charente-Infe'r. 


3^    CLASSE. 

Muïhausen  . 
Strasbourg. , 

Bergues. .  . 
Arras. ... 

Roye 

Soissons. .  . 

Paris 

Rouen.  .  .  . 

Saumur.  .  . 
Nantes!.  .  .  . 
Marans.  .  . 

4^  CLASSE. 


2  4*^2 1" 

24fi7C 

22  50 

22  68 

21  79 

22  94 

21  01 

21  12 

19  67 

19  81 

20  86 

20  33 

20  /(5 

21  39 

20  02 

20  01 

20  02 

20  03 

20  88 

21  32 

18  33 

18  79 

2  4f60<: 

22  25 

23  2  3  •. 
20  93 

19  91 

20  21 
20  G4 
20  02 


23'"3  8 


20  80 


20  04 

2  1  51   19  96 
18  73  j 


(Moselle IMetz. 


l'e. 


)  Meuse, 
'i  Ardennes. 
'Aisne..  .  . 


2e. 


Manche 

lUIe-et-Vilaine. 
'Côtcs-du-Nord. 
/Finistère.  .  .  ^  . 
(Morbihan 


Verdun .  . 
Charleville 
Soissonf;. .  . 

Saint-Lô    . 
Paimpol. .  . 
Quimper.  , 
Heunebon 
Nantes. .  .  . 


•2116 

21  12 

10  94 

19  85 

20  G6 

20  61 

20  86 

2  0  33 

20  03 

19  89 

18  72 

19  17 

21  02 

// 

21  47 

21  41 

20  88 

21  32 

20  15 

19  80 

20  65 
20  21 


20  44 


19  76 

19  20 

20  76  )20  48 

21  65 
21  51 


ss^asE^s .--  ^luii 


Arrêté  par  nous,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  de'partcment  de  Tagrî- 
cuUurc  et  du  commerce. 


A  Paris,  le  30  juin  183S 


Sïffnc  Cunin-Gridaink. 
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Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations,  conformé- 
ment aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril  1833,  arrête'  le 
31  juillet  1839. 


SECTIONS. 


1". 


2e. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX  SU  FROMENT  '. 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 

section, 


1"    CLASSE. 


'  Pyrénées-Or 

,  Aude 

iHérauIt ■  ^ 

Unique../ Gard v,      •' 

»  1  _  _  Il  .vnn 


Toulouse. 


Bouches-du-Rh.l  1,/        mi*' 
l  Marseille. 


Var.  . 
i  Corse. 


ao  39 
23  47 
28  20 


17^59= 

20  57 
24  02 
27  62 


18^70=1 
21  07 
24  40 
^7  25 


2  2''g3= 


2^    CLASSE. 


^Gironde 

[Landes .., 

r>  r.     '        IMarans, 

Basses-Pyren . .    „     , 
-T  i.      ,      /Bordeaux. 

ilautes-Pyren .   ™     , 

I  .    . ,          •'  \  loulouse. 

Ariegc 

,  Haute-Garonne  J 


/Jura 

iDoubs 

lAin 

J Isère 

[Basses-Alpes. 
^  Hautes- Alpes . 


'Gray 

>  Saint-Laurent . 
LLe  Grand-Lemps , 


18  66 
20  54 
18  23 


20  39 
24  95 
23  08 


18  55 

19  45 
17  59 


20  57 
25  03 
22  96 


18  87 


21  07 

25  37   22  87 

22 


!5  37  >! 
!2  40  ) 


*  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent ,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
coiu-aut.  (Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 

1839.  49 
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SECTIONS. 


DEPARTEMENTS. 


1«. 


2e.. 


3e. 


Jre. 


2e. 


\  Haut-Rhin. . . . 
Bas-Rhin 

fNord 

i  Pas-de-Calais... 

jSomme 

ISeine-InfeVe.  . 

'Eure 

^  Calvados 

[Loire-Infe'r'"e..  . 

(Vende'e 

[  Charente-Infe'r, 


'Moselle 

I  Meuse 

lArdennes 

^  Aisne. 

'Manche 

illIe-et-Vilaine. 

Côtes-du-Nord. 

Finistère 

.Morbihan 


MARCHES. 


PRIX  DU   FROMENT. 


3'    CLASSE. 

Muihausen..  .  . 
Strasbourg.. . . 


Bergues.. 
Arras. .  .  . 
Roye.  .  .  . 
Soissons. . 
Paris .... 
Rouen .  . . 


Saumiir. 
Nantes . . 
Marans . 


Metz 

Verdun . .  .  . 
Charleville. , 
Soissons..  .  , 


Saint-Lô. . . 
Paimpol. .  . 
Quimper, . 
Hennebon. 
Nantes. .  . . 


2  3^20*' 
22  86 

22  59 

21  54 
20  59 

22  22 
22  52 
20  52 

20  03 

21  57 
18  66 


4*  CLASSE. 


20  82 

19  68 

20  25 
22  22 

19  95 
17  82 

21  14 

20  14 

21  67 


2  4*00'^ 
24  24 

23  78 
22  73 

21  80 

22  80 

24  15 
22  75 

19  76 

20  11 
18  55 


20  95 

19  39 

20  77 
22  80 

21  05 
17  67 

20  52 
2  2  2  7 
20  11 


PRIX 

mojen 
régu- 
lateur 
de  la 

section 


2  5f80'= 
23  92 


24  12 
23  70 
23  21 

22  86 

25  51 

23  00 


24^00' 


■  22  80 


20  43 
22  02 
18  6 


'] 


19  98 


,21  06 


21  61 
19  42 

21  98 

22  86 


20  92 

17  86 

20  14  li20  38 

22  47 

22  02 


Arrête  par  nous,  ministre  secre'taire  d'État  au  de'partement  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

A  Paris,  le  31  juillet  1839. 


Signé  L.  Cunin-Gridaine. 
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Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  pre'fets 
maritimes,  prescrivant  l'embarquement  des  novices  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat.  {Personnel ;  corps  organisés;  inscription 
maritime  et  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  M  août  1839. 

Monsieur  le  Préfet,  un  assez  grand  nombre  de  jeunes  gens 
de  1 6  à  18  ans  ont  manifesté  ie  désir  de  faire  l'essai  du  métier 
de  îa  mer  avant  de  se  lier  au  service  par  un  engagement  de 
sept  ans,  et  i'on  m'a  souvent  proposé  d'autoriser  leur  embar- 
quement ,  en  qualité  de  novices ,  d'après  les  dispositions  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  iv. 

L'admission  des  novices  peut ,  sans  aucun  doute ,  être 
avantageuse  au  service  et  favorable  à  la  population  maritime 
dont  ces  jeunes  gens  viendront,  plus  tard,  partager  les  char- 
ges ;  mais  le  recrutement  de  la  flotte  étant  régi  par  deux  lois 
dans  les  limites  desquelles  nous  devons  nous  maintenir,  mon 
intention  est  de  n'introduire  dans  la  marine  avec  le  titre  de 
novice  que  des  individus  nés  sur  le  littoral,  déjà  familiarisés 
avec  la  navigation ,  et  appartenant,  autant  que  possible,  à  des 
parents  qui  exercent  la  profession  de  marin. 

Dans  ce  but  et  pour  que  les  dispositions  de  la  loi  du  2 1 
mars  1832  ne  deviennent  point  illusoires,  en  affranchissant 
de  l'engagement  volontaire  les  jeunes  gens  de  l'intérieur  qui 
se  présentent  pour  le  service  de  mer,  j'ai  arrêté  les  dispositions 
suivantes  : 

1°  Les  novices  pourront  être  admis  sur  les  bâtiments  de  la 
flotte  dans  la  proportion  des  3/10^^  des  apprentis  marins,  et  ils 
compteront  dans  les  compléments  d'équipage,  en  remplace- 
ment d'un  pareil  nombre  de  matelots  de  3"  classe. 

2°  Lesdits  novices  devront  être  âgés  de  IG  à  18  ans  et 
demi,  et  être  pris  parmi  les  enfants  de  marins  ayant  déjà  na- 

49. 
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vigué,  ou  parmi  les  jeunes  gens  du  littoral  qui,  sans  être  en- 
fants de  marins,  auront  cependant  aussi  déjà  été  embarqués , 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  sur  les 
navires  du  commerce  ou  sur  les  bateaux  de  pécbe. 

3°  Ils  devront  être  doués  d'une  bonne  constitution  phy- 
sique, avoir  à  16  ans  ia  taille  de  1°"  56''  et  celle  de  1"  59'' 
à  18  ans. 

4°  lis  seront  assujettis  à  rester  deux  ans  au  service. 

Ce  qui  devra  préoccuper  l'administration  dans  l'accomplis- 
sement de  ïa  mesure  que  je  viens  d'adopter,  ce  sera  de  n'ad- 
mettre au  service  que  des  individus  propres  à  rendre  immé- 
diatement d'utiles  services ,  car  il  ne  faudra  pas  perdre  de  vue 
que  les  novices  étant  destinés  à  tenir  ïieu  d'un  certain  nombre 
de  matelots  de  3^  classe,  on  affaiblirait  les  équipages  si  l'on  y 
admettait  des  jeunes  gens  sans  aptitude  ;  il  sera  bon  de  s'assu- 
rer aussi,  autant  que  possible  ,  que  les  novices  dont  on  auto- 
risera I embarquement  auront  l'intention  de  se  faire  inscrire, 
dès  qu'ils  réuniront  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV,  et  qu'ils  viendront  ainsi  augmenter  notre  popula- 
tion maritime.     - 

A  cet  effet,  vous  prescrirez  aux  commissaires  de  Finscrip- 
tion  maritime  de  votre  arrondissement  de  dresser  immédiate- 
ment la  liste  des  jeunes  gens  qui  désireraient  servir  pendant 
deux  ans,  et  de  les  faire  visiter  pour  s'assurer  qu'ils  n'ont  au- 
cune infirmité  qui  s'oppose  à  leur  admission. 

Ces  listes  vous  seront  transmises  :  elles  devront  contenir  le 
nom  des  individus,  leur  filiation,  leur  taille  et  leurs  services 
antérieurs. 

Vous  déterminerez  le  nombre  de  novices  qu'il  y  aura  lieu 
d'admettre  dans  votre  arrondissement  pour  maintenir  la  divi- 
sion dans  ia  proportion  voulue,  et  vous  enverrez  un  lieute- 
nant de  vaisseau  avec  un  chirurgien  de  la  marine  pour  faire  la 
visite  et  le  choix  des  jeunes  gens  qui  se  seront  fait  inscrire  et 
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qui  figureront  sur  ies  listes  dressées  par  îes  commissaires  de 
l'inscription. 

Si,  dans  ie  nombre  des  sujets  qui  sepre'senteront,  il  s'en 
trouvait  qui  n'eussent  pas  exactement  la  taille  exigée,  mais 
qui  fussent  d'une  constitution  très-robus:e,  l'ofEcier  chargé  de 
les  examiner  vous  en  rendra  compte,  et  vous  déciderez  s'il  v 
a  lieu  ou  non  à  les  admettre.  Ces  exceptions,  au  reste, 
devront  être  aussi  rares  que  possible  ,  et  devront  être  justifiées 
par  des  qualités  physiques  qui  compensent  le  défaut  de  taille. 

Toutes  ces  dispositions  seront  applicables  aux  élèves  de 
l'école  de  MM.  Laporte  frères,  et  l'ofEcier  que  Ton  enverra 
dans  les  quartiers  du  4^  arrondissement  devra  procéder  à 
l'examen  des  novices  tirés  de  cet  établissement. 

Ces  derniers,  comme  tous  ceux  du  4^  arrondissement, 
pourront  être  répartis  entre  ies  ports  de  Brest  et  de  Toulon , 
suivant  les  demandes  qui  en  seront  faites  par  ^Dî.  les  préfets 
des  1'^  et  5'  arrondissements. 

Le  tableau  n°  2  annexé  à  l'ordonnance  du  1 1  octobre  l.?3  6 
ne  comprend  pas  d'apprentis  marins  drais  ies  équipages  des 
bâtiments  qui  ne  comportent  pas  de  sections  de  compagnies 
permanentes.  li  est  cependant  convenable  de  faire  entrer  dans 
leur  composition  lui  certain  nombre  de  novices.  Ce  nombre 
devra  être  égal,  pour  ces  sortes  de  bâtiments,  à  celui  indiqué 
par  l'ordonnance  du  23  juin  1824  sur  ia  composition  des 
équipages,  et  cela  peut  se  faire  avec  d'autant  moins  d'incon- 
vénient, que  l'effectif  des  équipages,  tei  qu'il  est  déterminé 
aujourd'hui ,  est  supérieur  à  celui  fixé  par  ï'oraonnance  pré- 
citée. 

Vous  recommanderez  que  i'on  donne  aux  novices  tous  ies 
encouragements  possibles  pour  ies  déterminer  à  se  faire  classer, 
des  qu'ils  réuniront  les  conditions  voulues  paria  loi  du  3  bioi- 
maire  an  IV,  et,  à  ia  fin  de  chaque  année,  vous  me  ferez  con- 
naître ie  nombre  de  jeunes  gens  de  cette  origine  qui  auront 
été  portés  sur  ies  matricules  de  l'inscription. 

Vous  voudrez  bien  tenir  ia  main  à  l'exécution  des  diverses 
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dispositions  contenues  dans  la  présente  dépêche,  dont  je  vous 
prie  de  m'accuser  réception. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  DupERRÉ. 


[W   149.] 

Rapport  au  Roi  relatif  à  l'augmentation  des  cadres  des  grades  de 
capitaine  de  corvette ,  de  lieutenant  et  d'enseigne  de  vaisseau. 

Saint-CIoud,  le  21  août  1839. 

Sire,  ie  corps  royal  de  ïa  marine  se  compose  de  1,263  ofE- 
ciers  de  tous  grades ,  non  compris  les  élèves.  Cette  fixation , 
établie  par  l'ordonnance  du  1"  mars  1831,  et  maintenue  par 
celle  du  29  décembre  1836,  aujourd'hui  en  vigueur,  avait 
été  calculée ,  à  ces  deux  époques ,  d'après  les  armements  exis- 
tants et  les  emplois  indispensables  dans  les  divers  services  des 
ports.  Tous  les  besoins  se  trouvaient  de  ia  sorte  assurés  ;  mais 
il  restait  trop  peu  d'ofliciers  disponibles  pour  ne  pas  prévoir 
que,  si  les  circonstances  venaient  à  exiger  des  armements  ex- 
traordinaires, il  faudrait  nécessairement  recourir  à  une  aug- 
mentation des  cadres. 

Ces  circonstances  se  sont  présentées;  on  a  augmenté  suc- 
cessivement les  armements  sur  la  côte  d'Afrique ,  c'est-à-dire 
que,  chaque  année,  nous  avons  mis  à  ïa  mer  un  plus  grand 
nombre  de  bâtiments  à  vapeur,  dont  les  états-majors  sont  com- 
posés comme  ceux  des  bâtiments  à  voiles  d'une  force  analo- 
gue; lescadre  du  Levant,  les  croisières  sur  les  côtes  d'Espagne 
ont  été  renforcées,  et  il  a  été  expédié  pour  l'Amérique,  outre 
les  stations  ordinaires ,  des  bâtiments  destinés  au  blocus  de 
Buenos- Ayres  et  à  former  l'escadre  du  Mexique.  Ces  arme- 
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ments  extraordinaires  ont  non-seuîement  épuisé  le  nombre 
des  officiers  disponibles,  mais  il  a  falîu  dégarnir  les  divers  ser- 
vices à  terre;  et  i'insuffisance  est  devenue  telle  dans  quelques 
portS;  qu'il  est  devenu  impossible  de  composer  les  conseils 
de  guerre.  Aussi,  lorsqu'un  bâtiment  arrive  de  la  mer  après 
une  longue  campagne,  il  devient  difficile  d'accorder  des  congés 
aux  officiers  dont  la  santé  exige  du  repos  et  des  soins  qu'ils  ne 
peuvent  trouver  que  dans  leurs  familles.:  on  les  oblige  à  res- 
ter dans  les  ports  pour  y  faire  le  service,  quelques-uns  même 
ont  été  forcés  d'embarquer  de  nouveau.  Enfin,  lorsqu'il  s'agit 
aujourd'hui  de  préparer  de  nouvelles  forces  navales  pour  le 
Levant,  cette  situation  donne  lieu  à  de  graves  difficultés. 

S'il  était  nécessaire  d'ajouter  de  nouvelles  considérations  à 
celles  qui  précèdent,  pour  justifier  une  augmentation  dans  les 
cadres,  j'aurais  l'honneur  de  rappeler  à  Votre  Majesté  qu'il  est 
urgent  de  satisfaire  le  plus  promptement  possible  aux  pro- 
messes d'avancement  qui  ont  été  faites,  au  nom  du  Roi,  après 
les  affaires  du  Mexique,  et  de  ramener  la  situation  du  corps 
des  officiers  de  vaisseau  aux  chances  ordinaires  de  l'avancement 
qui  se  trouvent  momentanément  suspendues.  En  effet,  il 
n'existe  aucune  vacance  dans  les  grades  supérieurs,  et  il  se- 
rait impossible  de  maintenir  cet  état  de  choses  sans  qu'il  en 
résultât  un  découragement  complet  parmi  les  officiers  de  tous 
grades. 

Pour  remédier  à  ces  graves  inconvénients,  j'ai  l'honneur 
de  proposer  à  Votre  Majesté  d'ajouter  aux  cadres  existants , 
savoir  : 

10  capitaines  de  corvette; 
50  lieutenants  de  vaisseau; 
50  enseignes  de  vaisseau. 

L'accroissement  proposé  dans  ces  trois  grades  exigera  une 
augmentation  au  chap.  III,  art.  3,  du  budget  de  la  marine,  de 
la  somme  de  21 1,500  francs. 
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Si  Votre  Majesté  approuve  ces  propositions,  je  la  prie  de 
revêtir  de  Sa  signature  le  projet  d'ordonnance  ci-joint. 
Je  suis,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe  DuPERRÉ. 


[NM50.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  les  cadres  des  trois  grades  de 
capitaine  de  corvette,  de  lieutenant  et  d'enseigne  de  vaisseau. 

Saint-CIoud,  le  21  août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français. 

Vu  notre  ordonnance  du  29  de'cembre  18  36,  qui  a  modifié 
celle  du  l^""  mars  1831,  portant  réorganisation  du  corps  royal 
de  ia  marine  ; 

Sur  lè  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  capitaines  de  corvette  est  porté 
de  150  à  160,  dont 

53  de  r<=  classe, 
Et  107  de  2^  classe. 

2.  Le  nombre  des  lieutenants  de  vaisseau  est  porté  de  450 
à  500,  dont 

tOO  de  1'^'=  classe, 
Et  400  de  2«  classe. 

3.  Le  nombre  des  enseignes  de  vaisseau  est  porté  de  550 
à  600. 

4.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  rapportées. 


PARTIE  OFFICIELLE.  737 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  à  Saint-CIoud,  le  21  août  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DdperrÉ. 


NM51.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS  D'EMPLOIS,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  k  l'arrêté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  30  juillet  1839,  les 
élèves  de  la  marine  de  2*  classe  de  Roujoux  (Antoine-Victor- 
Hippolyte)^  et  de  Bovis  (Esprit-Joseph-Edmond),  de  la  pro- 
motion du  1 9  septembre  1836,  ont  été  nommés  élèves  de 
1"  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du  l*""  novembre  1838, 
époque  à  laquelle  ils  ont  complété  deux  ans  de  navigation. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  30 -juillet  18  39,  M.  ïe 
capitaine  de  vaisseau  Rigodit  a  été  nommé  au  commandement 
du  vaisseau  l'Alger. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  30  juillet  1839,  ont 
été  nommés  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  marine  savoir  : 
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Au  grade  de  chef  de  bataillon. 

Au  choix.  —  M.  Favcrcau  (  Antoine-Brulus),  capitaine  en 
1"'',  en  remplacement  de  M.  Lefehvre ,  admis  à  la  retraite. 

A  l'ancienneté.  —  M.  Sar  (Philippe-Claude),  capitaine 
en  1*',  en  remplacement  de  M.  Moulin^  décédé. 

Au  grade  de  major. 

M.  Davilaure  (Jean-Pierre),  capitaine  en  1",  en  rem- 
placement de  M.  Laprairie,  admis  à  la  retraite. 

Au  grade  de  capitaine  adjudant-major, 

M.  Charhonnier  (Jacques-Henri),  iieutenant  en  1",  en 
remplacement  de  M.  Sar,  promu  au  grade  de  chef  de  bataillon. 

Au  grade  de  capitaine  en  l". 

M.  Preiiillij  (François-Léon),  capitaine  en  2®,  en  rem- 
placement de  M.  Dorncau ,  admis  à  ia  retraite. 

M.  Boulanger  (Jean-Marie),  capitaine  en  2*,  en  remplace- 
ment de  M.  Gobillot,  admis  à  la  retraite. 

M.  Goiirguen  (Yves-Hervé-Marie),  capitaine  en  2*,  en 
remplacement  de  M.  Morin ,  admis  à  la  retraite. 

M.  Cc»r/zz/>cr^  (Pierre-François-Casirair) ,  capitaine  en  2% 
en  remplacement  de  M.  Manceron ,  décédé. 

M.  L.CVIJ  (Michel),  capitaine  en  2%  en  remplacement  de 
M.  Amelin,  admis  à  la  retraite. 

M.  Rolland  (Jules- André),  capitaine  en  2^  en  remplace- 
ment de  M.  F  avère  au ,  promu  au  grade  de  chef  de  bataillon. 

Au  grade  de  capitaine  en  2?. 

A  l'ancienneté.  —  M.  0//i^/er  (Louis-Théodore-Marie) , 
lieutenant  en  l*"",  en  remplacement  de  M.  Chanson,  décédé. 

A  l'ancienneté.  —  M.  d'Hastrel  (Etienne- Adolphe),  lieu- 
tenant en  1",  en  remplacement  de  M.  Salmon ,  décédé. 

Au    choix.  —    M.    Brunelierc    ( Charles- Marie -Ferdi- 
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nand-Emmanuel  ) ,  lieutenant    en    1^%   en  remplacement  de 
M.  Preuilhj ,  fait  capitaine  en  1^"^. 

A  l'ancienneté.  —  M.  Vernmj  (Jean),  iieutenant  en  1", 
en  remplacement  de  M.  Boulanger ,  fait  capitaine  en  l'"'", 

A  l'ancienneté.  —  M.  Delassault  (Achiile),  iieutenant 
en  1",  en  remplacement  de  M.  Gourguen,  fait  capitaine  en 
1". 

Au  choix.  —  M.  Fremonneau  (Jean-Victor),  lieutenant 
en  l*"",  en  remplacement  de  M.  CorniherL ,  fait  capitaine  en 
1". 

A  l'ancienneté.  —  M.  Robin  (Pierre),  lieutenant  en  l'"'', 
en  remplacement  du  sieur  Lcvy,  fait  capitaine  en  l*"". 

A  l'ancienneté.  —  M.  Lcfranc  (  Louis-Napoléon  ) ,  lieu- 
tenant en  1^',  en  remplacement  de  M.  Rolland',  fait  capi- 
taine en  1^'. 

Au  grade  de  lieutenant  en  1er. 

M.  Guerquin  (Pierre- Adolphe),  lieutenant  en  2*,  en  rem- 
placement du  sieur  Olivier^  fait  capitaine  en  2*^. 

M.  Dupuis  (Louis-Adolphe),  lieutenant  en  2*,  en  rem- 
placement de  M.  d'Haslrel,  fait  capitaine  en  2^. 

M.  Brault  (  Charles- Adolphe  ) ,  lieutenant  en  2*,  en  rem- 
placement de  M.  Brunetière ,  fait  capitaine  en  2''. 

M.  Thomas  (Michel-Félix),  lieutenant  en  2^,  en  rem- 
placement de  M.  Vcrnay,  fait  capitaine  en  2*. 

M.  Perrinon  (François-Auguste),  iieutenant  en  2^,  en 
remplacement  de  M.  Delassault ,  fait  capitaine  en  2*. 

M.  Martin  (Jean-Baptiste),  iieutenant  en  2*,  en  rem- 
placement de  M.  Fremonneau  ,  fait  capitaine  en  2^ 

M.  Schuster  (  Louis-Phiiippe-Charles  ) ,  lieutenant  en  2% 
en  remplacement  de  M.  Robin  ,  fait  capitaine  en  2^. 

M.  F/'t''i)rtif/^  (  Chaiîes-Victor),  lieutenant  en  2",  en  rem- 
piacement  de  M.  T.efranc ,  fait  capitaine  en  2^. 
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M.  Chautan  de  Verclij  (Frédéric) ,   lieutenant  en  2"",  en 
remplacement  de  M.  Charbonnier,  fait  capitaine  en  2*". 

Au  grade  de  sous-lieutenant 

M.    Bouillier    (Jean-Marie),   adjudant -sous -officier,    en 
remplacement  de  M.  Guerquin ,  fait  lieutenant  en  1"'. 

M.  Destrais  (Pierre-Juiien),   sergent,  en  remplacement 
de  M.  Dupuis ,  fait  iieuîenant  en  l""", 

M.  Fournier  (  Michel-Mathurin  ) ,    adjudant-sous-officier, 
en  remplacement  de  M.  Brault,  fait  lieutenant  en  1". 

M.  Augier   (Henri),    sergent-major,    en    remplacement 
de  M.  Thomas,  fait  iieutenant  en  l*^"". 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  30  juillet  1839,  M.  Le- 
loir,  sous-lieutenant  d'infanterie  de  marine,  a  été  admis  avec 
ce  même  grade  dans  ie  corps  royal  d'artillerie  de  marine,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  25  décembre  1838. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  5  août  1839,  M.  Lu- 
guern  (Jean-Marie),  a  été  nommé  professeur  d'hydrographie 
de  4"  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  5  août  1839,  ont  été 
nommés  chevaliers  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'iionneur  : 

MM.  Law  de  Lauriston  (Hubert-Ohvier),  lieutenant  de  vaisseau. 
Sauvan  (  Pierre-Victor-Marcelin  ),  enseigne  de  vaisseau. 
Montjarret-Kerjegu  (Jules-Marie-Auguste),  idem. 
Marye  DE  Marigny  ( Etienne- Arthur-Edme- Antoine),  e'iève 

de  f^  classe. 
SuGCET    (Baptiste-Etienne),    chirurgien    auxiliaire    de    3*^ 

classe. 
RouFFio    (  Guillaume- Jean -Louis -Fre'de'ric  )  ,   commis    de 

marine  de  2^  classe. 
Brunel  "i^  maître  de  manœuvre. 
Garon  idem  de  canonnage. 
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Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  5  août  1839,  les  élèves 
de  la  marine  de  2*  classe,  Palasnc  de  Champeaux  (Louis- 
Marie-Victor),  ^e//a/z<i  (Henri-Marie-Jules),  et  de  Cagarriga 
(Raymond),  de  la  promotion  du  19  septembre  1836,  ont 
été  nommés  élèves  de  l'^  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du 
1"  novembre  1838,  époque  à  laquelle  ils  ont  complété  deux 
ans  de  navigation. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  6  août  1839,  M.  Penaud 
(Charles),  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au  commande- 
ment de  la  corvette  la  Triomphante;  et  celui  du  brick  le 
Bisson  a  été  donné  à  M.  Henrij,  officier  du  même  grade. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  1 4  août  1839,  M.  le  contre- 
amiral  Dupotet  a  été  nommé  au  commandement  des  forces 
navales  devant  Buenos- Ayres,  en  remplacement  de  M.  ie 
contre-amirai  Leblanc. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  10  août  1839,  M.  le  capi- 
taine de  corvette  Giicrin  (Nicolas-François),  a  été  nommé  au 
commandement  de  la  corvette  la  Coquette^  en  remplacement 
de  M.  Mallet,  officier  du  même  grade. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  10  août  1839,  M.  le  capi- 
taine de  vaisseau  Laurens  de  Clioisy  (François-Dominique), 
a  été  nommé  membre  du  conseil  des  travaux,  en  remplace- 
ment de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Rigodit. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  13  août  183  9,  fes  élè- 
ves de  la  marine  de  2'' classe  fio^îzc  (Charles-Joseph-Jacques- 
Benjamin),  de  la  promotion  du  25  septembre  1835,  Her- 
coitët  (Henry-Louis),   et  Goiiry  (Gustave-Pierre-Hippolyte 
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de  la  promotion  du  19  septembre  1836,  ont  été  nommés 
élèves  de  î'^^  cîasse  pour  prendre  rang,  le  premier  à  dater  du 
l*'  novembre  1837.  et  les  deux  autres  à  dater  du  1'"'  no- 
vembre 1838,  époques  auxquelles  ils  ont  complété  deux  ans 
de  navigation. 

Par  décision  ministérielie  du  14  août  1839  et  à  la  suite 
d'un  concours,  ont  été  nommés  commis  entretenus  de  3^ 
classe,  dans  le  service  des  forges  et  fonderies  de  la  marine,  à 
<:ompter  du  1  "  du  même  mois , 

MM.  DuDRAiLLE  (Louis). 
Valois  (Auguste). 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  1 6  août  1839,  ont  été 

admis  h  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  les  lieutenants  de 

vaisseau  dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 

MM.  Le  CLERC  DE  Champgobert,  Etienne. 
Saffray,  Louis-Pierre. 
Plongeon ,  Francois-Guiilaume-Clair. 
Caradec,  Antoine-Marie. 
Desfossés,  François-Joseph. 
LoNGUEviLLE,  Félix-Maric. 
JoANiN,  E!ie-Simon. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  16  août  1839,  ie  com- 
mandement de  la  canonnière-brick  la  Boulounaise  a  été  donné 
à  M.  ïe  lieutenant  de  vaisseau  Rolland  de  Chabert,  et  celui 
de  la  Vedette  à  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Maussion  de 
Candé. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  21  août  1839, 
M.Brette  (Jean-Baptiste  Charles),  chirurgien  entretenu  de 
la  maiine  de  3*"  classe,  a  été  nommé  chirurgien  de  2*  classe. 
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Par  ordonnance  royale  du  21  août  1839,  ont  été  nommés 

dans  le  corps  de  la  marine  ,  savoir  : 

Au  grade  de  capitaine  de  corvette  : 

MM.  les  lieutenants  de  vaisseau, 

Badeigts-Laborde  (Jean-Baptiste),  tour  du  choix  ^,  en  rem- 
placement de  M.  Halley,  décédé. 

Ancienneté. 

JoLLiVET,  René-Marie. 

Lempereur,  AIphée-Henri. 

Law  de  Clapernod,  Joseph-Elisabeth-Geneviève-Adrien. 

Hallot,  Edouard-Honoré. 

Denans,  Joseph-Casimir-Théophile. 

Choix. 

Clavaud,  André  Paul*. 

Taffard  de  Saint-Germain,  Victor*. 

Berar  ,  Alexis-Martial  *. 

Penaud,  André-Edouard*. 

DuQUESNE,  Joseph-Marie-Lazare  *. 

Au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau , 
MM.  les  enseignes  de  vaisseau  : 

Ancienneté'. 

Bruillac  (Félix-Aiiais) ,  en  remplacement  de  M.  Belamy^ 
décédé. 

Levavasseur  (Léon-Charles-Jules),  en  remplacement  de 
M.  Sallenave,  nommé  capitaine  de  corvette. 

Delestangs  (Gustave-Hilarion-Vincent),  en  remplacement  de 
M.  Leclerc  de  Champgobert,  admis  à  la  retraite. 

Le  Pays  (Hippolyte-Joseph) ,  en  remplacement  de  M.  Saf- 
fray,  idem. 

Brouzet  (Alexandre-HippoI}i;e-Victor),  en  remplacement  de 
M.  Plongeon,  «Wc??ï. 

Le  Bobinnec  (Jules-Loiiis-Marie),  en  remplacement  de 
M.  Caradec,  idem. 

Louvel  (Arsène-René),  en  remplacement  de  M.  Desfos- 
sés, idem. 

Henry  (Pierre-Marie),  en  remplacement  de  M.  Longue- 
ville,  idem. 

*  De'cision  royale  du  G  marsl839.  (Voir  les  Annales  marilimes  de  1839, 
partie  officielfe,  page  394.) 
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Delatouche  (Marin),  en  remplacement  de  M.  Joanin,  idem. 
Lacroix  (Pierre),  en  remplacement  de  M.  Badeigts-Laborde. 

nomme'  capitaine  de  corvette. 
Le  Brun  (Jean-Paul) ,  en  remplacement  de  M.  Jollivet,  idem. 
Abrame'  (Pierre-Auguste),  en  remplacement  de  M.  Lempe- 

reur,  idem. 
LouvEL  (Pierre-De'sire') ,  en   remplacement  de  M.  Law  de 

Clapernou,  idem. 
Laville    (Pierre- François-Raymond),   en   remplacement   de 

M.  Hallot,  idem. 
GuiOL  (Jean-Baptiste-Desire') ,  en  remplacement  de  M.  De- 

nans,  idem. 
IcARD  (Honore-Joseph),  en  remplacement  de  M.   Clavaud, 

idem. 
Magnan  (Chrysostôme- Honore),  en  remplacement  de  M.  Taf- 

fart  de  Saint-Germain,  idem. 
Allègre  (Pierre-Felix),  en  remplacement  de  M.  Berar,  idem. 
Lautier  (Jean-Fi-ançois-Pierre),  en  remplacement  de  M.  Pe- 
naud, idc7n. 
Gras  (  Jean -Baptiste  ),  en  remplacement  de  M.  Duquesne, 

idem. 

Paves,  Louis-Marius. 
HÉlie,  Louis-Adolphe. 
HÉriés,  Richard-Ignace. 
Mancel,  Adolphe-Joseph. 
Massl\s,  Victor-Honore'. 
Jacques,  Toussaint-Bernard. 
Armand,  Nicolas. 
Delamusse,  Jean-Francois. 
Colas,  Antoine-Marie. 
FoY,  Jacques. 
Troudet,  Jean-Francois. 
GoREiL,  Benjamin-Nazaire-Joseph. 
Blanc,  Michel-Claude. 
Baliste,  Nicolas-Bienvenu. 
Garnier,  Pierre-Etienne. 
Santi,  Vincent. 
Paloc,  Pierre-Andre-Bienvenu. 
Sandrally,  Jean-Andre-Pons. 
Felep,  Guillaume-Alcibiade. 
FarriÉ,  Joseph-Jean. 
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Belle,  Jean-ArmanJ, 

DuKOCH,  Joscplî-Aiîtoine. 

HoGUET  DE  Majoureau,  Jean  Baptiste-Auguste. 

MoRiN,  François-Marie- Ange. 

BoLUix,  Eugène-Ferdinand. 

(  Choix.) 

Robin,  x\rmand-Francois*. 

Sauvan,  Pierre- Victor-Marcelin*. 

D'Elissalue-Castre.moxt,  Henri  **. 

Devoulx,  Louis-Camille**. 

DuBUT,  Jules-Denis-Charles**. 

Delacour,  Conrad-Christophe**. 

Mazères,  Jean-Baptiste-Louis**. 

DoNiN  DE  RoziÈre,  Georges-Pamphile-Ernest*". 

Casamajor  DE  Charitte,  Charles- Victoire  **. 

Laffon  de  Ladebat,  Philippe-Alexandre- Aaiable** 

De  Miniac,  Amand-Christophe-Meriadec**. 

De  Guilhermy,  Henri -Alexandre-Emmanuel-Benoit** 

D'Aboville,  Auguste-EIze'ar-Eugène-Napoleon. 

Delamotte  de  Broons  de  Vadvert,  Ange-François. 

HucHET  DE  Cintré,  Henri-Marie. 

ToucHARD,  Philippe- Victor. 

Le  Normand  de  Kergrist,  Thomas-Louis-Kirkhmd. 

Marescot  du  Thilleul,  Jacques-Marie-Eugène. 

DuFOUR  DE  Mont-Louis,  Jean-Le'on-Theodore. 

Tardy  de  Montravel,  Louis-Marie-Frarjcois. 

David  ,  Leon-Jacques-Albert. 

Lefebvre,  Louis-Jules. 

MouLAc,  Vincent- Alfred. 

Au  grade  d'enseigne  de  vaisseau, 

(  Deux  premiers  tiers.  ) 

MM.  les  élèves  de  première  classe  : 

^  Gravier  de  Vergennes  (Leopold-Jean-Auguste),  en  rempla- 
cement de  M.  Chocheprat,  de'missionnaire. 
Valais  (Louis-Charles),  en  remplacement  de  M.  Payen  ,  re 
traite. 

*  Décision  royale  du  10  février  1839. 
Décision  royale  du  6  mars  1839. 

1839.     "  50 
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De  la  GrandiÈre  (Louis-Marie),  en  remplacement  de  M.  Be- 

gon  de  la  Rouzière,  démissionnaire. 
BouûUET  (Louis-Eugène),  en  remplacement  de  M.  Gouin  ,  dë- 

ce'dë. 
Fabre  (Louis),  en  remplacement  de  M.  BruiUac,  nomme'  lieu- 
tenant de  vaisseau. 
NoussiTOU  (  Pierre-Henri  ) ,  en   remplacement    de  M.  Leva- 

vasseur,  idem. 
Bon  de  Lignim  (  Henri-Marie  ),  en  remplacement  de  M.  De- 

lestangs,  idem. 
SechÈre-Descossas  (Jean-Achille),   en    remplacement    de 

M.  Lepays,  idem. 
PoiDLoiJE   (  Charles- Auguste -Alfred  ),   en  remplacement  de 

M.  Brouzet,  idem. 
GiLLOTiN  (  Auguste-Rene'  ) ,  en  remplacement  de  M.  Le  Bo- 

binnec,  idem. 
SoLEiROL  (  Antoine-Cësar),  en  remplacement  de  M.  Louvel, 

idem. 
Alger  (  Jean-Pierre-Jules  ) ,  en  remplacement  de  M.  Henri, 

idem. 
Thomassy  (  Marie-Jcan-Louis  ),  en  remplacement  de  M.  Dela- 

touche,  idem. 
Jacques  dit  Lapierre  (  Louis-Simon),  en  remplacement  de 

M.  Laci'oix,  idem. 
MascarÈne  de  Rivière  (  Auguste-Hyacinte-Marie),  en  rem- 
placement de  M   Le  Brun,  idem. 
Pigeon  (Camille-Adolphe  ),  en  remplacement  de  M.  Abramé, 

idem. 
Bouchant   (  Lëon-Victor) ,  en  remplacement  de  M.  Louvel, 

idem . 
Delaage  de  Meux  (  Louis-Antoine-Edouard  ) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Laville,  idem. 
Serval  (Louis-Pons-Xavier  ),  en  remplacement  de  M.  Guiol, 

idem. 
ThiÉbaud   (Joseph-Auguste)  ,  en  remplacement  de  M.  Icard , 

idem. 
De  Tharon  (  Auguste -Christophe)  ,    en    remplacement   de 

M.  Magnand,  idem. 
Tresse  (Eugène-Ildefonse  ),  en  remplacement  de  M.  Allègre, 

idem. 
Patau  (  Joseph-Bonaventure-Édouard) ,  en  remplacement  de 

M.  Lauticr,  idem. 


PARTIE    OFFICIELLE.  747 

Daguenet    (Michel-Claire),  en  remplacement  de  M.   Gras, 
idem. 

Berthel]N  (Emiie),  en  reinplacement  de  M.  Paves,  tW^m. 

MargollÉ  (  Efie-Philippe),  en  remplacement  de  M.  Helie, 

idevi. 
Ranson  (  Jean  ),  en  remplacement  de  M.  He'ries ,  idem. 
MÉquet  (Charles),  en  remplacem.ent  de  M.  Mancel,  idem. 
De  Bremond  (Louis-Ludolphe-Dominique),  en  remplacement 

de  M,  Massias,  idem. 

Royer  (  Eugène- Jean),  en  remplacement  de  M.  Jacques, 
idem. 

Rolland  d'Erceville  (Ernest-Denis),  en  remplacement  de 
M.  Armand,  idem. 

Bernard  (Jean-Joseph-Marie),  en  remplacement  de  M.  Deîa- 
musse,  idem. 

LagÉ  (Jean-Thëobald) ,  en  remplacement  de  Pvî.  Colas,  idem. 
Wenzel  (Charles-Gustave),  en  remphicement('eM.  Foj,  idem. 
Enout  (Hippolyte) ,  en  remplacement  de  M.  Troudet,  idem. 
Porteu  (  Eugène-Marie  ) ,  en  remplacement  de  M.  Coreii,  idem. 
DupouY  (  Jules-Jerôme),  en  remplacement  de  M.Bianc,  idem. 
Gabrielly  DE  Carpegna  (Edouard-Jules),  en  remplacement 
de  M.  Baiiste,  idem. 

Deflotte  (Pauî-Loais-François-Renej,  en  remplacement  de 
M.  Garnier,  idem. 

HÉtet  (Charles-Sylvain) ,  en  remplacement  de  M.  Santi,  idem. 

BoucHET  (Louis-Godefroy) ,  en  remplacement  de  M.  Pa- 
loc ,  idem. 

Liais  (Jules),  en  rempîacemenl  de  M.  Sandrally,  idem. 

Benic  (  François-Colombeau-Etienne-Marie),  en  remplace- 
ment de  M.  Felep ,  idem. 

DuFOUR  DE  MontlOoIS  (Louis-Emest ) ,  en  remplacement  de 
M.  Farrie,  idem. 

PiRiou    (  Louis-Constant-Marie-Joseph-Alexandre- Auguste  ) , 

en  remplacement  de  M.  Belle  ,  idem. 
De    Viry'    (  Antoine-Andre-Arthur),    en    remplacement   de 

M.  Duroch ,  idem. 
Jacquet    (Lëopold-Nicolas-Pascal) ,     en    remplacement    de 

M.  Huguet  de  Majoureaux,  idem. 
Tremblay  (Nicoîas-Eugène),  en  remplacement  de  M.  Mo- 

rin,  idem, 

50. 


748  ANNALES  MARITIMES. 

Troisième  tiers. 

Borgnis-Desbordes  (Eugène),  en  remplacement  de  M.  Bo- 

luix,  nomme  lieutenant  de  vaisseau. 
Laurent  (Etienne-Julesj,  en  remplacement  de  M,  Robin,  idem. 
De  Keugarîou  (Charles-Marie),  en  remplacement  de  M.  Sau- 

van ,  idem. 
Martineau  DES  Chenez  (Henri-Edme-Marie),  en  remplace- 
ment de  M.  d'Eiissalde-Castremont,  idem. 
Le   Peltier    (Josepb-Fe'lix),   en   remplacement   de  M.  De- 

voulx ,  idem. 
Bazile   (Paul  Louis-Joseph) ,    en   remplacement  de  M.  Du- 

but,  idem. 
Malcor    (Louis-François-Edmond),    en    remplacement    de 

M.  Delacoui',  idem. 
Perigot    (Germain-Hector),    en  remplacement  de   M.   Ma- 

zères,  idem. 
Degrand   (  Georges-Joseph-Firmin-Bion),  en  remplacement 

de  M.  Donin  de  Rosière ,  idem. 
Marye   de   Marigny    (  Etienne- Arthur-Edme-Antoine) ,    en 

remplacement  de  M.  Casamajor  de  Charitte,  idem. 
Aune     (Jules-Jerôme),    en    remplacement    de    M.    La(î'on- 

Ladebat,  idem. 
DuMESNiL  de  Maricourt  (Hcnri-Charles-Louis) ,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Miniac,  idem. 
Biche  (Charles- Antoine),  en  remplacement  de  M.  de  Guilher- 

mj,  idem. 
MoRiN  d'Auvers   (Charîes-Gustave-Edmond) ,   en  remplace- 
ment de  M.  d'Aboville,  idem. 
Jannon  (  Charîes-Gabriel-Marie  ) ,  en  remplacement  de  M.  De- 

lamotte  de  Broons  de  Vauvert,  idem. 
Michel  (Victor-Jean-Baptiste),  en  remplacement  de  M.  Hu- 

chet  de  Cintre,  idem. 
BoYER   ( Joseph- Emmanuel-Prosper),    en   remplacement   de 

M.  Touchard,  idem. 
Sencier  (Paul-Edmond),  en  remplacement  de  M.  Le  Normand 

de  Kergrist,  idem. 
ZuRCHER    (Frédéric),    en    remplacement   de   M.  Marescot- 

Du  Thiîleuî,  idem. 
Masselot    (Louis-Jules) ,   en    remplacement   de   M.   Tardj 

de  Montravel,  idem. 
Dâras  (Henvi-Germain) ,  en  remplacement  de  M.  Dîivid,  idem. 
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Slmon  (Henri-Antoine),  l^*"  niaitre-canonniei  <1«  1'^  classe  à 
la  division  de»  équipages  de  ligne,  ù  Brest,  en  remplacement 
de  M.  Lefebvre,  idem.  (Ayant  satisfait  ù  toutes  les  condi- 
tions imposées  par  la  loi.) 

Poulain  (Charles-Louis),  1*»"  maître  de  manœuvre  de  V^ 
classe  à  ia  division  des  équipages  de  ligne,  à  Toulon,  en 
remplacement  de  M.  Moulac  ,  idem.  (Ayant  satisfait  à  toutes 
les  conditions  imposées  par  la  loi.) 

Petit  (Michel-Ce'sar),  l*"'"  maure  de  timonerie  de  1""^  classe 
ù  la  division  des  e'quipages  de  ligne,  à  Brest.  (Avant  satis- 
fait à  toutes  les  conditions  imposées  par  la  loi.) 


Par  décision  du  17  juillet  1839,  le  minislre  a  promu 
MM.  Bompar  (Philippe-Simon-Auguste)  et  Chanccaxihnc 
(François-Julien),  conimis  de  1"  classe  de  l'administration  des 
subsistances,  à  la  première  classe  de  leur  grade. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  26  août  1839,  M.  îe  ca- 
pitaine de  vaisseau  Vaillant,  capitaine  de  pavillon  de  M.  ie 
contre-amirai  Dupont,  à  bord  de  Li  frégate  l' Alalanle ,  a  été 
nommé  aux  fonctions  de  chef  d'état-major  de  i'escadre  du 
Brésil  et  dans  \\  Plata. 

M.  le  capitaine  de  corvette  Delalun,  a  été  nommé  aux 
fonctions  d'aide-major  de  La  même  escadre. 


Par  décision  du  roi  du  même  jour,  M.  le  capitaine  de  cor- 
vette Alix  a  été  désigné  pour  embarquer,  en  qualité  de  se- 
cond, sur  le  vaisseau  C Océan. 


M.  Albert  (Aïphonse-Auguste-Henri) ,  commis  de  3*^  classe 
de  l'administration  des  subsistances,  est  mort  à  Cherbourg,  le 
4  août  1839. 


Certifié  conformc  par  nous.  Maître  des  requêtes. 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Paris,  ie  31  août  1839. 

Sipié  ClîAUCHEPRAT. 
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[-.N°  52.  ) 

Rapport  au  Roi  concernant  les  traitements  de  congés  de  conva- 
lescence dans  le  service  des  colonies. 

Paris,  le  16  août  1839. 

Sire,  une  ordonnance  de  Votre  Majesté,  en  date  du  28 
septembre  1838,  a  établi,  à  l'exemple  des  règles  en  vigueur 
dans  le  département  de  la  guerre,  que  les  officiers  ou  fonction- 
naires du  service  des  colonies,  venus  en  France  en  vertu  de 
congés  de  convaîescence,  ne  recevraient,  pendant  la  durée  de 
ces  congés,  que  la  moitié  de  leur  traitement  sur  le  pied  d'Eu- 
rope ,  sauf  les  cas  extraordinaires  dans  lesquels  il  serait  statué 
par  Te  ministre  de  ia  marine. 

Cependant,  il  est  juste  de  reconnaître  que  îes  maladies  pro- 
pres aux  régions  intertropicales  ne  peuvent  généralement ,  ni 
sous  îe  rapport  de  ieur  caractère ,  ni  sous  celui  de  leur  durée 
et  de  leurs  effets,  être  assimilées  aux  maladies  ordinaires  con- 
tractées, soit  en  France,  soit  même  dans  le  plupart  des  garni- 
sons de  i'AIgérie. 

La  réapparition  de  la  fièvre  jaune  dans  les  Antilles  françaises 
a  été  une  circonstance  mallieureuse  pour  ia  première  applica- 
tion des  dispositions  nouvelles  :  on  ne  pouvait  user  de  rigueur 
à  l'égard  des  convalescents  échappés  à  l'épidémie.  Aussi,  par 
le  force  même  des  choses,  la  situation  des  officiers  ou  fonction- 
naires auxquels  ces  règles  étaient  applicables  a-t-elle  amené  le 
ministre  de  la  marine  à  faire  d'une  faculté  exceptionnelle  ,  ré- 
servée pour  îes  cas  extraordinaires,  un  usage  si  fréquent,  ou  plu- 
tôt si  général,  que  la  règle  a  presque  disparu  sous  l'exception. 
Il  est  devenu  juste  et  nécessaire  de  modifier  cette  partie  des 
règlements. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  décider  que 
îe  traitement  attribué  aux  officiers  et  fonctionnaires  du  service 
des  colonies  en  congç  de  convaîescence  sera  reporté,  pour  ïa 
durée  de  6  mois,  à  l'intégralité  de  leurs  appointements  réglés 
surie  pied  d'Europe,  et  que  cette  allocation  pourra  être  égaîc- 
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ment  accordée  pour  la  durée  des  prolongations  de  congé,  dans 
le  cas  de  nécessité  dûment  justifié. 

Il  convient  de  reraaiquer  que  ïe  mode  récemment  établi 
pour  le  remplacement  des  garnisons  coloniales,  aura  naturelle- 
ment pour  effet  de  diminuer  dans  une  forte  proportion  le 
nombre  des  congés  de  convalescence  à  accorder  aux  officiers 
d'infanterie.  Aujourd'hui ,  la  durée  du  service  obligatoire  aux 
colonies  n'étant  que  de  4  ans,  l'officier,  sur  de  son  retour  à 
l'expiration  de  ce  terme,  ne  sera  sans  doute  que  fort  rarement 
dans  la  nécessité  de  la  devancer. 

Je  prie  Votre  Majesté,  de  vouloir  bien  signer  le  projet 
d'ordonnance  ci- joint. 

Je  suis,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DuPERRE. 


[  N°  ^3.  ] 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  officiers,  fonctionnaires  et 
employés  divers  appartenant  au  service  des  colonies,  conserve- 
ront l'intégralité  de  leurs  appointements  lorsqu'ils  obtiendront  des 
congés  de  convalescence. 

Paris,  le  16  août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français. 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l""".  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 
divers  appartenant  au  service  des  colonies,  qui  obtiendront 
dans  ce  service  des  congés  de  convalescence  ou  qui,  étant 
rappelés  des  colonies  pour  servir  en  France,  se  trouveront 
dans  le  cas  d'obtenir  des  congés  de  même  nature,  jouiront, 
pendant  les  six  premiers  mois  de  leurs  congés,  de  l'intégralité 
de  leurs  appointements  régies  sur  le  pied  d'Europe. 

2.  Notre  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies  pourra  ac 
corder  des  prolongations  de  congé  avec  le  même  traitement 
lorsque  le  besoin  d'obtenir  ces  prolongations  sera  constaté 
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dans  ies  ports  militaires ,  par  ies  conseils  de  santé  de  la  marine  ; 
à  Paris,  par  l'inspecteur  général  du  service  de  santé  de  la 
marine,  et  dans  les  autres  résidences  par  les  médecins  des  hôpi- 
taux militaires  ou  civils. 

3.  Notre  ordonnance,  du  28  septembre  1838,  est  main- 
tenue en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de 
la  présente. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Paris,  le  16  août  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  DuPERRÉ. 


[  N°  54.  ] 

Rapport  au  Roi  sur  le  concours  des  candidats  au  grade  de  commii. 

principal  de  la  marine. 

Paris,  le  16  août  1839. 

Sire,  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du  3 1  décembre  1838 
porte  que  l'avancement  au  grade  de  commis  principal  de  la 
marine  sera  donné  un  tiers  à  l'ancienneté  et  deux  tiers  au 
concours.  Ce  concours  doit  être  général  pour  le  service  des 
ports  et  avoir  lieu  à  Paris. 

Aux  termes  de  la  même  ordonnance ,  un  règlement  devait 
être  fait  pour  les  détails  d'exécution  de  cette  nouvelle  mesure; 
mais  il  n'y  a  pas  encore  été  donné  suite,  parce  que,  depuis 
la  fin  de  l'année  dernière ,  les  armements  pour  le  Mexique 
d'abord ,  et  ensuite  ceux  que  les  circonstances  actuelles  néces- 
sitent, ont  tout  à  la  fois  diminué  le  personnel  des  bureaux  par 
des  embarquements  de  commis,  et  augmenté  le  travail  admi- 
nistratif des  ports,  de  telle  sorte  qu'on  ne  pourrait  aujourd'hui, 
sans  compromettre  îe  service  et  la  régularité  des  comptes , 
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laisser  partir  pour  Paris  les  employés  qui  ont  l'intention  de 
concourir. 

J'aurais  voulu  pouvoir  ajourner  les  examens;  mais,  depuis 
quelque  temps,  ïe  nombre  des  vacances  dans  îe  cadre  des 
commis  principaux  s'est  accru.  Les  pre'fets  maritimes  insistent 
pour  qu'elles  soient  remplies  le  plus  tôt  possible,  eu  égard  aux 
difficultés  présentes,  et  je  ne  puis  m'empécher  de  reconnaître 
que  ces  réclamations  sont  fondées. 

Dans  cet  état  de  choses ,  j'ai  dû  chercher  un  moyen  de 
satisfaire  à  cette  urgence,  sans  entraver  ie  service,  par  le  dé- 
placement d'une  partie  des  commis  des  ports,  et  sans  s'écarter 
de  l'esprit  de  la  nouvelle  ordonnance. 

Pourquoi  cette  ordonnance  a-t-elïe  évoqué  les  concours  des 
ports  à  Paris?  C'est  pour  les  soustraire  aux  influences  locales 
qui  pourraient  faire  faiblir  la  rectitude  des  opinions  ;  c'est 
surtout  parce  que  les  examens  partiels  passés  dans  les  ports 
ne  permettaient  pas  d'apprécier  exactement  le  mérite  relatif 
des  divers  candidats.  Pour  bien  faire  cette  appréciation ,  il  faut, 
a-t-on  dit ,  dans  la  discussion,  que  tous  soient  examinés  par 
les  mêmes  juges ,  et  c'est  dans  cette  pensée  qu'on  est  arrivé  à 
instituer  un  concours  général. 

Or,  pour  que  tous  les  concurrents  soient  mis  en  présence 
des  mêmes  juges,  il  n'est  pas  indispensable  qu'ifs  viennent  les 
trouver  à  Paris  :  on  peut  atteindre  le  même  but  en  envoyant, 
pour  cette  fois  du  moins ,  des  examinateurs  en  tournée  vers 
ies  candidats  réunis  au  chef-lieu  de  chaque  préfecture  ma- 
ritime. Ce  serait  un  simple  changement  de  forme,  mais  nulle- 
ment une  altération  du  principe  posé  dans  l'ordonnance  :  le 
fond  des  choses  resterait  intact  et  pourtant  les  divers  genres 
d'inconvénients  signalés  ci  -  dessus  se  trouveraient  écartés. 
D'ailleurs  ,  sans  rappeler  les  motifs  qui  justifient  l'adoption 
d'une  mesure  aussi  appropriée  aux  circonstances  ,  je  dois 
ajouter  que  j'y  aperçois  l'avantage  d'un  essai  utile  à  faire, 
avant  îa  confection  définitive  d'un  règlement. 

La  nature  et  la  spécialité  du  concours  dont  il  s'agit  appellent 
aux  fonctions  d'examinateur  des  officiers  supérieurs  du  com- 
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missariat.  Si  Votre  Majesté  accueille  les  considérations  qui 
précèdent ,  je  désignerai  deux  commissaires  de  la  marine  pour 
se  rendre  successivement  dans  nos  cinq  grands  ports  militaires, 
où  ils  s'adjoindront  au  commissaire  général  de  la  marine, 
pour  procéder  ensemble  à  l'examen  des  candidats.  J'ai  pensé 
que,  dans  dans  cette  opération,  il  convenait  de  ne  pas  se  priver 
des  lumières  de  ce  chef  de  service,  et  de  la  connaissance  per- 
sonnelle qu'il  a  de  la  conduite  et  du  degré  de  mérite  habituel 
de  ses  subordonnés.  Sa  participation ,  outre  qu'elle  est  natu- 
rellement indiquée  par  des  convenances  de  hiérarchie  et  de 
position ,  ne  rompra  point  i'unité  du  jury  ;  elle  n'y  fera  point 
entrer  les  influences  locales,  puisque  la  majorité  appartiendra 
toujours  aux  deux  examinateurs  en  tournée.  Elle  ne  fera  que 
rendre  plus  sûre  et  plus  complète  les  éléments  d'une  juste 
appréciation. 

Lorsque  tous  les  examens  seront  terminés,  un  jury  cen- 
tral, formé  à  Paris,  sera  chargé  d'en  résumer  les  résultats  et 
d'arrêter  la  liste  des  admissibles  par  rang  de  priorité.  Les  ma- 
tières du  concours  pourront  être  laissées  telles  qu  elles  avaient 
été  réglées  par  l'ordonnance   du   31    juillet   1834  pour  les 
aspirants  au  grade  de  sous-commissaire.  II  est  vrai  qu'il  ne 
s'agit  plus  actuellement  que  de  l'admission  au  grade  immédia- 
tement inférieur;  mais  les  commis  principaux  participent  aussi 
à  l'honneur  d'être  nommés  par  ïe  Roi  ;  ils  doivent  être  aptes  à 
diriger  ie  travail  des  commis  ordinaires;  ils  peuvent  êfre  appelés 
à  remplacer  les  sous-commissaires;  enfin,  si  les  deux  tiers 
des  nominations  ont  été  attribuées  au  concours,  c'est  dans 
l'intention  de  préparer  des  sujets  capables  pour  les  emplois 
plus  élevés.  On  est  fondé,  par  conséquent,  à  exiger  d'eux  un 
degré  d'instruction  qui ,  au  surplus ,  n'est  pas  au-dessus  de  la 
portée  des  employés  studieux  et  zélés ,  et  qu'ils  devraient  être 
portés  à  acquérir  dans  leur  propre  intérêt  comme  dans  celui 
du  service,  alors  même  qu'un  programme  ne  leur  en  imposerait 
pas  l'obligation. 

Quant  à  la  fixation  de  l'ouverture  des  concours,  les  mo- 
tifs exposés  au  commencement  de  ce  rapport  exigent  qu'elle 
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ne  soit  pas  trop  éloignée,  tout  en  laissant  aux  candidats  un 
délai  sufTisant  pour  se  préparer  aux  examens. 

En  résumé,  j'ai  i'honneur  de  soumettre  à  l'approbatiGn 
de  Votre  Majesté,  à  titre  de  mesure  transitoire  et  d'essai, 
les  dispositions  comprises  dans  le  projet  d'ordonnance  ci-an- 
nexé. 

Je  suis,  etc. 

L'Amiral,^  Pair  de  France  , 
Iflinistre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DuPERRÉ. 


[N"   155.] 

Ordonnance  du  Roi  contenant  des  dispositions  i-elatives  au  con-, 
cours  des  candidats  au  grade  de  commis  principal  de  la  marine. 

Paris,  le  16  août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  l'article  5  de  notre  ordonnance  du  3  l  décembre  1838, 
sur  ie  commissariat  de  la  marine; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  aux  vacances  dans 
le  cadre  des  commis  principaux  de  la  marine,  et  que,  cepen- 
dant, le  service  des  ports  ne  permet  pas,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  que  les  candidats  s'en  éloignent  pour  con- 
courir à  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  de  ïa  ma- 
rine et  des  colonies, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Deux  commissaires  de  la  marine,  spécialement 
nommés  à  cet  effet  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  se  rendront  successivement  à  Cher- 
bourg, Brest,  Lorientj  Rochefort  et  Toulon,  o\x  ils  se  réu- 
niront au  commissaire  général  de  la  marine.  Ces  trois  fonc- 
tionnaires formeront,   dans   chaque    chef-fieu  de  préfecture 
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maritime,  le  jury  de  concours  chargé  de  procéder  à  l'examen 
des  commis  de  1'"  classe  employés  dans  i'arrondissement, 
qui  se  seront  fait  inscrire  comme  candidats  au  grade  de 
commis  principal. 

2.  Les  matières  du  concours  seront  celles  qui  étaient  dé- 
terminées par  l'ordonnance  du  31  juillet  1834  et  par  le  rè- 
glement y  annexé  pour  ies  aspirants  au  grade  de  sous-commis- 
sairc. 

3.  Le  concours  sera  ouvert  à  Cherbourg  ic  novembre 
prochain.  II  aura  lieu  ensuite  dans  ies  autres  ports  chefs-lieux 
aussitôt  que  les  deux  examinateurs  en  tournée  y   arriveront. 

4.  Lorsque  ies  concours  des  ports  seront  terminés,  les 
deux  commissaires  en  tournée  se  rendront  à  Paris,  où  un 
troisième  officier  du  commissariat  leur  sera  adjoint  pour  exami- 
ner ensemble  les  candidats  employés  dans  l'administration 
centrale. 

Cette  opération  étant  terminée,  ces  trois  fonctionnaires  se 
Ibrmeront  en  jury  central,  composé  en  outre  du  secrétaire 
général  du  ministère,  président.  Ce  jury  dressera,  d'après  les 
notes  individuelles  et  les  résultats  généraux  des  examens,  la 
liste  réglant  le  rang  de  priorité  d'après  lequel  les  nominations 
devront  être  faites. 

5.  Des  instructions  ministérielles  pourvoiront,  suivant 
qu'il  y  aura  lieu,  aux  détails  d'exécution. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  16  août  1839, 

Signé  LOUIS-PHILÏÏ^PE 

Par  Je  Roi  : 
L'Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DuPERRÉ. 
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[N°   156.  ] 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1840. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,   SALUT. 

Nous    avons   proposé,   les   Chambres    ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 


Article  1 


er 


Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  d'un  milliard 
quatre-vingt-dix-neuf  millions  neuf  cent  treize  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-sept  francs  (  1 ,099,9  13,487 '^),  pour  les  dé- 
penses de  l'exercice  1840,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé, 
applicables,  savoir  : 

A  la  dette  publique  (T*  partie  du 
budget) 325,500,164^ 

Aux  dotations  (II*  partie) 16,735,420 

Aux  services  généraux  des  ministères 
(IIP  partie) 5  7  3,612,988 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  revenus  di- 
rects et  indirects  (IV^  partie) ,  .  .  124,701,4  8  5 

Aux  remboursements  et  restitutions  à 
faire  sur  les  produits  desdits  impôts,  aux 
non-valeurs  et  aux  primes  à  l'exportation 
{V  partie). 59,363,430 

Total  général 1,099,913,487 

Des  crédits  montant  à  la  somme  de  vingt  millions  six 
cent  quarante-six  mille  six  cent  quatre-vingt-douze  francs 
(20,646,692'^;  sont  également  ouverts,  pour  l'exercice  1840, 

1839.  51 
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aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget,  conformé- 
ment à  l'état  B  ci-annexé. 

Article  2. 

Un  crédit  spécial  de  quarante-cinq  millions  de  francs 
(-45,000,000^)  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
pour  être  employé,  sur  l'exercice  1840,  aux  travaux  publics 
extraordinaires,  conformément  aux  allocations  fixées  pour 
chaque  chapitre  dans  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  3. 

Il  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses  mentionnées 
dans  les  articles  l*""  et  2  de  la  présente  loi,  et  dans  les  ta- 
bleaux y  annexés,  par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1840. 

Article  4. 

H  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  l'emploi  de 
chacun  des  crédits  ouverts  au  titre  des  chapitres  XVIII,  Xî^  , 
et  à  chacun  des  paragraphes  du  chapitre  XXIIl  bis  de  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  de  la  guerre,  pour 
travaux  extraordinaires,  civils  et  militaires,  à  exécuter,  en 
1840,  sur  divers  points  des  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique.  Ces  cr 'dils  ne  pourront  recevoir  aucune  autre  alïet;- 
tation. 

Article  5. 

H  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  d'un  mil- 
lion cinquante  miile  francs  (  1,050,000*^),  pour  l'inscription 
au  Trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1  840. 

Article  6. 
Ija  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  Roi,  des  crédils 
supplémentaires,  accordée  par  l'article  3  de  la  loi  du  24  avril 
1833,  pour  subvenir  à  l'insuffisance  dûment  justifiée  d'un 
service  porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses 
concernant  un  service  voté,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 
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MINISTÈRE    DE    LA    JUSTICE    ET    DES    CULTES. 

Frais  de  justice  criminelle  ; 

Indeinnités  pour  trais  d'établissement  des  évéques,  des  ar- 
chevêques et  des  cardinaux; 

Frais  de  bulles  d'information  ; 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du 
cierge  paroissiaL 

MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires; 
Frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Missions  extraordinaires. 

MINISTÈRE    DE    l'iNSTRDCTION    PUBLIÛUE. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés  ; 

Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie  royale  de  médecine 

MINISTÈRE    DE    l'iNTÉRIEDR. 

Dépenses  départementales. 

MINISTÈRE    DU    COMMERCE    ET    DE    l'aGRICOLTDRE. 

Encouragements  aux  pêches  maritimes. 

MINISTÈRE    DES   TR.WAUX    PCfiLlCS. 

Travaux  sur  les  produits  spéciaux. 

MINISTÈRE    DE    LA    GUERRE. 

Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  révision; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  fourrages; 

Nouvelle  solde  de  non-activité  (loi  du  /9  mai  iS34)  ; 

Service  des  poudres  et  salpêtres. 

MINISTÈRE    DE    LA    MARINE    ET- DES    COLONIES. 

Frais  de  procédure  des  tribunau-tc  maritimes; 
Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la  compo- 
sition des  rations. 

61. 
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MINISTÈRE    DES    FINANCES. 

Dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amortissement); 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts 
et  canaux  ; 

Intérêts  de  la  dette  flottante; 

Intérêts  de  la  dette  .viagère; 

Intérêts  de  cautionnements  ; 

Pensions  (chapitres  X,  XI,  XII,  XIII,  XIV,  XV  et 
XVI); 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'instances ,  et  condamna- 
tions prononcées  contre  le  trésor  public; 

Frais  de  trésorerie; 

Frais  de  perception  ,  dans  les  départements,  des  contribu- 
tions directes  et  des  taxes  perçues  en  vertu  de  rôîes; 

Remises  pour  ïa  perception,  dans  les  départements,  des 
droits  d'enregistrement; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  domaines  de  l'Etat  et 
des  biens  séquestrés; 

Frais  d'estimation  ,  d'afîiche  et  de  vente  de  mobilier  et  de 
domaines  de  l'Etat; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  vacants  ; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  permis  de  port  d'armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer;  frais  d'emballage  et  de  transport; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux  ; 

Remises  pour  ia  perception  des  contributions  indirectes 
dans  les  départements; 

Achat  de  papier  filigrane  })0urles  cartes  à  jouer; 

Contribution  foncière  des  bacs ,  canaux  et  francs-bords  ; 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Achat  de  tabacs  et  frais  de  transport; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  colporteurs; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 
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Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les  paquebots  et 
inalles-posles; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  employés 
au  transport  des  dépêches  ; 

Réparations  et  frais  de  combustibles  des  mêmes  paquebots; 

Transport  des  dépêches  par  entreprises; 

Remboursements,  restitutions,  non -valeurs,  primes  et 
escomptes; 

Travaux  d'abattage  et  de  façon  des  coupes  et  bois  à  ex- 
ploiter par  économie. 

Article  7. 

Les  crédits  ordinaires  alloués  pour  souscriptions ,  dans 
les  budgets  des  divers  ministères,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  être  engagés  pour  plus  des  deux  tiers  de  leur  chiffre 
total  en  souscriptions  h  des  ouvrages  dont  la  publication  em- 
brasse plusieurs  années.  " 

Article  8. 

Il  sera  établi ,  au  3  1  décembre  de  chaque  année  et  par 
chaque  ministère,  un  état  de  l'emploi,  fait  pendant  l'année, 
des  fonds  consacrés  , 

1"  A  l'impression  et  à  la  gravure  des  livres  et  ouvrages 
publiés  aux  frais  du  Gouvernement; 

2°  Aux  souscriptions  pour  l'encouragement  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts. 

Cet  état  contiendra  : 

A  l'égard  des  ouvrages  imprimés  ou  gravés  aux  frais  du 
Gouvernement,  la  liste  de  ces  ouvrages,  le  nom  des  auteurs 
ou  éditeurs,  l'évaluation  de  la  dépense  totale,  le  montant  de 
fa  dépense  de  l'année  ; 

A  l'égard  des  ouvrages  auxquels  le  Gouvernement  aura 
souscrit,  leur  titre,  le  nom  de  l'auteur  ou  éditeur,  ie  nombre 
des  exemplaires  achetés,  le  prix  total  de  chacun  d'eux,  les 
époques  de  payements  pour  ceux  qui  doivent  embrasser  plu- 
sieurs années,  et  les  sommes  acquittées  pendant  l'année. 

Cet  état  contiendra,  en  outre,  à  l'égard  de  tous  les  ouvrages. 
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la  liste  nominative  des  bibliothèques  et  établissements  publics 
nationaux  ou  étrangers  auxquels  ils  auront  été  distribués,  et 
celle  des  distributions  individuelles  qui  pourraient  avoir  été 
faites  en  vertu  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

Cet  état  sera  distribué  aux  Chambres  en  même  temps  que 
la  situation  provisoire  de  l'exercice  courant;  il  remplacera  la 
liste  prescrite  par  l'article  10  de  la  loi  du  31  janvier  18  33, 
le(juel  est  abrogé. 

Article  9. 

L'obligation  imposée  aux  débitants  de  tabac  de  fournir  un 
cautionnement  en  nutnéraire  est  abrogée. 

Les  cautionnements  de  celte  origine  actuellement  existant 
au  trésor  seront  remboursés  à  partir  du  1"  janvier  1  840. 

Les  cautionnements  qui  ne  seraient  pas  réclamés  ou  dont 
le  remboursement  n'aurait  pas  eu  lieu  par  quelque  cause  que 
ce  fût,  à  îa  clôture  de  l'exercice  1840,  seront  versés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

La  présente  foi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notie  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10"  jour  du  mois  d'Août, 

l'an  1839. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  te  Roi  : 

Le   Garde  des  sceaux  de   France.  Le  Ministre  Secré faire  d'Etat  au  dé- 

Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé-  Jiartemcnt  des  finances , 

portement    de    la  justice    et    des  Signe   H.   Passy. 
cuites , 

Signe  J.  B.  Testf. 
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a;   3 

MONTA^T 

MINISTERES    ET    SEUVICES. 

des  crédits 

accordés. 

Iro  PARTIE.  —Bjitte  pvbi.iqce. 
1°  Dette  consolidée  et  amortissement. 

1 

o 

3 

Rentes  5  n.  o/o 

147,1  19,749^ 
1,026,600 
1197  8.766 

Rentes  /(  1/2  p.  0/0 

Rentes  à  d.  0/0 

^ 

Rentes  3  o.  0/0 - 

."i  .T   7  0  1    7  .S  fi 

5 

Fonds  d'aïuortissement  : 

Diitation  annuelle 4  4,616,4  63'^ 

Rentes  appartenant  à  la  caisse  d'a- 
moitisseiuent  comprises  dans  les 
cre'dits  ci-dessus  (par  approxi- 
mation ) 30,500,000 

44,616,463 

Montantdufonds  d'amortisseinent    75,1 16,643 

Total  pour  la  dette  consolidée  et  l'amortissement. 

240,533,364 

20  Intérêts  de  capitaux  remboursables 

à  divers  titres. 

6 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  spé- 
ciaux contractés  pour  ponts,  canaux  et  travaux 

7 
8 

divtrs 

10,683,300 
9,000,000 
9,000,000 

Intérêts  de  capitanx  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor 

Total  pour  les  intérêts  de  capitaux  rembour- 
sables à  divers  litres 

28,683,300 

3"  Dette  viagère. 

9 
10 

Rentes  viagères 

3,727,000 

0 
Pensions  de  la  Pairie  ,  des  veuves  de  Pairs  et  d'an- 

il 
12 
13 

l'i 
15 
16 

17 

ciens  Sénateurs 

880,000 

1,461,500 

560,000 

15,000 

43,700,000 

1,850,000 

1,360,000 

Pensions  civiles.  (  Décret  du  i3  septembre  1806 .  ) . 

Pensions  à  titre  de  récompenses  nationales 

Pensions  aux  vainqueurs  de  la  Bastille 

Pensions  militaires 

Pensions  eoclésiasticjues 

Pensions  de  donataires  dépossédés 

Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  de  l'an- 

cienne liste  civile.  [Loi du  29  juin  fSS5.) 

600,000 
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!8 
19 


20 
21 
22 
23 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


Suite  de  la  Ire  PARTIE.  —  Dette  publique. 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances;  pen- 
sions et  indeninite's  temporaires 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile. 

Total  pour  ia  dette  viagère 


RECAPITULATION  DE  LA   V^  PARTIE. 
Dette  publique. 

t°  Dette  consolide'e  et  amortissement 

2°  Intérêts    de  capitaux    remboursables  à  divers 

titres 

3°  Dette  viagère 

Total  de  la  I''^  Partie 


Ile  PARTIE.  — Dor^r/ow5:. 


Liste  civile 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés . .  .  , 

Légion  d'honneur  (supplément  'a  sa  dotation  ) . 

Total  de  la  II"  Partie.  . .  .  . 


IIF   PARTIE.   —  Services  géséraux 
DES  ministères. 


1 

2 

3 

n 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

l  I 

»2 


MINISTERE    DE    LA    JUSTICE    ET    DES    CULTES. 
V"    PARTIE.    DÉPENSES    DE    LA    JUSTICE. 

Administr;ition  centrale.  (Personnel.) .  . 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Conseil  d'Etat.  (  Personnel.  ) 

Conseil  d'Etat.  (Matériel.) 

Cour  de  cassation 

Cours  royales 

Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tiibunaux  de  police 

Justices  de  paix. 

Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile 
et  criminelle  et  du  conseil  d'état 


MONTANT 

des  crédits 
accordes. 


1,730,000^ 
400,000 


56,283,500 


240,533,364 

28,683, 

300 

56,283 

500 

3-25,500 

,164 

14,000,000 

720,000 

696,990 

1,318,500 


16,735,420 


417,800 
107,000 
514,200 
17,000 
970,500 

4,232,600 
154,400 

6,215,495 

179,900 

62,400 

3,106,130 

4,030,000 
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13 


14 


1  > 


10 


11 


12 


13 


14 


15 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  Ille  PARTIE.  —  Services 

GÉNÉRAUX    DES    MINISTERES. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Pensions. — -Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des 
relraites  du  ministère  de  ia  justice 

Dépenses  diverses.  — Secours  temporaires  à  d'an- 
ciens magistrats  et  employés,  etc 

Dépenses  des  exercices  cios 

Total  de  la  pe  Partie. .  . 


171,500'"^ 
27,000 
21,059 


11°    PARTIE.  DÉPENSES    DES    CULTES. 

Administration  centrale. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes.  .  .  . 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux des  cultes 

Subvention  au  fonds  des  retraites  des 
employés  des  cultes 

Culte  catholique. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les 

cardinaux,  archevêques  et  évéques.     1,02  7,000  \ 

Traitements  et  indemnités  des  membres  ' 

des  chapitreaet  du  clergé  paroissial.  2  8,2  7  0,000 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis ii  2,000 

Bourses  des  séminaires 1,000,000 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d  an- 
ciennes religieuses 1,070,000 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édi- 
fices diocésains 

Acquisitions,  constructions  et  entretien 
des  édifices  diocésains 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux 
concernant  les  églises  et  presbytères. 

Secours  à  divers  établissements  ecclé- 
siastiques  

Dépenses  accidentelles 

Cultes  non  catholiques. 

Dépenses  du  personnel  des  cultes  pro- 
testants   

Dépenses  du  matériel  des  cuites  pro- 


445,000 

1,600,000 

800,000 

162,300 
5,000 


testan  ts . 


843,000 
100,000 


MONTANT 
des    crédits 
accordés. 


200,000 

45,000 
Mémoire. 


20,252,425 


219,559 


34,491,300 


343,000 
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16 

17 

18 
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10 
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13 
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MINJSTERKS    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  Ille  PARTIE.  — Services 

GÉNÉRA  UX  DES  MINISTERES. 


Suitedu  MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Frais  d'administration  du  directoire  ge- 

ne'raî  de  la  confession  d'Augsbourg.  10,000^ 

Dépenses  du  culte  israélile 90,000 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  Il«  Partie.. 

RÉCAPITULATION. 

I™  Partie.  De'penses  de  la  justice 

11^  Partie.  De'penses  des  cultes 

Total 


MINISTERE    DES    AFFAIRES    ETRANGERES. 

Admxnistratio7i  centrale. 

Personnel 527, 12  2*^ 

Matériel 149,000 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur. 

Traitements  des  agents  politiques   et 

consulaires 4,316,300 

Traitements  des  agents  en  inactivité..  30,000 

Dépenses  variables. 

Frais  d'établissement 300,000 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 6  00,000 

Frais  de  service 7  G2,000 

Présents  diplomatiques 50,000 

Indemnités  et  secours 52,500 

Dépenses  secrètes 650,000 

Missions  extraordinaires  et   dépenses 

imprévues 

Indemnités  temporaires  accordée?'   en 

exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 

icf  mai  182  2 


f 


100,000 


7,078   / 


Service  extraordinaire. 

Indemnités  aux  incendiés  de  Péra.  .  . 
Dépenses  des  exercices  clos. ........ 

Total 


MONTANT 

des    cr«5dits 
accordas. 


100,000' 
Mémoire. 


35,759,859 


20,252,425 
35,769,859 


56,012,284 


676,122 


4,346,300 


2,521,578 


60,000 
Méinoiie. 


7,fi0'i,000 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Suùc  de  la  Ille  PARTIE.  —  SERvrcES 

GÉNÉRA  UX    DES    MINISTERES. 


51INISTERK    DE    L  INSTRDCTION     PDBLIQUE. 


Administration  centrale. 


Personnel. 
Matériel  . 


406, 000' 
11.5,600 


Université. 

Conseil    royal,  inspecteurs   gcne'ranx 

de  i'universile' 208,000 

Services  ge'ne'raux  de  l'université'. .  .  .        296,700 

Services  spe'ciaux    des    re.«sorts   aca- 

de'niiqucs 1,033,900 

Instruction  supe'rieure.  —  Fnculte's. .  .  .    2,481,380 

Instruction  publique. — Colle'ges royaux    1 ,9 1 4,000 

Instruction  primaire.  (Dc'penses  impu- 
tables sur  les  fonds  ge'ne'raux  du 
budget.) 1,600,000  1 

Idem.  (  Dépenses  imputables  sur  le  pro-  / 

duit  des  centimes  additionnels  votés 
par  les  conseils  généraux.) 3,957,000 

Idem.  (Dépenses  imputables  sur  la  por- 
tion des  5  centimes  facultatifs  spé- 
ciauxvotéspar  lesconseilsgénéraux.)       100,000 

Ecoles  norm;ilcs  primaires.  (Dépenses 
imputables  sur  des  ressources  spé- 
ciales. ) 200,000 

Etablissements  scientifiques  et  littéraires. 

Institut 562,000 

("ollége  de  France 144,044 

Muséum  d'histoire  naturelle 4  80,4  50 

Bureau  des  longitudes 12  1,760 

Bibliothèque  royale 381,000 

Service  des  bibliothèques  publiques.. .        167,223 

Etablissements  divers 1 17,600 

/Crédit  ordinaire.    60,00  0* , 

ICrédit  extraordi-  1 

\   naire  pour  l'ac-  [ 

{    quittement  des  -200,000 

]   souscripto™  an-  l 

I    térieures  au  l^r  \ 

\    juin    1839.  .  .  .    150,000  ; 


Souscrip 
tiens. 


MONTANT 

des    crédits 
accordés. 


52  1,600^ 


11,790,980 


2,174,077 
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3 

4 
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6 
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10 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  111^  PARTIE.  —  Seriices 

GÉNÉRAUX    DES    MINISTERES, 


Suite  «?M  MINISTERE  DE  ^'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


MONTANT 

des   crédits 
accordés. 


Encouragements  et  secours  aux  savonts 

et  hommes  de  lettres 2/(3,800 

Recuei!  et  publications  des  documents  , 

inëdiis  relatifs  à  l'histoire  nationale.        150,000  \ 

Subvention  aux  fonds  de  retraite 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total 

MINISTÈRE    DE    L'iNTÉRIEUR. 


2,567,877' 

280,000 
Me'moire. 

15,160,457 


Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de 

l'admin'stration  centrale 7  7  6,200 

Matériel  et  de'penses  diverses  des  bu-. 

reaux 195,000 

Archives  du  royaume 86,000 

Services  généraux. 

De'penses  secrètes  et  ordinaires  de  po-  | 

lice  générale 957,990  \ 

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télé- 
graphiques        858,078 

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télé- 
graphiques         153,2  06 

Dépenses  du  service  extraordinaire  des 

lignes  télégraphiques 96,800 

Dépenses  générales  du  personnel  des 

gardes  nationales 132,000 

Dépenses    générales  du   matériel    des 

gardes  nationales 2  6,000 

Subvention  aux  caisses  de  retraites  de 
l'administration  centrale  et  du  Con- 
servatoire de  musique 7  4,8  8  6 

Beaux -arts. 

Etablissements  des  beaux-arts 437,500 

Ouvrages  d'art  et  décorations  d'édifices 

publics.. 400,000 

Conservation  d'anciens  monuments  his- 
toriques        4  00,000 

Encouragements  nt  souscriptions 31 1,000 


1,057,200 


2,298,960 


1,548,500 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  IIÏ^  PARTIE.  —Services 

GÉNÉRAUX    DES    MINISTERES. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  l'intérieur. 

Indeniiiilés  ou  secoure  à  des  artistes, 
auteurs  dramatiques,  compositeurs, 

et  à  leurs  veuves 197,700*^ 

Subventions  aux  théâtres  royaux 1,134,500 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de  [ 

l'Acade'mie  royale  de  musique  ....       196,000  1 

Secours  généraux. 


Secours  aux  e'tablissements  gfe'ne'raux  de 


301,000 


320,000 
200,000 

400,000 
120,000 


bienfaisance 

Secours  ge'ne'raux  aux  bureaux  de  cha- 
rité, institutions  de  bienfaisance  et 
autres 

Secours  à  des  personnes  dans  l'indi- 
gen(  e  ,  et  qui  ont  des  droits  à  ia  bien- 
veillance du  Gouvernement 

Subventions  aux  compagnies  pour  exe'- 
cution,  par  voie  de  concession  de 
péage  ,  de  travaux  de  ponts  sur  les 
chemins  communaux 

Secours  aux  sociétés  de  charité  mater- 
nelle  

Secours   aux    étrangers    réfugiés    en 

France 2,350,0(i0 

Secours  aux  condamnés  politiques.  .  .         2  7  0,000 

Secours  aux  orphelins  et  aux  combat- 
tants de  Juillet  et  de  Juin 22,000 

Services  départementaux  ii  la^  charge  des  fonds 
srénéraux  de  l'Etat. 

C 

Traitements  et  indemnités  aux  fonc- 
tijiinaires  administratifs  des  dépar- 
tements       3,044,409 

Traitements  et  indemnités  des  commis- 
saires de  police 

Abonnements  pour  frais  d'administra- 
tion des  préfectures  et  des  sous-pré- 
fec  ;  res. 

Inspections  administrativesdes  services 
départementaux 


86,610 


4,690,300 
120,000 


MONTANT 

des  crédits 
accodcs. 


1,528,200*" 


4,183,000 


7,941,319 
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29 


30 
31 


32 


Suite   de  la  HJe  PARTIE.  -5£KK/cfi5 

GÉS&RAVX    DES    ifINIST/-:RES. 


MONTANT 

(Icî  crévlita 
accordés. 


33 


Suite    du    MINISTÈRE    DK    l'iNTÉUILUR. 

Dépenses  ordin.urts  des  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction  ....     3,600,000'^  i 

Transport  des  condamnes  aax  travaux  j 

force's,indemnitesdeIeurséjourtem-  [ 

poraire  dans  les  prisons,  reprises  d'e'- 
vade's,  frais  de  rapatriement,  etc..  .         610,000 

Bâtiments  des  cours  royales 460,000 

Giosses  réparations  des  niaison.s  cen- 
trales de  force  et  de  correction 1 00,000 

Dépenses  départementales  imputables  sur 
ressources  spéciales. 


DEPENSES   ORDINAIRES. 

Dépenses  ordinaires  sur 

centimes  additionnels 

concèdes  aux  de'parte- 

mcnts 8  cent.  -^  16, 1 1  5,150' 

Dépenses  sui-  fonds  corn-  i 

niun  reparti  par  ordon-  1 

nancesroyales. . /«  c.  .j^    9,2  89,910 
Dépenses    sur    produits 

évenlucls     oniinaires 


4,770,000^ 


25,4-25,060 


(  sauf  règlenient  dé- 
finitif)   20,000 

DÉPENSES    FACULTATIVES. 

/Dépenses  facultativesd'u- 
tilité  départementale 
(  maximum  5  cent.  ) .  . 

Dépenses  sur  fonds  com- 
mun à  répartir  en  se- 
cours par  le  règlement 
des  budgets  départe- 
mentaux  Y^ 

Dépenses  sur  produits 
éventuels  facultatifs  et 
sur  subventions  com- 
munales et  particu<- 
Iières  [tour  travaux  de 
route  (sauf  règlement 
déBnitif) 4[00,jOOO 


9,400,000  \ 


947,950 


36,173,010 


10,747,950 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  III^  PARTIE.  —  Services 

GÉNÉRAUX    DES    ^fINISTÈRES. 


Suite   du   MINISTÈRE    DE    l'iNTÉRIEUR. 
DripENSES    EXTRAORDINAIRES. 

Dépenses  sur  le  produit 
de  centimes  addilion- 
iieis  extraordrra  im- 
posés en  vertu  de  lois 
spéciales(.saufrèglemt}  i  i,620,OOo'' , 

Dépenses  sur  fonds  d'em- 
prunts autorisés  par 
des  lois  particulières 
i      (sauf  règieiîient).  .  .  .     4,200,000 

DÉPENSES    SPÉCULES. 

Déj)enses  des  chemins  vicinaux  sur 
centimes  additionnels  sj)écianx 
(maximum  5  cent.).    8,165,000*^ 

Dépenses    sur    subven- 
tions communales  et 
souscriptions  particu- 
lières   (  sauf    règle- 
j      ment) 6,080,noo 


15,820,000'" 


MONTANT 

des  crediu 
accordes. 


89,885,180' 


3G 


Dépenses  sur  produits 
spéciaux  non  indi- 
qués dans  la  loi  du 
10  mai  18  38,  et  ver- 
sés dans  les  caisses 
départementales  pour 
y  conserver  leur  af- 
fectation spéciale  . .  .  2  0,000 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total.. 


t4,5'35,000 


Mémoire. 


89,885,180 


MINISTERE    DU   COMMERCE    ET    DE    L  AGRICULTURE. 

Administration  centrale. 
Traitement  du  minisire  et  personnel 

de  l'administration  centrale 465, 300^ 

Matériel   et   dépenses  diverses  des 

bureaux 1 02,000 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 

de  l'administration  centrale 12,168 


579,468- 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  III^  PARTIE.  —  SERrrcES 

GÉNÉRAUX    DES    MINISTERES. 


Suite    du  MINISTERE    DU    COMMERCE 
ET    DE    l'agriculture. 


Agriculture  et  haras. 

Ecoles  vétérinaires  et  bergeries.  . . 

Encouragements  à  i'agriculture. .  . . 

Haras,   dépôts    d'étalons,    primes, 

achats  d'étalons 


MONTANT 

(les  crédits 
accordés. 


625,000' 
800,000 


2,000,000  ) 

Manufactures  ,  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et 

métiers 7  8  8,000 

Encourairements  aux  manufactures 
et  un  commerce ,  publication  des 
brevets  d'invention ,  travaux  sta- 
tistiques   200,000 

Encouragements  au.v  pêches  mari- 
times   4,000,000 

Poids  et  mesures 7  00,000 

Etablissements  thermaux  et  sanitaires. 

Etablissements  thermaux  ,  lazarets  et  service  sani- 
taire .  .  . 

Secours. 

Secours  aux  colons 8  80,000' 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résul- 
tant d'incendie ,  de  gréle  ,  inon- 
dations ou  autres  cas  fortuits 1,895,900 

Dépenses  des  exercices  cïos , 

Total 

ministère  des  travaux   publics. 


3,425,000' 


5,688,000 


244,500 


2,775,900 

Mémoire. 
12,712,868 


Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  ,  et  personnel 
de  l'administration  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux   


475,4O0'j 
65,000  ) 


540,400 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  III^  PARTIE.  —  Services 

GÉNÉRAUX    DES    MIMSTERES. 


Suite  du    MINISTÈRE    DES    TRAVAUX    PUBLICS. 


492,400 
140,000 
355,000 


Ponts  et  chaussées  et  mines. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaiis- 

se'es ,  .  .      2,837,5O0f\ 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de 
ports  du  service  maritime  et  des 
inspecteurs  de  la  navigation 180,000 

Personnel    des    conducteurs    embri- 

gade's 1,050,000 

Personnel  du  corps  des  mines,  ensei- 
gnement ,  e'coles 

Mate'riel  des  mines.  (  Services  di- 
vers. ) 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Routes  royales  et  ponts 26,396,000 

Navigation  inte'rieure.  (Rivières,  quais 

et  bacs.  ) = 7,260,000 

(Canaux.) 4,030,000 

Ports  maritimes  et  services  divers.  .  ,      5,05  7,000 

Chemins  de  fer 50,000 

Frais  géne'raux  du  service  des  de'par- 

tements  et  secours 56,000 

Subventions  aux  compagnies  pour 
travaux  par  voie  de  concession  de 
pe'age 500,000  / 

Bâtiments  ciçils  et  Monuments  publics. 

Entretien  des  bâtiments  et  e'difices  publics  d'inte'- 
rét  gene'ral  à  Paris , 4  0  5,000^ 

Constructions    et    grosses    re'parations 

d'inte'rêt  gene'ral  à  Paris 62  5,000 

Achèvement  d'édifices  publics.  (Loi  du 

18  juillet  1838.) , 2,620,000 

De'penses  des  exercices  clos 

Total 


1839. 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


48,402,900^ 


3,710,000 


Me'moire. 


52,653,300 


52 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  \\V  PARTIE.  —  Service» 

GÉNÉRAUX    DES    MINISTÈRES. 


MINISTÈRE    DE    LA    GITERUE    (l). 

i^e  SECTION,  —  Divisions  territoriales  de  l'intérieur. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Adminisîration  centrale.  (Mate'riel.) 

Frais  ge'ne'raux  d'impressions 

Etats-majors 

Gendarmerie 

Subvention  de  la  ville  de  Paris  pour  accroissement 

de  la  garde  municipale 

Recrutement 

Justice  militaire 

Solde  et  abonnement  payable  comme  la  solde 

Vivres  et  chauffage 

Hôpitaux 

Service  de  marche . 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  générale. . , 

Harnacliement 

Fourrages 

Solde  de  non-activité 

Dépenses  temporaires .  •  • 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés..  .  . 
Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France. .  .  . 

Matériel  de  l'artillerie 

Poudres  et  salpêtres.  (Personnel.) 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.).. . 

Matériel  dn  génie 

Ecoles  militaires 

Invalides  de  la  guerre.  .  ,  . 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total  de  la  i»*  section , 


lie  SECTION.  —  Possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique, 

Administration  centrale.  (  Personnel.) G 6,000 

Administration  centrale.  (Matériel.) 6,000 

(1)    Vioir  pX>ni'  V organisation   du  rc^inif  Jiiutniier,  en  Algérie,  à  partir  du  I"  janvier 
JSiO,  l'orilonuiinee  royale  du   'Jl  août  IS.'I!>,  iiisjrve  an  linllrtin  des  lois,  n"  67S, 


MONTANT 

des    crédits 
accordés. 


1,345,100^ 

237,760 

180,000 

14,672,611 

17,085,077 

1,487,396 
474,760 
176,750 

1  12,293,201 

10,109,481 

4,533,601 

832,750 

3,1  19,984 

204,500 

17,964,453 

956,326 

2,484,292 

548,400 

377,000 

5,761,650 

407,619 

2,262,84  1 

10,134,000 

1,963,210 

2,612,120 

Mémoire. 


219,213,761 


PARTIE   OFFICIELLE. 
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24 


MINISTERES    ET    SERVICES, 


Suite  de  la  Ille  PARTIE.  —  Services 

GÉNÉRAUX    DES    MINISTERES. 


Suite 


MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 


9 
10 
1  1 
12 
13 
14 
17 
18 
19 
22 
23 


2  34is. 


Frais  généraux  d'impressions 

Gouvernement  d'Afrique 

Etats-majors 

Gendarmerie 

Justice  militaire 

Solde  et  abonnements  payables  comme  îa  solde.  .  .  \ 

Vivres  et  chauffage | 

Hôpitaux. 1 

Service  de  marche i 

Habillement  et  campement 

Li  ts  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  générale 

Harnachement 

Fourrages 

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France.  .  . 

Matériel  de  l'artillerie , 

Matériel  du  génie , 

Services  militaires  irréguliers  en  Afrique 

Sei-vices  civils  en  Afrique 

Dessèchements 300, OOO' 

Routes 500,000 

Prolongation  du  môle 
d'Alger  et  travaux 
maritimes  a  Stora 
1        et  à  Philippeville.  900,000 
\   Lazaret  d'Alger.  .  .  .  100,000 
Dépenses  accidentelles  et  secrètes 


Travaux  publics 
extraordinaires. 


Total  de  la  ii^  section 

RÉCAPITULATION. 

l'c  SECTION. —  Divisions  territoriales  de  l'intérieur. 

11^  SECTION.  —  Possessions  françaises  dans  le  nord 

de  l'Afrique ; 


Total  général. 


MONTANT 

des    créJits 
eccordd?. 


io,ooo' 

396,000 

89*>.925 

67!>,360 

72,009 

17,643,  192 

2,094,885 

397,002 

189,315 

315,270 

43,000 

4,186,454 

4,000 

350.000 

2,796,000 

1,945,000 

1,355.000 


1,800,000 


250,000 


35,487,709 


212,213,701 

35,487,700 


247,701,470 


52. 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  III^  PARTIE.  —  Services 

GÉNÉRAUX    DES    MINISTERES. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE    ET    DES    COLONIES 

Seri>ice  central. 
Administration  centrale.  {Personnel.), 
Administration  centrale.  {Matériel.). , 


688, 500^ 
204,000 


Serçice  général. 

Officiers  militaires  et  civils 

Maistrance,  gardiennage  et  surveil- 
lance  

Solde  et  entretien  des  e'quipages  et  des 
troupes 

Hôpitaux 

Vivres 

Travaux  du  mate'riel  naval.  (Ports.). 

Travaux  du  matériel  naval.  {Etablis- 
sements hors  des  ports.  ) 

Ti'avaux  de  l'artillerie.  {Ports.) 

Travaux  de  l'artillerie.  (  Etablisse- 
ments hors  des  ports.  ) 

Travaux  hydrauliqiics  et  bâtiments 
civils 

Affre'tements  ei  transports  par  mer.  .  . 

Ciiiourmes 

Frais  ge'ne'raux  d'im.pressions  et  achats 
de  livres 

Jlateriel  des  services  d'administration 
des  ports  et  objets  divers. 

Service  scientifique. 

Sciences  et  arts  maritimes.  {Personnel.) 
Sciences  et  iarts  maritimes.  {Matériel.). 
Dc'penses  temporaires 

Service  colonial. 

Colonies,  —  Services  militaires 

(Jolonies.  —  Services  accessoires  .... 

Secours  à  la  colonie  de  la  Martinique 
pour  couvrir,  .'.'il  y  a  lieu,  le  déficit 
de  son  budget  de  1340 

De'pcnses  des  exercices  clos 

Total. . . 


6,711,200 

1,367,600 

16,630,000 

998,000 

8,526,900 

18,001,500 

1,100,000 
1,262,000 

500,000 

4,454,200 

93,000 

222,800 

170,000 

34  4,500 


418,400 
337,000 


6,990,000*" 
2,130,000 


800,000 


MONTANÏ 

des  crédits 
accordes. 


892,500 


60,381,700 


;55,400 
66,200 


9,920,000 

Me'moiri". 


Ti, 015,800 
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MONTANT 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 

des  crédits 

s    V. 

accordés. 

Suite  de  la  Ille  PARTIE.  —  Services 

GÉNÉRAUX    DES    MINISTERES. 

MINISTÈRE    DES    FINANCES. 

Cour  des  comptes. 

24 
2  5 

Personnel 

l,084,200f 
67,300 

1,151,500* 

Mate'riel  et  de'penses  diverses 

Administration  centrale  des  finances. 

26 

27 

Personnel 

5,500,600 
637,400 

6,432,600 

Mate'riel 

28 

De'penses  diverses 

294,600 
étabiisse- 

Monnaies  et  médailles.  (  Service  des 

ments  mone'taircs.  ) 

29 
30 

Personnel 

I52,000f 
90,529 

242,529 

Mate'riel  et  de'penses  diverses 

Cadastre. 
Fonds  commun 

1,000,000 

31 

Dépenses  a  la  charge  du  produit  des 
1      centimes    facultatifs    votés    par   les 

3,300,000 

conseils  généraux  de  département. . 

2,300,000 

Service  de  trésorerie. 

32 

Frais  de  trésorerie 

2,680,000 

33 

Traitement  et  frais  de  service  des  rece- 

veurs généraux  et  particuliers  des 
finances. , 

5,081,000  / 

8,741,000 

34 

paveurs 

980,000 

35 

1 

Mémoùv. 

Total 

19,867,629 
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MINISTERES    ET   SERVICES. 


MONTANT 

des  crédits 
accordf's. 


RECAPITULATION  DE  LA  111=  PARTIE. 

Services  généraux  des  ministères. 

Ministère  de  la  jus- 1  Dépenses  de  la  justice 

tice  et  des  cultes.  (  De'penses  des  cultes 

Ministère  des  affaires  e'trangères 

Ministère  de  l'instruction  publique 

Ministère  de  J'inte'rieur 

Ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture 

Ministère  des  travaux  publics i .  . 

fc  SECTION  —  Divisions  territoriales  de 

l'inte'rieur 212,213,761^ 

,  \  11^  SECTION  —  Possessions 

°  '  I      françaises  dans  le  nord  de 

l'Afrique 35,487,709  ) 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  des  finances 


Ministère  de  ; 


Total  de  la  Ille  partie. 


36 

37 

38 


IVe  PARTIE.  —  Frais  de  régie,  de  per- 
ception ET  d'exploitation  DES  IMPOTS 
ET    REVENUS    PUBLICS. 


CONTKIBUTIOMS    DIRECTES    ET    TAXES    PERÇUES    EN    VERTU 
DE    RÔLES. 

(Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements.) 

Personnel 2,01  4, 80o' 

Mate'riel  et  dépenses  diverses 1,7  65,500 

illeniises    des 
percepteurs.   10,735,400'^ 
Frais  de  pre- 
mier avertis- 
sement. .  .  .  2  80,000 


11,015,400 


ENREOISTREMRNT,    DOUAINES    ET    TIMBRE. 

Service  administratif,  do  perception  et  d'exploitation  dans 
les  départements.  ) 

i                               Enregistrement  et  domaines. 
Persoîinel 8,822,800'") 
..w      Matériel, 384,500}     9,948,60o' 


/S  3 


Dépenses  divei-ses. 


1  imbi 


Pcisoniicl, 
Matériel  . 


7/1  t, 300 

V. 

3  7  9,7:.0 
52  1,200 


)00,95O   I 


20,252,425* 
35,759,859 
7,604,000 
15,160,467 
89,885,180 
12,712,868 
52,653,300 


247,701,470 

72,015,800 
19,867,629 


573,612,988 


14,786,700 


10,849,950 
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MONTANT 

-.2 

MINISTERES    ET    SERVICES. 

des  crédits 

5"^ 

accordés. 

Suite  de  la  iV^  PARTIE. 

FORÊTS. 

(  Service  administratif  et  de  surveilIaDcc  dans  les  dépaTlements.) 

44 

Personnel 3,168,70of 

4  5 

Matériel 973,000 

^           4,721,200' 

46   • 

r)pnfnsf*s  diverses 57Q  "ion 

DOUANES. 

1 

(Service  adiniuijtratif  et  de  perception  dans  les  départements.) 

47 

Personnel 22,978,450*' 

48 
4  9 

Matc'riel 505,300 

y        24,370  800 

Deoenses  diverses 887.050 

CONTRIBUTIONS    INDIRECTES    ET    POUDRES    A    FEU. 

(  Service  adminiiStralif  et  de  perception  dans  les  départements, ] 

Contributions  indirectes. 

50 

Personnel 18,503,300'' 

5J 

5  2 

Déjienses  diverses 1,822,000 

Poudres  à  feu. 

23,172,800 

53 

54 

Personnel 5 1,000'^/ 

-,      ,  .   j                                                    '                  2,267,400 
Matériel 2,216,400  \       '        ' 

TABACS. 

(  Exploitation.  ) 

55 
66 
57 

Personnel 950,000*^ 

22,690,891 

Matériel 21,454,000 

Dénenses  diverses.. 2  86,891 

{Service  administratif,  de  perception  et  d'eîpioitation  dans 

Admitiistration  et  perception. 

58 

Personnel 8,4  7  5,300^ 

59 

Matériel 636,050 

10,393,750 

60 

Dépenses  diverses 1,282,400 

Transport  des  dépêches. 

61 

Personnel ...    2,221,956''50c 

Matériel 8,082,7  1 1    50 

62 
63 

6  4 

13,577,783 
139,011 

Dépenses  diverses 3,2 7  3, 1 15   OO 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Total  de  la  IVc  Partie 

124,701,4  85 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Ve  PARTIE.  —  Remboursements  et  resti- 
tutions,   NON-VALEURS  ET   PRIMES. 

Restitutions  et  non-vaîeurs  sur  les  contributions 
directes  et  sur  les  autres  taxes  perçues  en  vertu 
de  rôles 


Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers.  . 

Re'partitions   des  produits  de  plombage,  d'estam- 
pillage, etc.,  en  matière  de  douanes 

Re'partitions  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  con- 
fiscations ,  attribue'es  à  divers .  .  . 


Primes  a  i'exportation  de  marchandises . 


Escompte  sur  îe  droit  de  consommation  tics  sels  et 
sur  les  droits  de  douanes.  .  .  „ , 

Escompte  sur  le  droit  de  fabrication  du  sucre  indi- 


gène. 


Total  de  la  V*  Partie, 


MONTANT 

des  crédits 
accordes. 


38,860,430 
2,366,000 

1,000,000 

3,307,000 
11,500,000 

2,200,000 

130,000 


59,363,430 


RECAPITULATION  GENERALE  DES  DEPENSES. 


l'e   Partie.  Dette  publique 

Ile  Dotations 

Ilie.^ Services  ge'ne'raux  des  ministères. 


IVe. 


Frais  de  re'gie ,  de  perception  et  d'exploita- 


tion des  impôts  et  revenus  publics. 


\^  Partie.  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs 
et  primes 


Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  i8/i0. 


325,500,164 

16,73.'»,420 

673,612,988 

124, 701, /(86 

59,363,430 


1,099,913,487 
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État  B.       Tableau  des  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1840,  aux 
seri>ices  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


-,.   .    ,        ,    T    •     ^'        .  T  I       (    Légion d honneur. 

Ministère  de  la  justice  et  des  cuites.J    ^    °   .  j 

'  I    Imprimerie  royale 

Ministère  des  affaires  e'trangères.  ChanceUeries  consu- 
laires  

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Caisse  des  inva- 
lides  

Ministère  des  finances.  Service  de  la  fabrication  des 
monnaies  et  médailles 

Total 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


8,358,198* 
2,418,090 

250,000 

8,270,000 

1,350,494 


20,646,692 


État  C.       Tableaux  des  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1840,  sur  le 
-—-:^^--'  budget  extraordinaire  des  travaux  publics. 


MINISTERE    DES    TRAVAUX    PUBLICS. 


7: 

f,  'Z 

NATURE    DES    TRAVAUX. 

MONTANT 

des  crédits 
accordes. 

1 
2 
3 

6 

9 

10 

11 

Routes  royales  classe'es  avant  le  i^r  janvier  1837.  . 
Routes  royales  classées  depuis  le  1<='"  janvier  1837. 

Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse 

Amélioration  des  rivières, 

12,200,000' 

424,000 

1,500,000 

13,471,700 
5,404,300 
2,000,000 

10,000,000 

Amélioration  des  ports  maritimes 

Chemins  de  fer 

Etablissements  de  nouveaux  canaux 

Total 

46,000,000 

Certifié  conforme  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  finances, 

Signé  H.  Passy. 
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[NM57.  ] 
Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1840 
Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  préseius 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

IMPÔTS  AUTORISÉS  POUR  l'eXERCICE    1840. 

Article  1". 

Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  i  840  , 
en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état 
A  ci-annexé,  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  départeaienl  dans  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, est  fixé  en  principal  aux  sommes  portées  dans  i'état  B 
annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

En  exécution  de  l'article  106  du  Code  forestier,  une 
somme  d'un  million  six  cent  dix-sept  mille  sept  cent  cin- 
quante-neuf francs  (1,617,759*^),  montant  des  frais  d'admi- 
nistration des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics, 
sera  ajoutée,  pour  1840,  à  la  contribution  foncière  établie 
sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie,  par  une  ordonnance  royale, 
entre  les  différents  départements  du  royaume,  à  raison  des 
dépenses  effectuées  pour  l'administration  desdils  bois  dans 
chaque  département. 
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A  dater  de  1841,  cette  répartition  sera  faite  par  la  loi  d'im- 
pôt, conformément  à  l'état  qui  y  sera  annexé. 

Article  3. 

L'article  21  de  la  loi  du  17  juillet  1819  est  abrogé. 

Les  fileurs  de  cocons  de  soie  payeront  un  droit  fixe  d'un 
franc  cinquante  centimes  par  chaque  bassine  ou  tour,  quelle 
que  soit  îa  population  de  leur  domicile,  jusqu'au  maximum 
de  trois  cents  francs,  qui  ne  pourra  être  dépassé,  et  sans  pré- 
judice du  droit  proportionnel. 

Article  4. 

Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4  de  l'article  39  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  il  y  aura  lieu  par  le  Gouvernement 
d'imposer  d'office ,  sur  les  communes ,  des  centimes  addition- 
nels pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires,  le  nombre 
de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  «lettes  résultant  de  con- 
damnations judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jus- 
qu'à vingt. 

Article  5. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établis- 
sement des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  su- 
périeures, les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  à  voter,  pour  1840,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre,  plus  de 
trois  centimes  par  les  contieils  municipaux ,  et  plus  de  deux 
centimes  par  les  conseils  généraux. 

Article  6. 
En   cas    d'insufTisance  des   centimes   facultatifs  ordinaires 
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pour  concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  coraniunication,  et,  dans  des  cas 
extraordinaiies,  aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux, 
les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  184o,à 
titre  d'imposition  spéciale,  cinq  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes. 

Article  7. 

Continuera  d'être  faite,  pour  1840,  conformément  aux 
lois  existantes,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hy- 
pothèques, de  passe-ports  et  de  permis  de  port  d'armes,  et 
des  droits  de  sceau  â  percevoir,  pour  ie  compte  du  Trésor,  en 
conformité  des  lois  des  17  août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris  fes  droits  de  ga- 
rantie, la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs,  autorisée 
par  l'article  3  8  de  la  loi  du  24  décembre  1814,  les  frais  de 
casernement  déterminés  par  la  loi  du  1 5  mai  1818,  et  le  prix 
des  poudres ,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  1 6  mars  1819  et 
24  mai  1834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes  versées 
aux  caisses  des  agents  des  postes  ; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des  collèges,  des 
instituiions  et  des  pensions,  par  les  décrets  des  17  mars  (l), 
17  septembre  1808  (2),  et  1  5  novembre  1811  (3);  du  droit 
annuel  imposé  aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de  pen- 
sion, par  le  décret  du  1  7  septembre  1808;  des  rétributions 
imposées  par  les  décrets  du  quatrième  jour  complémentaire 
an  XTI  (l)  et  du  17  février  1809  (2),  sur  les  élèves  des  fa- 
cultés et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir 
des  grades; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 

Des  redevances  sur  les  mines; 
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Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839  (3); 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Du  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  la  légalisation  des 
actes  au  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

Des  droits  de  chancelîerie  et  de  consulat,  perçus  en 
vertu  des  tarifs  existants  ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point 
affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamnations  pécu; 
niaires ,  et  sur  les  droits  de  greffe  perçus ,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  1826  (4),  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil  d'Etat. 

Article  8. 

Continuera  d'être  faite,  pour  1840,  conformément  aux 
lois  existantes,   la  perception 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres 
ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitants  ;  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  des  taxes  d'af- 
fouages, là  oii  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir;^ 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis  conformément  à  fa 
loi  du  4  mai  1802,  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la 
réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art,  à  la  charge  de 
de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  et  pour  correc- 
tion de  rampes  sur  les  routes  royales  ou  départementales; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception  imposés  par  l'arrêté 
du  Gouvernement  du  20  prairial  an  XI  (l),  sur  les  candidats 
qui  se  présentent  devant  les  jurys  médicaux  pour  obtenir  le 
diplôme  d'officiers  de  santé  ou  de  pharmaciens; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens, 
droguistes  et  épiciers; 
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Des  rctribu lions  imposées  en  vertu  des  arrêtés  du  Gou- 
vernement du  3  floréal  an  vill  (23  avriî  1800)  (2),  et  du 
6  nivôse  an  xi  (27  décembre  1802)  (3),  sur  les  établisse- 
ments d'eaux  minérales  naturelles  ,  pour  le  traitement  des 
médecins  chargés  par  ie  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces 
établissements  ; 

Des  droits  d'octroi;  des  droits  de  pesage,  mesurage  et 
jaugeage  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par 
le  Gouvernement,  sur  ia  demande  et  au  profit  des  communes 
{loi  du  i S  juillet  i837)\ 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou 
de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdils  établissemen,ts  et  aux  éta- 
blissements sanitaires  ; 

Des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  mar- 
chés, abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  {loi  du 
18  juillet  4837  )  ; 

Des  droits  de  stationnement  et  de  location  sur  ia  voie 
publique,  sur  les  ports  et  rivières,  et  autres  lieux  publics  {loi 
du  48 juillet  1831  )  ; 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues,  dans  les  villes  où 
l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains 
{dispositions  combinées  de  la  loi  du  4J  frimaire  an  VII 
et  du  décret  de  principe  du  25  mars  1807)  (l); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (  loi 
du  J6  septembre  /807)\ 

Des  droits  d'inhumations  et  de  concession  de  terrains  dans 
ies  cimetières  {décrets  organiques  du  23  prairial  an  XII 
et  du  18  août  181/)  (2), 
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Article  9. 

Pour  subvenir  au  traitement  des  mëdecins-inspecleurs  des 
bains,  des  fabriques  et  des  dépôts  d'eaux  minérales,  le  Gou- 
vernement est  autorisé  à  imposer,  sur  iesdits  établissements, 
des  contributions  qui  ne  pourront  excéder  mille  francs  pour 
rétablissement  de  Tivoli,  à  Paris,  deux  cent  cinquante  francs 
pour  une  fabri([ue ,  et  cent  cinquante  francs  pour  un  simple 
dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera  poursuivi  comme 
celui  des  contributions  directes. 

Akticle   10. 

Est  maintenu,  pour  1840  ,  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  où  le  produit  continuera  d'en  être  vsrsé, 
le  prix  de  la  vente  exclusive  des  feuilles  de  rôles  d'équipages 
des  bâtiments  de  commerce ,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  tarif  du 
27  juin  1803. 

Article   1 1 . 

La  dépense  relative  au  service  de  perception  et  de  surveil- 
lance des  entrepôts  de  douanes  créés  en  vertu  de  la  loi  du 
27  février  1832  est  mise  à  la  charge  de  l'Etat,  à  partir  du 
l*""  janvier  1840. 

Article   12. 

Le  délai  dans  lequel  doivent  être  convertis  en  lois  les  rè- 
glements d'administration  publique  que  le  Gouvernement  est 
autorisé  à  faire  pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
qui  établit  un  impôt  sur  le  sucrie  indigène,  est  prorogé  jus- 
qu'à la  fin  de  la  session  de  1840. 

Les  contraventions  prévues  par  l'article  3  de  ladite  loi  se- 
ront, indépendamment  de  l'amende,  punies  de  la  confisca- 
tion des  sucres ,  sirops  et  mélasses ,  fabriqués ,  enlevés  ou 
transportés  en  fraude. 
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Article  13, 

Les  dispositions  de  i'ordonnance  royale  du  1  7  janvier  1^30, 
relatives  au  traité  passé  entre  l'État  et  la  compagnie  des  sa- 
iines  et  mines  de  sel  de  l'Est ,  sont  prorogées  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1841. 

Article  14. 

Les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  4  juillet  183  7, 
sur  les  poids  et  mesures ,  ne  seront  appliquées  aux  monnaies 
en  circulation  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

Article  15. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  pro- 
priétaires qui  distillent  exclusivement   les  cerises  et  prunes 
provenant  de  leur  récolte  seront  ajoutés  à  la  nomenclature 
des  bouilleurs  de  cru  de  l'article  8  de  la  loi  du  20  juillet 
■  1837,  et  comme  tels  dispensés  de  la  licence  et  de  l'exercice. 

Article  16. 

Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  pourront  être  exportés  sans 
marques  des  poinçons  français  et  sans  payement  du  droit  de 
garantie,  pourvu  qu'après  avoir  été  soumis  à  l'essai  et  re- 
connus au  titre  légal,  ils  restent  déposés  au  bureau  de  la 
régie,  ou  placés  sous  la  surveillance  de  ses  préposés,  jusqu'au 
moment  où  l'exportation  en  sera  constatée. 

Le  Gouvernement  déterminera  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  le  mode  d'exécution  de  la  présente  dispo- 
sition. 

La  restitution  des  deux  tiers  du  droit  de  garantie  conti- 
nuera d'être  accordée  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui 
ne  seront  exportés  qu'après  avoir  été  marqués  des  poinçons 
français. 
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TITRE   ÎI. 

EVALUATION    DES    RECETTES    DE    l'exERCICE    1840. 

Article  17. 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalues  ,  pour  l'exer- 
cice 1840  y  à  la  somme  d'un  milliard  cent  quinze  millions 
sept  cent  soixante-cinq  mille  deux  cent  vingt-deux  francs 
(1,115,765,22  2  ^),  conformément  à  i'état  C  ci-annexé. 

Les  ressources  affectées  aux  services  spéciaux  porte's  pour 
oîdre  au  budget  sont  évaluées,  pour  l'exercice  1840,  à  la 
somme  de  vingt  millions  six  cent  soixante  et  seize  milie  six  cent 
quatre-vingt-douze  francs  (  20,676,692  ^),  conformément  à 
i'état  D  ci-annexé. 

Article  18. 

Les  ressources  spécialement  attribuées  au  service  départe- 
mental parla  loi  du  10  mai  183  8  sont  évaluées  à  la  somme 
de  soixante  et  douze  millions  neuf  cent  quinze  mille  dix  francs 
(72,915,010  *^)  pour  i'exercice  1840,  et  leur  afiectation  par 
section  spéciale  est  et  demeure  déterminée  conformément  au 
tableau  F  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  19. 

Une  somme  de  quarante-cinq  millions  (45,000,000'),  à 
prélever  sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  ies  travaux  pu- 
blics par  laioi.du  17  mai  1837,  est  mise  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances ,  avec  affectation  au  payement  des 
dépenses  de  travaux  publics  dont  l'imputation  a  été  autori- 
sée pour  une  somme  égaie  sur  l'exercice  1840. 
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TITRE  III. 

-MOYENS  DE    SERVICE. 

Article  20. 

Le  ministre  des  fisiiances  est  autorisé  à  créer,  pour  Je  ser- 
vice de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France ,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéance 
fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent 
cinquante  millions.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les 
bons  royaux  émis  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  îes 
besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émis- 
sion supplémentaire  qui  devra  être  autorisée  par  des  ordon- 
nances royales,  lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois, 
et  soumises  à  la  sanction  législative  h  l'ouverture  de  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Article  2L 

Toute.s  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  litre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action 
en  répétition,  pendunt  trois  années,  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et 
sans  que,  pour  exercer  celte  action  devant  les  tribunaux,  il 
soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins 
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-dérof^é  à  i  exécution  de  l'arfide  4  de  fa  loi  du  2  août  18  29, 
reiatifaux  centimes  que  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à 
voter  pour  les  opérations  cadastrales,  non  plus  qu'aux  dispo- 
sitions des  lois  du  10  mai  18  38,  sur  ïes  attributions  dcpar- 
tementaies;  du  18  juillet  1837,  sur  l'administration  com- 
munale; du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  du 
28  juin  18  33,  sur  l'instruction  primaire. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  cella  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd  hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administrulifs  ,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  a  tous,  ils  ïes 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  a  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  1 0*'  jour  du  mois  d'Août , 
Tan  1839. 

5>><' LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  ?ceau  :  Par  fe  Roi  : 

Le  Garde  des    sceaux  de  France,      Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé~ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé-         parlement  des  finances, 

parlement  de  la  ju.sttce    et    des  Signe  H.  Passy. 

cultes ,  " 

Signe'  J.  B.  Teste. 
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Tableau  des  Contributions  directes  à  iraposewf^ 


Fon3s 
pou:'  dépenses 

goi;L';aIcs. 

.'Centirnos 
imposes 
par 
\     la  {ci. 
|(13ccct.) 
Fends     - 
pour 
dc;>ense3' 
départe- 
mentalci. 


NATURE    ET    OBJET    DES    IMPOSITIONS. 


FONCIERE. 


Cent'.taes 

voilas 

par  î.'s 

conseils 

génd- 

raiix 


{  Principal  des  contributicus 

'  Centimes   additionnt.'!s  gt-neraux  sans  af- 

'      fcctation  spéciale 

/  Fonds  npjilicablcs  a  ix  de'pcnscs  ordinaires 

de  chaque  département 

Fonds         I  pour  ddpeu«es  ordinaires 

i       communs       I       des  dcpartcincnts 
à  repartir      <  pourdepcnse«facultatives 
entre  les        J      d'utilité      depai'tenien- 
de'partcircnts  '       taje 

pour  dépenses  facultatives  d'u'.ilitc  depar- 
j  tei3ci:t;!le.  [Maximum  j  centimes.  )..  . 
[pour  dépenses  extraordinaires  approuvées 

î      ])ar  des  lois  spéciales 

[pour  subvention  aux  dépenses  des  che- 
mius  vicinaux  de  gia.ide  communication 
et  autres   l'bemins  viciiinux.  [  ^Viaximum 


o  ceatnne.i.  j 

pour  dépenses  de   i'instraotion  primaire. 

(  Maxiiiiuni  2  centimes.  ] 

pour  dépen-es  du  cadastre.  (  Maxim.  5  c.) . 
Fonds  pour  secours  en  cas  de  grèJc,  incendie ,  inondation  ou 

autres  cas  fortuite,  ctc 

/Centimes  ordinaires.  [  Maximum  6  centimes.) 

[  Centimes  extraordinaires   et  ceiitinics  poar  irais   de 
1       bourses   et    chambres   de    coir. merce.  (  Approuvés 
\      par  des  ordonnances  royales  ou  arrêtés  des  préfets.) 
Centimes  extraordinaires  imposés  d'office   pour  dé- 
pendes obligatoires  à  la  charge  des  communes.  (Ar- 
,      ticlc  39  de  la  loi  du  13  juillet  1837.)  Mémoire. . . 
dépenses    rjgjjjji^içj    pour     dépenses     des    chemins     vicinaux. 

cornimi-  j      j  Maximum  5  centimes.  ) 

Centimes   pour   dépenses  de  l'instruction  primaire. 

(  Maximum  3  centimes.} 

CentiKies  pour  frais  de  perception  des  diverses  im- 
positions conimuiiules.  (  3   centimes   du   niontaut 

de  CCS  impositions.) 

Foncière,  pcrsonneiic   et    raobllicre.  (Non-valeurs, 

remises  et  modérations.  ) 

Portes  et  fenêtres.  (Non-valeurs.) 

(                    /Réductions,  décharges,  non-valeurs 
Pof,..,in<    )  Attributions  aux  communes 

jiNon-vaieurs  extraordinaires   pour   ccssa- 

'      tion  de  commerce 

Fonds  de  rciluipositions 


Fonds 
pour 


nalcs. 


Fond» 

de 
non- 
valeurs. 


Totaux 

Cotisations  en  principal  et  centimes  additionnels  des  propriétés 
nouvellement  l'àlies  et  imposables  k  partir  du  l'"^  janvier 
1840,  dciiintion  faite  dfs  dégrèvements  résultant  de  celles 
qui  o)!t  été  détruites  ou  ûcnioiie.^.  (Loi  du  17  août  IS.'ÎS.),. 


TOTâUx. 


Coutlmc: 

addi- 
tionnels. 


21  1/10 
8  5/10 
4  0/10 

0  5/10 
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fr. 
155,500,000 

32,820,'i90 

13,225,150 

7,G23,902 

777,050 
7,796,000 
8,027,000 

5,358,0u0 

2,G38,000 
2,300,000 

1,555,900 
7,796,000 

9;92G,000 


3,829,000 
2,368;000 

717,570 
1,555,900 


700,030 


26't,8 13,870 


140,000 


T.1XC  de  premier  avertissement.  (Article  51  de  la  loi  du  15  mai  1818.). 


rERSO.^NELLEl 

et  mobilière.  ' 


Centimes 

addi- 
tionnels. 


21  I/IO 
8  5/10 
à  9/10 

0  5/10 


1     » 


1     » 
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PARTIE 

'.ncipal  et  en  centimes  additionnels 


OFFICIELLE. 

pour  l'exercice  i840. 


PORTES 

et  fenêtres. 


fr. 

22/(49,000 

3,546,942 


PATENTE?. 


Centime? 

addi- 
tionnels. 


G  8/10 


974,000 

794,000 
359,000 


91,000 

5G  1,000 
343,000 

29,850 

673,470 


29,821,262 


60,000 


29.881,202 


(a)   20,740,000 
2,000,000 


11  8/10 


998,000 

910,400 
410,000 


369,000 

7'*8,000 
426,000 

46,290 


l./i  75,000  1 
'h)      2,360,000' 

(A)         400,000 


36,888.090 


118/10  3fi,S33,690 


TOTAUX 


p.Tr  nature 
de  contril). 


n'aiicciatiûn 
de  coulriL. 


fr. 
235,779,000  ^ 

45,556>432  * 

! 

10,115,150 


fr. 
2S'i  ,335,432 


ObSKliVATIONS. 


947,950 
9,500,000  i 


\    62,I9.%( 


5,010 


1,89.5,900 


11,020,000/ 


8,405,000  j 

3,057,000 
2,.>00,00a/ 

I 
1,895,900  I 
9,500,000 


10,850,000 1 

6,0OO,O00i 
3,652,0()0fl 

900,060/ 


1,895,900, 
^'^M    6,804,370 


30,902,060 


4,235,0001 


1,100,000 


( 


387,232,772 


200,000 


387,/'!32,772 


Total  oénéral. 


1,100,000 


337,232,772 


200,000 


387,432,772 
700,000 


388,132,772 


[il]  Le  principal    de  la  contri- 
bntio:i   des  iiateiite*  est  évalué 

^••.••t 2:^,500,000 

mais   il  doit   en    être 
déduit  : 

1"  Les  8  centimes 
que  Ja  loi  du  2  ventôse 
an  xiii  attribue  aux 
coaiuuiucs  pour  for- 
mer, avec  l'imposition 
spéciale  de  5  centimes, 
un  fonds  de  13  cen- 
times sur  lequel  s'im- 
putent d'alioid  les  rc- 
liuilioiis.déoh  irges  r+ 
rioii-vaieurs,  cl    dont 

1  excédant    disponible 
vici.t  ensuite  accroître 

les  ressources  connu  u- 

nalesjci...  2,360.000' 
2°     Les 

non-valeurs 

e.xtraoïdi  - 

naircs   ré  - 

sultant    do 

cessât'"  de 

coiuiHorce 

avant  le  1" 

j.invier    de 

î'annce    p' 

laquelle  les- 

rôles    seul 

établis,   et 

duit  la   loi 

autorise  le 

prelivcm  ' 

sur  le  prin- 
cipal de  la 

contribuf" 

des    paten- 
tes, ci 4,000,000 


2,760,000 


Heste  pour  la  por- 
tion de  la  contribution 
des  patentes  qui  cst 
appliquée  aux  dépen- 
ses générales  du  bud- 
gct.' 26,740,000 


(/))  \'nir  la  note  (n)  ci-dessus. 
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État  B.  Fixation  du  conlins^cnt  de  chaque  département,  eî$ 
principal ,  dans  les  contributions  foncière ,  person- 
nelle ci  mobiticrc  et  des  portes  et  fenêtres. 

(Etat  de  repartenjcnt  pour  1840.) 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

AHier 

Aîjies  ('  Basses-  ). 
Alpes  (  Hautes-  ). 

Ardèchc  

Ardcnnes 


Arie'jre 

Aube. 

Aude 

Avevrcn 

Bouchrs-du-R!iône  . 

Calvados 

Cantal 

Ciiareate 

Charenie-Infe'rieurc 

Cher 

Corrèze 

Corse i  . 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogue 

Doubs 


CONTRIBUTIONS    liN     t'îUNClPAL, 


Drômc 

Eure ,  , 

Eure-et-Loir 

Fmîstcre 

Guj'd 

Garenne  (  Haute-).  . 

Gers 

Gironde 

Kciault 

Ille-et- Vilaine 

InJte 

Indre-et-Loire.    .... 

IsèfL- 

Jura 

La;ides 

Loir-et-Cher 

j   Loire 

I  Loire  (  Mante-  ) 


foncière. 


I,'i25,186f 

2,674,644 

1,320,918 

610,104 

501,308 

886,159 

1,2.S7,318 

59^,027 

l,ii.')8,417 

1,758, .32  1 

(,44/(,966 

1,556,307 

3,754,200 

1,112,214 

1,707,285 

2,387, Î54 

1,007,430 

858.046 

170,549 

2,591,179 

1,687,728 

7  18,767 

2.1  10,726 

1.2  00,?  03 
1,2  0  4,610 
3,148,163 
2,164,870 
l,.i34,346 
1,783,320 
2,257,084 
1,646,894 
2,919,472 
2,281,2  80 
1, gai, 597 
1,002,010 
1,581  ,608 
2,390,262 
1,328,428 

754,67  l 
1,307,000 
1,451,932 
1,02  1,4  2  3 


persoî! 

irllc 

et  luob 

lière. 

255 

800'' 

502 

200 

222 

800 

1  17 

OOG 

83 

300 

213 

600 

2  73 

786 

106 

300 

278 

200 

277 

800 

267 

700 

645 

600 

652 

,700 

184 

,500 

324 

556 

471 

394 

201 

•200 

174 

42  7 

55 

500 

4  46 

,000 

367 

52  5 

156 

-  -  o 

351 

000 

272 

900 

2C4 

543 

478 

451 

335 

800 

409 

100 

383 

100 

4  59 

120 

236 

900 

756 

500 

4  46 

100 

4  48 

575 

210 

000 

307 

300 

441 

004 

201 

100 

160, 

000 

238, 

300 

3'i7 

00" 

184, 

363 

porlea 
rt  l'ciK-tres. 


171,08lf 
444,953 
133,430 
03,65  7 
59,763 
102,270 
1*92, 7C0 
101,969 

1  73,886 
142,925 
174,850 
54  3,4^4 
465,221 

76,664 
179,708 
270,430 
103,328 
101,465 

34,â92 

2  7  0,340 
155,105 

08,787 
167,031 
19  0,227 
16  1,243 
484,746 
205,130 
221,628 
221,727 
342,536 
14  8,648 
4  y  f-, 92  6 
238,008 
2  16,34  3 

97,61  1 
182,704 
200,791 
159,05  5 
139,04  4 
130,336 
2  4  8,181 
106,591 
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CKPARTEMENTS. 


l^oir-i-Inférieure  .  .  .  . 

Loiret 

Lot 

Lot  et- Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Maine  (  Haute-).  ,  . . 

ïyiaycnne 

Meurihe 

Meuse 

Ivlorbilian 

Moselle .  .  .  . 

Nièvre. ,  . . , 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Piiy-dc-Dôiiie 

PyrcnJes  (  Basses-  ).  . 
Pyrénées  (  Hautes-  ) . 
Pyrenecs-Oricntales  . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) , 

Rhône 

Saône  (Haute-).  .  .  , 
Saônc-et- Loire .... 

Sarthe .' 

Seine 

Seinc-Infc'rieure  ,  .  . 
Seine-et-Marne.  .  .  . 

Seine- eî-Oise 

Sèvres  (  Deux-)..  - . 

Somme 

Tarn , 

Tarn-et-Garonne. .  . 

Var 

Vauclusc 

Vendée 

Vienne 

Vienne   (Haute-).  . 

Vosges 

Yonne 


CONTRIBUTIONS    EN    PRINCIPAL, 


foncière. 


1,609/441'' 
1,846,503 
1,250,008 
2,096,.'560 
J90,517 
2,534,038 
3,359,243 
1,843,310 
1,337,190 
1,548,944 
1,728,229 
1,532,632 
1,453,404 
1,07  1,443 
1,273,023 
4,(37,878 
2,705.340 
2,349,417 
2,987,648 
2,364,411 
870,442 
572,033 
70-^,348 
1,887,273 
1,509,975 
2,1  10,412 
1,  .SS.S.TS 
2,865,805 
2,:8<),9  12 
7,050,850 
4,755,976 
2,840,075 
3,332,738 
1,464,372 
3,080,052 
1,044,213 
1,048,798 
1,400.000 
89  7,7  6 '( 
1,570,227 
1,2  12,1  6  2 
913,918 
1,135,653 
1,773,72A 


Total . 


|iersonnclIe 
et    iiiobiliore. 


510,055'" 
3tll,7C0 
255,4  17 
34  7,400 
85,000 

4  15,500 
577,600 
400,800 
260,900 
271,365 
38.1,358 
2DC,70y 
3(6,045 
370,801 
2 /|  9,7  00 
983,300 
453.9'Î8 
405,94  1 
eO7,30O 
488,760 
259,000 
147,100 

1  18,600 

5  4  9,040 
381,000 
742,025 
277,700 
458,400 
382,898 

3,095,S00 
1,130,1  f  4 
4  4  0,800 
070,200 
248,357 
5CS,343 
294,480 
252,383 
328,900 
254,348 
253,000 

2  2  7,894 
208,500 
270,400 
352,100 


155,590,000 


34,000,000 


portes 
et    leuètres. 

250,74-)f 
270,809 

1  23,803 
152,804 

54,30.! 

2  91,543 
337, J77 
329,732 
146,988 

,119,229 
267,917 

1  ■'5,930 
130,035 
301,4  09 
123,253 
978,739 
398,308 
235,188 
52  4,384 
240,735 

2  30,2  2  9 
P9,:)97 
0  7,074 

547,795 
339,388 
513,055 
18i,4Ci 
9,04,04  5 
2  10,035 
2,215,731 
815,098 
2  5  8,134 
528,521 
1S3,551 
565,902 
171,772 
14  0,712 
214, 2jO 
'i04,l09 
115,134 
163,568 
149,112 
195, S07 
210.  00 


22,449,000 
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Etat  C.  Budget  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1840. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Contributions 
directes. 


Enregistre- 
ment, 
timbre 

et  domaines. 


Produits 

des  forêts 

et  de  ia  pêche. 

Douanes. 


Contributions 
indirectes. 


\ 


Produits 
des  postes. 


Foncière 

Personnelle  et  mobilière 

Des  portes  et  fenêtres 

Des  patentes 

Taxe  de  premier  avertissement.  .  . . 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe, 
d'hypothèijues,  et  perceptions  di- 
verses   

Droit  de  timbre 

Revenus  et  prix  de  vente  de  do- 
maines  

Prix  de  vente  d'effets  mobiliers  et 
immobiliers  provenant  des  minis- 
tères  

Produits  des  coupes  de  bois 

Produits  divers  des  forêts 

Droits  de  pêche 

Droits  de  douanes,  de  navigation, 
et  recettes  diverses 

Droit  de  consommation  des  sels.  .  .  . 

Droits  sur  les  boissons 

Sels  (droits  à  l'extraction  dans  les 
de'partements  de  l'inte'rieur).  .  .  . 

Sucre  indigène  (droitde  fabrication) 

Droits  divers  et  recettes  à  différents 
titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produitde  la  vente  des  poudres  ii  feu. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  5  p.  o/o  sur  les  envois  d'ar- 


MONTANT 

des  recettes 

pr(îvucs 

pour  le  Iniciget 

de  1840. 


264,953,870f) 

55,708,950 

29,881,262 

36,888,690 

700,000 


186,439,000 
33,297,000 


388,132,772*' 


3,980,000   )     225,033,000 


gent. 


Droit  sur  le  transport  des  matières 
d'or  et  d'argent  par  les  paquebots 
de  la  Mc'diterrance ,  . . 

Produit  des  places  dans  les  malles- 
postes 

Produit  des  places  dans  lespaquebots 

Droits  de  transit  des  correspondances 


étrangères. 


Recettes  accidentelles. 


1,317,000  / 

29,139,000  j 

4,054,000  [ 

321,000  j 

I 

lit, 022, 000  ) 

57,168,000  \ 
86,998,000 

7,933,000 
6,600,000 

3-2,395,000 

85,451,000 

5,050,000 

38,77  1,000 

847,000 


287,000 

2,40.>,000 
1,302,000 

698,000 
4  2,000  / 


33,514,000 


168,190,000 


224, '(27, 000 


44,350,000 
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MONTANT 

des  recettes 

prévues 

pour  ic  budget 

de  1840. 


Produits 


3,720,000f  j 
600,000 


Produits 
divers. 


Rétributions  et  droits  divers 

universitaires.  (    Produit  des  rentes  et  domaines.  .  .  . 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Produits  éventuels  affectés  aux  de'penscs   ordinaires  et   extraordi 

naires  des  de'partements 

Produits  et  revenus  de  l'Alge'rie.  (  Voir  la  note  page  i88) 

Be'néficc  sur  la  fabrication  et  la  vente 
des  monnaies  et  mc'da;iles 

Redevances  et  produits  extraordi- 
naires des  mines 

Droit  de  vérification  des  poids  et  me- 
sures   

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'in- 
vention   

Solde  non  employé  du  fonds  commun 
des  chancelleries  consulaires..  .  . 

Ressources  extraordinaires  pour  dé- 
penses des  écoles  normales  pri- 
maires   

Pensions  et  rétributions  des  élèves 
des  écoles  militaires ■ 

Moitié  de  la  retenue  de  3  p.  0/0  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  sur 
les  dépenses  du  matériel  de  la  ma- 
rine   

Retenue  de  2  p.  0/0  pour  riiôtel  des 
invalides  sur  les  dépenses  du  per- 
sonnel de  la  guerre . 

Revenus  de  divers  éta'blissements 
spéciaux  ( écoles  vétérinairps,  ber- 
geries ,  haras  et  dépôts  d'étalons  , 
écoles  des  arts  et  métiers,  établis- 
sements thermaux  ) 

Produit  de  compensation  de  valeurs 
données  en  payement  de  dépenses 
publiques,  reversements  de  fonds 
et  autres  recettes  attribuées  au 
très  :r  public  par  l'ordonnance 
royale  du  31  mai  1838,  porta.nt 
règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique 

Produit  de  vente  de  caites  des  dépôts 


de  la  guerre  et  de  la  marine. 


A70,000 


912,000 


1,7  13,000 
.'(3,000 


1,156,900 


4,320,000' 
1,655,000 

10,720,000 
2,321,000 


13,102,450 
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DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Produits  divers. 
(Suite.) 


Produit     1  cousoKime'es  par  le  de- 

^^         )      part!  111*^  de  l.i  marine, 
fa  valeur    <  j  i ,  j  - 

dts        i  vendues  par  le  departe- 

poudres     (      nient  des  finances. .  . 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde 

Bénéfices  de  la  caisse  des  dépôts  (  t 
consignations 

PcCcouvrements  sur  prêts  faits  en 
1830  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie   

I  Recettes  sur  débets  non  compris 
dans  l'actif  de  l'administration 
des  finances., 

Produit  des  valeurs  et  crc'ances  de 
l'ancienne  re'gie  des  poudres  et 
salpêtres,  remis  au  tre'sor,  en  exé- 
cution de  l'article  32  de  l'ordon- 
nance roy.ale  du  2C  février  1839. 

Recettes  de  différentes  origines.  .  . 


203,250f 

2,046,/tOO 
1,000,000 

1,000,000 


^00,000 


200,000 


500,000 
500,000 


ToTAT,  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  18  40, 


MONTANT 

de»  recettes 

pn'vues 

pour  le  hudgel 

de    1840. 


1,116,765,222 


RESULTAT  GENERAL 

DES    RECliTTJLS    ET    DES    DEPENSES    DU   BUDGET    DE    ^'EXERCICE     1840. 


Les  recettes  présumées  sont  d  • l,i  ib,lG5,i-n^ 

Les  dépenses  de 1,099,913, AS? 


Excluant  présumé  de  recittc.  . 


I5,8âl,736 
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IdÇf 


État  D 


Tableau  des  recettes  affectées,  pour  l'exercice  (840,  aux 
services  spéciaux  portés  poui'  ordre  au  budget. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


Justice  et  cultes.  . 

Affaires  c'tr.ingèrcs. , 
Marine  et  colonies. 

Finiuiees 


Le'gion  d'honneur 

Imprimerie  royale 

Chancelleries  consulaires 

Caisse  des  invalides..  , 

Service  ^c  la  fabrication  des  monnaies  et  nie'- 
daiiles 


Total 


MONTANT 

des  recettes 

prévues 

pour  le  budget 

de  1840. 


8,358,198'' 
2,4  18,000 
250,000 
8,300,000 

1,350,494 


20,()7C,C92 


RESULTAT 

DES  HKCETTES  ET  DES  dÉpENSKS  DES  SERVICLS  SPECIAUX 
PORTÉS  POUH  ORDRE  AU  BUDGET. 

Recettes 20,676,692^ 

Dépenses 20,046,692 


Excédant  de  recette 


30,000 


État   E.  I'ableau  des  ressourça  affectées   au  budget  extraordinaire 

des  trai  aux  publics  pour  l'cxcrciic  1840. 


NATURE  DES  RESSOURCES. 


Prélèvement    sur  le    fonds  extraordinaire   cive   pour  les    travaux- 
publics  par  l'article  2  de  la  loi  du  i  7  mai  1837 


MONTANT 

des 

ressources. 


45,000,000' 


RESULTAT 

DES    RECETTES    ET    DES    DEPENSES    DU     BUDGET    EXTRAORDINAIRE 

POUR  l'exercice   1840. 

Recettes , 45i000,ooo'" 

De'penses 45,000.000 
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Tableau  du  seruice  dcpartementt   * 
(  Exécution  de  la  I 


RECETTES. 


ts^saa 


DESIGNATION 
DES    RECETTES    AFFECTEES    AUX    DÉPENSES    DE    CHAQUE    SECTION. 


MONTANT 
des  recettes 
par  section. 


MINISTERI 


I"  SECTION  —  DÉPENSES  ORDINAIRE 


Produit  des  8  centimes  5/10"  additionnels  imposes  par  la  loi lG,115,t50' 

Produit  des  4  centimes  9/10°'  additionnels  imposés  parla  loi  pour  fonds 

commun  k  répartir  entre  les  départements 9,289,910   ) 

Produits  d'expéditions  d'actes  des  préfectures  ou  d'anciennes  pièces* 
déposées  aux  archives 

Revenus  particuliers  des  prisons  départementales 

Produits  d'arbros  abattus  ou  élagués  sur  les  routes  dopartoraentales. 

Ventes  de  matériaux  de  démolition  ou  de  rebut,  ou  d'autres  objets j 
provenant  des  routes  départementales  ou  d'établissements  publicsl 
des  départements 

Vente  de  mobilier  des  préfectures  et  des  bureaux  de  sous-préfectures! 
reconnu  hors  de  service 

Produit  de  moins-value  de  mobilier  acquitté  par  les  préfets 

Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements  pour  les  tables! 
décennales  de  l'état  civil 

Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements,  sur  les  cen- 
times additionnels  ordinaires,  pour  payement  de  diverses  dépenses] 
imputables  sur  les  fonds  ii;encraux 

Produit  du  droit  de  péage  et  de  tous  autres  autorisés  au  profit  des  j 
départements 


25,403,000' , 


25,423,060'! 


Produits 
éventuels 
ordinaires. 


20,000  / 


îl-  SECTION. —  Dispenses  FACoLTATiVEsllfi 


Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  çcnéraux  pour  les  dépenses  facultatives 
d'utilité  départementale  {^maximum  J  centimes  ) 9,400,000'  j 

Produit  des  bJW  de  centimes  additionnels  imposés  par  la  loi   pour  ) 

fonds  commun  à  répartir  entre  les  départements 947,950   ) 

Produit  des  propriétés  des  départements  non  affectées  aux  services! 

départementaux '. ' 

Subventions  communales  pour  travaux  neufs  des  routes  départemen-l 

i..i„„  .,i„„„^„,  ' 


Produits 
éventuels 

extra- 
ordinaires. 


10,347,950 


400,000 


10,747,950 


talcs  classées. 


111°    SIÏCTION.  DÉPENSES    EXTItAORUIN.MIÎES 


Produit  de^  centimes  additionnels   extraordinaires  imposés  en  vertu  de   lois  spé- 
ciales     11,6-20,000 


Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  spéciales 4,20O;OIX)  ,' 


15,820,000 


II 

■ 
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8  oour  l'exercice  1S4(). 
oidu  10  mai  1838.)    . 


AFFECTATION   DES   RECETTES. 


DESIGNATION 
DES    DÉPENSES    COMPRISES    DANS    CHAQUE    SECTION. 


MONTANT 

des  dépenses 
par  ïcction. 


DE  L'INTERIELPi. 


^[Articles  13  ,13 ,  14  et  15  de  la  loi  du  10  mai  1838.  ) 


Travaux  ordinaires  des  bdliiueuts  civils 

Conlrlbiilioirs  dues  par  les  propriétés  dos  départements 

Loyers  des  hôtels  de  préfectures 

Mobilier  des  préfectures  et  des  bureaux  des  sous-préfcctures. 

Casernement  de  la  gendarmerie 

Prisons  départementales 

Cours  et  tribunaux 

Corps  de  garde  des  établissements  départementaux 

Entretien  des  routes  départementales 

Enfants  trouvés  ou  abandonnés 

Aliénés. .  .    

Impressions 

Archives  départemenlalcs 

Frais  de  translation ,  de  route  et  autres 


25,425,060' 


\  Articles  16  ,  17  et  18  de  la  loi  du  10  mai  1838.  ) 

Travaux  neufs  des  édifices  départementaux 

Travaux  des  routes  départementales 

Subventions  aux  communes 

Eucouragemetits 

Clergé  et  édifices  diocésains /  ^0,747,950 

Secours  contre  la  mendicité , 

Dépenses  diverses , 

'    Dettes  départementales  extraordinaires , 

Article  19  de  la  loi  ci-dessus  indiquée.) 


Dépenses 
imputables 

sur 
le  produit 
des  centimes 
additionnels 
extra- 
ordinaires. 
Travaux.diver:  imputables  sur  le  produit  des  emprunts  autorisés  par  les  lois 


Travaux 

Intérêts  des  emprunts 

Remboursement  des  emprunts <. 

Réserves  destinées  aux  indemnités  proportionuellcs  aux    ingé- 
nieurs  

Traiicuients  ou  honoraires  des  architectes 


11,620,000' 


4,200,000 


15,820,000 


B03 

État  F. 
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Suite  du  Tableau  du  servi 


ip 


RECETTES. 


DESIGNATION 
DES    RECETTES    AFFECTÉES    AV X    DEPENSES    DE    CHAQUE    SECTION. 


MONTANT 

des   recette 
par  section 


Suite  du  .MÎNISTÉB 

rV»    SECTION DÉPENSER    SPÉCIALB 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  par  les  conseils  générau'x  pour 
dépenses  des  ohemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  autres  clieaiins  vi- 
cinaux. [Maximuia  â  centimes.) 8,465,000' 

Contingents  communaux  et  souscriptions  particulières  pour  travaux  des  cliemiiis 

viciaaux  do  grande  communication G,OSO,000 

/  Revenus  des  établissements  d'eaux  minérales  appartenant  aux  dé- 

I       partemeuts. i  ,  14  563,000 

t   Produit  des  rétributions  payées  par  les  pharmaciens,  les  épiciers,  '  .        '        ' 

1  roduits      I       jpg  Jroguistes  et  les  herboristes,  pour  la  visite  de  leur  étabiisse- 
spé.  iaut       I       ,„p„t ,  _ 

non  indiques    I  Revenus  des  pépinières  des  déiiancmcnis 

dans  la  lui     ^  Vente  de   chevaux  ou   taureaux  étalons  appartenant  aux   départe- 
ments   

Subventions  et  revenus  particuliers  des  sociétés  d'agriculture  et  des 

comitëi  agricoles 

Produit  des  bourses,  des  secours  ou  souscriptions  pour  les  cours 
\       d'accouchement , 


du 
10  mai 
1838. 


20,000  / 


GC,5&8,010 


MINISTÈRE  DE  L'iN 


V*  SECTION. — Instruction  primaiki 

Produit  des  centimes  votés  par  les  conseHs  cënéraux  pour  les  dépenses  de  l'ins- 

tructioa  primaire.  (  Maximxtm  2  centimes.) 3,957,000   I  J 

Portion  des  centimes  facultatifs  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale,  af-  i     4,057,000' 


fcctée  par  le»  conseils  généraux  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire. 


100,000 


MINISTER 


VI'  SECTION.  — Cadastri 


Produit  des  centime»  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  du  cadastre.  (Maximum 

S  centimes,  ) 1     2,300,000' 


RECAPIT 


Ministère  de  l'intérieur 

_______   de    l'instruction    PUULIQl'E. 

des  finances 


Certifie  conforme 
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iparleinenlal  pour  l'exercice  1840. 
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AFFECTATION   DES  RECE  fTES. 


DESIGNATION 
DES    nÉPENSES    COMPKISES    DANS    CHAQUE    SECTION. 


E  L'INTERIEUR. 

lilizle  19  de  la  loi  un  10  mai  I8i8.  ) 

Dépeiisos  sur  le  produit  dos  centimes  additionnels  9p(5cianz  pour  les  chemins   vi- 
cinaux de  grande  coinmuaication  et.  autres  ulionilns  vicidaiu 8,<i65,000' 

Dépenses  pour  les  cliemias  vicinaux  de  grande   communication,   sur  le  produit 

des  subvcntiocs  communales  et  des  souscriptions  particulières 6,080,000 

!   Dépenses  pour  les  établissements  thermaux  appartenant  aux  dé-^ 
partements 
Frais  de   visite  des  pharmaciens,  des  boutiques  et  magasins  des 
droguistes  et  épicicTï-Lerboristcs 
Portion  de  l'entretien  Hcs  pépinières  départeraeiitalc^ [  20,000 

Encouragements  i  l'agriculture 
Bourses,   secours    ou    souscriptions   pour    les    cours  d'acconcbe- 
ment 


MONTANT 

des   recette? 
par  section, 


14,565,000' 


66,5&8,0î0 


RUCTION  PUBLIQUE. 

Article  19  de  la  loi  ci-desius  indiquée,) 
Dépenses  ordinaires  et  obligatoirei; 


( 

Dépenses  extraordinaires , , J 


4,057,000 


ES  FINANCES. 


irticle  19  de  la  loi  ci-dessus  indiquée,  ) 

Frais  d'arpentage 

____d'eipcrtisc 

.  de  mulaùon  des  propriétés  foni;ières. 


2,300,000 


ATION. 


RESSOLRCES 


66,558,010' 
4,057,000 
2,300,000 


?2,Jf5.0lf' 


DKPENSl  S. 

66,558,010' 
-J, 057, 000 
2,300,000 


7-2,9)5,010 


le  Minisire  Secrétaire  (/'Etat,  des  finances,  signe  îi.  Passy. 
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fN"  158.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  ti  MM.  les  préfets  des  départements, 
pour  leur  rappeler  les  dispositions  de  la  circulaire  du  18  mai 
1832,  relative  i\  l'envoi  trimestriel  de  l'état  des  extinctions  qui 
surviennent  parmi  les  pensionnaires  de  la  marine.  —  Envoi  de 
formules  imprimées,  [Direction  des  fonds  et  im^alides  ;  bureau 
des  invalides.) 

Paris,  le  27  août  1839. 

Monsieur  le  préfet,  il  a  ëlé  remarqué  que,  clans  pîusieurs 
préfectures  où  se  font  des  payements  pour  le  compte  de  i  eta- 
!3Îissement  des  invalides  de  la  marine,  on  n'avait  pas  toujours 
.signalé  en  temps  utile  au  département  de  la  marine  îçs  extinc- 
tions survenues  parmi  ses  pensionnaires;  ainsi,  par  exemple, 
pour  quelques-uns  de  ces  pensionnaires,  l'administration  cen- 
trale n'a  eu  connaissance  du  décèi  que  lors  du  payement  du 
décompte  final. 

De  ià  ces  deux  inconvénients  : 

Le  premier,  qu'on  n'est  pas  exactement  fixé  sur  la  quotité 
de  la  somme  dont  ii  pourrait  être  disposé  pour  des  concessions 
nouvelles; 

Et  le  second ,  qu'on  ne  peut  maintenir  à  jour  la  matricule 
générale  des  pensionnaires,  comme  il  serait  désirable  de  le 
faire. 

Celte  remarque  m'a  conduit  à  reconnaître  qu'il  serait  utile 
de  rappeler  à  chacun  de  MM.  les  préfets  des  départements  les 
dispositions  de  la  circulaire  hivalides,  du  1  8  mai  1  83  2,  et  je 
fais  réimprimer  cette  dépêciie,  qui  n'a  pas  encore  été  insérée 
aux  Annales  maritimes,  à  la  suite  de  ia  présente  pour  qu'on 
ait  à  s'y  conformer  ponctuellement. 

Et ,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  doute  désormais  sur  la  situa- 
tion des  pensionnaires  de  la  marine  payés  sur  vos  mandats,  je 
vous  prie  d'ordonner  que  l'état  des  extinctions  soit  dressé 
même  pour  mémoire,  après  la  clôture  de  chaque  trimestre,  et 
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que  l'envoi  m  en  soit  foit  avec  exactitude ,  sous  ie  timbre  de 
la  pre'sente  dépêche. 

Je  joins  ici  cinquante  exemplaires  de  îa  formule  de  cet  état. 
Recevez,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe  DuperrÉ. 


[N°  159.] 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  à 
MM.  les  pre'fets  des  de'partements,  portant  envoi  d'un  modèle 
d'e'tat  faisant  connaître  les  extinctions  qui  surviennent  parmi  les 
pensionnaires  de  îa  caisse  des  invalides  de  la  marine.  [Direction 
des  fonds  et  invalides;  bureau  des  invalides.) 

18  mai  1832. 

Monsieur  le  préfet ,  l'établissement  des  invalides  de  la  ma- 
rine, chargé  de  pensionner  les  agents  de  toutes  classes  de  ce 
département,  a  besoin  de  connaître,  avant  qu'il  soit  procédé  à 
des  admissions  nouvelles,  quel  est  le  chiffre  des  extinctions 
qui  surviennent  parmi  les  pensionnaires. 

C'est  dans  ce  but  que  les  administrateurs  de  tous  les  ports 
du  royaume  transmettent  à  Paris  des  états  trimestriels  qui  si- 
gnalent exactement  le  décès  des  titulaires  de  pensions. 

Quelques-uns  de  MM.  les  préfets  me  fonl  aussi  connaître 
les  extinctions  qui  ont  lieu  dans  leur  département,  mais  jus- 
qu'ici ces  renseignements  ne  me  sotit  point  parvenus  à  des 
époques  réglées. 

Et  d'ailleurs,  pour  que  je  puisse  en  recueillir  tous  îes  ré- 
sultats utiles,  iî  faut  que  la  mesure  soit  générale  et  qu'il  y  ait 
uniformité  dans  le  mode  d'exécution. 

Je  vous  adresse  en  conséquence,  monsieur  le  préfet,  un 
modèle  de  l'état  que  je  vous  prie  de  remplir  pour  les  diverses 
communes  de  votre  préfecture,  en  ce  qui  concerne  les  extinc- 
tions portant  sur  les  pensionnaires  de  la  caisse  des  invalides 
1839.  54 
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doiit  îe  décès  aurait  été  notifié  clans  le  cours  du  premier  tri- 
mestre 1832. 

Semblable  état  serait  désormais  arrêté  par  vous,  le  îO  du 
mois  qui  suivra  chaque  trimestre  expiré,  d'après  les  avis  que 
vous  auraient  donnes,  soit  MM.  les  officiers  de  i'état  civil, 
soit  les  agents  du  département  des  finances  qui  exécutent  les 
payements  pour  compte  du  trésorier  générai  des  invalides  de 
la  marine. 

Vous  trouverez  à  cet  eflët exemplaires  de  cette 

formule  d'état,  dont  je  vous  adresserai  ultérieurement  les 
quantités  nécessaires  au  fur  et  à  mesure  de  vos  demandes. 

L'emoressement  que  vous  avez  toujours  mis,  monsieur  le 
préfet,  à  faciliter  ie  service  de  rétablissement  des  invaiides 
de  la  marine,  m'assure  que  vous  voudrez  bien  donner  des 
instructions  pour  que  cette  partie  de  la  comptabilité  soit  tenue 
constammen    à  jour. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Recevez,  etc. 

L' Amiral ,  Pair  de  France ,  Ministre 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DupERRÉ, 


N"   160.] 


Lettre  du  ministre  secrétaire  d'État  de  îa  marine  et  des  colonies 
à  MM.  les  gouverneurs  des  colonies,  pour  les  inviter  à  faire  con- 
naître régulièrement  par  trimestre  les  décès  qui  surviennent  parmi 
les  pensionnaires  de  la  marine  dans  la  colonie.  —  Envoi  de  plu- 
sieurs exemplaires  d'une  formule  d'Etat  d'extinction.  {Direction 
des  fonds  et  invalides  ;  bureau  des  invalides.) 


Paris,  27  août  1839. 


Monsieur,  les  administrateurs  des  ports  et  ies  préfets  des 
départements  de  l'intérieur  sont  tenus  d'adresser  à  Paris,  tous 
îes  trois  mois,  des  états  qui  signalent  ie  décès  des  pension- 
naires de  ia  marine.  Jusqu'ici  les  administrations  coloniales 
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n'avaient  pas  été  spécialement  invitées  à  faire  parvenir  de  sem- 
blabies  documents  ;  cependant ,  vu  le  nombre  toujours  crois- 
sant des  penisionn aires  qui  résident  dans  les  colonies,  il  est 
(ievenu  indispensable  d'y  faire  dresser  aussi,  à  époques  fixes, 
des  états  d'extinctions. 

Je  vous  charge,  en  conséquence,  de  donner  des  ordres 
pour  que  l'une  des  formules,  dont  je  joins  ici  piusietirs  exem- 
plaires, soit  remplie  en  ce  qui  concerne  les  décès  qui  seront 
<;onnus  dans  votre  colonie  à  la  clôture  du  trimestre  dans  le- 
quel la  présente  dépêche  vous  parviendra. 

Semblable  état  serait  désormais  arrêté  à  l'expiration  de 
chaque  trimestre,  et  devrait  m'étre  adiessé  même  pour  mé^ 
moire,  s'il  y  avait  lieu.  Je  recommande  la  plus  grande  exacti- 
tude à  cet  égard. 

Veuillez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Recevez,  etc. 

jy Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d' Etat  ile  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DrPERRÉ. 


iN"^  161.] 

Lettre  du  ministrf!  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies 
à  MM.  les  préfets  maritimes.  —  Envoi  d'exemplaires  d'une  cir- 
culaire du  ministre  Je  la  guerre  notifiant  une  nouvelle  jurispru- 
dence à  suivre  pour  l'examen  des  droits  à  l'exemption  drs  frères 
des  inscrits  maritimes,  [Direction  du  personnel:  bureau  de  l'ins- 
cription maritime  et  de  la  police  de  la  naçigation.) 

Paris,  le  28  août  1839. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci- 
joint  des  exemplaires  d'une  circulaire  que  M.  le  mitustre  de 
îa  guerre  a  adressée,  le  25  juillet  dernier,  aux  autorités. ci- 
viles et  militaires,  pour  leur  notifier  des  dispositioiiS  concer- 
tées entre  son  département  et  le  mien,  et  qui  consacrent  la 
nouvelle  jurisprudence  à  suivre  pour  l'examen  des  droits  à 
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l'examen  des  frères  des  inscrits  maritimes,  en  ce  qui  concerne 
ïe  recrutement. 

Je  vous  prie  de  répartir  ïes  exemplaires  ci  joints  entre  les 
chefs  de  service  et  ïes  commissaires  de  l'inscription  maritime 
de  i'arrondissement  de ,  en  recommandant  à  ces  adminis- 
trateurs de  donner,  à  l'occasion,  connaissance,  aux  familles  de 
marins  qu'elles  peuvent  intéresser,  des  dispositions  dont  il  s'a- 
git, afin  de  les  mettre  en  mesure  d'en  réclamer  l'application. 

Vous  voudrez  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Recevez,  etc. 

U Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DuperrÉ. 


Lettre  du  ministre  de  la  ojuerre  à  MM.  les  lieutenants  généraux  et 
maréchaux  de  camp  commandant  les  divisions  et  subdivisions 
territoriales;  les  préfets  des  départements;  les  intendants  et  sous- 
intendants  militaires;  les  commandants  des  dépôts  de  recrute- 
ment et  de  réserve ,  indiquant  une  nouvelle  jurisprudence  à 
suivre  pour  l'examen  des  droits  à  l'exemption  des  frères  des  ins- 
crits maritimes,  [Direction  du  personnel  et  des  opérations  mili- 
taires ;  2^  dii'ision,  bureau  du  recrutement.) 

Paris,  le  25  juillet  1839. 

Messieurs,  d'après  la  juiisprudence  actuellement  suivie  et 
consacrée  par  les  instructions  en  vigueur  (circulaires  des 
30  mars  et  21  mai  1832,  12  août  1837),  le  droit  aux 
exemptions  prévues  par  les  paragraphes  n"^  6  et  7  de  l'ar- 
ticle 13  de  îa  loi  du  21  mars  1832  n'est  acquis  aux  frères 
des  inscrits  maritimes  qu'autant  que  ces  derniers  sont  embar- 
qués sur  des  bâtiments  de  l'Etat,  et  en  temps  de  guerre  ma- 
ritime seulement. 

De  nombreuses  objections  ont  été  faites^  principalement 
dans  ïes  départements  maritimes,  contre  cette  jurisprudence, 
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qui ,  du  reste,  vu  l'impossibilité  de  définir  d'une  manière  pré- 
cise ce  que  ï'on  doit  entendre  par  temps  de  guerre  maritime, 
présentait  des  difficultés  dans  son  exécution. 

On  a  fait  remarquer  qu'en  principe  l'inscrit  maritime  est 
en  quelque  sorte  déjà  militaire,  puisqu'il  est  lié  au  service  de 
la  marine  par  la  loi  du  25  octobre  1  795  ;  que,  lorsqu'il  vient 
à  être  déduit  du  contingent  d'une  classe,  en  vertu  de  l'article  1  i 
de  la  loi  du  21  mars  1832,  sa  position,  sous  ce  rapport,  pré- 
sente quelque  analogie  avec  celle  de  l'engagé  volontaire,  éga- 
lement déduit  du  conîingent;  que,  d'un  autre  côté,  ce  même 
inscrit  maritime ,  susceptible  d'être  embarqué  d'un  moment  à 
l'autre,  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  pourrait  encore  être  assi- 
milé au  jeune  soldat  laissé  "en  disponibilité  dans  ses  foyers  ; 
enfin ,  on  a  fait  observer  que  tout  inscrit  maritime  déduit  ou 
non  déduit  du  contingent,  lorsqu'il  est  embarqué  sur  un  bâ- 
timent de  l'Etat,  fait  un  service  militaire  actif,  et  que,  lors- 
qu'il vient  à  décéder  dans  cette  position,  il  meurt  évidemment 
en  activité  de  service. 

Ces  diverses  observations  ont  donné  lieu  de  la  part  des  dé- 
partements de  ia  marine  et  delà  guerre  à  un  nouvel  examen 
de  la  question ,  et,  d'un  commun  accord  ,  il  a  été  reconnu  né- 
cessaire de  régler  la  position  des  frères  des  inscrits  maritimes, 
sous  le  rapport  du  recrutement,  dans  un  sens  plus  équitable 
et  en  même  temps  plus  conforme  h  f esprit  de  la  loi. 

Les  dispositions  suivantes  ont  donc  paru  devoir  être  adop- 
tées pour  former  désormais  la  jurisprudence  à  appliquer  par 
les  conseils  de  révision  : 

1°  Tout  inscrit  maritime  déduit  du  contingent  d'une  classe 
en  vertu  de  l'article  14  de  la  loi  du  21  mars  1832,  qu'il  soit 
ou  non  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etat  ^  doit  conférer  à 
son  frère  le  droit  à  l'exemption  prévue  par  le  paragraphe  6  de 
l'article  13  de  la  loi  précitée ,  mais  seulement  pendant  le 
temps  qui  s'écoulera  depuis  le  jour  où  ledit  inscrit  aura  été 
déduit  du  contingent  jusqu'à  celui  de  la  libération  de  la  classe 
à  laquelle  il  appartiendra; 
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2"  Tout  inscrit  maritime,  déduit  ou  non  déduit  du  contin- 
gent d'une  classe,  mais  embarqué  sur  un  bâtiment  de  i'État, 
et  décédé  dans  cette  position,  doit  également  conférer  à  son 
frère  îe  droit  à  l'exemption  prévue  par  le  paragraphe  7  de 
l'article  13  de  !a  loi  du  21  mars  1832. 

Je  prie  MM.  les  préfets  de  communiquer  sans  délai  aux 
conseils  de  révision  de  leurs  dépra-tements  respectifs  ces  nou- 
velles dispositions,  qui  abrogent  celles  des  instructions  déjà 
citées,  et  dont  je  leur  recommande  l'exacte  application. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Stcrctaire  d'Etat 
de-  la  s'uerre. 

Signé  Schneider. 


[N"  163.] 

Lettre  du  ministre  de  la  inurinc  et  des  colonies,  à  MM.  les  préfets 
maritinies;  les  commissaires  généraux  et  les  chefs  du  service  de 
la  marine  dans  les  sous-arrondissements,  et  les  commiss:rires  de 
l'inscription  maritime,  prescrivant  de  nouvelles  dispositions  en 
faveur  des  marins  et  àc  leurs  familles,  quant  aux  propositions 
pour  le  supplément  à  la  demi-solde,  les  pensions  de  veuves,  etc., 
et  les  secours  imputés  sur  la  caisse  des  invalides.  (  4*^  direction; 
fonds  et  invalides ,  bureau  des  invalides  ) 

Paris,  le  4  septembre   1839. 

Monsieur,  selon  la  jurisprudence  paiticuiière  à  la  loi  du 
13  mai  1791,  qui  seule  permet  de  compter  comme  tertups 
effectif  pour  ia  pension  la  navigation  faite  sur  les  bâtiments 
du  commerce,  et  qui  donne  lieu  ta  des  propositions  très-nom- 
breuses, on  s'est  borné  à  faire  jusqu'ici ,  tous  les  ans,  un  tra- 
vail unique  d'ensemble,  portant  jouissance  du  1'''' janvier  de 
Vv.nnée  de  concession,  excepté  pour  les  veuves  de  demi-sol- 
diers,  lesquelles  sont  admises  à  toucher  un  rappel  à  compter 
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du  iendeniain  du  décès  de  leur  mari,  par  application  de  i'ar- 
licle  2  de  l'ordonnance  du  Roi  du  9  octobre  1837. 

Après  avoir  examiné  la  situation  de  ia  caisse  des  invalides, 
dont  i'arîicîo  3  de  l'ordonnance  précitée  du  9  octobre  a  amé- 
lioré les  ressources  légales,  et  ra'étre  fait  rendre  compte  de 
la  marche  des  affaires  qui  s'y  lient,  j'ai  reconnu  que  le  mo- 
ment était  venu  d'ajouter  à  l'état  actuel  des  choses  plusieurs 
dispositions  bienfaisantes. 

1°  Demi-soldes,  pensions,   etc. 

Premièrement,  et  quant  aux  veuves  d'invalides,  ie  béné- 
fice de  la  mesure  prise  en  leur  faveur  par  l'ordonnance  du 
9  octobre  1837  sera  complété  en  accélérant  l'expédition  de 
leur  brevet;  et,  à  cet  effet,  j'ai  décidé  que,  indépendamment 
du  travail  général  de  proposition,  (jui  continuera  d'être  arrêté 
dans  les  (juartiers  le  15  novembre,  pour  parvenir  à  Paris 
avant  le  3  1  décembre,  et  où  les  veuves  d'invalides  figureront 
comme  par  le  passé,  les  commissaires  de  l'inscription  mari- 
time dresseront,  à  la  date  du  15  mai  de  ciiaque  année,  pour 
parvenir  à  Paris  vers  le  1  5  juin,  dûment  revêtu  de  l'avis  du 
port  chef-lieu,  un  état  de  proposition  comprenant  les  veuves 
d'invalides  dont  le  droit  se  sera  ouvert  depuis  ia  clôture  du  tra- 
vail général,  c'est-à-dire  depuis  le  15  novembre  de  l'année 
précédente.  De  cette  manière,  les  états  et  pièces  à  l'appui 
seront  examinés  dans  mes  bureaux,  et  révisés  par  le  comité 
de  la  guerre  et  de  la  marine  du  con.seil  d'Etat,  en  juillet;  puis, 
les  brevets  expédiés  et  les  ordres  donnés  pour  le  payement 
immédiat  des  arrérages  échus. 

Les  mêmes  considérations  de  bienveillance,  aujourd'hui 
qu'il  a  paru  possible  de  les  réaliser,  m'ont  porté  à  étendre 
cette  disposition ,  savoir  : 

1"  Aux  orphelins  des  demi-soldiers ,  pour  ie  secours  an- 
nuel qui  leur  est  payé  sur  le  chapitre  pensions,  jusqu'à  l'âge 
de  14  ans  accomplis; 
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2"   Aux  père  et  mère  des  marins  tués  dans  ies  combats; 

3°  Aux  veuves  ou,  h  défaut  de  veuves,  aux  orphelins  des 
ouvriers  qui  périssent  dans  les  ports  et  arsenaux ,  par  suite 
d'accidents  résultant  du  service  ; 

4"  Enfin  aux  demi-soldiers  ayant  atteint  1  âge  de  soixante- 
cinq  ans,  lesquels  recevraient  ainsi  ie  supplément  (de  6  ou 
9  francs  par  mois,  selon  la  classe)  à  partir  du  jour  où  ils 
auraient  complété  ieur  soixante-cinquième  année,  et  non 
plus  seulement  à  partir  du  1*"'^  janvier  de  Tannée  suivante'. 

On  comprendra  désormais  dans  ïes  états  de  proposition, 
arrêtés  à  la  date  des  15  mai  et  15  novembre,  ïes  demandes 
du  supplément  mensuei  de  2  ou  3  francs  pour  les  enfants 
au-dessous  de  lage  de  dix  ans  (articles  4  et  6  du  règlement 
annexé  à  la  loi  du  13  mai  1791);  quant  au  point  de  départ 
de  ce  supplément,  ce  sera  toujours  la  date  delà  naissance, 
à  moins  que  le  pensionnaire  n'ait  personnellement  négligé 
de  produire  l'acte  de  naissance  de  son  enfant  dans  le  délai 
de  six  mois,  auquel  cas  ïe  traitement  partirait  du  jour  de  la 
réclamation^  et  suivant  la  mention  qui  en  aurait  été  faite  sur 
l'état  de  proposition. 

Ainsi  on  continuera  d'observer  la  règle  d'un  travail  an- 
nuel, comportant  arrérages  du  1'''"  janvier  de  l'année  sui- 
vante : 

1°  Pour  les  propositions  de  demi-soldes  en  faveur  des  ma- 
rins réunissant  vingt-cinq  ans  de  services  mixtes ,  et  des  ou- 
vriers des  ports  et  arsenaux,  et  autres  non  entretenus,  comp- 
tant vingt-cinq  ans  de  service  à  l'Etat ,  avec  cinquante  ans 
(Yàge  : 

2°  Pour  ies  propositions  de  pensions  en  faveur  de  la  gé- 
néralité des  veuves  de  marins,  ouvriers  et  autres,  qui  réunis- 

1  Avant  i'ordonnance  du  12marsl82G,  ce  supplément  n'e'tail  accorde' 
qu'à  l'âge  de  75  ans;  de  1826  à  1828,  il  a  e'te'  accorde'  à  70  ans.  C'est  l'or- 
donnance du  29  juin  de  ladite  anne'e  1 828  qni  a  permis  de  proposer  les  demi- 
soidiers  à  lâge  de  65  ans. 
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saient ,  lors  de  leur  décès ,  les  conditions  légales  pour  la  demi- 
solde. 

Mais  il  sera  fait,  en  outre,  vers  le  milieu  de  l'année,  un 
travail  spécial  avec  un  rappel  d'arrérages ,  en  faveur  des  par- 
ties prenantes  qui  ont  été  désignées  plus  haut,  et  dont  le 
droit  se  sera  ouvert  depuis  la  clôture  de  la  proposition  an- 
nuelle ,  savoir  : 

1°  Les  enfants  des  demi-soldiers  (orphelins  de  père  et 
mère  )  ; 

2°  Les  père  et  mère  des  marins  tués  dans  les  combats; 

3°  Les  veuves  et,  à  défaut  de  veuves,  les  orphelins  des 
ouvriers  morts  par  suite  d'accidents  résultant  du  service; 

4°  Les  demi-soldiers  ayant  accompli  leur  soixante-cin- 
quième année; 

5"  Enfin  les  enfants  donnant  droit  au  supplément  de  2 
ou  3  francs  par  mois,  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans. 

Il  sera  pris  note  de  ces  améliorations  en  marge  de  la 
page  2  de  la  circulaire  imprimée  du  9  septembre  1831,  rela- 
tive à  l'envoi  du  travail  annuel*. 

2"  Secours. 

En  ce  qui  concerne  les  propositions  de  secours,  faites  aussi 
une  seule  fois  par  an  ,  pour  les  marins  et  ouvriers,  les  veuves, 
les  père  et  mère,  etc.,  à  défaut  de  droit  à  la  demi-solde  ou 
pension,  il  y  a  lieu  de  continuer  à  les  adresser  vers  la  fin 
de  chaque  année,  sauf  pour  deux  catégories  qui  ont  paru 
devoir  rentrer  dans  l'envoi  du  mois  de  juin  (sans  préjudice 
de  celui  de  décembre),  afin  que  la  concession  du  secours  fût 
plus  rapprochée  du  sinistre  qui  la  motive,  savoir  : 

*  II  n'est  rien  change,  quant  à  la  fjorme  des  e'tats  <Ie  proposition,  ni  aux 
garanties  dont  les  justifications  des  services  doivent  vtio  entoure'es.  Voir  à 
ce  sujet  la  circulaire  imprimée  du  15  septembre  1835,  qui  reste  dans  toute 
sa  force. 
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1"  La  catégorie  des  père  et  mère  des  marins  noyés,  ou  qui 
périssent  par  accident  sur  les  bâtiments  deFÉtat  *. 

2"  Celle  des  veuves  ou,  à  défaut  de  veuves,  des  père  et 
mère  de  marins  tombés  à  ia  mer,  ou  morts  victimes  d'accidents 
éprouvés  sur  les 'bâtiments  du  commerce. 

Lorsqu'il  est  certifié  d'ailleurs,  pour  les  père  et  mère,  que 
le  marin  décédé  était  réellement  leur  soutien^. 

Afin  que  les  marins  ou  leurs  familles  puissent  profiter,  dès 
l'année  courante,  de  ces  dispositions,  aux(|ueîles,  j'en  suis 
certain,  vous  serez  heureux  de  concourir,  j'ai  décidé  que 
chaque  commissaire  de  {inscription  maritime  dresserait  des 
états  de  proposition  pour  les  droits  ouverts,  depuis  son  der- 
nier travail,  en  fiîveur  des  parties  désignées  spécialement  dans 
la  présente  dépêche"*,  et  qu'il  en  ferait  l'envoi  au  chef-lieu, 
de  telle  sorte  que ,  pour  cette  année  de  transition  ,  lesdits  états 
me  soient  adressés  en  octobre,  et  qu'il  puisse  y  être  statué 
avant  la  fin  de  i'aanée. 

L'intérêt  dû  à  la  population  maritime  ,  à  celte  classe  labo- 
rieuse, intrépide  et  dévouée,  m'assure  que  chacun  des  admi- 

*  II  n'est  point  parie  ici  de  îa  veuve,  parce  que,  dans  ce  cas ,  elle  a  droit 
à  !a  pension,  d'après  ia  loi  du  18  avril  1831. 

-  Quant  aux  secours  à  donner  aux  familles  des  marins  qui  périssent  dans 
le  naufrage  total  oupartiel  d'un  bâtiment  du  commerce  ou  d'un  bateau  de 
pêche,  c'est  l'objet  d'une  proposition  spe'ciale  dont  les  ternu-s  restent  fixes 
tels  qu'ils  l'ont  e'te'  par  îa  circiriaire  imprime'e  du  8  novembre  1836,  et  ia 
de'pêciie  du  15  janvier  1838,  page  244  des  Annales  maritimes. 

1"    DEMI-SOLDES    ET    l'ENSlONS. 

^    Les  orpîielins  dés  demî-soldiers  ; 

Les  père  et  mère  des  maris  tue's  à  la  guerre  ; 

Les  veuves  ou  orphelins  des  ouvriers  viciimes  d'accideiit«  du  sorviii •; 

Les  demi-soldiers  ayant  atteint  i  âge  de  65  uns; 

Les  ei'fants  au-dessous  de  l'âge  de  10  ans. 

2"    SECOUKS. 

Les  père  et  mère  des  marins  iioj-cs  ou  ajaut  péri  par  accideui  sur  un  na 
vire  de  l'Etat,  et  les  veuves  ou  père  et  mère  de  marin.-^  tombés  à  ia  mer,  ou 
;iyant  p-,  ri  jiar  suite  d'accident  sur  les  bâtiments  du  commerce. 
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nistrateurs  qui  aura  à  s'occuper  de  ces  propositions  y  travail- 
lera avec  le  plus  grand  zèle. 

C'est  d'ailleurs,  au  point  de  vue  moral,  un  des  meilleurs 
encouragements  à  présenter  aux  jeunes  marins  qui  sont  ap- 
peiës  à  leur  tour  snr  ia  flotte ,  que  le  tableau  de  ce  soin  pa- 
ternel avec  lequel  l'établissement  vient  au  secours  des  vieil- 
lards ,  des  veuves  et  des  enfants. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  îa  présente  dépèche, 
dont  ii  devra  être  pris  en.registrement  au  bureau  chargé  du 
contrôle. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  Secrétaire  d' Etat  eh  la 
marine  et  des  colonies. 

Signe'  DuPEURÉ. 


N° 164. ] 
Rapport  au  Roi  sur  le  jaugeage  des  bateaux  à  vapeur. 

Sire,  îa  loi  du  5  juillet  183G  a  conféré  à  Votre  Majesté  îe 
pouvoir  de  modifier  le  mode  de  jauger  les  bâtiments  de  com- 
merce que  la  ioi  du  1  2  nivôse  an  II  avait  établi. 

L'ordonnance  du  1 8  novembre  1837a  satisfait  au  vœu  que 
ies  Chambres  avaient  accueilli  en  ce  qui  concerne  les  navires 
à  voiles. 

Pour  que  ie  nouveau  mode  de  jaugeage  profitât  aussi  aux 
bâtiments  à  vapeur,  il  fallait  déterminer  îa  quantité  de  tonneaux 
à  soustraire  du  calcui  adopté,  afin  de  lenir  compte  de  l'espace 
occupé  par  les  machines  à  feu  et  par  le  combustible  qui  îes  ali- 
mente, espace  qui  ne  peut  servir  à  l'arrimage  des  marchandises, 
et  qui,  par  conséquent,  ne  produit  aucun  fret. 

Cette  quantité  à  soustraire  a  été  provisoirement  Çixéeh.  15 
pour  cent  du  tonnage  total  par  l'ordonnance  dsi  9,  septembre 
1838. 
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Mais  cette  fixation  a ,  dès  l'abord ,  été  jugée  insuffisante  ;  et , 
pour  attendre  qu'elle  fût  établie  sur  des  données  certaines,  les 
propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  ont  préféré  qu'on  s'en  tînt 
au  mode  consacré  par  l'ordonnance  du  8  août  1821. 

Il  s'agissait  donc  de  faire  constater  par  des  mesurages  com- 
paratifs du  plus  grand  nombre  possible  de  pyroscaphes  le  rap- 
port moyen  qui  existe  entre  la  contenance  totale  des  bâtiments 
et  l'espace  occupé  par  ia  machine  et  ses  accessoires. 

A  cet  effet,  j'ai  formé  une  commission  composée  d'ingé- 
nieurs de  la  marine,  d'administrateurs  et  d'un  délégué  du 
commerce  maritime. 

La  commission  s'est  d'abord  demandé  s'il  serait  possible  de 
déterminer  le  tonnage  utile  des  bateaux  à  vapeur  par  le  nombre 
de  chevaux  que  représente  ia  force  de  leurs  machines;  mais  le 
rapport  de  cette  force  avec  la  forme  et  les  dimensions  des  na- 
vires, ainsi  qu'avec  la  vitesse  recherchée,  n'étant  pas  encore 
bien  connu,  on  a  écarté  ce  mode,  qui  peut-être  inciterait  à 
construire  dans  de  mauvaises  proportions,  comme  cela  s'est  vu 
ailledrs.  On  pourra  toutefois  y  revenir  si  l'expérience  le  con- 
seille. 

C'est  en  se  tenant  à  celle  qui  a  déjà  été  faite,  et  aux  cal- 
culs appliqués  à  un  grand  nojnbre  de  bâtiments  mus  par  des 
machines  de  diverse  puissance,  qu'on  a  reconnu  que  l'espace 
employé  au  transport  des  marchandises  et  des  passagers  ne  dé- 
passe pas  en  moyenne  les  60/l  00^*  des  bâtiments  à  voiles  ayant 
les  mêmes  dimensions. 

L'ordonnance  dont  j'ai  l'honneur  de  soumettre  le  projet  à 
Votre  Majesté  repose  sur  cette  donnée,  et  accorde  une  réfac- 
tion de  40  pour  cent. 

En  appliquant  la  même  formule  de  jaugeage  aux  navires  de 
toute  sorte ,  sauf  à  tenir  compte  de  40  pour  cent  à  ceux  dont 
partie  de  la  contenance  est  occupée  par  des  machines  et  des 
accessoires,  on  satisfait  à  tout  ce  que  le  commerce  a  droit  de 
demander. 
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L'ordonnance  à  rendre  reproduit,  à  l'ëgard  des  bâtiments 
à  vapeur,  îa  disposition  de  l'ordonnance  du  2  septembre  1838, 
qui  restreignait  le  bénéfice  des  nouvelles  formules  aux  navires 
des  pays  où  la  Jauge  n'excède  pas  la  nôtre.  Elle  nous  donne  ie 
droit  d'espérer  que  partout  on  règiera  la  manière  de  cuber  les 
navires  sur  les  mêmes  données ,  je  veux  dire  en  se  rapprochant 
le  plus  possible  de  ce  qui  est  juste  et  vrai ,  comme  nous  nous 
efforçons  de  le  faire. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce , 

L.    CuNIN-GRmAINE. 


[N°   165.] 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  jaugeage  des  bateaux  à  vapeur. 

Au  palais  de  Saint-Clou J,  le  18  août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  foi  du  12  nivôse  an  11,  sur  le  jaugeage  des  navires  de 
coiiunerce  ; 

Vu  l'article  G  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  portant  que  le  mode 
prescrit  par  la  loi  du  12  nivôse  an  11  pourra  être  modifie'  par  des 
ordonnances  royales  ; 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1837,  sur  l'emploi  des  mesures  métriques; 

Vu  l'ordonnance  du  8  août  1821,  sur  le  jaugeage  des  bateaux 
à  vapeur  ; 

Vu  l'ordonnance  du  18  novembre  1837,  qui  a  modifie',  pour 
les  navires  à  voiles  français,  le  mode  e'tabli  par  la  loi  du  12  nivôse 
an  II  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  septembre  1838,  qui  a  provisoirement 
réglé  le  jaugeage  des  bateaux  à  vapeur  d'après  le  nouveau  sys- 
tème ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  fiépartement 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances, 
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Nous   AVONS  ORDONNÉ  tt    ORDONNONS  Ce  qui    Sllit  : 

Art.  1*".  Les  bateaux  à  vapeur  seront  jaugés  d'après  le 
mode  déterminé  par  notre  ordonnance  du  18  novembre 
1837,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

1"  La  plus  grande  iargeur  sera  mesurée  au-dessous  du 
pont,  dans  h  chambre  des  machines,  sur  le  vaigrage,  auprès 
de  l'arbre  des  roues  ; 

2°  Le  produit  des  trois  dimensions  sera  divisé  par  trois 
quatre-vingts,  et  ies  soixante  centièmes  du  quotient  exprime- 
ront le  tonnage  iégal  du  bâtiment. 

2.  Le  mode  déterminé  pour  le  jaugeage  des  bâtiments 
français  de  toute  espèce,  soit  par  l'ordonnance  du  1 8  no- 
vembre 183  7,  soit  par  ia  présente  ordonnance,  s'appliquera 
également  pour  percevoir  les  droits  de  navigation  aux  navires 
des  pays  étrangers  où  le  mode  d'établir  la  jauge  ne  fait  pas 
ressortir,  pour  ies  navires  français,  un  plus  fort  tonnage  que 
le  mode  prescrit  par  nosdiles  ordonnances. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
18  novembre  1837  seront  communes  aux  bâtiments  à  va- 
peur. 

4.  Nos   ministres   secrétaires  d'Etat  aux  départemenls  de 

l'agricuiture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  rîe  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance. 

Signé  r.OUIS-PHI LIPPE. 

Par  ie  Uoi  :   le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départemetif. 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signe  L.   Cunin-Gri daine. 


[N"   166.] 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  neuf 
personnes  du  département  de  la  marine.  (  Paris,  le  22  mai  1839  , 
Bulletin  des  lois .  partie  supplémentaire,  9^  série, n°  438,  tome  15, 
page  873.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  dix 
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personnes  du  département  de  In  marine.  (  Même  date,  même  nu- 
me'ro,  pasfc  87  4.  ) 

Ordonnanc?  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  neuf 
personnes  du  département  de  is.  marine.  (Paris,  !e  4  juin  1839, 
même  numéro,  page  876.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et 
orphelins  de  vingt-cinq  personnes  du  département  de  la  marine. 
(  Même  date,  même  nnme'ro,  page  879.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
neuf  personnes  du  département  de  la  marine  et  un  secours  annuel 
à  une  orpheline.  (Même  date,  même  numéro,  page  884.) 


[N"  167.] 

Arrkt  de  la  cour  de  cassation  qui  annnie  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  Guaileloupe,  portant 
décision  de  non  lieu  à  suivre  en  matière  de  duel. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  S  VLUT. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  pourvoi 
(lu  procureur  général  près  îa  cour  royale  de  la  Guadeloupe, 
on  cassation  ce  l'arrêt  rendu  j)ar  ladite  cour  royale ,  chambre 
des  mises  en  accusation,  le  2.'î  janvier  dernier,  en  faveur  des 
sieurs  LafagCf  Anténor  Da<>ompl et  Damhonillé-Bcrtrand. 

Oui',  M.  ie  conseiller  Deliaussy  de  Robécourt,  en  son  rap- 
port; et  M.  Heilo,  avocat-général,  en  ses  conclusions; 

Vu  les  articles  2,  295,  290,  302,  5  7  et  Qo  du  Code  pé- 
nal actuel,  rendu  applicable  aux  colonies  de  îa  Martinique  et 
de  ia  Guadeloupe  et  ses  dépendances  p;u-  l'ordonnance  du 
Roi  du  29  octobre  1828  ,  et  par  la  loi  du  22  juin  1835; 

Vu  l'article  298  du  Code  d'instruction  criminelle,  rendu 
applicable  aux  colonies  de  ia  Guadeloupe  et  de  la  Martinique 
par  la  ioi  du  22  juin  1835,  ainsi  conçu  : 

«Le  procureur  général  sera  tenu,  dans  le  mois  de  l'inter- 
rogatoire ,  de  déclarer  s'il  se  pourvoit  en  nullité. 
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«  Ce  pourvoi  n'aura  lieu  que  dans  l'intérêt  de  la  ioi.  » 

Attendu  que  les  Codes  des  délits  et  peines  de  1791,  de 
fan  IV  et  celui  de  1810,  en  punissant  fes  Iiomicides ,  bles- 
sures et  coups  volontaires,  n'ont  point  établi  d'exceptions 
pour  le  cas  où  ces  faits  auraient  eu  lieu  dans  un  combat  sin- 
gulier connu  sous  la  dénomination  de  duel; 

Attendu  que  i'aboîition  qui  avait  antérieurement  été  faite 
de  la  législation  spéciale  sur  le  duel  a  fait  virtuellement  ren- 
trer sous  f  empire  du  droit  commun  toutes  les  voies  de  fait 
envers  les  personnes,  lorsque  ces  voies  de  fait  sont  le  résultat 
d'un  duel; 

Que  les  dispositions  des  articles  295  et  suivants,  309  et 
suivants  du  Code  pénal,  sur  l'homicide,  les  blessures  et  les 
coups  volontaires,  sont  générales  ou  absolues; 

Qu'elles  ne  reçoivent  d'exception  que  dans  deux  cas ,  celui 
où  l'homicide  et  les  blessures  sont  ordonnées  par  la  loi  ou 
par  l'autorité  légitime,  et  celui  où  ils  sont  commandés  par  la 
nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou 
d'autrui  ; 

Qu'on  ne  saurait  assimiler  à  ces  deux  cas  prévus  par  les 
articles  327  et  328  du  Code  pénal  celui  d'une  convention 
immorale  par  laquelle  les  parties  s'arrogent,  au  mépris  de 
toutes  les  lois,  le  droit  de  se  faire  justice  à  elles-mêmes  ,  et  de 
disposer  mutuellement  de  leur  vie  ; 

Que ,  si  la  législation  actuelle  ne  punit  pas  une  convention 
aussi  odieuse,  on  ne  peut  pas  induire  de  là  que  cette  con- 
vention ôte  aux  faits  qui  en  sont  le  résultat  le  caractère  cri- 
minel qui  peut  leur  appartenir; 

Attendu  que  ces  faits,  étant  soumis  aux  dispositions  du 
droit  commun  ,  doivent  être  appréciés  non-seulement  par  rap- 
port aux  articles  295  et  suivants  et  309  et  suivants  du  Code 
pénal  actuel,  mais  aussi  par  rapport  aux  autres  dispositions 
de  ce  Code  ; 

Qu'ainsi  l'homicide  et  les  blessures  volontaires  commis  en 
duel  peuvent   être  imputés  non-seulement  aux  combattants, 
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comme  auteurs  principaux,  mais  encore  aux  te'moins  du  duel 
comme  complices,  s'il  existe  de  la  part  de  ces  derniers  des 
actes  qui  présentent  les  caractères  de  ia  complicité  légale ,  tels 
qu'ils  sont  définis  par  l'article  60  du  Code  pénal; 

Et  attendu,  en  fait,  que  l'ordonnance  décernée  par  le  juge 
royal  de  la  Basse-Terre  (île  de  la  Guadeloupe),  le  17  jan- 
vier 1839,  mettait  en  prévention:  1°  Ernest  Lafage,  d'a- 
voir, le  2  décembre  1838,  dans  un  duel  au  pistolet,  commis 
volontairement  et  avec  préméditation ,  une  tentative  d'homi- 
cide sur  la  personne  d'Emile  Dagomel,  en  lui  tirant  un  coup 
de  pistolet,  dont  la  balle  a  fait  audit  Dagomel  une  blessure 
grave  à  l'épaule  droite,  laquelle  tentative,  manifestée  par  un 
commencement  d'exécution,  n'a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  dudit  Lafage ; 

1°  Damhouillê  Bertrand  et  Anténor  Dagomel,  qui  ont 
assisté  comme  témoins  les  combattants  dans  le  duel  dont  il 
s'agit,  de  s'être  rendus  complices  de  ladite  tentative  d'homi- 
cide volontaire  commise  avec  préméditation ,  en  aidant  et  as- 
sistant avec  connaissance  l'auteur  de  cette  tentative  dans  les 
faits  qui  l'ont  préparée,  facilitée  et  consommée  ; 

Attendu  que  ces  faits,  objet  de  l'ordonnance  susdatée, 
constituaient  des  crimes  prévus  par  les  articles  2,  295,  296, 
302,  59  et  60  du  Code  pénal,  et  que,  sauf  Tappréciation  qui 
en  appartenait  à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ladite 
ordonnance  avait  fait  une  application  légale  des  dispositions 
du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  néanmoins  l'anèt  attaqué  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  suivre  contre  les  prévenus,  parle  motif  qu'en  fait  il  n'y 
avait  eu,  dans  les  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accom- 
pagné le  duel,  ni  déloyauté,  ni  perfidie  de  ia  part  d'aucune  des 
parties,  que  les  formes  et  conditions  imposées  à  ces  sortes  de 
combats  avaient  été  observées,  et  qu'en  droit  les  faits  imputés 
aux  prévenus  n'étaient  pas  prévus  par  la  loi,  et  ne  constituaient 
ni  crime  ni  délit; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi  l'arrêt  attaqué  a  formellement 

1839.  ôâ 
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viole  les  iirlides  2,  295,  296,  302,  59  et  GO  du  Code 
ppnal : 

Par  ces  motifs, 

La  cour,  statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  gëndraï  du 
Roi  près  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  et  y  faisant  droit, 
casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  rendu  par  la- 
dite cour,  chambre  des  mises  en  accusation,  le  23  janvier  1839, 
portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  lesdits  Lafnge ,  Dam- 
houille-Bertrand  ei  Anténor  Dagomcl; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi ,  le 
présent  arrêt  sera  imprimé,  et  qu'il  sera  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  la  cour  de 
cassation,  chaml)!e  criminelle,  le  six  juin  mil  huit  cent  trente- 
neuf.  Présents  :  MM.  le  comte  de  Rastard,  pair  de  France, 
président;  Dehaussy  de  Robécourt ,  rapporteur;  le  baron  de 
Crouseilhes,  Gilbert-des-Voisins,  Meyronnet  de  Saint-Marc, 
Rives,  le  baron  Fréteau  dePény,  de  Ricard,  Rrcsson,  Isam- 
bert  et  Voysin  de  Gartempe,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  généraux 
et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  l""^  instance  d'y  tenir 
la  main  ,  à  tous  commandants  et  ofTiciers  de  la  force  publique 
de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de  la 
cour  et  par  le  gredier. 


[N"  1G8.] 

Arrkt  de  la  coin-  de  cassation  qui  casse,  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 385  du  Code  d'instruction  ciiniinclle  colonial,  un  arrêt  de 
la  cour  d'assises  de  la  Basse-Terre. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rôi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 
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La  cour  de  cassation  a  rendu  i'arrét  suivant  sur  le  pourvoi 
des  nommés  Pierre- Joseph,  dit  Alfred,  et  Marie  Jacksoîi , 
dite  Prescot ,  en  cassation  de  I'arrét  rendu  contre  eux  par  la 
cour  d'assises  de  l'arrondissement  de  la  Basse-Terre  (  Guade- 
loupe), le  22  mai  dernier. 

Oui' M.  ïsambert ,  conseiller,  en  son  rapport;  et  M.  Pas- 
calis,  avocat  général,  en  ses  conclusions  ; 

Sur  le  moyen  d'office  tiré  de  ce  que  la  liste  des  assesseurs 
n'a  été  notifiée  aux  accusés  que  le  jour  du  tirage  de  ces  as- 


sesseurs ; 


Vu  l'article  38  5  du  Code  d'instruction  crimineîle ,  publié 
dans  les  coionies  françaises  des  Antilles,  par  l'ordonnance 
royale  du  1  2  octobre  1828  ,  confirmée  par  îa  loi  du  22  juin 
1835,  ledit  article  385  ainsi  corxu  : 

«  La  liste  des  trente  assesseurs  de  l'arrondissement  sera  noli- 
«  fiée  h  chacun  des  accusés,  au  j)  lu  s  tard  la  veille  du  tirage 
«  prescrit  par  l'article  388.  " 

Attendu  que  cette  notification  intéresse  essentiellement  la 
défense  et  îe  droit  de  récusation  garanti  par  la  loi  de  1835  , 
et  que  la  violation  de  cet  article  38  5  est  placée  au  rang  des 
ouvertures  à  cassation  par  l'article  417  du  Code  colonial; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tirage  des  assesseurs  a  été 
effectué  par  ie  président  de  la  cour  d'assises  de  la  Basse-Terre, 
le  8  mai  dernier,  en  présence  des  accusés;  que  la  liste  des 
assesseurs  n'a  été  notifiée  aux  demandeurs  en  cassation  que 
le  même  jour  8  mai,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte  authentique 
de  cette  notification  ; 

D'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  violation  formelle  de  l'article  3  85 
ci-dessus  transcrit; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des 
moyens  présentés  au  nom  de  la  fille  Marie  Jackso?i ; 

La  cour,  joignant  les  deux  pourvois  faits  par  un  acte  col- 
lectif, casse  et  annule  l'arrêt  rendu  parla  cour  d'assises  de  la 
Basse-Terre  (Guadeloupe),  le  22  mai  1839,  ensemble  les 
débats  qui  l'ont  précédé; 

55. 
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Et,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  ï'accusation ,  renvoie 
ladite  Marie  Jackso7i  et  Pierre  Joseph,  dit  Alfred,  en  état 
de  prise  de  corps  devant  îa  cour  d'assises  de  ia  Pointe-à-Pitre 
(Guadeloupe)  ; 

Ordonne  l'impression  du  présent  arrêt  et  sa  transcription 
sur  les  registres  de  la  cour  d'assises  de  la  Basse-Terre. 

Jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  la  cour  de  cassa- 
tion, chambre  criminelle,  au Palais-de-Jusîice ,  à  Paris,  le  deux 
août  mil  huit  cent  trente -neuf.  Présents  :  MM.  le  comte  de 
Bastard,  pair  de  France,  président;  Isambert,  rapporteur;  le 
baron  de  Crouseilhes,  Gilbcrt-des- Voisins,  Rives,  Mérilhou, 
le  baron  Fréteau  de  Pény,  Rocher,  Bresson,  Voysin  de  Gar- 
tempe  et  Chauveau-Lagarde,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis, de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  généraux 
et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  1"  instance  d'y  tenir 
la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique 
de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de  la 
cour  et  par  le  greffier. 


[N*»  169.] 

Lettre  du  conseiller  d'Etat  directeur  de  l'administration  des  douanes, 
sur  la  cre'ation  des  entrepôts  réels  dans  les  colonies.  —  Ouverture 
de  ceux  de  Saint-Pierre  et  de  la  Pointe-à-Pitre. 

Paris,  le  19  août  1839. 

Une  ordonnance  royale  du  3 1  août  1838,  rendue  en  vertu 
de  la  loi  du  12  juillet  1837^  qui  permet  de  créer  des  en- 
trepôts réels  de  douane  dans  les  colonies  des  Antilles  et  de  l'iIe 
Bourbon,  a  accordé  des  établissements  de  cette  nature  aux 

•  Voir  ta  toi  et  l'ordonnance  à  leur  date ,  savoir  :  î'unc  page  763  de  ta  par- 
tie officielle  de;;  Annales  maritimes  de  1837,  et  l'autre  page  1004  de  1838. 
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pOTts  de  Saint-Pierre  et  du  Fort-Royal  à  la  Martinique;  et,  à 
la  Guadeloupe,  aux  ports  de  la  Pointe-ù-Pitre  et  de  la  Basse- 
Terre. 

Je  suis  informé  que  les  entrepôts  de  S;iint-Pierre  et  de  îa 
Pointe-à-Pitre  sont  déjà  constitues.  Ouverts,  par  l'article  l" 
de  ia  loi  précitée,  aux  marchandises  françaises  de  toute  espèce 
et  à  toutes  îes  marchandises  étrangères  qui  ne  sont  pas  prohi- 
bées en  France,  le  commerce  de  nos  ports  a,  dès  à  présent, 
ia  faculté  d'y  expédier  ces  sortes  de  marchandises. 

Les  productions  nationaies  ou  nationalisées  par  ie  pavement 
des  droits  d'entrée,  soit  qu'on  se  propose  de  les  entre])oser 
aux  Antiîles,  soit  qu'on  les  destine  à  la  consommation  inté- 
rieure de  ces  îles,  devant  continuer  d'être  soumises  aux  règles 
actuellement  en  vigueur,  je  n'ai  a  m'occuperici  que  de  ce  qui 
concerne  les  marchandises  étrangères  extraites  d'entrepôt.  Elfes 
devront,  sans  exception  de  celles  qui  sont  admissibles  dans  les 
colonies,  toujours  être  expédiées  sous  les  formalités  générales 
des  mutations  d'entrepôt;  c'est  une  consé(|uenre  de  ia  loi  du 
12  juillet  1837  et  de  l'article  30  de  l'ordonnance  du  31  août 
1838,  qui  assujettissent  à  ces  règles  les  marchandises  dirigées 
des  entrepôts  coloniaux  sur  les  ports  de  la  métropole,  et  une 
juste  application  des  art.  15,  20  et  35  de  ia  loi  du  17  juillet 
1791.  En  effet,  le  premier  de  ces  articles  veut  que  la  desti 
nation  des  marchandises  soit  assurée  par  des  acquits-à-caution  ^ 
ie  second  condamne  au  payement  du  double  droit  d'entrée 
l'armateur  qui  ne  rapporte  pas,  dûment  régularisées,  les  ex- 
péditions qui  lui  ont  été  déhvrées  pour  des  marchandises 
étrangères  prises  dans  les  entrepôts,  et  l'article  35  se  réfère 
aux  lois  générales  des  douanes  pour  tous  les  cas  non  prévus 
par  la  loi  spéciale. 

Toutefois,  la  règle  rappelée  par  l'article  3  de  ia  loi  du 
27  février  1  832  ,  et  d'après  laquelle  les  mutations  qui  s'ellec- 
luent  d'un  entrepôt  sur  l'autre  ne  donnent  lieu  à  aucune  pro- 
longation de  délai ,  ne  sera  point  applicable  aux  marchandises 
dirigées  sur  les  colonies.  Quelle  que  soit  la  date  de  leur  entrée 
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primitive  dans  ies  entrepots  mëtropoïitains,  elles  jouiront, 
dans  ceux  des  Antilles,  du  délai  de  trois  ans  accordé  par  l'ar- 
ticle 21  de  l'ordonnance  du  31  août  183  8.  II  en  sera  de 
même  en  France  à  l'égard  des  marchandises  qui  arriveront  des 
entrepôts  coloniaux. 

L'article  1  7  de  la  même  ordonnance  leur  conserve ,  d'ail- 
leurs ,  les  avantages  dont  elles  jouiraient  dans  nos  ports  si  elles 
y  arrivaient  directement  des  lieux  de  production.  Il  suffira, 
pour  obtenir  le  bénéfice  de  cette  disposition,  que  les  acquits- 
à-caution  dont  les  marchandises  seront  accompagnées  énoncent 
que  les  justifications  exigées  en  pareil  cas ,  en  France ,  ont  été 
produites  et  admises  h  la  colonie. 

Par  application  de  la  circulaire  n°  961,  les  acquits-à-caution 
de  mutation  d'entrepôts  délivrés  aux  Antilles  devront,  après 
régularisation,  être  adressés,  par  lettre  spéciale,  à  l'adminis- 
tration ,  qui  les  fera  parvenir  à  la  douane  du  départ  par  l'in- 
termédiaire du  département  de  la  marine.  Elle  compte  rece- 
voir, par  la  même  voie ,  les  expéditions  de  toute  nature  levées 
dans  nos  ports  pour  les  marchandises  embarquées  à  destina- 
tion de  nos  colonies.  En  dégageant  ainsi  ies  armateurs  de 
l'obligation  de  rapporter  eux-mêmes  les  acquits-à-caution  ,  on 
les  mettra  en  possession  d'un  avantage  dont  le  commerce  jouit 
depuis  long-temps  pour  toutes  les  autres  expéditions. 

Au  surplus ,  les  receveurs  auront  à  adresser  à  l'administra- 
lion ,  sous  le  timbre  de  la  présente,  des  extraits  des  acquits- 
à-caution  relatifs  aux  marchandises  expédiées  de  nos  entrepôts 
sur  ceux  des  colonies. 

Il  est  bien  entendu ,  d'ailleurs  ,  que  ces  marchandises  figu- 
reront séparément  sur  le  manifeste  de  sortie  prescrit  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  5  juillet  1836. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  ordres  dans  le  sens  de 
la  présente,  et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat  ^  Directeur  de  l'administration , 

Signé  T.  Gréterin. 
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[N°  170.] 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  tarif  des  douanes. 

Au  château  d'Eu,  le  27  août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  17  mars,  31  octobre  et  4  dé- 
cembre 1836,  25  juillet  et  25  novembre  1837,  23  juillet, 

2  septembre  et  8  octobre  1838,  portant  modification,  soit 
du  tarif  d'importation  et  d'exportation  à  l'égard  de  diverses 
marchandises,  soit  d'autres  règlements  de  douanes; 

Vu  nos  ordonnances  des  10  octobre  183  5*,  1"  novembre 
1836  ^  et  4  août  1838  ^  relatives  au  tarif  d'entrée  et  de 
sortie  applicable  aux  Antilles  françaises; 

Vu  l'ordonnance  du  8  août  1836,  qui  règle  l'exécution  de 
la  loi  du  26  juin  18  35  relative  à  la  Corse; 

Vu   nos  ordonnances   des    23   juillet,    8   aoiit  1838,    et 

3  mai  1839,  relatives  aux  mesures  de  police  temporaires  qui 
s'exercent  sur  la  frontière  et  la  partie  des  côtes  touchant  l'Es- 
pagne; 

Vu  notre  ordonnance  du  13  février  1839; 

Vu  l'exposé  des  motifs  du  8  juillet  1839,  par  lequel  ces 
diverses  dispositions  ont  été  présentées,  en  noire  nom,  à  la 
Chambre  des  députés,  sous  forme  de  projet  de  loi  ; 

Attendu  que  ce  projet  n'a  pu  être  discuté  avant  la  clôture 
de  ia  session  ; 

Vu  farticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  départe- 
ment des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1  Page  826  des  annales  maritimes  de  1835. 

2  Page  1216  de  1836. 

3  Page907del838 
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Art.  i".  Les  ordonnances  ci-dessus  visées  sont  proro- 
gées et  renouvelées,  en  tant  que  de  besoin,  pour  continuer  à 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

2.  Nos  ministres  de  i'agricuïlure  et  du  commerce,  et  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


[N°  171.] 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'importation  des  sucres. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  21  août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des 
finances , 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER.' 

A  partir  du  10  septembre  prochain,  le  tarif  des  sucres  à  leur 
importation  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit: 

Sucre  des  colonies  françaises  importé  par  navire  français. 

(de  Bourbon ,.    ^Q>^ àO^\  c 

autre  que  blanc.  .    j>*      -  •  qq  nn  i  Sf 

T  (  d  Amérique o  J  ^^  t^ 

de  Bourbon 33   10  f  ;ï2 

d'Ame'rique 39  60  |  § 

de  Bourbon 49  00  \^ 

d'Amérique 58  00  /^ 


Brut 

(blanc 

Terre'  de  toutes  nuances 
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Sucre  étranger. 


o' 


(de  rinde 55  00  \    . 

(par  navires  rran-^,,  ..,         ,         ,,f  en  ««     S 

D     ♦     o„+^«     «,,/»\^       •  { d  ailleurs  hors  d  Europe  60  00     ï 

Brut     autre     que]      ^ais ),  ,       .,  ^     ^n  nn  ï  ^ 

ri  \      '  (des  entrepots /O  00  i  g 

(par  navires  étrangers 75  00  |  2 

(derinde 65  00  \J^ 

Brut.blancouter-  par  navires  fran-)^,^^jj^^^^  j^^^^  ^.^  ^^  ^^  l-^ 

ré,  sansdistinc-\      çais K^^  entrepôts 80  00  [§ 

tion  de  nuances/  1^ 

ni  du  mode  dei  |  » 

fabrication. .  .  .  \par  navires  étrangers 95  00  j*^ 

ART.    2. 

Jusqu'au  10  octobre  prochain,  le  renîboursement  des  droits 
sur  les  sucres  raffine's  exporte's  s'effectuera  à  raison  des  anciens 
droits  dont  on  justifiera  le  payement;  passe'  ce  délai,  il  ne  sera 
plus  admis  que  des  quittances  reçues  pour  les  droits  du  nouveau 
tarif. 

ART.    3. 

Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  des  finances 
sont  charge's,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exe'cution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  soumise  aux  Chambres 
dans  leur  prochaine  session. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Signe'  L.  Cunin-Gridaine. 


[N°  172.] 

Lettre  du  conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'administration  des 
douanes  portant  transmission  de  l'ordonnance  du  21  août  1839, 
qui  réduit  les  droits  imposes  sur  les  sucres. 

Paris,  le  31  août  1839. 

Une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  21  de  ce  mois,  et 
dont  je  joins  une  ampliation  à  la  présente ,  réduit  les  droits 
actuellement  imposés  sur  les  sucres  exotiques. 
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Elle  dispose,  par  son  arlicîe  1",  que  les  nouveaux  droits 
qu'elle  établit  seront  perçus  à  partir  du  10  septembre  pro- 
chain. Ainsi  ies  changements  de  tarification  quelle  prononce 
devront  être  mis  en  vigueur  simultanément  partout. 

La  loi  du  27  mars  1817  ayant  réglé  que  les  confections 
sucrées,  c'est-à-dire  ies  confitures  sèches  ou  fluides,  les  si- 
rops de  toute  sorte  et  les  bonbons,  payeraient,  ies  uns 
comme  le  sucre  terré,  ies  autres  comme  le  sucre  brut,  ïe 
nouveau  tarif  leur  sera  applicable. 

II  en  sera  de  même  pour  ie  rniel,  qui,  aux  termes  de 
la  même  loi,  est  soumis  à  la  moitié  du  droit  du  sucre  brut. 

Je  joins  ici,  du  reste,  un  tableau  qui  présente,  pour 
chacun  de  ces  articles,  les  nouveaux  droits  dont  ils  stnont 
passibles. 

La  restitution  des  droits  dont  jouissent  à  l'exportation  les 
sucres  rafîinés  étant  calculée,  conformément  à  ce  qui  a  été 
prescrit  par  ies  iois  des  26  avril  1833  et  2  juillet  18  36, 
sur  la  taxe  qu'ont  acquittée  à  l'entrée  les  sucres  bruts  em- 
ployés à  leur  fabrication ,  il  était  nécessaire  de  déterminer 
jusqu'à  quelle  époque  cette  restitution  s'opérerait  sur  ie  pied 
des  anciens  droits.  Cet  objet  a  été  réglé  par  i'article  2  de 
l'ordonnance.  II  résulte  de  ses  dispositions,  qu'à  partir  du 
10  octobre  prochain  on  n'admettra  plus,  en  justification  de 
l'acquittement  de  la  taxe  sur  les  sucres  employés  au  raffinage, 
que  des  quittances  relatives  aux  droits  du  nouveau  tarif. 
Jusque-là  ies  quittances  des  anciens  droits  seront  reçues, 
pourvu  toutefois  qu'elles  n'aient  pas  plus  de  six  mois  de  date, 
et  que  les  sucres  auxquels  elles  se  rapporteront  soient  dans 
ies  conditions  voulues  par  îa  loi.  H  est  entendu  que,  dans  au- 
cun cas,  ces  quittances  ne  seront  admises  pour  être  éventuel- 
lement appliquées  à  des  exportations  de  sucres  raffinés  qui 
s'effectueraient  par  suite  de  déclarations  faites  postérieure- 
ment au  1 0  octobre.  Il  faut  qu'elles  soient  produites  à  l'appui 
des  déclarations  d'exportation,  et  par  conséquent  en  même 
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temps  que  îes  sucres  sont  présentes  en  douane  pour  être  vé- 
rifiés et  exportés. 

Les  directeurs  sont  invités  à  informer  le  commerce  de  ces 
dispositions. 

Le  Conseiller  d'État,  directeur  deV administration , 

Signé  T.  Gréterin. 
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[  N"   173.] 

Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de 
re'gulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations,  conformé- 
ment aux  lois  des  15  avril  1832  et  2 G  avril  1833,  arrête  le 
31  août  1839. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX  DU  FROMENT 


l'*'    CLASSE. 


Pyrënëes-Or.  . 

Aude 

Hérault 

Unique.  .(Gard 

Bouches-du-Rh 

Var 

\  Corse 


Toulouse. 
Gray 

ILyon.. .. 
Marseille. 


2*    CLASSE. 


■(ro_ 


Gironde 

Landes ,., 

„          „      '        iMarans. 
casses-Pyren . .  I  „     j 
jw     ^      n      '      }t5ordeaux. 
Hautes-Fyren .    ™     i 
,  .    .  ,          •'  i  loulouse. 

f  Ariege 

,  Haute-Garonne  i 


2e. 


^Jura 

iDoubs 

[Ain 

j Isère  

[Basses-Alpes.  , 
^  Hautes- Alpes . , 


'Gray 

>  Saint-Laurent . 
|Le  Grand-Lemps. 


18^76^ 
32  10 

25  27 

26  83 


18  22 
20  70 
18  76 


22  10 
2  5  88 

23  79 


18  33 
2  1  33 

19  69 


22  11 
25  65 
2  4  02 


22  18 
25  67 
24  15 


PRIX 

aïoyen 
régu- 
lateur 
de  la 

section, 


igfôQc 

20f04  = 

22  11 

22  18 

25  12 

25  52   l 

26  83 

26  70  ) 

2  3f42' 


19  73 


23  96 


*   Les  trois  prix  de  chaque  marche'  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  préce'dent ,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
!  courant.  ( Article  8  de  lu  Im  du  16  juillet  1819.) 
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SECTIONS. 


DEPARTEMENTS. 


.  Haut-Rhin. . .  . 
^^ ^Bas-Rhin 

/Nord.. 

i  Pas-de-Calais... 
Somme 
Seine-Infe'r"^.  . 
Eure 
Calvados 

iLoire-Infér"^..  . 
Vendée 
Charente-Infe'r, 


^re. 


2e. 


.'Moselle 

I  Meuse 

jArdcnnes 

Aisne 

'Manche 

lUe-et- Vilaine. 
Côtes-du-Nord. 

(Finistère 
Morbihan 


MARCHES. 


PRIX   DU   FROMENT. 


3*    CLASSE. 

Mulhausen..  .  . 
Strasbourg..  . . 


Bergues. 
Arras. . . 
Roye. . . 
Soissons. 
Paris .  .  . 
Rouen. . 


Saumur. 
Nantes.. 
Marans . 


4*^    CLASSE. 


Metz 

Verdun .  .  .  . 
Charleville. , 
Soissons. .  .  , 


Saiut-Lô.. 
Paimpol.. 
Quimper. 
Hennebon 
Nantes. .  . 


22  94 
21  13 

21  03 
25  60 

22  45 
17  14 

21  08 

22  81 
20  45 


23  48 

21  17 
23  06 
25  80 

22  98 
16  88 

II 

20  81 

21  94 


PRl.X 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 

section. 


28^20"= 

24'08<= 

25  12 

24  31 

23  84 

24  59 

23  23 

24  72 

23  75 

24  7  2 

25  60 

25  80 

26  34 

25  82 

22  53 

23  05 

21  25 

21  22 

20  45 

21  94 

18  22 

18  33 

25f06« 


24  95 


24^68": 
23  95 


25  29 

25  75 

26  50 
25  89 

27  60 
24  01 


22  02  >20  30 
19  00  ) 


23  02 

21  25 
23  G2 
25  89 


23  24 


22  44 
17  29 

21  51  >20  53 
17  58 

22  02 


Arrête  par  nous,  ministre  secre'taire  d'État  aa  de'partement  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 


A  Paris,  le  31  aoiit  1839. 


Signé  L.  Cunin-Gridaine. 
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[N°  174.] 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  18  septembre  1839, 
ont  été  nommés ,  dans  des  collèges  situés  dans  des  villes  ma- 
ritimes, élèves  boursiers  avec  les  concessions  ci-après,  savoir: 

MM.  FouRMER  (Victor-Emile),  fils  d'un  capitaine  d'artillerie,  dé- 
cédé ,  bourse  entière. 

DuPERRÉ  (  Louis),  petit-neveu  d'un  amiral  et  fils  d'un  ancien 
marin,  trois-quarts  de  bourse.  i 

Ollivier  (Charies-Armand-Vincent),  fils  d'un  capitaine  de 
corvette  en  activité',  demi-bourse. 

GoNDEViLLE  (François-Victor-Henri) ,  fils  d'un  lieutenant  de 
vaisseau  en  retraite,  id. 

Saffray  (Albert-Louis),  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau  en 
retraite,  id. 

Manceron  (Ernest-Louis),  fils  d'un  capitaine  d'artillerie  de'- 
ce'de',  id. 

Levy  (Edouard-Ernest),  fils  d'un  capitaine  d'artillerie  en  ac- 
tivité', id. 

Bourayne  (Adolphe),  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau  dé- 
cédé, id. 

Joubert  (Théodore-Honoré) ,  fils  d'un  professeur  d'hydro- 
graphie, id.  0 

Henry  (Amédée),  neveu  d'un  capitaine  de  frégate  en  re- 
traite, id. 

Griffon  du  Bellay  (Marie),  fils  d'un  commis  principal  de 
marine  en  activité,  id. 

Gervais  (Auguste),  fils  d'un  capitaire  d'artillerie  en  acti- 
vité ,  id. 

De  Touteville  (Edme),  fils  d'un  sous-commissaire  de  ma- 
rine décédé,  id. 

BÉRARD  (Marie-René,  fils  d'un  commis  principal  de  marine 
en  activité,  un  quart  de  bourse. 

Montreuil  (  Charles  ),  fils  d'un  commis  de  marine,  id. 

Cazenave  (Louis),  fils  d'un  commis  de  marine,  id. 

BoRELLY  (Paul),  fils  d'un  employé  du  ministère  des  finances, 
ex-trésorier  des  invalides  de  la  marine,  id. 

Les  élèves  boursiers  dont  les  noms  suivent  ont  été  aug- 
mentés ,  savoir  : 
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Le  Cardinal  (Jean  ) ,  élève  à  demi-bourse,  d'une  autre  demi- 
bourse,    pour  compléter  bourse  entière. 

Gaude  ( Charles \  élève  à  trois  quarts  de  bourse,  d'un  quart, 
pour  lui  compléter  bourse  entière. 

Hubert  (Auguste),  e'iève  à  demi-bourse,  d'un  quart  de  bourse, 
pour  lui  faire  trois-quarts  de  bourse. 

De  Kermel  (Emmanuel),  élève  à  un  quart  de  bourse,  d'un 
quart,  pour  lui  faire  demi-bourse. 

DÉaddé  (Alexandre) ,  élève  à  un  quart  débourse,  d'un  quart, 
pour  lui  faire  demi-bourse. 

Les  élèves  boursiers  ci-après  ont  été  prorogés  d'une  année, 
savoir  : 

MM.    Ollivier  (François) ,  avec  bourse  entière. 

Godard  (Louis),  avec  trois-quarts  de  bourse. 
Et  Fontane  (Jean-Charles),  avec  demi-bourse. 


[N"  175.] 

Rapport  Ar  Roi  sur  l'organisation  du  conseil  d'Etat. 

Paris,  le  18  septembre  1839. 

Sire  ,  le  conseiî  d'Etat  a  reçu  de  son  origine  et  des  services 
qu'ii  a  rendus  au  pays ,  sous  des  régimes  différents  ,  une  con- 
sécration constitutionnelle.  C'est  aujourd'hui  un  grand  pouvoir 
administratif,  auxiliaire  des  pouvoirs  politiques  et  du  pouvoir 
judiciaire ,  dont  il  participe  tour  à  tour. 

Ses  lumières  et  ses  travaux  répandaient,  il  y  a  déjà  plus  de 
trente  ans,  un  éclat  qui  brillait  même  à  travers  l'éclat  des 
armes  de  l'Empire,  Longtemps  le  conseil  d'Etat,  où  se  sont 
éiaborés  ces  codes  que  l'expérience  consacre  chaque  jour,  et 
que  les  nations  nous  empruntent  ou  nous  envient,  sembla, 
en  prodiguant  à  la  France  les  avantages  de  l'égalité  civile,  fa 
consoler  de  l'absence  des  bienfaits  de  la  liberté  politique.  Celte 
grande  réunion  d  expériences  et  de  talents  remplaçait  en  partie 
et  contribua  peut-être  à  nous  rendre  les  pouvoirs  parlemen- 
taires ;  et  le  génie  qui  remplit  de  son  nom  et  de  sa  puissance 

1839.  56 
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les  treize  premières  années  de  ce  siècle  se  montrait  quelque- 
fois lui-même  aussi  fier  de  présider  son  conseil  d'Etat  que  de 
commander  ses  armées. 

Soumise  à  l'influence  des  événements,  cette  institution 
subit,  à  quelques  époques,  des  altérations  de  formes  qui  ne 
purent  détruire  son  principe.  Et,  depuis  1830,  elle  a  puisé, 
dans  ie  système  de  vérité  constitutionnelle  où  nous  sommes 
entrés,  une  force  nouvelle  que  le  gouvernement  de  Votre 
Majesté  s'est  toujours  appliqué  à  confirmer  et  à  développer. 

Après  1830,  des  lois  organiques  et  des  ordonnances  régle- 
mentaires ont  successivement  refondu  et  coordonné  les  pou- 
voirs dei'Etat  et  les  corps  administratifs.  II  n'y  a  pas  d'insti- 
tution d'intérêt  général  où  le  sage  esprit  de  réforme  qui  anime 
le  gouvernement  de  Votre  Majesté  ne  se  soit  introduit.  Le 
conseil  d'Etat,  seul  encore,  attend  qu'une  loi  spéciale  complète 
sa  constitution.  Mais  Votre  Majesté  ne  lui  a  pas  fait  attendre 
les  garanties  que  l'ordonnance  pouvait  lui  accorder  immédiate- 
ment; et  dans  les  premiers  mois  de  votre  règne,  au  moment 
où  se  réalisaient  les  améliorations  désirées  et  provoquées 
depuis  quinze  ans,  une  ordonnance,  répondant  au  vœu  le  plus 
pressé  de  l'opinion  en  ce  qui  touchait  le  conseil  d'Etat,  établit 
la  publicité  des  séances  de  son  comité  du  contentieux  et  la 
faculté  de  la  défense  orale  :  deux  mesures  qui  assuraient  aux 
citoyens,  dans  leurs  réclamations  contre  l'administration  pu- 
blique, des  garanties  analogues  à  celles  dont  ils  jouissent  devant 
les  tribunaux  dans  les  débats  qui  s'élèvent  entre  eux. 

Depuis  1831,  les  Chambres  ont  été  plusieurs  fois  saisies  de 
propositions  de  lois  relatives  au  conseil  d'Etat.  Deux  rapports 
lumineux  à  la  Chambre  des  députés,  et  une  discussion  appro- 
fondie dans  le  sein  de  la  Chambre  des  pairs,  n'ont  encore 
amené  aucun  résultat.  Un  nouveau  projet  sera  présenté  dans 
la  session  prochaine.  Mais,  avant  qu'il  soit  converti  en  loi,  il 
s'écoulera  trop  de  temps  pour  que  Votre  Majesté  veuille  subor- 
donner encore  à  ces  retards  des  améliorations  qui  peuvent  être 
pratiquées,  dès  aujourd'hui,  avec  avantage  pour  le  bien  du 
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service.  L'épreuve  même  que  ces  améliorations  auront  subie, 
d'ici  à  i'adoption  d'une  ioi,  qui  devra  les  reprodiiire  et  les  con- 
sacrer, servira  utilement  à  en  éclairer  la  discussion.  On  appré- 
ciera des  résultats  obtenus,  on  jugera  des  innovations  éprou- 
vées. Heureuse  la  législation  qui  se  fonde  sur  une  expérience 
toute  faite  ! 

Au  reste,  les  mesures  que  j'ai  i'honneur  de  soumettre  à 
i'approbalion  de  Votre  Majesté  n'excèdent  pas  les  bornes  du 
domaine  de  l'ordonnance.  Elles  ne  s'étendent  pas  jusqu'aux 
attributions  du  conseil  d'Etat,  qui  n'ont  pu  être  établies,  et 
qui  ne  pourraient  être  modifiées  que  parla  loi.  Mais  la  com- 
position du  conseil  et  son  service  intérieur  ont  été  réglementés 
à  toutes  les  époques  par  des  actes  du  Gouverjiement.  Et  la  con- 
fusion même  qui  règne  dans  ces  actes,  émanés  de  régimes  si 
divers,  rend  uidispensabie  une  ordonnance  générale,  qui  dé- 
termine d'une  manière  fixe  la  composition  et  l'ordre  des  travaux 
du  conseil  d'Etat.  J'iiésite  d'autant  moins  à  proposer  a  Votre 
Majesté  les   mesures   que  contient  ce   projet  d'ordonnance , 
qu'elles  ont  toutes  pour  objet  d'ajouter  aux  garanties  que  pré- 
sente déjà  cette  grande  institution. 

Votre  Majesté,  en  dotant,  dès  1831,  le  contentieux  admi- 
nistratif d'un  double  avantage,  la  plaidoirie  et  fa  publicité,  a 
prouvé  quelle  entendait  bien  que  l'ordonnance  avait  toute 
latitude,  quand  elle  s'exerçait  dans  un  sens  îibéraL  Sans  doute 
la  loi  ne  pourra  qu'ajouter  une  nouvelle  force  à  ces  dispositions; 
mais  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  aura  eu  l'honneur  de 
l'initiative. 

Le  projet  que  je  soun;ets  à  votre  approbation  se  divise  en 
deux  titres. 

Le  premier  a  pour  objet  la  composition  du  conseil  d'État  ; 
Le  second,  son  service  intérieur. 

Je  n'appellerai  l'attention  de  Votre  Majesté  que  sur  leurs 
dispositions  principales. 

Le  conseil  d'Etat  se  compose  de  deux  cadres  :  le  service  ordi- 
naire, le  service  extraordinaire.  Le  double  objet  de  l'ordon- 
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nance  proposée,  c'est  de  compléter  et  de  fortifier  le  service 
ordinaire,  ainsi  que  l'exige  Tintérêt  bien  entendu  del'adminis- 
tralion  et  des  administrés^  et  de  foire  rentrer  la  partie  du  ser- 
vice extraordinaire  admise  à  participer  aux  travaux  du  conseil, 
dans  de  justes  limites  qu'on  n'aurait  jamais  dû  franchir.  Cette 
meilleure  distribution  du  persounel  rend  plus  facile  en  même 
temps  une  meilleure  distribution  du  travail.  Les  deux  titres 
de  l'ordonnance  s'enchainent  donc  naturellement. 

Je  commence  par  justifier  ies  modifications  apportées  au 
cadre  du  service  ordinaire. 

Le  point  de  départ  de  cette  réorganisation  ,  c'est,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  la  nécessité  reconnue  de  réduire  le  cadre  du  ser- 
vice extraordinaire,  dont  le  concours  sans  limite  pouvait  pro- 
duite de  graves  inconvénients.  De  là,  par  une  conséquence 
logicjue,  résulte  l'obligation  d'augmenter  le  service  ordinaire  ; 
car,  en  ramenant  le  conseil  d'Etat  au  vœu  de  son  institution,  en 
cherchant  à  le  préserver  de  cette  instabilité  que  le  mouvement 
rapide  et  illimité  du  service  extraordinaire  pourrait  lui  com- 
muniquer, on  est  conduit  à  l'idée  de  fortifier  le  service  ordi- 
naire, c'est-à-dire  la  portion  stable  et  permanente  du  conseil. 
C'est,  sous  un  double  rapport, l'application  du  même  principe. 
D'un  autre  côté,  en  perdant  pour  le  conseil  d'Etat,  dans  son 
service  accessoire,  le  concours  et  les  lumières  d'un  assez  grand 
nombre  d'hommes  distingués,  que  l'extension  du  service  ex- 
traordinaire avait  donnés  pour  auxiliaires  aux  comités  perma- 
nents ,  on  éprouve  le  besoin  de  réparer  autant  que  possible  cette 
j)erte  par  un  accroissement  quelconque  du  service  ordinaire. 

Deux  autresmotifscommandent  encore  cetle  augmentation. 

Depuis  dix  ans,  par  suite  de  la  nouvelle  législation  sur  les 
municipalités,  sur  les  élections,  sur  la  garde  nationale,  sur  la 
vicinalité;  par  suite  d'autres  lois  encore  qui  ont  multiplié  les 
rapports  des  administrés  avec  l'administration;  par  suite  sur- 
tout du  grand  mouvement  industriel  et  commercial  que  la 
paix  et  la  liberté  développent  incessamment  dans  le  pays,  le 
nombre   des  affaires   qui  aboutissent  au  conseil  d'Etat  s'est 
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accru  considérablement.  On  peut  s'en  faire  une  idée  parcelle 
multitude  d'ordonnances  d'intérêt  local  ou  privé  inscrites  au 
Bulletin  des  lois,  et  qui  toutes  sont  élaborées  dans  les  co- 
mités du  conseil. 

Enfin  la  séparation  opérée  par  le  projet  d'ordonnance  entre 
les  deux  parties  du  comité  actuel  de  justice  administrative 
que  je  propose  à  Votre  Majesté  de  reconstituer  en  deux  co- 
mités distincts,  le  cc'mzYc  de  législation  et  le  comité  du  con- 
tentieux, rend  nécessaire  îe  concours  de  quelques  conseillers 
au  delà  du  cadre  existant.  J'aurais  voulu  éviter  celte  création 
d'emploi;  elle  est  exigée  par  l'accroissement  du  service.  Le 
nombre  des  conseillers  d'Etat  sera  donc  porlé  de  vingt-quatre 
à  trente.  C'est  après  de  mûres  réllexions  que  je  m'y  suis  dé- 
cidé; c'est  après  une  longue  délibération  que  le  conseil  de 
Votre   Majesté  a  été  unanime  sur  ce  point. 

Les  mêmes  considérations  motivent  une  augmentation  re- 
lative dans  le  cadre  des  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire. Outre  l'accroissement  des  affaires  qui  pèse  si  gravement 
sur  eux  comme  rapporteurs,  il  faut  tenir  compte  de  ia  nou- 
velle constitution  que  je  propose  à  Votre  Majesté  de  donjier 
au  comité  du  contentieux,  et  du  dédoublement  (jui  en  résulte: 
il  y  aura  trente  maîtres  des  requêtes  au  lieu  de  vingt-six. 
Cette  augmentation  de  quatre  seulement  répondra,  je  n'en 
doute  pas^  aux  nouveaux  besoins  du  service. 

Quatre-vingts  auditeurs  compléteront  le  cadre  du  service 
ordinaire.  Soixante-dix-neuf  sont  attachés  en  ce  moment  au 
conseil  d'Etat:  ce  nombre  excède  celui  ([ue  les  ordonnances 
avaient  fixé;  mais  les  nécessités  qui  ont  déterminé  cet  accrois- 
sement subsistent  plus  fortes  que  jamais,  et  d'ailleurs  l'insti- 
tution des  auditeurs,  indépendamment  des  services  qu'elle 
rend  au  conseil  d'Etat,  est  surtout  utile  au  Gouvernement 
pour  préparer  des  jeunes  gens  aux  emplois  de  l'administration 
ou  de  la  magistrature.  Le  conseil  d'Etat  est  pour  eux  une 
haute  école  où  ils  apprennent  à  se  rendre  dignes  de  fonctions 
que  le  Gouvernement  leur  réservera  d'autant  plus  volontiers, 
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qu'ils  lui  présenteront,  dans  son  intérêt  comme  dans  celui  du 
public,  plus  de  garanties  par  des  études  préalables  qui  man- 
quent trop  souvent  aux  candidats  proposés  pour  les  emplois. 
Loin  de  songer  à  réduire  ie  nombre  des  auditeurs,  je  ne  puis 
donc  que  former  le  vœu  de  voir  cette  institution  s'étendre, 
se  fortifier  et  inspirer  un  jour  au  Gouvernement,  par  les  suc- 
cès de  ceux  qui  y  auront  appartenu,  ia  pensée  d'en  faire  une 
école  préparatoire  pour  tous  les  emplois,  une  réserve  toujours 
prête  pour  les  missions  extraordinaires,  un  stage  obligé  pour 
tous  les  candidats. 

Cette  pensée  peut  devenir  féconde.  Je  me  propose  d'y 
donner  les  développements  dont  eile  est  susceptible  et  de  . 
soumettre  ultérieurement  à  Votre  Majesté  un  projet  spécial 
qui  réponde  à  de  graves  objections,  souvent  reproduites, 
contre  le  mode  d'admission  aux  emplois  publics  et  contre  l'in- 
suffisance des  études  administratives. 

Dans  cette  vue  même,  et  pour  créer  dès  aujourd'hui  une 
émulation  salutaire,  je  propose  à  Votre  Majesté  de  partager 
les  auditeurs  en  deux  classes,  dont  la  première,  composée  de 
quarante  titulaires  au  plus,  ne  sera  accessible  qu'à  ceux  qui 
auront  passé  deux  ans  dans  la  seconde.  Toutefois,  la  qualité 
d'auditeur  ne  restera  acquise  que  par  1  inscription  sur  un  ta- 
bleau qui  sera  dressé  au  commencement  de  chaque  année. 
Seulement  tout  auditeur  maintenu  sur  ie  tableau  pendant  trois 
années,  ne  pourra  plus  en  être  éliminé  que  par  une  ordon- 
nance spéciale;  et,  d'un  autre  côté,  nul  auditeur  ne  pourra  y 
être  maintenu  au  delà  de  six  années.  Ceux  qui,  après  six  ans  y 
n'auront  pas  été  placés  dans  un  service  public,  cesseront  d'ap- 
partenir au  conseil  d'État.  Cette  disposition,  qui  ne  sera  appli- 
cable aux  auditeurs  actuellement  en  exercice  qu'à  partir  du 
1"  janvier  1842,  aura  sans  doute  pour  résultat  d'assurer  aux 
auditeurs  en  général  la  préférence  pour  les  emplois  à  conférer^ 
s'ils  se  sont  rendus  recommandables  par  leurs  bons  services,  et, 
en  même  temps,  elle  aura  l'avantage  de  ne  pas  maintenir  in- 
délinimcut  dans  une  position  transitoire,    et  au  détriment  de 
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nouveaux  candidats,  ceux  qui  n'auraient  pas  paru  mériter  une 
autre  destination. 

Quelques  articles  d'ordre  et  de  discipline  complètent  ce  qui 
concerne  le  service  ordinaire. 

En  l'absence  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cuites,  président  né  du  conseil  d'Etat,  un  conseiller  dé- 
signé, sur  sa  proposition,  par  Votre  Majesté,  remplira  les 
fonctions  de  îa  présidence  avec  ïe  titre  de  vice-président.  On 
a  reconnu,  dès  longtemps,  l'utilitéde  cette  vice-présidence.  Il 
est  bon  qu'au-dessous  du  ministre  président,  soumis  à  toutes 
Jes  vicissitudes  de  la  politique,  et  souvent  absorbé  par  ses 
autres  devoirs,  il  existe  une  autorité  spéciale,  exclusivement 
vouée  aux  travaux  du  conseil  d'Etat,  dépositaire  de  ses  tradi- 
tions, et  préposée  à  leur  maintien. 

Le  projet  d'ordonnance  consacre,  en  outre,  deux  disposir 
lions  qui  avaient  été  proposées  aux  Chambres.  Par  la  première, 
les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  et  de  maître  des  requêtes  en 
service  ordinaire,  sont  déclarées  incompatibles  avec  tout  autre 
emploi  administratif  ou  judiciaire.  C'est  le  moyen  d'assurer  au 
conseil  les  soins  exclusifs  de  ses  membres.  Dn  autre  article 
revêt  d'une  sorte  d'inviolabilité  les  conseillers  d'Etat  et  les 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire,  c'est-à-dire  ceux 
qui  délibèrent  sur  les  affaires  contentieuses.  Investis  de  fonc- 
tions presque  judiciaires.  Je  projet  veut  qu'ils  ne  puissent  être 
révoqués  que  par  une  ordonnance  royale,  spéciale  et  indivi- 
duelle, rendue  en  conseil  des  ministies  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre président  du  conseil  d'Etat.  C'est  une  garantie  que  ré- 
clamait l'opinion  publique.  Je  ne  crains  pas  de  me  tromper 
en  considérant  cette  garantie  comme  un  gage  d'inviolabilité; 
car  il  n'y  aura  jamais  dans  le  conseil  d'Etat,  j'ose  en  répondre, 
aujourd'hui  que  je  ie  connais  bien,  un  membre  à  qui  une 
exclusion  aussi  solennelle  devienne  applicable ,  et  il  n'y  aura 
jamais  près  de  Voire  Majesté  un  ministère  qui  ose  briser,  au 
profit  de  passions  politiques,  une  garantie  toute  morale. 
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Telles  seront  donc  îes  améliorations  introduites  dans  ie  ser- 
vice ordinaire  du  conseil  d'Etat  : 

Augmentation  du  personnel  des  conseillers  et  des  maîtres 
des  requêtes,  dans  l'intérêt  de  la  prompte  expédition  des  affaires 
et  de  îa  création  indispensable  d'un  comité  de  législation  ; 

Utile  direction  imprimée  à  l'institution  des  auditeurs  dans 
un  but  d'avenir  et  de  bonne  administration  ; 

Garantie  donnée  à  la  jurisprudence  et  aux  traditions  du 
conseil  ; 

Abolition  d'un  cumul  toujours  nuisible  ; 
Consécration  de  l'indépendance  des  conseillers  d'État  et 
maîtres  des  requêtes. 

C'en  est  assez  déjà  pour  permettre  à  Tadminislration  et  aux 
administrés  d'attendre  le  vote  d'une  loi  organique,  avec  la  con- 
fiance d'en  appuyer  les  dispositions  sur  des  essais  heureux  et 
sur  des  résultats  favorables. 

Maintenant  quelles  améliorations  l'ordonnance  apporte- 
t-clle  au  service  extraordinaire? 

Le  service  extraordinaire  se  compose  de  conseillers  d'Etat 
et  de  maîtres  des  requêtes ,  appelés ,  sous  l'un  de  ces  titres ,  à 
en  faire  partie.  Mais  il  se  divise  lui-même  en  deux  catégories 
distinctes  :  l'une  admise  aux  travaux  des  comités  et  aux  déli- 
bérations du  conseil  ;  l'autre ,  purement  honorifique  et  sans 
fonctions. 

C'est  sur  la  portion  du  service  extraordinaire  admise  à  par- 
ticiper aux  travaux  du  conseil  d'État  que  j'ai  porté  principa- 
lement mon  attention,  et  que  le  projet  soumis  à  Votre  Majesté 
opère  une  réforme  provoquée  par  fopinion ,  et  que  l'intérêt  du 
service  rend  nécessaire  et  urgente  ; 
En  voici  les  raisons  : 

Sans  doute  il  importe  que  les  principaux  chefs  de  service 
des  ministères  soient  appelés  aux  séances  du  conseil  d'Etat , 
pour  y  représenter  le  ministre  du  département  auquel  ils  ap- 
partiennent. Ils  y  apportent  des  renseignements  utiles,  des 
connaissances  spéciales,  et  profitent,  à  leur  tour,  des  discus- 
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sions  profondes  du  conseil.  Le  service  public  recueille  un 
grand  avantage  de  cet  échange  de  iumières.  Mais  il  faut  pour 
cela  que  les  fonctionnaires  appelés  à  participer  aux  travaux  du 
conseil  d'Etat  soient  capables ,  en  effet,  d'éclairer  ies  discus- 
sions parla  pratique  élevée  des  affaires;  et,  d'un  autre  côté, 
il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  jouissent  de  cette  participation  ex- 
traordinaire soient  en  assez  grand  nombre  pour  se  rendre 
maîtres  des  délibérations,  et  y  faire  prévaloir  leurs  opinions 
sur  celles  des  membres  du  service  ordinaire,  détachés  de  tout 
intérêt  ministériel.  Le  conseil  d'Etat  a  surtout  pour  mission 
de  contrôler,  de  juger  l'action  des  bureaux  ;  et  il  perdrait  ce 
caractère,  il  manquerait  à  cette  mission,  si  les  habitudes  et  les 
traditions  quelquefois  exclusives  des  bureaux  parvenaient  à  le 
dominer.  Or  il  pourrait  arriver  que  les  membres  du  service 
extraordinaire,  (juoique  empêchés  par  leurs  travaux  habituels 
d'assister  à  toutes  les  séances,  se  rencontrassent  néanmoins, 
à  un  jour  donné  (et  ne  fût-ce  que  par  hasard  ),  en  assez  grand 
nombre  pour  maîtriser  les  délibérations  du  service  ordinaire. 
Ils  pourraient  donc  emporter  un  vote  contraire  aux  traditions 
et  à  la  jurisprudence  de  la  partie  du  conseil  d'Etat  qui  doit 
conserver  avec  le  plus  de  fermeté  et  de  constance  l'intégrité 
des  principes  et  l'esprit  de  suite  dont  ce  grand  corps  est  ie 
gardien,  dans  l'intérêt  de  l'unité  française.  Eh  pareil  cas,  ce 
serait  l'administration  qui  se  jugerait  elle-même. 

II  importe  donc  de  bien  déterminer  les  catégories  de  fonc- 
tionnaires dans  lesquelles  peuvent  être  choisis  les  membres 
du  service  extraordinaire,  admis  à  participer  aux  travaux  du 
conseil  ;  et  il  n'est  pas  moins  essentiel  de  fixer  le  nombre  des 
membres  de  ce  service  pour  les  conseillers  d'Etat,  au  moins, 
qui  ont  voix  délibéjative. 

Pour  le  nombre  des  conseillers  d'Etat,  je  propose  à  Votre 
Majesté  de  le  fixer  aux  deux  tiers  du  service  ordinaire.  La  fa- 
culté de  participer  aux  travaux  du  conseil  ne  pourra  donc 
être  accordée  à  plus  de  vingt  conseillers  d'Etat  en  service  ex- 
traordinaire. 
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Quant  aux  fonctionnaires  qui  peuvent  être  appelés  à  jouir 
de  cette  faculté ,  le  projet  les  désigne  positivement  :  les  sous- 
secrétaires  d'Etat,  les  membres  des  conseils  administratifs, 
placés  auprès  des  ministères^  les  chefs  préposés  à  la  direction 
d'une  branche  de  service  dans  les  déparlements  ministériels; 
et,  par  exception  spéciale  pour  Paris,  le  préfet  de  la  Seine  et 
le  préfet  de  police. 

Les  inconvénients  de  la  participation  des  maîtres  des  re- 
quêtes aux  travaux  des  comités  n'étant  pas  les  mêmes,  puis- 
qu'ils n'ont  que  rarement,  et  seulement  comme  rapporteurs, 
voix  délibéra tive,  il  n'est  pas  aussi  essentiel  de  limiter  le  nombre 
de  ceux  qui  seront  appelés  à  jouir  de  cette  faculté;  je  demande 
donc  h  Votre  Majesté  l'autorisation  de  ia  conserver  à  quelques- 
uns  de  ceux  qui,  actuellement  en  exercice,  ne  seraient  pas  ce- 
pendant pourvus  d'une  des  fonctions  obligatoires  désignées 
plus  haut.  C'est  là  une  de  ces  concessions  toujours  indispen- 
sables quand  on  passe  d'un  état  de  choses  qui  réclamait  une 
réforme,  à  une  nouvelle  organisation  régie  par  des  principes 
rigoureux.  Toutefois  j'en  limiterai  le  bénéfice  autant  que 
possible,  en  ne  consultant,  à  cet  égard,  que  l'intérêt  du  ser- 
vice. 

De  graves  objections  avaient  été  plus  d'une  fois  élevées 
contre  ia  concession  purement  honorifique  de  titres  de  conseil- 
lers d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 
Je  les  ai  mûrement  examinées,  et  je  me  suis  convaincu  qu'elles 
n'avaient  plus  rien  de  sérieux  ni  de  fondé,  après  que  des  li- 
mites étaient  imposées  à  la  faculté  de  participer  aux  travaux  du 
conseil ,  car  c'était  là  le  mal ,  et  c'est  là  que  l'ordonnance  pro- 
posée apporte  le  remède. 

Quant  à  des  nominations  purement  honorifiques  sans  par- 
ticipation aux  travaux  des  comités,  ce  sont  des  témoignages  de 
satisfaction ,  des  signes  d'honneur  que  le  Roi  accorde  à  des 
fonctionnaires  ou  à  des  hommes  distingués,  même  étrangers  h 
l'administration,  qui  peuvent  honorer  toujours  le  titre  mémf 
qui  les  honore.  Mais,  en  réalité,  ces  titulaires,  sans  rapports 
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avec  le  conseil,  ne  font  point  partie  du  cadre  des  membres 
actifs  ou  de  ceux  qui  peuvent  être  appelés  à  l'activité.  Ils  n'ap- 
partiennent que  nominalement  au  service  exraordinaire  lui- 
même;  et  on  a  pensé  que,  à  une  époque  oii  les  moyens  de  ré- 
compense deviennent  si  rares,  si  peu  nombreux  dans  la  main 
du  Gouvernement,   il  était  bon  de  lui  en  conserver  un  déjà 
créé,  et  quia  toujours  une  haute  valeur.  C'est  pour  un  ma- 
gistrat éloigné  du  centre  un  moyen  d'influence  et  d'action.  C'est 
une  ressource  pour  établir  une  hiérarchie  convenable  entre 
certains  fonctionnaires,  selon  les  besoins  des  localités.  Cette 
faculté  laissée  au  Gouvernement  de  conférer  des  titres ,  sans 
conséquence  présente  ni  future  sur  la  composition  du  conseil 
d'Etat,  n'atténue  en  rien  le  bienfait  de  l'ordonnance  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté,  et  dont  l'avantage  ré- 
side surtout  dans  les  limites  apportées  au  nombre  des  membres 
en  service  extraordinaire  admis  à  participer  aux  travaux  du 
conseil.   C'était  cette  participation  qu'il  fallait  limiter  parce 
qu'on  en  avait  abusé.  Le  projet  actuel  n'eût-il  que  ce  résultat, 
il  aurait  fait  assez  pour  la  dignité  du  conseil  et  pour  le  bien 
du  service.  Les  cadres  du  conseil  d'Etat  sont  resserrés  et  for- 
tifiés :  c'est  la  nécessité  réelle  du  moment;  c'est  le  but  du  pro- 
jet. L'utilité  seule  pénètre  dans  le  conseil  d'Etat;  la  faveur 
reste  en  dehors. 

Il  en  est  de  même  de  la  faculté  consacrée  par  l'article  1  î 
de  l'ordonnance,  de  conserver  le  titre  de  conseillers  d'Etat  ou 
de  maîtres  des  requêtes  honoraires  à  ceux  des  membres  du 
conseil  qui  cesseraient  leurs  fonctions  ou  qui  prendraient  leur 
retraite. 

Deux  articles  relatifs,  le  premier  au  serment,  et  le  deuxième 
à  l'âge  requis  pour  les  divers  emplois  du  conseil  d'Etat,  com- 
plètent le  titre  P*"  de  l'ordonnance. 

Le  second  titre  du  projet  proposé  a  pour  objet  de  régler  le 
service  intérieur  du  conseil  d'Etat.  Les  projets  de  lois  présentés 
aux  Chambres  renvoyaient  à  des  ordonnances  le  soin  de  diviser 
le  conseil  en  comités  administratifs  pour  l'examen  des  affaires. 
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lion  contentieuses  :  c'est  cette  division  du  travail  que  je  pro- 
pose à  Votre  Majesté  de  déterminer  dans  les  deux  paragraphes 
(jui  composent  le  titre  second  du  projet. 

Le  conseil  d'Etat  comptait  au  nomI)re  de  ses  comités,  jus- 
qu'en 18  24  ,  un  comité  de  législation  dont  ie  titre  indiquait 
assez  la  destination.  En  1824  ,  ce  comité  fut  réuni  à  celui  du 
contentieux ,  désigné  aujourd'hui  sous  le  nom  de  comité  de 
justice  administrative.  C'est  une  confusion  que  repoussent 
fes  attributions  distinctes  de  ces  deux  comités.  Je  propose  donc 
à  Votre  Majesté  de  rétablir  ie  comité  de  législation ,  et  en 
même  temps  de  reconstituer  le  comité  du  contentieux. 

L'utilité  d'un  comité  de  législation  se  démontre  par  l'énu- 
mcration  seule  des  travaux  qui  doivent  iui  être  confiés. 

II  aura  d'abord  à  délibérer  sur  les  projets  de  lois  ou  d'or- 
donnances d'intérêt  général  que  lui  renverront  les  ministres 
des  affaires  étrangères,  et  de  la  justice  et  des  cultes,  aux  dé- 
partements desquels  il  est  spécialement  attaché,  et  à  réviser, 
conformément  à  l'article  3  du  règlement  du  20  juin  1817,  la 
liquidation  des  pensions  de  ces  deux  départements.  II  aura 
aussi  à  préparer  les  projets  de  lois  qui  iui  seront  confiés  par 
les  autres  ministres.  Sa  permanence,  ses  études  suivies,  l'ha- 
bitude d'une  critique  législative  exercée  tour  à  tour  sur  des 
projets  de  toute  nature ,  lui  permettront  d'y  apporter  des  amé- 
liorations qui  peuvent  échapper  quelquefois  à  des  commissions 
spéciales,  assemblées  pour  une  question  isolée,  et  composées 
de  membres  qui  ne  font  pas  de  la  rédaction  des  lois  leur  étude 
habituelle.  C'est  déjà  une  attribution  importante. 

Le  comité  de  lémslaiion  continuera  aussi  l'œuvre  de  la 

o 

commission  instituée  en  18  24  pour  la  révision  et  la  concor- 
dance des  lois  et  ordonnances  antérieures  à  la  Charte.  Cette 
commission,  à  laquelle  on  doit  déjà  plusieurs  codifications 
utiles,  s'est  séparée  en  1831.  L'œuvre  qu'elle  avait  entreprise 
devient  plus  opportune  que  jamais.  II  faut  l'accomplir.  Plus , 
en  efïët,  se  développent,  chez  nous,  les  institutions  et  les 
mœurs  constitutionnelles ,  plus  il  importe  de  faire  disparaître 
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de  nos  répertoires  des  dispositions  souvent  contradictoires 
entre  elles,  à  raison  de  leurs  dates  diverses,  et  quelquefois 
contraires  aux  principes  de  notre  Gouvernement.  Il  ne  faut 
pas  se  fier  seulement  à  la  désuétude.  II  faut  coordonner  tous 
les  articles  des  lois  antérieures  que  le  régime  actuel  peut 
avouer;  ii  faut  éliminer  ceux  que  repoussent  nos  mœurs.  Le 
comité  de  législation,  digne  héritier  de  la  savante  commission 
de  18  24,  est  naturellement  appelé  à  préparer  ce  travail  im- 
portant que  les  Chambres  sanctionneront  à  leur  tour. 

L'instruction  des  affaires  de  prises  maritimes  et  d'appel 
comme  d'abus;  la  préparation  des  ordonnances  relatives  à  la 
mise  en  jugement  des  fonctionnaires  publics,  aux  naturalisa- 
tions, aux  changements  de  noms,  aux  vérifications  des  bulles 
et  aux  autoiisations  de  plaider,  demandées  par  les  communes; 
l'instruction  et  le  rapport  des  conflits,  affaires  graves  et  déli- 
cates qui  exigent  une  connaissance  profonde  des  actes  de  Ja 
législation;  tant  d'attributions,  élevées  et  sérieuses ,  justifieront 
sulïisamment  aux  yeux  de  Votre  Majesté  la  création  d'un 
comité  spécial  de  lc£yislation  dans  le  conseil  d'Etat. 

Le  projet  n'apporte  d'ailleurs  aucun  changement  à  la  com- 
position des  différents  comités  qui  correspondent  aux  autres 
ministères.  Il  reproduit,  pour  ordre,  et  avec  de  légères  modi- 
fications déjà  indiquées  dans  les  projets  de  lois  présentes,  des 
dispositions  de  détail  sur  la  discipline  intérieure  du  conseil  et 
sur  la  forme  des  délibérations. 

Je  n'arrêterai  plus  l'attention  de  Votre  Majesté  que  sur  la 
reconstitution  du  comilé  du  contentieux,  telle  qu'elle  est 
fixée  par  le  projet. 

L  instruction  des  affaires  du  contentieux  est  faite,  dans  le 
conseil  d'Etat,  par  \\n  comité  spécial  qui  suit  la  procédure  à 
ses  phases  diverses,  et  ordonne  tous  les  actes  que  la  solution 
de  la  difficulté  exige.  Par  les  soins  de  ce  comité,  toutes  ces 
afïàires  sont  portées  à  l'assemblée  générale,  après  avoir  reçu 
une  instruction  complète.  Une  institution  analogue  serait 
utile  dans  toutes  les  juridictions.  Elle  est  indispensable  dans 
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ie  conseil  d'Etat,  oùradministration  publique,  qui  est  presque 
toujours  en  cause,  procède  le  plus  souvent  sans  ministère  d'avo- 
cat, et  a  besoin  d'être  avertie  de  tous  fes  moyens  qui  lui  sont 
opposés  et  de  toutes  les  justifications  à  faire  pour  éclairer  la 
relie^ion  du  conseil. 

Après  l'instruction  terminée,  il  en  est  fait  rapport  au  co- 
mité qui  délibère  un  projet  d'ordonnance.  Le  rapporteur 
soumet  ensuite  au  conseil  d'Etat,  en  assemblée  générale,  ce 
projet  d'ordonnance,  qui  devient  le  texte  et  la  base  de  Ja  dé- 
libération définitive. 

Ces  formes  spéciales  pouvaient  exciter  quelque  ombrage, 
depuis  que  ïa  défense  orale  a  été  autorisée  par  Votre  Majesté. 
Le  comité  de  justice  administrative  est  composé  de  con- 
seillers d'Etat,  qui  assistent,  en  cette  qualité,  à  l'assemblée 
générale.  On  pouvait  craindre  (juelque  préoccupation  de  la 
part  de  magistrats  appelés  à  délibérer,  comme  instructeurs, 
sur  les  alfaires,  avant  les  plaidoiries,  et  comme  juges,  sur  ies 
mêmes  causes,  plaidées  devant  l'assemblée  générale;  on  pou- 
vait redouter  qu'ils  n'assistassent  point  à  cette  seconde  épreuve 
avec  un  esprit  parfaitement  libre  des  souvenirs  et  des  im- 
pressions laissés  par  l'épreuve  première. 

Ces  inquiétudes  n'étaient  pas  fondées.  L'expérience  de 
chaque  jour  prouve  en  effet  que  ies  membres  du  comité  de 
justice  administrative  savent  toujours,  par  respect  pour  ia 
justice  et  pour  eux-mêmes,  se  dégager,  après  les  plaidoiries, 
de  fopinion  qu'ils  ont  pu  se  former  au  moment  de  l'instruc- 
tion écrite,  et  qu'ils  se  montrent  aussi  jaloux  d'approfondir 
les  questions  dans  un  secoiîd  examen  que  dans  un  premier. 
On  n'éprouve  pas  pius  d'inconvénient  de  cet  état  de  choses, 
dans  le  sein  duconseil  d'Etat,  qu'on  n'en  rencontre  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  où  la  situation  est  analogue;  car  !e  ma- 
gistrat instructeur  y  prend  toujours  part  à  la  délibération ,  et 
souvent  même,  s'il  est  absent,  le  tribunal  s'abstient  de  juger, 
jusqu'à  son  retour,  parce  qu'on  pense,  avec  raison,  que  son 
concours  à  l'instruction  préalable  n'a  pu  que  lui  donner  plus 
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de  lumières  pour  aider  au  prononcé  du  jugement,  A  plus  forte 
raison  peut-on  raisonner  ainsi  pour  les  arrêts  du  conseil , 
puisque,  de  quatre  conseillers  d'État  qui  coopèrentà  î'instruc- 
tion  dans  le  comité  du  contentieux,  il  peut  se  faire  que  deux 
apportent  n  l'assemblée  générale,  comme  juges,  une  opinion 
contraire  à  celle  des  deux  autres,  ce  qui  donne  une  double 
garantie  aux  intérêts  en  présence  dans  cette  secondé  épreuve. 

Ce  comité  d'instruction  proprement  dit  gardera  le  nom, 
consacré  par  une  longue  habitude,  de  comité  du  contenlieux. 
Il  sera  présidé  par  le  conseiller  d'État  vice-président  du  conseil, 
et,  en  son  absence,  par  le  plus  ancien  conseiller  d'Etat,  membre 
du  comité.  Il  se  composera  de  quatre  conseillers  d'État,  de  six 
maîtres  des  requêtes  et  de  douze  auditeurs.  Cette  adjonction 
de  six  auditeurs  de  plus  est  commandée  par  l'accroissement 
des  a  flaires. 

Le  mode  d'instruction  et  de  délibération,  dans  le  comité 
du  contentieux,  est  réglementé  parles  articles  27,  28,  30, 
31  et  3  2  du  projet. 

Dans  une  ordonnance  qui  réorganisait  l'ensemble  du  con- 
seil d'Etat,  je  ne  pouvais  manquer  de  reproduire,  j)our  les 
consacrer  de  nouveau,  les  deux  précieuses  garanties  que  Votre 
Majesté  a  eu  la  généreuse  pensée  d'accorder,  dès  son  avène- 
ment, aux  justiciables  du  conseil  d'État  :  la  publicité  des  séances 
et  la  dçfense  orale.  Ces  bienfaits,  acquis  aux  citoyens  depuis 
neuf  ans,  n'avaient  sans  doute  pas  besoin  d'une  confirmation. 
Mais  ce  souvenir  eût  manqué  à  luie  ordonnance  organicjue,  et 
je  m'honore  de  le  placer  (article  29),  à  côté  des  nouvelles  dis- 
positions que  le  même  esprit  de  libéralité  introduit  dans  le 
nouveau  projet. 

Deux  garanties  qui  découlent  du  même  principe  sont  ac- 
quises en  elTet  aux  justiciables  par  les  deux  derniers  articles: 
l'un  (33),  qui  interdit  de  nouveau  aux  membres  des  comités 
de  délibérer  sur  les  recours  dirigés  contre  une  décision  d'un 
ministre,  lorsque  cette  décision  a  été  préparée  par  une  déli- 
bération spéciale  à  laquelle   ik  ont  pris  part;  l'autre  (34), 
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qui,  conformément  à  un  vœu  de  la  Chambre  des  pairs,  au- 
torise un  recours  en  révision ,  dans  le  cas  où  quelqu'une  des 
formes  protectrices  d'une  bonne  justice  aurait  été  négligée.  A 
ceux  qui  craindraient  que  cette  dernière  disposition  semblât 
excéder  les  bornes  de  l'ordonnance,  on  répondrait  que  c'est  au 
moins  dans  un  sens  favorable  aux  intérêts  des  administrés;  et, 
sous  ce  rapport,  je  n'hésite  pas  à  la  proposer  à  ia  sanction  de 
Votre  Majesté;  ie  législateur  la  consacrera. 

Tel  est,  Sire,  l'esprit  de  l'ordonnance  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  votre  approbation.  J'ai  consulté  les  lumières 
et  l'expérience  d'un  grand  nombre  de  membres  du  conseil 
d'État.  J'ai  interrogé  les  souvenirs  et  les  précédents.  J'ai  ob- 
tenu, sur  des  points  très-controversés,  l'assentiment  de  mes 
honorables  collègues.  La  loi  organique  du  conseil  d'Etat  est 
attendue  depuis  longtemps;  et  cependant  ie  bien  ne  se  fait 
jamais  trop  tôt.  J'étais  sûr  de  deviner,  d'accomplir  les  inten- 
tions de  Votre  Majesté,  en  opérant,  par  une  ordonnance  pré- 
paratoire, les  améliorations  qu'il  pouvait  dépendre  de  vous 
de  prescrire  et  de  réaliser.  Les  bases  de  la  loi  organique  sont 
presque  toutes  indiquées  dans  cette  ordonnance.  Le  service 
ordinaire  est  constitué  et  fortifié.  Le  service  extraordinaire  est 
dégagé  de  quelques  abus  qui  le  dénaturaient.  Des  expériences 
déjà  faites,  et  consacrées  par  les  résultats,  sont  traduites  en 
règles  précises.  Des  épreuves  encore  nouvelles  seront  con- 
trôlées par  la  pratique  avant  le  vote  de  la  loi.  Des  garanties 
déjà  obtenues  par  les  justiciables  sont  confirmées  et  accrues. 
Nous  préparons  ainsi  au  législateur  des  éléments  certains  de 
conviction.  La  prérogative  ro3'ale  aura  pris  dignement  l'ini- 
tiative de  ces  modifications,  honorables  pour  le  conseil  d'Etat, 
utiles  pour  le  service ,  et  favorables  aux  administrés. 

Sire,  le  conseil  d'État  sait  ce  qu'il  doit  déjà,  depuis  neuf 
ans,  à  votre  sagesse.  Il  acceptera  encore,  comme  un  bienfait 
pour  îe  pays  et  pour  lui-même,  ce  nouveau  fruit  des  médita- 
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lions  de  votre  Gouvernement,  cette  nouvelle  marque  de  votre 
sollicitude  personnelle. 
Je  suis,  etc. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

J.  B.  Teste. 


[N°  176.] 
Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  du  Conseil  d'État. 
Paris,  le  18  septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de 
lavis  de  notre  conseil  des  ministres. 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS    ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
De  la  composition  du  conseil  d'État. 

Art.    V\  Notre  conseil  d'Etat  est  composé. 
Indépendamment  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  : 
1  "*  Des  conseillers  d'Etat  ; 
2°  Des  maîtres  des  requêtes, 
3°  Des  auditeurs, 

4°  D'un  secrétaire  général  ayant  titre  et  rang  de  maître 
des  requêtes. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice,  est  pré- 
sident du  conseil  d'Etat. 

Un  conseiller  d'Etat  est  nommé  par  nous  vice-président. 

3.  Les  membres  du  conseil  d'État  sont  en  service  ordinaire 
ou  en  service  extraordinaire. 

1839.  57 
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4.  Le  service  ordinaire  se  compose  : 

1°  De  trente  conseillers  d'Etat,  y  compris  le  vice-prési- 
dent ; 

2  '  De  trente  maîtres  des  requêtes  ; 
3"  De  quatre-vingts  auditeurs. 

5.  Les  membres  du  service  ordinaire  prennent  part  aux 
travaux  et  aux  délibérations  du  conseil  d'Etat  dans  toutes  les 
matières  administratives  ou  contentieuses. 

6.  Les  fonctions  de  conseiller  dEtal  et  de  maître  des 
requêtes  en  service  ordinaire  sont  incompatibles  avec  tout 
autre  emploi  administratif  ou  judiciaire. 

7.  Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire  ne  peuvent  étie  révoqués  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  spéciale  et  inr'ividuelie^  rendue  par  nous,  sur  le 
rapport  du  ministre  président  du  conseil  d'Etat,  et  sur  l'avis 
du  conseil  des  ministres. 

8.  Le  service  extraordinaire  se  compose  de  ceux  qui  auront 
été  appelés  par  nous  à  en  faire  partie  comme  conseillers  d'Etat 
ou  maîtres  des  requêtes. 

Lés  membres  du  conseil  d'Etat  en  service  extraordinaire  ne 
pourront  prendre  part  aux  travaux  et  délibérations  qu'autan l 
qu'ils  y  seront  autorisés  par  ordonnance  royale,  dans  les  limites 
établies  par  les  deux  articles  suivants. 

9.  Pourront  seuls  recevoir  cette  autorisation  : 
Les  sous-secrétaires  d'Etat, 

Les  membres  des  conseils  administratifs  piacés  auprès  des 
ministères, 

liCS  chefs  préposés  h  la  direction  d'une  branche  de  service 
dans  les  déparlements  ministériels, 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Le  préfet  de  police. 

Cette  autorisation  pourra  être  néanmoins  conservée  par 
nous  à  ceux  des  maîtres  des  requêtes  actuellement  en  exercice 
qui  ne  rempliraient  aucune  des  fonctions  énoncées  au  para- 
graphe précédent. 
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10,  Le  nombre  des  conseillers  d'Etat  autorisés  à  participer 
aux  travaux  et  délibérations  ne  pourra  excéder  ies  deux  tiers 
du  nombre  des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire. 

1  1.  Les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  qui  ces- 
seraient leurs  fonctions  ou  prendraient  leur  retraite  peuvent 
être  nommés  par  nous  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes 
honoraires. 

12.  Les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  sont  divisés  en  deux 
classes. 

La  première  classe  ne  peut  en  comprendre  plus  de  quarante. 

Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  de  première  classe,  s'il 
n'a  été  pendant  deux  ans  au  moins  auditeur  de  seconde  classe. 

Le  tableau  des  auditeurs  est  arrêté  par  nous,  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  au  commencement  de  chaque  année; 
ceux  qui  ne  sont  pas  compris  sur  le  tableau  cessent  de  faire 
partie  du  conseil  d'Etat, 

Toutefois,  ies  auditeurs  ayant  p!us  de  trois  ans  d'exercice 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  une  ordonnance  spéciale. 

Nul  ne  peut  être  auditeur  pendant  plus  de  six  aimées.  Après 
ce  temps,  ceux  qui  ne  sont  point  placés  dans  le  service  public 
cessent  d'appartenir  au  conseil  d'Etat. 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  applicable  aux  auditeurs 
actuellement  en  exercice  qu'à  partir  du  l'^'^  janvier  1842. 

13.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  du  conseil 
d'Etat  prêtent,  en  assemblée  générale ,  le  serment  prescrit  par 
la  loi. 

14.  Nul  ne  peut  être  conseiller  d'Elai,  sil  n'est  âgé  de 
trente  ans  accomplis;  maître  des  requêtes,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-sept  ans  ;  auditeur,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-un  ans  et  licen- 
cié en  droit. 

TITRE  II. 

5    l^^'   Matières  admiîiistratii^^es  non  contentieuses. 

15.  Pour  l'examen  des  affaires  non  contentieuses,  notre 
conseil  d'Etat  est  divise  en  cinq  comités,  savoir  : 

57. 
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I  "  Le  comité  de  législation  ;    ' 

2°  Le  comité  de  ia  guerre  et  de  la  marine  ; 
3°   Le  comité  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique; 
4°  Le  comité  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics  ; 

5°  Le  comité  des  finances. 

16.  Les  comités  délibèrent,  pour  en  faire  ie  rapport  à 
l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat,  sur  les  projets  de  ioi 
qui  leur  sont  renvoyés  par  ies  ministres,  ainsi  que  sur  les  or- 
donnances et  règlements  d'administration  publique  et  les  or- 
donnances qui  doivent  être  rendues  dans  ia.  même  forme, 
lorsque  ces  projets  de  loi,  oidonnances  et  règlements  rentrent 
dans  les  attributions  spéciales  des  départements  ministériels 
auxquels  ils  correspondent. 

Ils  connaissent  des  affaires  administratives  sur  lesquelles  ies 
ministres  jugent  à  propos  de  les  consulter. 

Conformément  à  l'article  3  du  règlement  du  20  juin  1817, 
ils  revisent  le  travail  des  liquidations  pour  les  pensions  liquidées 
dans  les  ministères  sur  les  fonds  de  l'Etat  ou  les  fonds  de 
retenue. 

17.  Le  comité  de  législation  correspond  aux  départements 
de  la  justice  et  des  cultes  et  des  affaires  étrangères.  Outre  les 
attributions  qui  lui  sont  conférées  à  ce  titre,  il  prépare  tous  les 
projets  de  lois  d'intérêt  générai  qui  lui  sont  renvoyés  par  nos 
ministres. 

II  est  chargé  de  continuer  les  travaux  de  la  commission 
instituée  par  l'ordonnance  du  20  août  1824,  à  l'eiîet  de 
coliigcr  et  classer  les  lois  et  règlements  encore  en  vigeur  et 
de  les  réunir  en  recueil. 

Il  fait  l'instruction  des  prises  maritimes. 

il  prépare  les  projets  d'ordonnance  sur  ies  naturalisations, 
les  changements  de  noms,  les  mises  en  jugement  des  fonc- 
tionnaires publics,  ies  autorisations  de  plaider  demandées  par 
les  communes,  les  appels  comme  dabuset  les  vérifications  de 
bulles. 
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II  dirige  l'instruction  et  prépare  le  rapport  des  conflits  ; 
ce  rapport  continuera  à  être  fait  à  l'assemblée  générale  du 
conseil  d'Etat  en  séance  publique ,  et  la  délibération  conti- 
nuera à  être  prise  conformément  aux  articles  29  et  suivants. 

18.  Notre  garde  des  sceaux  arrête  la  répartition  des 
conseillers  d'Etat,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  dans 
chaque  comité ,  selon  les  besoins  du  service. 

19.  Les  rapports  aux  comités  sur  les  projets  de  lois  ou 
d'ordonnances  portant  règlement  d'administration  publique, 
sur  les  prises  maritimes,  les  appels  comme  d'abus  et  les  con- 
flits, seront  faits  par  les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  re- 
quêtes. 

Les  autres  rapports  pourront  être  faits  par  les  auditeurs. 

20.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  président  les  comités 
attachés  à  leur  ministère.  Un  conseiller  d'Etat  est  en  outre 
nommé  vice- président  par  notre  garde  des  sceaux,  et  il  est 
chargé,  sous  les  ordres  de  chaque  ministre,  de  diriger  en  son 
absence  les  délibérations  du  comité,  d'en  convoquer  les 
membres  et  de  distribuer  le  travail. 

21.  Les  délibérations  du  conseil  d'Etat  sont  prises  en  as- 
semblée générale  et  h  la  majorité  des  voix. 

L'assemblée  générale  est  composée  des  ministres  secré- 
taires d'Etat,  des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  et  des 
conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire,  autorisés  à  parti- 
ciper aux  travaux  et  délibérations. 

Elle  est  présidée ,  en  l'absence  du  garde  des  sceaux ,  par 
l'un  des  ministres  présents  à  la  séance. 

En  cas  de  partage ,  la  voie  du  président  est  prépondérante 

22.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  et  les 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  ,  autorisés  à 
participer  aux  travaux,  assistent  à  l'assemblée  générale. 

Ils  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  affaires,  et  voixdé- 
Jibéralive  dans  celles  dont  ils  sont  rapporteurs. 

23.  Les  auditeurs  assistent  aux  séances  des  comités  aux- 
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quels  ils  sont  attaches.  Ils  ont  voix  dclibénitive  dans  les   af- 
faires qu'ils  V  rapportent. 

Ils  assistent  ogilement  aux  assemhle'es  générales  du  con- 
seil d'Etat;  ils  ont  voix  consultative  dans  les  affaires  qu'ils  v 
rapportent. 

24.  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer  si,  non  compris 
les  ministres,  quinze  au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  dc- 
îibérative  ne  sont  présents. 

Les  projets  et  avis  sont  signés  par  le  président,  le  rappor- 
teur et  ie  secrétaire  général.  lîs  sont  transcrits  sur  le  procès- 
verbal  des  délibérations,  lequel  fera  mention  des  membres 
présents. 

25.  Les  ordonnances  rendues  après  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  du  conseil  mentionnent  que  le  conseil  d'E- 
tat a  été  entendu.  Cette  mention  n'est  insérée  dans  aucune 
autre  ordonnance. 

Les  ordonnances  rendues  après  les  délibérations  d'un  ou 
plusieurs  des  comités  indiquent  les  comités  qui  ont  été  en- 
tendus. 

S  2.  Matières  administratives  eontcntieiises. 

26.  Indépendamment  des  comités  administratifs  énon- 
cés en  l'arlicle  15,  an  comité  spécial  est  chargé  de  diriger 
l'instruction  écrite  et  de  préparer  ie  rapport  de  toutes  les 
affaires  contcntieuses.  Ce  comité  est  présidé  par  le  conseiller 
d'Eiat  vice-président  du  conseil  d'Etat,  et,  en  son  absence, 
par  le  plus  isncien  ct)nseiller  d'Etat,  membre  du  comité.  Il 
est  compose  de  quatre  conseillers  d'Etat,  de  six  maîtres  des 
requêtes  avec  voix  déhbérative,  et  de  douze  auihîeurs  avec 
voix  consultative. 

27.  Le  rapport  des  aîlaires  est  fait  au  comité  du  conten- 
tieux et  au  conseil  d'Etat  par  celui  des  maîtres  des  re(juétes 
ou  des  auditeurs  ;jui  a  été  désigné  à  cet  CiFet  par  le  président 
du  comité. 

Les  auditeurs  ont  voix  déiibérative  au  comité  et  voix  con- 
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sultative  à  l'assemblée  générale  dans  les  aftàircs  qu'ils  y  rap- 
portent. 

28.  Trois  n)aitres  des  requêtes  en  service  ordinaire  sont 
désignés  tous  les  six  mois  par  notre  garde  des  sceaux  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  commissaires  du  Roi  dans  toutes  les  af- 
faires contentieuses. 

Ils  assistent  aux  séances  du  comité  du  contentieux. 

29.  Les  affaires  contentieuses  sont  rapportées  au  conseil 
d'Etat  en  assemblée  générale  et  en  séance  publique;  les  con- 
seillers d'Etat  et  maîtres  des  re(juètes  en  service  ordinaire 
siègent  seuls  à  ces  assemblées  générales  :  les  auditeurs  y  sont 
admis. 

Après  les  rapports,  les  avocats  des  parties  peuvent  présen- 
ter des  observations  orales. 

Le  commissaire  du  lîoi  donne  son  avis, 

30.  Le  maître  des  requêtes  rapporteui  a  voix  délibéra- 
tive. 

Le  conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer  s'il  n'est  en  nombre  im- 
pair, et  si  au  moins  (juinze  de  ses  membres,  ayant  voix  déli- 
bérai ive,  ne  sont  présents. 

Si  les  membres  présents  sont  en  nombre  pair,  le  plus  an- 
cien des  maîtres  des  requêtes  présents  est  appelé  avec  voix  dé- 
libérative. 

Les  membres  du  conseil  qui  n'ont  point  entendu  le  rap- 
port ,  les  observations  des  avocats  et  l'avis  du  commissaire 
du  Roi,  ne  peuvent  prendre  part  à  la  délibération. 

31.  La  délibération  n'est  point  publique.  Elle  est  prise  à 
la  majorité  des  suflragcs,  signée  du  président  et  du  rappor- 
teur et  contre-signée  par  le  seciétaire  général. 

32.  L'ordonnance  qui  intervient  ensuite  est  lue  en  séance 
publique. 

Les  exj>éditions  de  cette  ordonnance  mentionnent  les  noms 
des  membres  du  conseil  ayant  voix  délibérative  qui  ont  com- 
posé l'assemblée  générale  lors  delà  délibération. 

33.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  participer  aux 
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délibérations  relatives  aux  recours  dirigés  contre  une  délibé- 
ration d'un  ministre,  lorsque  cette  décision  a  été  préparée  par 
une  délibération  spéciale  à  laquelle  ils  ont  pris  part. 

34.  Le  procès-verbal  des  séances  du  conseil  d'État  déli- 
bérant sur  les  affaires  contentieuses  mentionne  l'accomplisse- 
ment des  dispositions  des  articles  2  7,  29,  30  et  31  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Dans  les  cas  où  ces  dispositions  n'auraient  pas  été  obser- 
vées, l'ordonnance  pourra  être  l'objet  d'une  demande  en  révi- 
sion, laquelle  sera  introduite  dans  les  formes  de  l'article  33 
du  règlement  du  22  juillet  1  806. 

35.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-CIoud,  ïe  18  septembre  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE 

Par  le  Roi  : 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signe  J.  B.  Teste, 


[N"  177.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
conclue  à  Paris,  le  2  août  1839,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  pour  la  délimitation  des  pêcheries  sur  les  côtes  res- 
pectives des  deux  pays. 

A  Eu,  le  27  août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Rretagne  et  d'Irlande,  il  a  été 
conclu  à  Paris,  le  2  du  présent  mois  d'août,  une  Conven- 
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tion  relative  à  la  délimitation  des  pêcheries  sur  les  côtes  res- 
pectives de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris 
le  1 7  de  ce  mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  feu  Sa  Majesté  le  Roi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant, 
en  l'année  1837,  nommé  une  commission  mixte  pour  établir 
et  déterminer  les  limites  en  dedans  desquelles  les  sujets  des 
pays  respectifs  pourront  Ubrement  exercer  la  pêche  des  huî- 
tres, entre  l'ile  de  Jersey  et  les  côtes  avoisinanles  de  France  ; 
Les  membres  de  ladite  commission  étant  convenus  de 
certaines  lignes  (tracées  sur  une  carte  a  laquelle  il  sera  référé 
plus  loin)  pour  déterminer  lesdites  limites,  et  étant  aussi 
tombés  d'accord  sur  certains  arrangements  qui  leur  semblent 
devoir  prévenir  le  renouvellement  des  disputes  qui  se  sont 
souvent  élevées  entre  les  pêcheurs  des  deux  nations; 

II  a  paru  opportun  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  à  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  que  les  limites  dont  sont  convenus  lesdits  com- 
missaires, et  les  arrangements  qu'ils  ont  proposés,  fussent  re- 
connus et  sanctionnés  par  une  Convention  qui  sera  conclue 
entre  Leursdites  Majestés; 

Et  comme  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  aussi  con- 
sidéré qu'il  était  à  désirer  que  les  limites  ,  en  dedans  des- 
quelles le  droit  général  de  pêche  sur  toutes  les  parties  des 
côtes  des  deux  pays  sera  exclusivement  réservé  aux  sujets 
respectifs  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne ,  fussent 
définies  et  réglées ,  lesdites  Hautes  Parties  contractantes  ont , 
à  cet  effet,  nommé  pour  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français , 
le  sieur  Jean  de  Dieu  Soult,  duc  de  Dalmatie,    maréchal 
et  pair  de  France,  grand-croix  de  son  Ordre  royal  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  etc  ,  son   Ministre  et  Secrétaire 
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d'Étal  au  dép  irloment  des  affaires  étrangères ,  Président  de 
son  Conseil  des  ministres; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande, 

îe  très  -  honorahîe  Granville ,  comte  Granvillc ,  pair  du 
Royaume-Uni,  chevalier  grand-croix  du  très-honorable  Ordre 
du  Bain,  membre  du  Conseil  privé ,  et  Ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  près 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français; 

Lesquels,  après  s'étro  communiqué  réciproquement  îeurs 
pleins  pouvoiis,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
<-.oncIu  îes  arlicies  suivants  ; 

Art.  l*""^.  1!  est  convenu  que  ies  lignes  tracées  entre  !es 
points  indiqués  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  II,  I, 
K ,  sur  la  carte  annexée  à  la  présente  Convention  et  signée 
par  les  Plénipotentiaires  respectifs,  seront  reconnues  par  les 
Hautes  Parties  contractantes  comme  déterminant  les  limites 
entre  lesquelles  et  les  côtes  de  France  la  pèche  des  huîtres  sera 
exclusivement  réservée  aux  sujets  Français;  ces  lignes  soni 
comme  suit  : 

La  première  ligne  se  dirige  du  point  A  à  trois  milles  de  la 
laisse  de  basse  mer  {la  po  in  le  du  Meiiga  restant  au  Sud), 
jusqu'au  point  B ,  dont  les  amers  sont  la  lour  d'Ago?/,,  par 
la  toiijfe  d'arbres  sur  le  mont  Huchon,  et  le  sommet  de 
Gros-Moul ,  en  ligne  avec  le  signal  sur  Grand' lie. 

La  seconde  ligne  court  dudit  point  B  vers  la  tour  d' A^on 
et  la  touffe  d'arbres  sur  le  mont  Huchon ,  dans  la  direction 
Nord,  soixante -quatre  degrés  Est,  jusqu'à  relever  au  point  C 
le  moulin  de  Lingrcville ,  à  l'Est  du  monde. 

Partant  du  point  C,  la  troisième  ligne  court,  Est  du  monde, 
vers  le  moulin  de  Lingreville ,  jusqu'à  ramener  au  point  D 
!erocher-/£'/«/  par  le  Grand  lluguenant. 

La  quatrième  ligne  se  dirige  du  point  D  vers  le  Nord  (rele- 
vant toufoins  l'Etat  par  le  Grand  Hnguenanl),  jusqu'à  la 
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section  en  E   d'une  ligne  ayant  pour  amers  la  lour  d' Agon 
par  la  cathédrale  de  Coulances. 

La  cinquième  ligne  court,  dans  ia  direction  de  l'Est,  an 
point  E  au  point  F,  où  le  clocher  de  Pirou  se  relève  par  le 
rocher  le  Sennequet. 

La  sixième  ligne,  partant  du  point  F,  se  dirige  vers  Nord 
du  n.onde,  jusqu'au  point  G,  dont  les  amers  sont  le  cloch-^r 
de  Blainville  par  le  Sennequet. 

La  septième  ligne  court  du  point  G  vers  le.  clocher  de  Pi- 
rou, jusfju'au  point  H,  oii  le  phare  du  cap  Carieret  reste 
au  Nord,  vingt-quatre  degrés  Ouest. 

(.a  luiitième  ligne  court  du  point  H  au  point  I,  qui  est  à 
peu  près  par  le  travers  de  Port-Bail,  et  qui  a  pour  amers  le 
fort  de  Port-Bail,  en  ligne  avec  le  clocher  de  Port-Bail. 

f>a  neuvième  ligne  enfin  court  du  point  I  aux  Trois-Gvu- 
iies,  point  K,  oii  le  cap  Carterel  reste  à  l'Est,  dix  degrés 
Nord,  par  le  clocher  de  Barneville. 

II  est  en  outre  convenu  que  tous  les  relèvements  désignés 
au  présent  article  sont  corrigés  de  la  variation  du  compas,  et 
non  calculés  d'après  le  méridien  magnétique. 

2.  La  pèche  des  huîtres,  en  dedans  de  trois  milles  (calcu- 
lés de  la  laisse  de  basse  mer)  de  l'île  de  Jersey,  sera  exclu- 
sivement réservée  aux  sujets  Britanniques, 

3.  Sera  commune  ai:x  sujets  des  deux  pays,  ïa  pèche  des 
huîtres  entre  les  hmites  ci-dessus  désignées,  et  en  dedans  des- 
quelles cette  pêche  est  exclusivement  réservée,  soit  aux  pê- 
cheurs Français,  soit  aux  sujets  Britanniques. 

4.  Depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'au  lever  du  soleil 
suivant,  il  .sera  défendu  aux  sujets  des  deux  pays  respective-^ 
ment  de  draguer  des  huîtres  entre  les  côtes  de  France  et 
les  côtes  de  Jersey,  du  cap  Carieret  à  la  pointe  du  Mejiga. 

5.  Attendu  que  les  lois  de  France  exigent  que  tous  les 
bateaux  de  pêche  Français  soient  marqués  et  numérotés,  il  est 
convenu,  par  ces  présentes,  que  tous  [)ateaux  pécheurs  Bri- 
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tanniques  ,  draguant  des  huîtres  entre  Jersey  et  les  côtes  de 
France,  seront  aussi  marqués  et  numérotés. 

6.  Tous  bateaux  pécheurs  Britanniques  engagés  dans  ladite 
pèche  seront  inscrits  au  bureau  de  i'inspection  des  pèches 
dans  l'île  de  Jersey,  et  l'enregistrement  de  chaque  bateau  sur 
la  matricule  constatera  le  nimiéro,  la  description  et  le  ton- 
nage dudit  bateau,  ainsi  que  le  nom  du  propriétaire.  Cette 
inscription  devra  être  renouvelée  annueliement  avant  l'ouver- 
ture de  ia  pèche. 

7.  Le  droit  d'abri  dans  les  îles  Chausey  sera  accordé  aux 
pécheurs  Anglais ,  pour  cause  d'avaries  ou  de  mauvais  temps 
évident. 

8.  Lorsque  les  bateaux  pêcheurs  d'une  des  deux  nations  se- 
ront portés  en  dedans  des  limites  de  pèche  établies  pour  l'autre 
pays,  par  des  vents  contraires,  des  courants  violents,  ou  par 
toute  autre  cause  indépendante  de  la  volonté  du  patron  et  de 
l'équipage,  ou  qu'ils  auront  enfreint  les  limites  en  louvoyant 
pour  regagner  leur  terrain  de  pêche ,  les  patrons  seront  tenus 
d'arborer  aussitôt  un  pavillon  bleu  de  deux  pieds  de  guindant 
sur  trois  pieds  de  largeur,  et  de  conserver  ce  pavillon  en  tète 
du  mât  aussi  longtemps  qu'ils  resteront  en  dedans  desdites 
limites. 

Les  croiseurs  de  chaque  nation  apprécieront  les  causes  de 
ces  infractions,  et  lorsqu'ils  auront  reconnu  que  lesdits  bateaux 
de  pêche  n'auront  ni  dragué  ni  péché  en  dedans  (\es  limites 
ci-dessus  mentionnées  ,  les  croiseurs  susdits  ne  devront  déte- 
nir ni  les  bateaux  ni  les  équipages ,  ni  exercer  à  l'égard  de  ces 
derniers  aucune  répression. 

9.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  jouiront 
du  droit  exclusif  de  pèche  dans  le  rayon  de  trois  milles,  à 
partir  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute  l'étendue  des 
côtes  de  France,  et  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  joui- 
ront du  droit  exclusif  de  pèche  dans  un  rayon  de  trois  milles 
de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute  l'étendue  des  côtes 
des  îles  Britanniques. 
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Bien  entendu  que,  sur  cette  partie  des  cotes  de  France  qui 
se  trouve  entre  le  Cap  Carteret  et  la  pointe  du  Mcnga,  ie 
droit  exclusif  de  toute  espèce  de  pèche  n'appartiendra  qu'aux 
sujets  Français  en  dedans  des  limites  mentionnées  en  l'ar- 
ticîe  1"  de  ia  présente  Convention. 

Il  est  également  entendu  que  ie  rayon  de  trois  milles, 
fixant  la  limite  générale  du  droit  exclusif  de  péclie  sur  les 
côtes  des  deux  pays,  sera  mesuré,  pour  les  baies  dont  l'ouver- 
ture n'excédera  pas  dix  milles,  à  partir  d'une  ligne  droite 
allant  d'un  cap  à  l'autre. 

10.  II  est  convenu  que  les  milles  mentionnés  en  la  pré- 
sente Convention  sont  des  milles  géographiques  de  soixante 
au  degré  de  latitude. 

1 1 .  Dans  le  but  de  prévenir  les  collisions  qui ,  de  temps  à 
autre ,  ont  lieu  sur  les  mers  entre  les  côtes  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne,  parmi  les  dragueurs,  les  pécheurs  l\  la  ligne 
et  au  filet  des  deux  pays,  les  Hautes  Parties  contractantes  con- 
sentent à  nommer,  dans  le  délai  des  deux  mois  qui  suivront 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention  ,  une 
commission  qui  sera  composée  d'un  nombre  égal  d  individus 
de  chaque  nation,  qui  prépareront  une  série  de  règlements 
sur  les  devoirs  et  obligations  des  pêcheurs  des  deux  pays  dans 
les  susdites  mers. 

Ces  règlements  seront  soumis  par  lesdits  commissaires  à 
leurs  Gouvernements  respectifs,  pour  être  approuvés  et  con- 
firmés; et  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  pro- 
poser à  la  législature  de  leurs  nations  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  des  règlements  qui  seront  ainsi  ap- 
prouvés et  confirmés. 

12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  ia  ratifica- 
tion en  sera  échangée  dans  l'espace  de  six  semaines. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  font  signée, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
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Fait  à  Paris,  le  2''  jour  du  mois  d'Août  fie  l'an  de  grâce 
1.839. 

{L.  S.  )  Signe  M"!  Duc  DE  DALWATiE. 
(L.  S.)  GRANVILLE. 

Mandons  et  ordonnons  qu'eu  conséquence  les  pré- 
sentes i.ettres,  revêtues  du  sceiju  de  l'Etat,  soient  publiées 
partout  où  besoin  sera  ,  et  insérées  au  Bulletin  cies  lois  ,  afin 
qu'elles  soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Noire  garde  des  sceaux  ,  minisire  et  secrétaiie  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  de.s  cuite^ ,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  érrangères,  prési- 
dent de  notie  Con.seii ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  survtilier  ladite  publiration. 
'Donné  en  notre  palais  d'Eu,  le  27*"  jour  du  mois  d'x\oût  de 

Tan  1831). 

Signé  LOUIS-PtilLIPPE 

Vu  et  scelle  du  erand  sceau:  Par  îe  Roi  : 

Le    Garde  des  sceaux   de  France ,  Le  Minislre  et  Secrétaire  d'Etal  uu 

Ministre  etSeciétaire  d'Etat  au  département    des    ajjaires    étran- 

départcment  de  l'a  justice   et  des  gères ,  Président  du  Conseil , 
cultes , 

Signé  J.  B.  Teste.  Signé  M^l  Dnc  de  Dalmatik. 


[  N°  178  .  ] 

Instructions  niini.stériî'Ues  données  en  exécution  de  l'ordonnance 
royale  du  IG  août  i839,  et  relatives  aux  concours  pour  le  grade 
de  commis  principal  de  la  marine* 

Paris,  le  le^  septembre  1839." 

Le  commissaire  général  de  la  marine,  dans  chaque  chef- 
lieu  de  préfecture,  aura  la  présidence  du  jury  de  concours.  Il 

1  Voir  cette  ordonnance  pag.  755,  à  ia  page  suivante  756,  ligne  i8, 
Hprès  ces  mots  ;  Du  sccrétaiFo  général  du  ministère,  ajoutez  :  et  d'un  officier 
général  de  la  marine. 
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fera  eti  temps  opporluii  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  la  réunion  des  candidats  et  pour  ïa  publicité  des  opéra- 
tions, 

A  cet  effet,  les  examinateurs,  en  tournée,  avant  de  partir 
d'un  port  pour  se  rendre  dans  un  autre,  auront  soin  de  pré- 
venir à  l'avance  le  préfet  maritime  et  le  commissaire  générai 
de  l'époque  présumée  de  leur  arrivée. 

Jl  sera  fait  application,  aux  candidats  qui  auront  à  se  dé- 
placer pour  se  rendre  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  de 
l'article  9  du  règlement  ministériel  en  date  du  28  août  1834. 

L'inscription  des  concurrents,  les  pièces  à  produire  par 
eux  et  le  mode  de  procéder  aux  examens  seront  conformes  à 
ce  qui  a  été  prescrit  par  le  règlement  précité,  sauf  les  modifi- 
cations suivantes  : 

Après  les  questions  orales,  il  sera  donné  à  tous  les  candi- 
dats deux  questions  administratives  *  à  traiter  par  écrit ,  l'une 
portant  sur  le  service  des  ports  militaires  et  de  la  flotte, 
l'autre  portant  plus  particulièrement  sur  les  matières  comprises 
dans  le  service  de  l'inscription  maritime» 

Au  lieu  dénonier  leur  avis  par  les  mots  très  -  hien , 
bien,  etc.,  les  membres  du  jury  l'exprimeront,  pour  chaque 
candidat,  par  des  nombres  qui  varieront  de  1  à  20,  ce  der- 
nier se  rapportant  au  degré  de  mérite  le  plus  élevé. 

*  Jusqu'à  présent  on  a,  suivant  la  lettre  plutôt  que  l'esprit  du  règlement, 
donne'  une  seule  question  à  traiter;  mais  il  en  résultait  que,  lorsque  cette 
question  unique  portait  sur  ie  service  des  ports  militaires,  tel  candidat  de- 
puis longtemps  employé  dans  les  ports  secondaires  ou  dans  les  quartiers  se 
trouvait  plus  ou  moins  en  défaut,  quoique  d'ailleurs  fort  capable.  Il  en  était 
de  même  pour  lis  employés  des  grands  ports,  lorsque  ie  hasard  amenait  un 
sujet  relatif  à  l'inscription  maritime.  Cet  état  de  choses  a  fait  naître  des  ob- 
servations qui  ont  paru  fondées.  En  donnant  deux  sujets  à  traiter,  chaque 
candidat  pourra  au  moins  montrer  sa  force  relative  sur  le  service  qui  lui 
est  plus  familier.  La  capacité  dont  H  fera  preuve  pourra  servir,  dans  une 
mesure  raisonnable,  a  compenser  son  infériorité  dans  l'autre  service;  et  ii 
n'y  aura  rien  de  perdu  ni  pour  les  garanties  d'instruction,  ni  pour  la 
justice,  puisque ,  dans  tous  les  cas ,  l'avantage  restera  nécessairement  à  ceux 
qui  se  seront  montrés  forts  sur  Tes  deux  services  à  la  fois. 
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H  y  aura  un  nombre  pour  chaque  partie  de  l'examen  oral 
et  pour  chacune  des  deux  compositions  écrites. 

Chaque  examinateur  ouvrira  un  buîïetin  sur  lequel  il  por- 
tera les  nombres  successivement  obtenus.  H  ies  totalisera 
ensuite,  et,  au-dessous,  il  fera  connaître  sommairement  l'opi- 
nion générale  qui  lui  sera  restée  du  candidat  d'après  l'en- 
semble de  i'exanien. 

Le  commissaire  général  y  exprimera  en  outre  d'une  ma- 
nière abrégée  son  opinion  sur  la  conduite  et  le  zèle  habituel 
des  candidats  placés  sous  ses  ordres.  Quant  aux  commis  em- 
ployés dans  les  ports  secondaires  ou  quartiers,  le  commis- 
saire général  puisera  les  éléments  de  sa  note  dans  les  rensei- 
gnements qui  leur  seront  donnés  à  cet  effet  par  le  chef  direct 
du  candidat. 

Ces  bulletins  seront  signés  et  cachetés  par  chaque  membre 
du  jury. 

Quant  aux  traductions  d'un  passage  pris  dans  un  auteur 
anglais  ou  espagnol,  toutes  les  feuilles  où  elles  auront  été 
écrites  seront  visées  par  les  membres  du  jury,  puis  cachetées, 
le  ministre  se  réservant  de  faire  examiner  les  traductions  par 
un  professeur  de  langues  chargé  de  dresser,  pour  cette  partie, 
un  bulletin  semblable  à  ceux  mentionnés  ci-dessus. 

Ces  feuilles  seront  réunies  aux  bulletins  susmentionnés  et 
aux  compositions  écrites;  et  le  tout  sera,  avec  une  copie  de 
la  liste  d'inscription  et  le  procès-verbal  du  concours ,  remis 
parie  président  du  jury  au  préfet  maritime,  qui  en  fera  l'en- 
voi au  ministre. 

Lorsque  tous  les  concours  seront  terminés  dans  ies  ports  et 
à  Paris,  ie  jury  central  mentionné  en  l'article  4  de  l'ordon- 
nance du  1 6  août  dernier  fera  le  dépouillement  des  bulletins , 
tant  pour  ies  examens  oraux  et  ies  compositions  écrites,  que 
pour  les  traductions  d'un  auteur  anglais  ou  espagnol.  Les 
nombres  donnés  à  chaque  candidat  seront  totalisés  et  servi- 
ront à  établir  la  liste  des  admissibles  par  ordre  de  priorité  et 
ceiie  des  inadntissibles;  en  cas  d'égalité  dans  les  nombres  ou 
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(Vautres  motifs  de  doute,  le  jury  central  décidera  d'après  ies 
autres  éléments  d'appréciation  qu'il  trouvera  sur  les  bul- 
letins. 

Paris,  le  1"  septembre  1839. 

L' Amiral ,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe  DuPERRÉ. 


[N°   179.] 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  transport  des  correspondances 
entre  la  France  et  les  Indes  orientales. 

Au  paîais  de  Saint-CIoiid ,  le  31  juillet  1839. 

LOUIS-PHILÏPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu,  1"  la  convention  du  10  mai  1839,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne; 

T  La  loi  du  14  floréal  an  X  (  4  mai  1802); 

3°  Les  lois  des  15  mars  1827,  14  décembre  1830  et 
30  mai  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances. 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  l*''",  A  dater  au  \"  août  prochain^  les  personnes 
€}ui  voudront  adresser  de  France  ou  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  des  stations  du  Levant  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  des  lettres  ordi- 
naires ou  chargées,  des  échantillons  de  marchandises,  des 
journaux  et  autres  imprimés,  pour  les  Indes  orientales  et 
les  possessions  françaises  dans  l'Inde,  pourront  les  faire  expé- 
dier par  la  voie  des  paquebots  de  la  Méditerrannée ,  en  en 
payant  le  port  d'avance  jusqu'à  Alexandrie  (  Egypte  ),  confor- 
mément aux  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830, 
et  au  tarif  établi  par  l'ordonnance  royale  du  30  mai  1838. 
1839.  '  58 
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2,  La  même  faculté  est  accordée,  aux  mêmes  conditions, 
pour  ies  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  les  journaux  et  autres  imprimés,  qui  seront 
expédiés  par  les  paquebots  de  la  Méditerranée,  des  Indes 
orientales  et  des  possesions  françaises  dans  l'Inde,  à  destina- 
tion de  la  France  ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique,  ainsi  que  des  stations  du  Levant  où  la  Frauce 
entretient  des  bureaux  de  poste. 

3.  Notf-e  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois, 

Sigiîé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  des  Jinances , 
Signé  H.  Passy. 


[N"  180.] 

Loi   portant  concession   d'une  pension  en  faveur  d'un   matelot  au    I 
service  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  Une  pension  de  treize  cent  soixante  et  quinze 
francs  est  accordée  au  sieur  Matheus  Harper,  matelot  à 
bord  du  steamer  de  guerre  la  Médc'c ,  appartenant  à  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  lequel  a  eu  la  cuisse  fracassée,  et  a  subi 
l'amputation,  par  suite  de  l'accident  arrivé  lors  de  la  rencontre 
de  ce  steamer  avec  le  brick  français  le  Griffon. 

2.  Cette  pension,  dont  la  jouissance  courra  à  dater  du  11 
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avrii  1839,  sera  inscrite  au  trésor  public  sur  le  registre  des 
pensions  civiles. 

La  présente  ioi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  parcelle  des  députés,  et  sanctionnée  par 
nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  i'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  pré- 
fets, corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  ies  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le   10'"  jour  du  mois  d'août, 

fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Pjjj.  jg  j^^j . 

Le  Garde  des  sceaux   de  France,  ,*,,••         r.       ••      7, -A             i- 

,,.   .,      r.       -,    ■     j>t'^.  .        T  Le  Mimstre  Secrétaire  d  i.tat  au  de- 

Mi7ustre  occretaire  d  Ltat  au  de-  ,      ^ 

.    >     ,       ■     ,■         ^     ,  parlement  des  finances, 

partement  de    la   justice    et    des  '                          j               ' 

cultes,  Signe  H.  Passy. 


Signe'  .T.  B.  Teste, 


» 


[N"   181.] 
Ordonnance  du  Roi  qui  crée  des  volontaires  de  la  marine. 

A  Saint-CIoud,  le  2G  septembre  1839. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français. 

Sur  le   rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1.   Les  jeunes  marins  qui  se  destinent  à  la  navigation 
du  commerce ,  et  aspirent  à  devenir  capitaines  au  long  cours, 

58. 
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pourront  être  employés  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  en  qua- 
lité de  volontaires. 

2.  Les  fonctions  de  volontaire  sont  temporaires;  elles  se- 
ront exercées  à  bord  pendant  l'armement,  en  cours  de  cam- 
pagne et  pendant  le  désarmement. 

3.  Pour  être  employé  en  cette  qualité,  tout  candidat  devra 
remplir  les  conditions  ci-après  : 

Être  proposé  par  un  officier  commandant  un  bâtiment  de 
l'État. 

Etre  âgé  de  1  8  ans  au  moins,  et  de  22  au  plus,  dans  l'an- 
née de  l'examen  mentionnée  ci-après; 

Avoir  complété  dix-huit  mois  de  navigation,  soit  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat,  soit  sur  les  navires  du  commerce  naviguant 
au  long  cours  ou  au  grand  cabotage; 

Justifier,  devant  une  commission  composée  d'un  officier 
supérieuret  de  deux  lieutenants  de  vaisseau,  etnommée,  dans 
les  ports,  parle  préfet  maritime,  hors  de  France,  par  un 
commandant  d'escadre  ou  de  division  : 

1°  Qu'il  parle  et  écrit  correctement  le  français; 

2°  Qu'il  sait  observer  la  hauteur  des  astres,  calculer  la  la- 
titude par  la  hauteur  méridienne  du  soleil,  et  la  variation  par 
l'amplitude  et  par  l'azimut  de  cet  astre  ; 

3"  Enfin  qu'il  sait  faire  usage  des  tables  astronomiques 
et  des  cartes  hydrographiques  pour  opérer  la  réduction  des 
routes. 

4.  Chaque  candidat  sera  tenu  de  produire  avant  l'examen  : 
1"  Son  acte  de  naissance; 

2°  Un  certificat  délivré  par  l'autorité  compétente,  indi- 
quant la  durée  de  sa  navigation,  et  constatant  qu'il  est  porté 
sur  les  registres  matricules  de  l'inscription  maritime; 

3"  Des  certificats  de  bonne  conduite  et  d'aptitude  délivrés 
par  les  officiers  de  la  marine  ou  par  les  capitaines  du  commerce 
sous  les  ordres  desquels  il  aura  servi. 

5.  Pourront  aussi  être  employés  en  qualité  de  volontaires 
ies  marins  provenant  du  recrutement  ou  des  enrôlements  vo- 
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iontaires  qui  auront  complété  dix-huit  mois  de  navigation  ,  soit 
à  bord  des  bâtiments  de  l'État ,  soit  à  bord  des  navires  du  com- 
merce. 

Les  marins  provenant  du  recrutement  seront  seuis  admis- 
sibles jusqu'à  l'âge  de  25  ans. 

6.  Les  candidats  à  l'emploi  de  volontaire  seront  clioisis 
par  les  capitaines  des  bâtiments  de  l'Etat,  soit  parmi  les  jeunes 
marins  embarqués  sous  leurs  ordres,  soit  parmi  ceux  qui  se 
présenteront  volontairement;  et,  lorsqu'ils  auront  été  déclarés 
admissibles  par  la  commission  d'examen,  le  préfet  maritime, 
ou,  s'il  y  a  lieu,  les  commandants  d'escadre  ou  de  division 
navale  autoriseront  leur  destination  immédiate. 

Il  sera  rendu  compte  au  ministre  du  résultat  des  examens, 
ainsi  que  de  la  destination  des  volontaires ,  et  toutes  les  pièces 
à  l'appui  lui  seront  adressées. 

7.  Le  nombre  des  volontaires  qui  pourront  être  employés 
sur  chacun  des  bâtiments  de  l'État  ne  devra  pas  dépasser  la 
moitié  de  celui  des  élèves  fixé  par  les  règlements. 

Lorsque  le  nombre  réglementaire  sera  impair,  il  sera  aug- 
menté d'une  unité,  pour  déterminer  le  nombre  de  ces  volon- 
taires. 

8.  Les  volontaires  prendront  rang  après  les  élèves  de  la 
marine  de  2''  classe.  Ils  en  rempliront  les  fonctions  et  en  por- 
teront l'uniforme  sans  l'aiguillette.  Ils  prendront  rang  entre 
eux,  d'après  la  date  de  leur  première  destination  en  cette  qua- 
lité sur  les  bâtiments  de  l'Etat, 

Ils  auront  autorité  sur  toute  personne  de  l'équipage  d'un 
rang  inférieur  à  celui  de  maître. 

9.  La  solde  des  volontaires,  pendant  la  durée  de  leur  em- 
barquement, sera  fixé  à  4 0  francs  par  mois.  Ils  seront  admis 
à  la  table  des  élèves,  et  auront  droit  au  même  traitement  de 
table,  à  la  ration  et  aux  objets  de  couchage. 

Lorsqu'un  volontaire  aura  été  blessé  au  service  de  l'Etat, 
ou  aura  contracté  des  infirmités  par  suite  d'un  service  com- 
mandé, il  lui  sera  fait  application  de  la  loi  du  18  avril  1831, 
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sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  et  ii  sera  rtssimiié  aux 
élèves  de  la  marine. 

10.  Le  volontaire  qui  aura  été  signalé  pour  inconduite 
ou  pour  incapacité  sera  soumis  à  un  conseil  d'enquête  qui  sera 
présidé  par  le  commandant  ou  par  le  second  du  bâtiment,  et 
composé  de  deux  ofliciers  chefs  de  quart  pris  indistinctement  à 
Lord  des  bâtiments  présents. 

Ce  conseil,  formé  et  convoqué  sur  la  demande  du  comman- 
dant du  bâtiment,  dans  les  ports  par  le  préfet  maritime,  et 
hors  de  France  par  le  commandant  de  l'escadre  ou  de  la  di- 
vision, prononcera,  s'il  y  a  lieu,  la  révocation  de  l'emploi; 
et,  dans  ce  cas,  le  marin  rentrera  dans  la  classe  de  l'inscrip- 
tion maritime  à  laquelle  il  appartenait  ais  moment  de  son  ad- 
mission comme  volontaire. 

La  décision  du  conseil  d'enquête  sera  rendue  exécutoire 
par  le  préfet  maritime  ou  par  le  commandant  de  l'escadre 
ou  de  la  division;  elle  sera  ensuite  adressée  au  ministre  avec 
les  pièces  à  l'appui. 

11.  Les  volontaires  qui  auront  été  employés  en  cette  qua- 
lité pendant  une  campagne,  et  qiii  aisiont  obtenu  de  leurs 
commandants  une  attestation  d'aptitude  et  de  bonne  conduite, 
seront ,  au  retour,  en  cas  de  désarmement ,  et  si  les  besoins 
du  service  le  permettent,  employées  de  préférence  à  tous 
autres  candidats,  et  embarqués  de  nouveau  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat.  Dans  le  cas  oii  ils  ne  seraient  pas  employés,  lisse- 
ront dirigés  sur  leurs  quartiers  d'inscription  maritime. 

Les  volontaires  ne  pourront  continuer  à  servir  en  cette 
qualité  lorscjuils  auront  atteint  leur  vingt-cinquième  année  , 
s'ils  proviennent  de  l'inscription  maritime,  et  leur  vingt-hui- 
tième s'il  proviennent  de  recrutement. 

12.  Les  élèves  de  l'école  navale  qui,  après  deux  années 
d'études,  n'auront  pas  satisfait  à  l'examen  de  soitie  seront  sus- 
ceptibles d'être  employés  en  qualité  de  volontaires  à  bord 
des  bâtiments  de  l'État,  sur  la  proposition  d'un  capitaine. 
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Dès  qu'ils  auront  atteint  ieur  dix-huitième  année,  ils  se- 
ront portés  comme  matelots  de  3*  classe  sur  les  registres 
matricules  de  l'inscription  maritime  du  quartier  qu'ils  auront 
désigné  au  moment  de  leur  admission. 

13.  Les  volontaires  qui  auront  servi  en  cette  qualité 
pendant  trois  années  au  moins,  et  qui  auront  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  ne  pourront  plus  être  retjuis  pour  le  ser- 
vice dans  un  «rade  inférieur  h  celui  de  second  maître  de 
1''*  classe. 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  cliargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

A  Saint-CIoud,  le    26  septembre  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE 
Par  le  Roi  : 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DuPERKÉ. 


[N^'   182.] 

DÉCISION  du  Roi  qui  autorise  M.  lé  capitaine  de  vaisseau  Ckcille 
à  accepter  une  e'pée  qui  lui  est  oU'e.-te  par  le  commerce  du  Havje. 

Paris,  le  9  septembre  1839. 

Sire,  ïe  capitaine  de  vaisseau  Cécillc,  qui  vient,  comme 
commandant  de  la  corvette  l' Héroïne ,  de  remplir  dans  les. 
mers  du  Sud  une  mission  importante  pour  la  j)rotecti(;n  delà 
pêche  de  la  baleine,  m'annonce  que  les  armateurs  baleiniers 
du  Havre  lui  ont  offert  une  épéc  d'honneur,  en  souvenir  des 
services  qu'il  a  rendus  à  quelques-uns  de  leurs  navires  pen- 
dant la  durée  de  sa  campagne.  Cette  distinction  ne  pouvant 
être  acceptée  par  M.  Cécille  sans  l'autorisation  de  Votre  Ma- 
jesté, je  crois  devoir  la  prier  de  me  donner  ses  ordres  à  cet 
égard ,  et  je  puis  lui  assurer  que   cet  officier  supérieur  est 
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cligne  de  ce  témoignage  de  reconnaissance  du  commerce  du 

Havre. 

Je  suis,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DupERRÉ. 

Approuvé  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


[N°   183.  ] 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  pour  le  payement  d'une 
somme  de  3,000  francs  à  MM.  Laporte  frères,  directeurs  de  l'é- 
cole des  mousses  à  Bordeaux  *. 

Paris,  ie  18  septembre  1839. 

L'école  des  mousses  fondée  à  Bordeaux  par  MM.  Laporte 
frères  est  destinée  à  procurer  au  commerce  maritime  et  au 
service  de  la  marine  militaire  des  ressources  qui  ont  pu  déjà 
être  appréciées  et  qui  grandiront  à  mesure  que  cette  institu- 
tion prendra  plus  de  développement. 

La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  en  votant  récem- 
ment un  fonds  consacré  à  l'entretien  de  l'école  des  mousses , 
s'est  aussi  associée  à  cette  œuvre  de  bienfaisance  qui  arrache 
chaque  jour  à  l'indigence  et  peut-être  même  au  vice,  qu'elle  en- 
traîne trop  souvent,  des  enfants  qui,  obéissant  à  la  voix  de 
ia  persuasion ,  s'adonnent  au  travail  et  peuvent  devenir  de 
bons  hommes  de  mer. 

Mais,  Sire,  le  département  de  la  marine  est  particulière- 
ment intéressé  à  encourager  le  développement  de  l'école  des 

'i  Voir  l'article  public  en  1837,  dans  les  Annales  maritimes,  tome  2, 
page  711  :  Fondation  à  Bordeaux  d'une  école  de  mousses  et  novices.  — Dé- 
tails sur  cette  excellente  institution  en  voie  de  prospérité.  —  Parti  avanta- 
geux que  la  marine  en  retirera. 
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mousses;  c'est  lui  qui  doit  le  plus  profiter  des  fruits  de  cette 
belle  institution ,  et  dès  lors  il  est  tout  naturel  qu'il  participe 
à  tout  ce  qui  doit  contribuer  à  ia  faire  prospérer. 

C'est  dans  cette  vue  que  j'ai  l'Iionneur  de  proposer  à  Votre 
Majesté  de  vouloir  bien  décider  qu'une  somme  de  3,000  francs 
à  imputer  sur  les  crédits  de  la  marine,  exercice  1839,  sera 
payée  à  MM.  Laporte  frères,  directeurs  de  l'école  des  mousses 
à  Bordeaux,  pour  être  employée  aux  frais  de  leur  établisse- 
ment. 

Je  suis ,  etc. 

L' Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DuPERRÉ. 

Approuve  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


[N°   184.] 


Rapport  au  Roi  contenant  la  proposition  de  nommer  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur  Denis,  roi  du  Gabon. 

Saint-CIoud,  le  16  septembre  1839. 

II  existe  sur  ia  cote  occidentale  de  l'Afrique ,  dans  le  golfe 
de  Guinée,  une  population  nombreuse  dont  les  naturels  ont, 
en  toutes  circonstances ,  manifesté  pour  les  Français  la  sympa- 
thie la  plus  vive  et  un  dévouement  remarquable.  Le  chef 
Denis,  roi  du  Gabon,  que  l'on  m'a  représenté  comme  un 
homme  réellement  supérieur  et  en  possession  d'une  haute  in- 
fluence sur  les  indigènes,  a  plus  que  personne,  par  son  exem- 
ple et  son  attachement  bien  connu  à  l'égard  de  la  France,  con- 
tribué à  répandre  et  à  augmenter  ces  sentiments  d'affection  qui 
n'ont  point  été  stériles  pour  les  intérêts  du  commerce  français. 

En  effet ,  d'après  les  rapports  qui  m'ont  été  transmis  par  le 
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commandant  de  ia  station  extérieure  d'Afrique,  le  roi  Denis 
a  rendu  des  services  signalés  à  un  grand  nombre  de  Français 
naufragés,  que  les  populations  féroces  de  la  rive  droite  du 
Gabon  avaient  dépouillés  et  maltraités.  Non  content  de  les 
accueillir  et  même  de  les  nourrir  à  ses  frais,  ce  chef  les  a  con- 
duits à  bord  d'un  bâtiment  anglais  qui  les  a  rapatriés.  Enfin, 
dernièrement  encore,  il  a  servi  d'intermédiaire  auprès  des 
peuplades  de  l'intérieur  qui  s'étaient  portées  vis-à-vis  plusieurs 
de  nos  narvires  de  commerce  à  des  actes  de  violence  et  de  pil- 
lage, et,  grâce  à  ses  négociations,  des  indemnités,  aussi  élevées 
que  peuvent  le  permettre  les  ressources  des  naturels  du  pays , 
ont  été  obtenues  pour  le  compte  des  négociants  de  Bordeaux 
intéressés  à  cette  réparation. 

En  reconnaissance  de  ses  bons  offices,  le  capitaine  de  cor- 
vette Montagniès  de  ia  Roque  laissa  au  roi  Denis  le  choix  des 
récompenses  qu'il  était  en  droit  de  réclamer.  Ce  chef  n'a  paru 
sensible  qu'à  une  seule,  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur, 
dont  son  père,  qui  avait  servi  autrefois  dans  la  vieille  garde, 
iui  avait  signalé  l'importance  et  ie  prix,  quand  il  opéra  son 
retour  au  Gabon,  où  il  est  mort  peu  de  temps  après. 

«Cette  croix  (ajoute  îe  commandant  de  la  station)  serait 
si  bien  placée  sur  le  cœur  d'un  homme  qui  possède  des  senti- 
ments aussi  élevés,  que  je  n'hésite  point  à  la  solliciter  en  sa 
faveur  comme  une  récompense  digne  de  ia  France,  et  qui  iui 
assurerait  à  jamais,  pour  tout  ce  qui  iui  appartient,  assistance 
et  protection  de  ia  part  de  ce  roi  et  de  ses  sujets  qui,  malgré 
îe  laps  de  temps  considérable  durant  lequel  ils  ont  été  sans 
relations  avec  elle,  iui  sont  restés  fidèles  en  conservant  sou 
langage  et  jusqu'à  ses  usages.  » 

Envisageant  ia  question  sous  le  même  point  de  vue  que 
M,  Montagniès  de  ia  Roque,  je  pense,  ainsi  que  cet  officier 
supérieur,  qu'indépendamment  des  titres  réels  que  ie  roi  De- 
nis s'est  acquis  à  la  reconnaissance  du  Gouvernement  fran- 
çais, ii  est  encore  des  considérations  d'un  autre  ordre  qui  mi- 
litent en  faveur  de  ia  proposition  dont  ii  est  l'objet  et  que  ia 
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décoralion  que  ce  chef  noir  devrait  à  la  bienveillance  de 
Votre  Majesté  ne  pourrait,  sous  le  double  rapport  politique  et 
commercial,  que  produire  pour  l'avenir  des  résultats  avanta- 
geux. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Ma- 
jesté un  projet  d'ordonnance  consacrant  la  nomination  du  roi 
Denis  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

Je  suis,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  de  la'marine 
et  des  colonies , 

Signe  DuPERRÉ. 


[N°   185.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Denis,  roi  du  Gabon,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Lé^rion  d'honneur: 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

Nous  AVOiVS  ouDONiNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Denis,  roi  du  Gabon,  est  nommé  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'iionneur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies ,  et  le  grand  chancelier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donnée  à  Saint-Cioud ,  le  16  septembre  183  9. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d' Étut 
de  la  marine  et.  des  colonies. 

Signé  DuperrÉ. 
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[N°   186.] 

Ordonnance  du  Roi ,  du  2  juin  1 839,  portant  : 

1°  Qu'il  est  établi  un  collège  communal  de  f''  classe  dans  la  ville 
de  Brest; 

2°  Que  l'administration  dudit  collège  sera  mise  en  régie  au  compte 
de  la  ville,  conformément  aux  propositions  faites  par  le  conseil  mu- 
nicipal, et  approuve'  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'instruc- 
tion publique; 

3°  Que  le  conseil  municipal  Je  la  ville  de  Brest  portera  annuelle- 
ment à  son  budget  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  à  l'entretien 
de  son  collège. 

[N"  187.] 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  9  septembre  1839,  le  Roi  a 
daigné  commuer  en  cinq  ans  de  boulet,  à  partir  de  ia  condam- 
nation ,  la  peine  de  cinq  ans  de  fer  prononcée ,  le  1 9  juillet 
1838,  par  le  2*^  conseil  de  guerre  permanent  de  la  Guyane 
française,  contre  le  nommé  Lacoui'  (Georges),  soldat  d'infan- 
terie de  marine,  pour  insultes  envers  ses  supérieurs. 

Par  ordonnance  de  la  même  date,  le  nommé  Clos  (Thomas- 
Joseph),  caporal  au  2"  régiment  d'infanterie  de  marine,  a 
obtenu  du  Roi  commutation,  en  cinq  ans  de  travaux  publics, 
de  la  peine  de  cinq  ans  de  fers,  à  laquelle  il  a  été  condamné, 
ie  26  mars  1839 ,  par  le  1*""  conseil  de  guerre  permanent  de 
la  Martinique ,  pour  insultes  envers  son  supérieur. 


[N"   188.] 


Ordonnance  du  Roi,  en  date  du  6  septembre  1839,  qui 
règle,  pour  l'année  1840,  à  la  somme  de  132,850  francs  les 
dépenses  du  service  intérieur  aux  îles  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon. 

II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  : 
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1"  Des  droits  et  autres  revenus  locaux,  dont  le  produit  pré- 
sumé est  inscrit,  au  budget  arrêté  par  le  ministre  delà  marine 
et  des  colonies,  pour  une  somme  de  12,850  francs, 

2°  D'une  allocation  de  120,000  francs  à  prélever  sur  fa 
subvention  comprise  pour  le  service  intérieur  des  colonies  au 
chapitre  2  1  du  budget  du  département  de  la  marine. 


[N°   189.] 


Ordonnance  du  Roi,  du  9  septembre  1839,  qui  dispose 
que  l'artiilerie  des  bricks-avisos  est  portée  de  1 0  à  1 2  bouches 
à  feu ,  qui  se  composeront  de  dix  caronades  de  1  8  et  de  deux 
eanons  de  1 2  courts. 


[N"   190.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    A    LA    RETRAITE, 
DÉMISSIONS,  RETRAITS  D'EMPLOIS,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  18  septembre  1839, 
ont  été  nommés  chevaliers  de  i'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur  les  officiers  de  la  marine  et  marins  dont  les  noms 
suivent  : 

MM.   BouGRENET  DE  LA  TocNAYE  (  Henri  -  Marie  ) ,  lieutenant  de 

vaisseau. 
DuROUsiER  (Jacques- Auguste),  enseigne  de  vaisseau. 
Tabuteau  (Louis-Lazare) ,  idem. 
Pesron  (Henri-Eulalie  ) ,  chirurgien  de  la  marine  de  â*"  classe 

sur  l'Ariane. 
Leroux  (  Nicolas  ) ,  mateiot  Je  l'Ariane. 
Bodet,  chef  de  pièce. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  18  septembre  1S39, 
M.  Mitaine  (Louis),  avocat,  a  été  nommé  juge  auditeur  à 
ia  Basse-Terre  (Guadeloupe),  en  remplacement  de  M.  Mcat 
de  Moîitmaiu  (Joseph- Armand). 


Par  décision  du  Roi  en  date  d;3  18  septembre  1839 ,  M.  ïe 
lientenant  de  vaisseau  iMurencin ,  a  été  nommé  au  comman- 
dement du  bateau  à  vapeur  le  Grégeois. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  18  septembre  1839  , 
ont  été  nommés  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
les  officiers  de  la  marine  dont  ïes  noms  suivent,  savoir: 

Au  grade  de  comniandeur.  ' 

MM.    Dupetit-Thouars  (  Abel  ) ,  capitaine  de  vaisseau. 

Au  grade  d'officier. 

MM.  CÉciLLE  ( Jean-Baptiste-Tihomas-Méde'e),  capitaine  de  vaisseau. 
BouET  (  Louis-Edouard),  lieutenant  de  vaisseau. 

Au  grade  de  chevalier. 

MM.    Le  Goff  (Eugène-André-Marie) ,  lieutenant  de  vaisseau. 

De  Cuers  (Remond-Marc-Joseph-Marie-Be'atrix),  lieutenant 

de  vaisseau. 
Bertuujs  (  Joseph-Evariste-Laurent  ) ,  chirurgien  de  la  ma- 
rine de  2*^  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  31  août  1839,  a  été 
nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur 
M.  Racaud  (  Jean-Georges- Augustin )j  enseigne  de  vaisseau. 


Par  décision  du  Roi,    en  date   du   9   septembre    1839, 
M.  Guillain,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  com- 
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mandement  de   îa   gabare  la  Lionne,  en  remplacement  de 
M,  Parncijon. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  9  septembre  18  39, 
M.  Bergevin  (Pierre-Louis),  sous-commissaire  de  ia  marine 
de  1"  classe,  a  été  nommé  commissaire  de  la  marine  de 
2^  classe  ; 

M.  Chicourt  (Marie-Louis),  sous-commissaire  de  ia  ma- 
rine de  2®  classe,  a  été  nommé  sous-commissaire  de  la  marine 
de  1'"''  classe',  à  l'ancienneté; 

M.  Buncl  (Xavier-Nicolas-Mondésir),  commis  principal 
de  la  marine,  a  été  nommé  sous-commissaire  de  la  marine  de 
2®  classe  ,  h  l'ancienneté. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  6  septembre  1839, 
îe  sieur  Ferré  (  Jean-François  ) ,  chirurgien  de  la  marine  de 
i  ■"*  classe ,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  décision  du  Roi ,  en  date  du  5  septembre  1  839,  M.  le 
capitaine  de  corvette  Hérail  a  .été  nommé  au  commande- 
ment de  la  corvette  de  charge  l'Egcrie  ; 

M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Lijon  a  été  nommé  au  com- 
mandement du  chébec  le  Chamois  ; 

M.  le  capitaine  de  corvette  Dejcnès  a  été  désigné  pour 
embarquer,  en  qualité  de  second ,  surie  vaisseau  le  Suffren. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  5  septembre  1839, 
M.  Mongellas  (  Hippoiyte  ) ,   juge  auditeur  au  tribunal  de 
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1"  instance  (le  Forl-Royaï  (Martinique),  a  été  révoqué  de 
ses  fonctions. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  16  septembre  1839, 
l'élève  de  la  marine  de  2'^  classe  Duval  (Julicn-Joseph-Marie- 
Hippolyte),  de  la  promotion  du  19  septembre  18  36,  a  été 
nommé  élève  de  l"^*^  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du 
l**"  novembre  1838,  époque  à  laquelle  il  a  complété  deux  ans 


de  navigation. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  16  septembre  1839, 
la  démission  de  l'enseigne  de  vaisseau  Dclalandelle  (  Guil- 
iaume-Joseph-Gabriel),  du  département  de  Brest,  a  été  ac- 
ceptée. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  16  septembre  1839, 
le  sieur  Pa i/ o?i- Duhazicr  (Charles),  capitaine  d'infanterie  de 
marine,  a  été  nommé  au  grade  de  chef  de  bataillon,  à  l'an- 
cienneté. 

Cet  officier  supérieur  restera  attaclié  au  3^  régiment  d'in- 
fanterie de  marine,  en  sus  du  nombre  des  chefs  de  bataillon 
affectés  à  ce  corps  par  l'ordonnance  du  20  novembre  1838, 
et  il  commandera,  en  cette  qualité,  les  compagnies  de  cy- 
pahis  employées  dans  les  établissements  français  de  l'Inde. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  16  septembre  1839, 
M.  de  Mojitaull  (Augusle),  capitaine  d'infanterie  de  marine, 
a  été  nommé  au  grade  de  chef  de  bataillon ,  au  choix,  en  rem- 
placement de  M.  Valbert,  décédé. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  22  septembre  189'9, 
M.  Caillet,  (Henri),  avoué  à  Caïenne,  a  été  nommé  greflior 
de  la  cour  royale  de  la  Guyane  française,  en  remplacement  de 
M..  Mojiach  (Jean-Etienne-Michel),  décédé. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  22  septembre  1839, 
M.  Buglet,  capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  comman- 
dement de  la  subdivision  navale  de  la  mer  du  Sud. 

Le  commandement  du  bâtiment  à  vapeur  l' Euj)hrate  a  été 
donné  à  M.  de  Valmont ,  lieutenant  de  vaisseau,  et  celui  du 
Bra7ido?i  à  M.  Briui ,  lieutenant  de  vaisseau. 


Par  une  décision  ministérielle  du  13  septembre  1839, 
M.Puisaye  (Pierre),  sous-commissaire  delà  marine  de  2*  classe, 
a  été  mis  en  non-activité  pour  cause  d'infirmités  temporaires. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  16  septembre  1839,  M.  A/é- 
many  (Jean-Ton-Joseph),  aumônier  de  la  marine  de  2'^  classe, 
en  non-activité,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension 
de  réforme  ,  pour  infirmités  incurables. 


Par  décision  du  Roi,  du  9  septembre  1  839,  ont  été  nommés, 
savoir  : 

Au  commandement  de  la  frégate  la  Mcdée,  M.  Favin- 
UEvéqiie,  et  à  celui  de  l'Etoile,  M.  Delagardc  de  Cham- 
bo7ias. 


Par  une  décision  de  même  date,  M.  le  capitaine  de  corvette 
Duquesne  a  été  destiné  pour  être  embarqué  en  second  sur  le 
vaisseau  F  Alger. 

1839.  59 
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Par  décision  du  Roi,  en  date  du  26  septembre  1839, 
M.  Garnicr,  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au  comman- 
dement du  brig-aviîo  le  Laurier. 


M.  Des  Places  des  Essards  (Joseph-Michel),  capitaine 
de  vaisseau  honoraire,  mort  le  20  novembre  1837. 

M.  Beufvier  (  Charles-Louis-Modesle  ) ,  ancien  capitaine 
de  frégate,  mort  îe  27  août  1838. 

M.  Gonidec  (Jean-François-Maurice-Agathe) ,  ancien  se- 
crétaire de  direction  forestière,  mort  à  Paris,  le  12  octobre 
1838. 

M.  Sarazîn  (Martial-Hector),  ancien  lieutenant  de 
vaisseau,  mort  à  Paris,  le  20  octobre  1838. 

M.  GeV«wr/ (Pierre-Jean),  ancien  lieutenant  d'artillerie  de 
marine,  mort  à  Toulon,  le  1*'''  janvier  1839. 

M.  Dubourb/a?ic  (Chailes-Marie-Henri),  ancien  capitaine 
de  vaisseau,  mort  à  GranviUe,  îe  7  janvier  1839. 

M.  Rioii-Kprigeîit  (Georges-François-Mnrie-Anne),  an- 
cien lieutenant  de  vaisseau,  mort  à  Brest,  le  10  janvier  1839. 

M.  Souvestre  (Michel- Victor),  ancien  capitaine  d'artillerie 
de  marine,  mort  à  Rochefort,  le  13  janvier  1839. 


M.  Doinel  f Victor),  ancien  ïieutenant  de  vaisseau,  mort 
h  Paris,  le  23  janvier  1839. 

M.  I^c  Clerc  f  Narcisse-Zéphirie-Charles),  ancien  enseigne 
de  vaisseau,  mort  à  Cherbourg,  le  4  février  1839. 

M,  Chailhj  (  Michel) ,  ancien  sous-commissaire  de  marine, 
mort  à  Brest,  ic  6  février  1839. 

M.  FîVck'W/ (Jean-Jacques),  ancien  commis-principal  de 
marine,  mort  à  Brest,  le  12  février  1839. 
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M.  /micW  (Joseph-Maurice),  ancien  lieutenant  de  vaisseau, 
mort  à  Toulon,  le  24  février  1839. 

M.  Boiiraijne  (Jean-Baptiste-Marie-Louis),  ancien  lieute- 
nant de  vaisseau,  mort  à  Brest,  le  26  février  1839. 

M.  Meiffret  (Augustin),  ancien   capitaine  de  vaisseau, 
mort  à  Saint-Tropez,  le  9  mars  1839. 

M.  Icard  (Laurent-Siméon) ,  ancien  capitaine  d'artillerie 
de  marine ,  mort  à  La  Se yne ,  ie  11  mars  1839. 

M.  Aimoiuc  (Jean-François),  ancien  officier  de  santé  de 
1"^*  classe,  mort  à  Rochefort,  le  15  mars  1839. 

M.  Timnont  (Pierre-Charlemagne),  ancien   capitaine  de 
frégate,  mort  à  Saint-Valery-sur-Somme,  le  15  mars  183-9. 

M.  Bruix  (Marie-Victor),  ancien  lieutenant  d'artillerie  de 
marine ,  mort  à  Saint-Brieuc ,  le  1 7  mars  18-39. 

M.  Dutoit  (Joseph) ,  ancien  lieutenant  de  vaisseau ,  mort  h 
Paris,  le  18  mars  1839. 

M.  Didier  (Pierre-Jean-Baptiste-Louis) ,  ancien  major  d'in- 
fanterie de  marine,  mort  à  Toulon ,  le  20  mars  1839. 

M.  Mottet  (Jean-François),  ancien  commissaire  de  marine, 
mort  à  Paris,  le  20  mars  1839. 

M.  Seray  (  Charles-Toussaint) ,  ancien  capitaine  d'artillerie 
de  marine,  mort  à  Paris,  le  24  mars  1839. 

M.   Guidloup  (Jean),  ancien  pharmacien  de  la  marine, 
mort  à  Granville,  le  25  mars  1839. 

M.  Jeanncau  (Pierre-François),  ancien  lieutenant  d'ar- 
tillerie de  marine ,  mort  à  Paris,  le  27  mars  1839. 

M.  £ijroux  de  Ponteves  (François- Alexandre),  ancien 
capitaine  de  frégate,  mort  à  Apt,  le  27  mars  1839. 

M.  Benier  (Benoît),  ancien  lieutenant  d'artillerie  de  ma- 
rine ,  mort  le  27  mars  1 839. 
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M.  Mondenard  de  Roquelaure  (Arnaud) ,  ancien  capitaine 
de  fre'gate,  mort  h  Bordeaux,  le  3  1  mars  1839. 

M.  Martinet  (Pierre),  ancien  commis  de  marine,  mort  à 
Marseille,  le  31  mars  1839. 

M.  Toz/rwcî/r  (  Jean- François),  ancien  capitaine  d'artillerie 
de  marine,  mort  à  Paris,  le  20  avril  1839. 

M.  Rehotirs  (François-Etienne),  ancien  lieutenant  de 
vaisseau,  mort  à  Brest,  îe  l'''"  mai  1839. 

M.  Letorzec  (Pierre),  ancien  capitaine  de  vaisseau,  mort 
à  Nantes,  le  10  mai  1839. 

M.  Lajffitte  (Dominique) ,  ancien  capitaine  de  frégate,  mort 
à  Rochefort,  le  1 1  mai  1839. 

M.  Eriau  (Joseph-François),  ancien  commissaire  de  îa 
marine  ,  mort  à  Nantes ,  le  1 4  mai  1839. 

'M-.Artigues  (  Guillaume) ,  ancien  commis  de  marine,  mort 
à  Bordeaux,  le  1  7  mai  1839. 

M.  Pasqidcr  (Mathurin-Martin),  ancien  capitaine  de  fré- 
gate, mort  à  Brest,  le  2  2  mai  18  39. 

M.  BeUenfant  de  la  Solivicre  (Jean-Baptiste-Xavier), 
ancien  lieutenant  de  vaisseau,  mort  à  Rochefort,  le  24  mai 
1839. 

M.  Coupery  (Pierre-Marie),  ancien  capitaine  de  fre'gate, 
mort  à  Lorient,  le  25  mai  1839. 

M.De?ns  (Pierre-Guiliaume),  ancien  capilaine  de  frégate, 
mort  à  Marseille,  le  27  mai  183  9. 

M.  ^/rmca;*^  (Marie-François),  ancien  lieutenant  d'ouvriers 
militaires  ,  mort  à  Brest,  le  29  mai  1  839. 

M.  Cahal  (  Antoine-Alexan(he) ,  ancien  caj>ilaine  de  (ré- 
gale, mort  à  Paris,  le  29  mai  1839. 
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M.  Rolland  (3 ean-BspX'iste- Anioine) ,  ancien  commis-prin- 
cipal de  marine,  mort  à  Paris ,  le  1839. 

M.  Mouoijer  (Jean-François) ,  ancien  sous-commissaire  de 
marine,  mort  à  Toulon,  ie  1  0  juin  1839. 

M.  Fougcra:j  (Aimable-Luc),  capitaine  de  frégate  hono- 
raire, mort  àGranville,  le  13  juin  1839. 

M.  L.e  François,  dit  Dumanoir  (Dominique-Henri) ,  ancien 
lieutenant  de  vaisseau ,  mort  à  Honfleur,  le  15  juin  1839. 

M.  BcUehon  (Laurent),  ancien  officier  de  santé  de  la  ma- 
rine, mort  à  Brest ,  le  29  juin  1839. 

M.  Corthicv  (Tlîomas-Charles-Jean  ; ,  ancien  commissaire 
deîa  marine,  mort  à  Toulon,  îe  1  8  juillet  1839. 

M.  Nalis  (François-Paul),  ancien  enseigne  de  vaisseau, 
mort  à  la  Ciotat,  le  9  septembre  1839. 

M.  du  Laurent  de  la  Barre  ( Claude- A nloine-Jean  ),  an- 
cien capitaine  de  vaisseau,  mort  à  Quimper,  le 
1839. 

M.  Ahel  Lonquenc  (  Simon),  ancien  commis  de  mrrine, 
mort  à  Paris ,  le  18  39. 


Certifih  conforme  par  nous,  Maître  des  requcieit 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et  de. 
colonies. 

Paris,  le  30  septembre  1830. 

Signé  Chaccheprat. 


Le  Roi,  par  ordonnance  du  septembre  I  839,  a  nonnné 
M.  le  comte  Félix-Edotiard  de  Sercey,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  plénipolenliaire ,  chargé  d'une  mis^sion  spéciale 
auprès  du  shah  de  Perse; 
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M.  le  marquis  de  la  Valette  ^  secrétaire  de  celte  mission 
extraordinaire; 

MM.  Alix  Dcsgra7igcs,  le  vicomte  Cyrus  Gérard,  le  vi- 
comte Olivier  d'Archiac,  le  vicomte  Edmond  de  Chazelles' 
Chusclan,  les  capitaines  comte  Beaufort-d' Hautpoul ,  et  le 
vicomte  Paul  Daru,  attachés,  et  M.  Aïbert-C.  de  Riherstcin, 
drogman. 

Deux  artistes  accompagneront  cette  légation  ;  l'Institut  est 
charge  de  les  designer. 


[N"  191.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  coionies,  le 
Roi  a  sanctionné,  le  16  septembre  1839,  les  décrets  colo- 
niaux ci-après,  savoir  : 

(*  Les  dates  marque'es  d'un  aste'risque  sont  celles  de  la  mise  à  cxëcutioq 
provisoire  dans  la  colonie.) 

MABTJNIQUE. 

Décret  colonial  (dudit  jour  16  septembre)  qui  arrête  les  comptes 
de  recettes  et  dépenses  des  villes  du  Fort-Royal  et  de  Saint-Pierre, 
pour  l'année  1836. 

Décrets  (deux)  du  8  novembre  1838*,  qui  règlent  les  budgets  mu- 
nicipaux des  villes  du  Fort-Royal  et  de  Saint-Pierre,  pour  les  année» 
1838  et  1839. 

Décret  du  8  novembre  1838  *,  qui  met  à  la  cbarge  du  trésor  co- 
lonial la  prestation  d'une  somme  de  193,001  fr.  04  cent,  au  profit  des 
communes  de  Fort-Royal  et  de  Saint-Pierre ,  pour  le  service  de 
l'année  1838. 

Décret  du  8  décembre  1838*,  concernant  l'imputation  des  dé- 
penses à  effectuer  à  Saint-Pierre,  pour  divers  travaux  en  1839. 

Décret  du  8  décembre  1838*,  portant  aflectation  d'une  somme 
de  4,000  francs  à  la  restauration  del'aiguade  de  la  Trinité. 

Décret  du  8  décembre  1838*,  portant  affectation  d'une  somme 
He  8,000  francs  au  curage  du  canal  d'enceinte  de  la  ville  du  Fort- 
Royal. 
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BOURBON. 

Décret  colonial  Ju  27  avril  1838*,  qui  règle  l'imputation,  sur 
l'exercice  1837,  du  secours  de  3,000  francs  accorde  à  la  section  de 
commune  la  Possession,  par  le  décret  du  5  décembre  183G. 

De'cret  du  14  août  1838*,  qui  autorise  la  commune  de  Sainte- 
SuKanne  à  acque'rir  un  immeuble  destine  à  l'e'tablissement  d'une 
école  primaire. 

De'cret  du  14  août  1838*,  qui  autorise  10  communes  à  mettre  en 
recouvrement,  pour  l'anne'e  1838,  des  centimes  extraordinaires  à 
l'inipôtde  capitation  sur  les  esclaves. 

Décret  du  11  décembre  1838*,  qui  autorise  la  commune  de 
Saint-Joseph  à  mettre  en  recouvrement  des  centimes  extraordinaires 
pour  1838. 

De'cret  du  11  de'cembre  1838*,  qui  proroge  jusqu'au  F""  sep- 
tembre 1839  le  délai  fixe'  par  rarticle  53  du  décret  du  1 1  octobre 
1 83G  ,  sur  la  police  des  routes  et  du  roulage. 


[N"  192.] 

Akret  de  la  Cour  de  cassation,  qui  annule  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Caïenne  en  matière  de  fausse  monnaie,  et  renvoie 
l'atraire  devant  la  cour  d'assises  du  Fort-Royal,  Martinique. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut: 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrct  suivant,  surîe  pourvoi 
du  nommé  Pierre-Louis ,  dit  Jacquard ,  de  condition  libre, 
en  cassation  de  l'arrêt  rendu  contre  lui  par  la  cour  d'assises 
de  la  Guyane  françiise,  séant  à  Caïenne,   îe  20  mai  dernier. 

Ouï  M.  Rocher,  conseiller,  en  soïi  rapport; 

Ouï  M.  HeJlo,  avocat-général,  en  ses  conclusions; 

Vu  l'article  132  du  Code  pénal  modifié  par  l'article  50  de 
la  loi  du  22  juin  1835; 

Attendu  que  la  circonstance  du  caractère  légal  de  la  mon- 
naie contrefaite  ou  altérée,  est  constitutive  de  la  criminalité 
du  fait  prévu  et  puni  par  cet  article; 

Attendu  que  cette  circonstance  implicitement  renfermée 
dans  i'arrét  de  renvoi  et  dans  l'acte  d'accusation ,  lesquels  se 
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réfèrent  audit  articîe,  tùi  pas  été  reproduite  dans  la  déclaration 
du  fait  (}ui  a  servi  de  base  à  l'applicaiion  de  la  peine; 

Que  dès  ïors  la  cour  d'assises,  en  déclarant  i'autcur  de  l'é- 
ujission  d'une  fausse  monnaie  d'argent  passible  de  la  condam- 
nation portéepari'arlicleprécitéj  sans  qu'ilait  été  préalablement 
reconnu  et  constaté  par  elle  que  cette  monnaie  avait  cours 
légal  en  France  ou  dans  les  colonies,  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  cette  disposition  pénale,  et  î'a,  par  suite,  violée. 

Par  ce  motif: 

La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  20  mai  dernier, 
par  ia  cour  d'assises  de  Caïenne,  ensemble  les  trois  dernières 
questions  soumises  à  ladite  cour,  et  la  solution  affirmative 
donnée  par  elle  à  la  seconde  et  à  la  quatrième; 

Et  pour  être  procédé  et  statué  conformément  à  la  loi  sur  le 
fait  compris  dans  la  seconde  question  ,  en  vertu  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  expressément  maintenus,  la 
réponse  négative  de  ia  cour  d'assiies  sur  le  premier  fait  tenant, 
)  envoie  le  demandeur  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour 
d'assises  du  Fort-Royal  (île  Martinique); 

Ordonne  qu'a  la  diligence  du  procureur  général,  le  présent 
arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour 
d'assises  de  Caïenne.  •  ' 

Ainsi  jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  la  chambre 
crimiiîelle  de  la  cour  de  cassation,  le  10  août  1839  :  présents, 
MM.  le  comte  de  Bastard,  pair  de  France,  président;  Ro- 
cher, rapporteur,  le  baron  de  Crouseilhes;  le  comte  Gilbert- 
des-Voisins,  Vincens-Saint-Laurent,  Rives;  le  baron  Fréteau 
de  Pény,  Bresson,  Chauveau-Lagarde,  Isambert  et  Brière- 
Valigny,  ce  dernier  appelé  pour  compléter,  conseillers  en  la 
cour. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de  la 
cour  et  par  le  grefiier. 
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[N°  193.] 

Ordonnance  du  Roi  sur  l'organisation  du  service  financier 

en  Afge'rie. 

A  Paris,  le  21  août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salct. 

Vu  nos  ordonnances  des  22  juillet  1834  *,  31  octobre  1835  ^, 
31  mai  et  31  octobre  1838; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministre  secrétaires  d'e'tat  de  la  guerre  et 
des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.    1".  Le  service  et  la  comptabilité  des  finances,  en 

Algérie,  sont  et  demeurent  soumis  aux  dispositions  ci-après  : 

CHAPITRE  ^^ 

DES  RECETTES. 

î  l*"".  Dii>isio7i  des  revenus. 

2.  Les  droits,  produits  et  revenus,  sont  divisés  en  deux 
catégories  : 

Revenus  de  l'Etat, 
Revenus  coloniaux. 

§  2.  Revenus  de  l'État. 

3.  Sont  revenus  de  i'Etat  : 

Les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hypo- 
thèque ;  les  droits  et  demi-droits  en  sus ,  et  les  amendes  de 
contravention  aux  lois,  ordonnances  ou  arrêtés  sur  ces 
matières  ; 

Les  revenus  et  prix  de  vente  du  domaine ,  tel  qu'il  est  fixé 
par  l'article  137  de  la  présente  ordonnance; 

Les  successions  et  les  épaves  dévolues  à  l'État  ; 

*  Annales  mai-itimes  de  1834 ,  partie  officielle,  page  595. 
2  Annales  maritimes  de  1835 ,  partie  officieHe,  page  925. 

1839.  60 
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Les  droits  de  douane  et  de  navigation;  les  droits  accessoires 
et  ies  droits  sur  les  sels  ; 

Les  taxes  et  redevances  imposées  à  la  pêche  du  corail; 

Le  prix  de  la  vente  des  poudres  à  feu; 

Les  droits  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent; 

Le  produit  «de  ia  taxe  des  lettres,  celui  de  5  p.  o/o  des 
articles  d'argent,  celui  des  places  sur  les  bateaux  à  vapeur  de 
l'État; 

Les  contributions  extraordinaires  de  guerre; 

Les  recouvrements  sur  frais  d'instance,  frais  de  justice  cri- 
minelle et  tous  autres  recouvrements  effectués,  pour  compte 
de  i'État,  par  le  trésorier  payeur  ou  par  les  comptables  des 
administrations  financières. 

4.  Ces  revenus  et  tous  autres  qui  seraient  créés  à  l'avenir, 
au  profil  du  trésor,  seront  compris  dans  le  budget  général  des 
voies  et  moyens,  sous  le  titre  :  Produits  et  revenus  de 
r Algérie. 

5  3.  Revenus  coloniaux . 

5.  Sont  revenus  coloniaux  : 

Les  taxes  d'octroi  colonial  à  l'entrée  par  mer  et  par  terre, 
y  compris  celle  sur  ies  sucres  et  les  cafés; 

Les  taxes  imposées  à  l'exercice  des  professions  industrielles; 

Les  rétributions  pour  le  poids  public  et  la  vérification  des 
poids  et  mesures; 

Les  droits  sur  les  places  et  les  marchés; 

Les  taxes  de  voirie  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâties; 

Les  dîmes,  redevances  et  autres  taxes  ou  contributions 
habituelles ,  payées  par  les  Arabes  soumis  à  l'administration 
de  la  France; 

Les  revenus,  loyers  et  prix  de  vente  de  îa  portion  du  do- 
maine fixée  par  l'article  1  38  de  la  présente  ordonnance; 

Le  produit  des  biens  séquestrés; 

Celui  de  la  vente  des  arbres  et  des  fruits  des  pépinières , 
jardins  d'essai  ou  plantations  sur  la  voie  publique; 
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Le  prix  des  concessions  d'eau  ; 

Celui  des  abonnements  au  Moniteur  Algérien  et  aux 
autres  publications  aclministraiives; 

Celui  des  passe-ports,  permis  de  port  d'armes,  diplômes, 
livrets  d'hôteliers  ou  gens  de  service; 

Les  recouvrements  d'avances  faites  sur  fonds  coloniaux; 

Les  amendes  et  ie  prix  des  autorisations  de  police; 

Les  droits  sanitaiies  et  d'attache  des  navires; 

Les  dons,  legs  et  recettes  extraordinaires  autorisées. 

6.  Ces  j)roduits  et  tous  autres  qui  seraient  rangés  ultérieu- 
rement parmi  les  revenus  de  îa  colonie  formeront  ua  fonds 
commun  afTectc,  sans  distinction  d'origine,  à  l'acquittement 
des  dépenses  h  ia  charge  de  l'Algérie. 

Ils  donneront  iieu  à  ia  formation  d'un  budget  particulier 
soumis  aux  prescriptions  de  ia  présente  ordonnance. 


CHAPITRE   II. 

DES  DÉPENSES. 


J  l*"".    Division  des  dépenses. 

7.  Les  dépenses  sont  divisées  en  deux  catégories  : 
Dépenses  à  ia  charge  du  trésor; 

Dépenses  à  la  charge  de  la  colonie. 

i  2.    Dépensa  à  la  charge  du  trésor. 

8.  Les  dépenses  à  la  charge  du  trésor  sont  de  deux  es- 
pèces : 

Celles  des  services  spéciaux; 
Celles  des  services  généraux. 

9.  Les  services  spéciaux  comprennent  : 

1°  Le  gouvernement  d'Afrique;  2^  ies  services  militaires 
irréguliers  ;  3"  ceux  des  services  civils  qui  ne  sont  pus  mis  par 
i'article  1 1  à  ia  charge  du  budget  colonial,  et  qui  concernent  : 

60. 
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,'  Le  personnel,  le  mate'riel  et  les  frais  administra- 
l  tifs  de  ia  direction  et  des  sous-directions  de  l'in- 
j  te'rieur; 
INTERIEUR  .  •  •  ■,  Les  cultes,  rînstruction  publique  ,  le  commerce, 
les  travaux  publics  ordinaires  §t  extraordinaires, 
pour  les  de'penses  qui  sont  supporte'es  en  France 
par  le  budget  de  l'État. 

incTrr  c  \        ^^^  de'penses  supporte'es  en  France  par  le  budget 

•     JU^ll^*' [   de  l'État. 

(        Le  personnel,  le  matériel,  les  frais  administra- 
FINAKCES  .  .  .  .  '    tifs  et  lesreniboursements  relatifs  à  l'administration 
.  (   et  h  la  perception  des  revenus  du  trésor. 

1 0.  Les  services  généraux  comprennent  : 

Tous  les  services  qui,  portés  au  budget  de  la  guerre 
(1^  section,  Algérie),  ne  figurent  pas  dans  ia  nomenclature  de 
l'article  précédent. 

S  3.  Dépenses  à  la  charge  de  la  colonie. 

11.  Sont  dépenses  à  ia  cliarge  de  ia  colonie,  celles  qui 
concernent  : 

L'administration  des  villes  et  des  circonscriptions  admi- 
nistratives; 

Le  personnel,  îe  matériei,  les  frais  administratifs  et  les 
remboursements  relatifs  à  l'administration  et  à  ia  perception 
des  revenus  coloniaux; 

Le  commandement  et  l'administration  des  tribus  arabes; 

L'acquisition  et  l'expropriation  des  immeubles  dans  finté- 
rêt  colonial; 

Les  indemnités  dues  pour  occupation,  expropriation  ou 
démolition  d'immeubles  autrement  que  pour  service  mili- 
taire; 

L'administration  des  biens  séquestrés  et  les  rembourse- 
ments à  effectuer  sur  ïeur  produit; 

La  construction  et  f entretien  des  bâtiments  civils,  des 
ports,  môles,  égouts,  canaux,  aqueducs,  routes  et  chemins, 
pour  la  partie  qui  est,  en  France,  h  la  charge  des  communes  et 
des  départements; 


PARTIE  OFFICIELLE.  897 

Le  nettoiement,  l'e'clairage  et  le  pavage  de  la  voie  publi- 
que dans  ies  viiles; 

Les  bureaux  de  santé  et  le  service  des  ports; 

Les  dépenses  de  la  chambre  de  commerce  ; 

Les  hospices  civiis  et  établissements  de  bienfaisance  ; 

Les  secours  aux  indigents  et  dans  les  cas  de  calamités  pu- 
bliques ; 

Le  service  des  inhumations; 

La  mihce  africaine; 

Le  casernement  de  la  gendarmerie; 

Les  prisons  civiles; 

Les  dépenses  des  tribunaux,  des  cultes,  de  Tinslruction 
publique,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  qui  sont,  en 
France,  à  fa  charge  des  communes  et  des  départements; 

Les  frais  d'impression  du  Moniteur  algérien ,  des  publi- 
cations administratives,  des  passe-ports,  permis  de  port  d'ar- 
mes, diplômes  et  livrets; 

Les  bibliothèques,  musées  et  beaux-arts; 

Les  pépinières ,  jardins  d'essai  et  encouragements  à  l'agri- 
culture et  à  l'industrie; 

Les  fêtes  et  réjouissances  publiques  ; 

Et  généralement  toutes  les  dépenses  qui  sont,  en  France,  à 
la  charge  des  communes  ou  des  départements,  et  auxquelles 
il  n'aurait  pas  éré  ouvert  un  crédit  au  budget  de  la  guerre 
{section  de  l'Algérie). 

CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS    COMMUNES    AUX    SERVICES    SPECIAUX    CONCERNANT    LE 
TRÉSOR    ET    AUX    SERVICES    COLONIAUX. 


5  1*^'",  Assiette  et  perception  des  produits. 

12.   Les  taxes,  perceptions  ou  revenus,  ne  peuvent  être 
établis,  modifiés  ou  supprimés ,  savoir: 
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Ceux  au  profit  de  l'Etat,  qu'en   vertu  d'une  ordonnance 


royale  : 


Ceux  au  profit  de  ia  colonie  ,  qu'en  vertu  d'arrêtés 
rendus  par  le  ministre  de  îa  guerre,  ou  par  le  gouver- 
neur gênerai,  avec  l'approbation  préalable  du  ministre. 

13.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas 
applicables  : 

1°  Aux  contributions  extraordinaires  qui  seraient  acci- 
dentellement imposées  par  les  chefs  militaires  pour  fait  de 
guerre  ; 

2°  Aux  recouvrements  \\  effectuer  par  suite  de  jugements 
des  tribunaux  ou  des  décisions  administratives. 

14.  Le  mode  de  liquidation,  de  recouvrement  et  de  pour- 
suites, relatifs  à  chaque  nature  de  perception,  est  déterminé  par 
les  ordonnances  et  arrêtés  mentionnés  en  l'article  12;  à 
leur  défaut,  le  directeur  des  finances  piescrira  provisoire- 
ment, et  sous  forme  administrative,  les  règles  qui  devront  être 
suivies, 

15.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  toutes 
taxes  ou  perceptions  autres  que  celles  qui  sont  autorisées 
dans  la  forme  prescrite  par  la  présente  ordonnance ,.  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires. 

16.  Les  recettes  de  toute  nature,  au  profit  du  tfésor 
ou  de  îa  colonie,  les  dépenses  de  l'un  et  lautre  service, 
ne  peuvent  être  effectuées  qu'en  vertu  d'un  titre  légale- 
ment établi  et  par  Aq.'î,  con)ptables  régulièrement  institués  , 
cautionnés  et  placés  sous  la  surveillance  du  directeur  des  fi- 
nances. 

Les   ministres    de  îa    guerre    et    des    finances    régleront 
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de  concert ,  sur  ïa  proposition  du  directeur  des  finances 
et  les  observations  du  gouverneur  général .  le  taux  des  cau- 
tionnements auxquels  les  comptables  seront  assujettis. 

17.  Les  droits  sanitaires,  les  rétributions  payées  par  les 
élèves  admis  au  collège,  les  droits  sur  l'expédition  des  actes 
civils,  le  prix  des  autorisations  de  police  et  autres  produits 
analogues,  qui  ne  pourraient  être  perçus  directement  par  les 
comptables  des  services  financiers,  continueront  à  être  perçus 
par  ceux  des  agents  de  ces  services  qui  seront  désignés  à  cet 
effet. 

Ces  agents  seront,  pour  Î3  fait  de  leur  gestion,  en  cette 
qualité,  soumis  aux  mêmes  obligations  et  h  la  même  surveil- 
lance que  les  autres  préposés  aux  recettes. 

18.  Toute  recette  et  tout  payement  fait  sans  l'intervention 
des  comptables  donnera  lieu  aux  poursuites  autorisées  par  l'ar- 
ticle 268  du  Code  pénal. 

19.  Tout  agent  qui  opère  un  maniement  de  deniers  appai- 
tenantj  au  trésor  ou  à  la  colonie  est  constitué  comptable  par  le 
fait  seul  de  la  réception  desclits  fonds  sur  sj  quiitance  ou  son 
récépissé.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  les 
agents  qui,  à  raison  de  leur  service,  reçoivent  sur  leur 
quittance  les  fonds  destinés  au  payement  des  appointements 
et  salaires. 

S  2.   Des  budgets. 

20.  Les  produits  et  revenus  attribués  au  trésor  sont  l'objet 
d'un  état  des  recettes  présuuiées,  letjuel  est  adressé  au  mi- 
nistre de  la  guerre  et  transmis  par  lui  au  ministre  des  finances. 
Les  résultats  qu'il  présente  prennent  place,  chaque  année, 
dans  le  projet  de  lt)i  des  recettes. 

21.  Les  crédits  législatifs  portés  aux  chapitres  spéciaux  du 
budget  de  la  guerre  (deuxième  section,  Algérie),  énoncés 
en  l'article  9  ci-dessus,  donnent  iieu  à  la  formation  d'un 
tableau  de  répartition  entre  les  divers  services  :  ce  tableau 
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prend,  pour  ordre,    le  nom  de  budget  des  services  spé- 
ciaux. 

22.  Les  recettes  et  les  dépenses  coloniales  donnent  lieu 
à  ïa  formation  d'un  budget  distinct  appelé  :  budget  général 
des  services  coloniaux. 

23.  Ces  budgets ,  délibérés  en  conseil  d'administration  el 
arrêtés  par  le  gouverneur  général  >  sont  approuvés  définitive- 
ment par  le  ministre  de  ia  guerre,  aux  époques  et  dans  les 
formes  déterminées  aux  chapitres  4  et  5  de  îa  présente  or- 
donnance. 

24.  Les  recettes  à  réaliser  pour  compte  de  TÉtat  ou  de  ïa 
colonie,  les  dépenses  coloniales  et  celles  des  services  spéciaux 
à  ïa  charge  du  trésor,  ne  peuvent  être  faites  que  conformé- 
ment aux  budgets  ci-dessus  mentionnés,  ou  aux  autorisations 
extraordinaires  qui  seraient  données  ultérieurement  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

25.  Dans  le  cas  où  ces  budgets  n'auraient  pas  été  ap- 
prouvés avant  ïe  commencement  de  l'exercice  auquel  ils  s'ap- 
pliquent, les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  continuent, 
jusqu'à  Tapprobation  de  ces  budgets,  et  sauf  décision  con- 
traire du  ministre,  à  être  faites  conformément  à  ceux  de 
l'année  précédente. 

S  3.  Durée  des  exei^cices. 

26.  L'exercice  pour  les  services  spéciaux  et  pour  ïes  servi- 
ces coloniaux  commence  au  1*'  janvier  et  finit  au  3 1  décembre 
de  l'année  qui  lui  donne  son  nom. 

Néanmoins  la  durée  de  ia  période  pendant  laquelle  doi- 
vent se  consommer  tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  de 
chaque  exercice  se  prolonge  pendant  la  seconde  année, 
savoir  : 

1°  Jusqu'au  l*""  mars,  pour  achever,  dans  la  limite  des 
crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  l'exécution  n'au- 
rait pu,  d'après  une  déclaration  motivée  de  l'ordonnateur,  être 
terminés  avant  le  31  décembre; 
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2°  Jusqu'au  30  septembre,  pour  la  délivrance  des  ordon- 
nances ministérielles  concernant  les  services  spéciaux  à  la 
charge  du  trésor  ; 

3°  Jusqu'au  31  octobre,  pour  l'acquittement  de  ces  dé- 
penses: 

4°  Jusqu'au  31  mai,  pour  la  délivrance  des  mandats  des 
ordonnateurs  locaux  .  tant  en  ce  qui  concerne  les  services  spé- 
ciaux à  la  charge  du  trésor  qu'en  ce  qui  concerne  ies  services 
coloniaux; 

5°  Jusqu'au  30  juin,  pour  l'acquittement  de  ces  mandats. 

S  4.  Des  crédits. 

27.  Les  crédits  ouverts  pour  un  exercice,  aux  budgets 
mentionnés  dans  le  paragraphe  précédent,  sont  affectés  au 
payement  des  dépenses  qui  résultent  des  services  faits  pendant 
Tannée  qui  donne  son  nom  à  l'exercice. 

Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice  les 
services  faits  et  les  droits  acquis  du  l^""  janvier  au  31  dé- 
cembre de  l'année  qui  donne  sa  dénomination  audit  exercice. 

28.  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  chaque  exer- 
cice ne  peuvent  être  employés  aux  dépenses  d'un  autre 
exercice. 

29.  Les  crédits  extraordinaires  qui  pourraient  être  recon- 
nus nécessaires  après  l'approbation  des  budgets  sont  délibérés 
et  approuvés  comme  le  sont  les  budgets. 

30.  Les  changements  d'imputation  de  crédit  ne  peuvent 
être  effectués  que  sur  l'autorisation  du  ministre. 

31.  Les  crédits  portés  aux  budgets  pour  dépenses  impré- 
vues peuvent ,  dans  les  limites  déterminées  par  le  ministre  , 
être  employés  par  les  ordonnateurs,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  immédiatement. 

î  5.  De  la  liquidation  des  dépenses. 

32.  Aucune  dépense  à  la  charge  du  trésor  ou  de  la  co- 
lonie ne  peut  être  définitivement  liquidée  que  par  le  ministre  : 


902  ANNALES  MARITIMES. 

l'établissement  du  droit  constaté  avec  payement  par  les  or- 
donnateurs ne  dispensant,  dans  aucun  cas,  de  la  liquidation 
ministi-riclle. 

33.  J^es  titres  de  chaque  liquidation  doivent  ofïrir  la  preuve 
des  droits  acquits  aux  crc-anciers  de  i'État  ou  de  la  colonie,  et 
être  rcdigf'S  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement  du 
l"'  décembre  18;^8,  sur  la  comptabilité  de  la  guerre, 

34.  Aucune  slij)uiation  d'intérêts  ou  couimission  de  ban- 
que ne  peut  être  consentie  par  les  ordonnateurs  au  profit  d'un 
fournisseur,  d'un  rt'gisseur  ou  d'un  entrepreneur,  à  raison 
d'emprunts  temporaires  ou  d'avances  de  fonds  pour  l'exécu- 
tion et  ie  payement  des  services  civils  ou  des  services  colo- 
niaux. 

35.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  et 
fournitures,  ne  doit  stipuler  d'à-comple  que  pour  un  service 
fait. 

Les  à-compte  ne  doivent  ,  en  aucun  cas,  excéder  les  onze 
douzièmes  des  droits  constatés  par  pièces  régulières  présen- 
tant ie  décompte  en  quantités  et  en  deniers  du  service  fait. 

$  (;.   De  t' ordonnancement. 

3t).  Les  fonctions  d'ordonnateur  et  d'administrateur  sont 
incomp;itibles  avec  celles  de  comptable. 

37,  Aucune  dépense  des  services  à  la  charge  de  i'Etat  ne 
peut  être  acquittée  si  elle  n'a  été  précédemment  ordonnancée 
soit  |)ar  le  ministre  de  la  guerre,  soit  par  les  ordonnateurs 
i^ocondairt's,  en  vertu  de  ses  délégations, 

38,  Sont  ordonnateurs  secondaires  des  dépenses  à  la  charge 
du  trésor  [services  spéciaux),  le  directeur  de  l'intérieur,  ie 
directeur  des  finances,  l'intendant  militaire,  chacun  dans  la 
limite  dos  délégations  qui  leur  sont  faites  parle  ministre. 

39,  Aucune  dépense  coloniale  ne  peut  être  acquittée  si 
elle  n'a  été  préalablement  m;ind;itée  conformément  aux  régies 
tracées  par  la  présente  ordonnance.  • 

40,  Sont  ordonnateurs  des  dépenses  à  la  charge  des  fonds 
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coloniaux,  le  directeur  dcl'intérieiiret le  direcleurrles  finances, 
conrorincnienl  aux  répartitions  arrêtées  par  le  ministre. 

41.  Les  mandats  sont  délivrés  au  profit  et  au  nom  des 
créanciers  directs,  sur  les  caisses  qui  seront  désignées  à  cet 
efifet. 

42.  Les  dépenses  ne  peuvent  cire  o'donnancécs  ([ue  sur 
les  crédits  ouverts  :"i  cli:jcune  d'elles. 

43.  Les  njandals  doivent  énoncer  Texcrcice  et  le  crédit 
auquel  la  dépense  s'applique,  et  être  accomp;i|;nés,  pour  jus- 
tifier de  la  réalité  de  la  dette  et  valider  le  payement,  savoir: 

Ceux  qui  concernent  le  tn'vsor,  des  j)ièces  indicjuéis  par  la 
nomenclature  annexée  au  règlement  du  1"^  décembre  1  838  ; 

Ceux  <jui  concernent  les  dépenses  coloniahs,  des  pièces 
qui  seront  intliciuées  dans  une  nomenclainre  spéciale  arrêtée 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

r^es  pièces  justificatives  des  dc'penses  sont  fournies  en 
double  cxpcdilion. 

44.  I^es  oi<i(»nnateurs  demeurent  chargées,  sous  leur  res- 
ponsabilité, de  la  remise  aux  ayants  droit  des  inar.dats  (juifs 
d('iivrent  sur  les  fonds  du  trc-sor  ou  de  la  colonie, 

J  7.   Règles  pour  i ordonnancement  de  diverses  dépenses. 

45.  l^es  frais  d'administration,  les  traitements  et  frais  de 
bureau  et  autres  dt'penses  analogues  payajiles  par  douzième, 
sont  ordonnancés  à  la  fin  de  clia(jue  mctis. 

46.  r^<'S  fonds  allouf's  pour  d<'penses  ordinaires  des  lios- 
pices  et  établissements  de  bienfaisance  peuvent  être  ordon- 
nancés par  douzième,  et  de  mois  en  mois,  au  prcifit  cUi^  tréso- 
riers de  ces  établissements,  (jiii  en  deviennent  comptables. 

17.  Les  dépenses  de  ces  ('tablissements  pour  travaux, 
acquisitions  ou  réparations,  peuvent  être  ordoiniancées  au 
nom  des  mê'nes  comjjtables ,  mais  les  mandats  ne  sont  déli- 
vrés (pi'en  raison  des  services  faits. 

48.  Pour  laeililer  rex[)loilation  de  services  régis  {)ar  <'co- 
nomie,  il  peut  être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  seîrvrres  , 


904  ANNALES  MARITIMES. 

sur  les  ordonnances  du  ministre  de  la  guerre  ou  sur  les  man- 
dats des  ordonnateurs  secondaires ,  des  avances  dont  le  total  ne 
doit  pas  excéder  vingt  mille  francs,  sauf  à  ces  agents  à  produire 
au  payeur ,  dans  ie  déïai  d'un  mois ,  les  quittances  des  créan- 
ciers réels. 

H  ne  pourra  être  fait  de  nouvelles  avances  avant  l'entière 
justification  des  précédentes ,  qu'autant  que  les  sommes  dont 
l'emploi  resterait  à  justifier,  réunies  au  montant  des  nouvelles 
avances  demandées,  n'excéderont  pas  vingt  mille  francs. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES    AUX    RECETTES   A    REALISER    POUR 
COMPTE    DU    TRÉSOR    ET    AUX    SERVICES    SPECIAUX. 


S  l^"".  Recettes  au  profit  du  trésor. 

49.  L'aperçu  des  recettes  à  réaliser  au  profit  du  trésor, 
dressé  par  le  directeur  des  finances ,  est  soumis  au  conseil 
d'administration  et  transmis  par  ïe  gouverneur  général  au 
ministre  de  ia  guerre ,  dix-huit  mois  avant  l'ouverture  de 
l'exercice  auquel  il  s'applique. 

50.  L'extrait  de  la  loi  des  recettes  en  ce  qui  concerne 
l'Algérie  est  adressé  par  le  ministre  de  la  guerre  au  gouver- 
neur général,  qui  le  transmet  au  directeur  des  finances  chargé 
d'assurer  le  recouvrement. 

§  2.  Budget  des  services  spéciaux  à  la  charge  du  trésor. 

5 1 .  Le  budg;et  des  services  spéciaux  à  la  charge  du  trésor 
(  tableau  de  sous-rcpartition  des  crédits  législatifs^,  est  sub- 
divisé en  autant  de  sections  qu'il  y  a  de  services  distincts. 

52.  Le  gouverneur  général  procède  en  conseil  d'adminis- 
tration, sur  la  proposition  des  chefs  de  service,  à  la  sous-ré- 
partition des  crédits  législatifs. 

Les  propositions  relatives  à  la  fixation   (\es  dépenses  sont 
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soumises  ,  avant  le  15  septembre  de  chaque  année,  à  l'ap- 
probation du  ministre. 

53.  Les  dépenses  de  personnel  des  directions  de  l'inté- 
rieur et  des  finances,  à  la  charge  des  fonds  coloniaux,  sont 
proposées  et  discutées  en  conseil  d'administration  en  même 
temps  que  les  dépenses  de  même  nature  imputables  sur  les 
fonds  du  trésor.  • 

Les  états  en  sont  annexés  aux  tableaux  de  sous-répartition 
concernant  les  directions  de  l'intérieur  et  des  finances. 

54.  Le  tableau  général  de  sous-répartition  des  crédits  lé- 
gislatifs formant  ie  budget  des  services  spéciaux  à  la  charge 
du  trésor,  approuvé  par  le  ministre ,  est  renvoyé  avant  l'ou- 
verture de  l'exercice  au  gouverneur  général,  qui  en  transmet 
une  expédition  au  directeur  des  finances  et  une  au  trésorier 
payeur. 

Des  extraits  certifiés  sont  adressés  aux  autres  ordonnateurs, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

S  3.  Ouverture  et  clôture  des  crédits  de  sous-répartition.    ' 

55.  Les  crédits  de  sous -répartition  ne  sont  ouverts  aux 
ordonnateurs  secondaires  des  services  spéciaux  qu'en  vertu 
des  délégations  qui  leur  sont  faites  par  le  ministre  de  la 
guerre,  conformément  au  règlement  du  l^""  décembre  1838. 

56.  Les  crédits  de  délégation  cumulés  sont  valables  jus- 
qu'au 3  1  mai  seulement  de  l'année  qui  suit  l'exercice  pour 
lequel  ils  ont  été  ouverts. 

En  conséquence,  à  partir  du  l^""  juin,  les  ordonnateurs 
secondaires  ne  peuvent  plus  ordonnancer  aucune  dépense 
sur  les  fonds  de  l'exercice  précédent. 

S  4.  Mode  de  comptabilité  des  services  spéciaux. 

57.  En  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  la  présente  or- 
donnance ,  les  règles  de  comptabilité  prescrites  par  le  règle- 
ment du    1^"^  décembre  1838    sont  applicables  aux  services 
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spéciaux  à  la  charge  du  trésor  et  aux  ordonnateurs  de  ces 
services. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS    APPUCABLES    AUX    SERVICES    COLONIAUX. 


J   1^*".   Budget  général  des  services  coloniaux 

58.  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  dépenses  colo- 
niales, délibéré  en  conseil  d'administration,  est  soumis  à 
i'approbation  du  ministre  avant  le  1"  octobre  au  pîus  tard. 

59.  Le  budget  approuvé  est  renvoyé,  avant  l'ouverture 
de  l'exercice,  au  gouverneur  général,  qui  en  remet  expédition 
au  directeur  de  i'intérieur,  au  directeur  des  finances  et  au 
trésorier  payeur. 

5  2.  Partie  des  recettes. 

60.  Le  budget  des  recettes  coloniales ,  préparé  et  soumis 
au  conseil  d'administration  par  le  directeur  des  finances, 
comprend  tous  les  impôts,  produits  ou  revenus  réalisables,  à 
un  titre  quelconque ,  au  profit  de  la  colonie. 

S  3.   Partie  des  dépenses. 

6 1 .  Les  propositions  relatives  à  la  fixation  des  dépenses 
coloniales  doivent  être  renfermées  dans  les  limites  du  mon- 
tant présumé  des  recettes  à  réaliser. 

Le  budget  est  divisé  en  deux  chapitres  principaux ,  savoir  : 
1°  Frais  d'administration  et  de  perception  des  revenus  co- 
loniaux ; 

2"   Crédits  alloués  aux  divers  services  coloniaux. 

62.  Il  peut  être  porté  au  budget  un  fonds  variable  de  ré- 
serve et  de  prévoyance  destiné  à  faire  face,  dans  le  cours  de 
l'exercice,  aux  dépenses  coloniales  résultant  de  circonstances 
extraordinaires,  ou  à  l'insuffisance  des  crédits  alloués  îors  de 
la  formation  du  budget. 
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Ce  fonds  de  réserve  dont  le  monlanl  est  de'terminé  provi- 
soirement en  conseil  d*administration ,  figure  en  un  seul 
chiffre  au  budget  des  dépenses,  dont  il  forme  le  troisième 
chapitre. 

H  ne  peut  en  être  disposé  en  totaUté  ou  en  partie  que 
sur  i'autorisation  expresse  du  ministre. 

63.  Le  crédit  relatif  aux  frais  d'administration  et  de  per- 
ception des  revenus  coloniaux  est  ouvert  au  directeur  des 
finances,  qui  en  est  l'ordonnateur. 

Il  est  destiné  à  couvrir  toutes  les  dépenses  en  personnel, 
matériel,  frais  administratifs  et  remboursements  concernant 
l'administration  et  la  perception  des  revenus  de  ia  colonie. 

II  figure  en  un  seul  chiffre  au  budget  des  dépenses  colo- 
niales dont  il  forme  le  premier  chapitre  :  les  détails  en  sont 
développés  dans  les  tableaux  mentionnés  article  53,  et  dont 
extrait  reste  annexé  au  budget  colonial. 

64.  L'excédant  du  montant  présumé  des  recettes ,  déduc- 
tion faite  des  frais  d'administration  et  de  perception  des  re- 
venus coloniaux,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  fonds  de  réserve  et  de 
prévoyance,  est  affecté  aux  services  coloniaux  placés  dans  les 
attributions  du  directeur  de  l'intérieur,  qui  en  est  l'ordon- 
nateur. 

65.  Ce  crédit  se  répartit  de  la  manière  suivante.: 

Les  services  généraux  sont  divisés  en  autant  de  sections 
qu'il  y  a  de  localités  où  le  budget  doit  recevoir  son  appli- 
cation. 

Ces  sections  sont  elles-mêmes  subdivisées  en  articles,  et  les 
articles  en  paragraphes 

Les  dépenses  du  commandement  et  de  l'administration  du 
pays  ei  des  populations  arabes  forment  une  .section  spéciale. 

66.  Un  tableau  récapitulatif  présente,  par  chapitre  et  sec- 
tion du  budget  et  par  nature  de  dépense,  les  sommes  allouées 
à  chaque  localité,  et  l'ensemble  de  la  dépense. 
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5  4.  Ouverture  et  clôture  des  crédits  coloniaux . 

67.  L'ouverture  des  crédits  coloniaux  résulte  de  l'appro- 
bation du  budget  coloniai  par  le  ministre  de  fa  guerre. 

Les  ordonnateurs  peuvent  en  disposer  à  l'ouverture  de 
l'exercice,  mais  seulement  dans  la  proportion  des  recouvre- 
ments effectués,  déduction  faite  de  la  portion  afférente  au 
fonds  de  réserve. 

68.  Les  crédits  coloniaux  restent  à  la  disposition  des  or- 
donnateurs, jusqu'au  31  mai  de  l'année  suivante,  mais  seu- 
lement pour  compléter  les  dépenses  auxquelles  ils  sont  af- 
fectés. 

69.  Passé  le  30  juin,  l'exercice  est  clos,  les  crédits  de- 
meurés sans  emploi  sont  annulés,  et  les  restes  à  recouvrer  et 
à  payer  sont  reportés  de  droit,  et  sous  un  titre  spécial,  au 
budget  de  l'exercice  pendant  lequel  la  clôture  a  eu  lieu  :  il  en 
est  de  même  de  l'excédant  final  que  présenterait  l'exercice 
clos. 

Le  conseil  d'administration  propose  et  le  ministre  arrête 
l'emploi  de  cet  excédant  final. 

70.  Aucune  dépense  coloniale  afférente  à  l'exercice  écoulé 
ne  peut  être  ordonnancée  passé  le  31  mai,  et  les  mandats 
non  payés  au  3  0  juin  sont  annulés ,  sauf  réordonnancement , 
s'il  y  a  lieu,  avec  imputation  sur  les  reliquats  de  l'exercice 
clos  repoftés  au  budget  de  l'année  courante. 

5  5.  Des  exercices  clos. 

71.  Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses 
des  exercices  clos  sont  mandatés  sur  l'exercice  courant. 

72.  Les  ordonnateurs  sont  tenus  de  renfermer  les  mandats 
à  délivrer  sur  l'exercice  courant,  pour  rappel  sur  les  exer- 
cices clos,  dans  les  limites  des  crédits  par  chapitre,  qui  ont  été 
annulés  pour  les  dépenses  restant  à  payer  à  la  clôture  de 
l'exercice. 

Ces  mandats  sont  imputés  sur  un  chapitre  spécial  ouvert^ 
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pour  mémoire  et  pour  ordre,  au  budget  particulier  de  chaque 
ordonnateur,  sans  allocation  spéciale. 

Le  montant  des  payements  effectués  pendant  le  cours  de 
chacjue  année,  pour  des  exercices  clos,  est  porté  au  crédit  de 
ce  chapitre,  et  la  dépense  est  régularisée  par  l'arrêté  du  compte 
d'exercice. 

73.  Dans  ie  cas  où  des  créances  dûment  constatées  sur  un 
exercice  clos  n'auraient  pas  fait  partie  des  restes  à  payer  ar- 
rtftés  lors  du  règlement  de  compte,  il  ne  peut  y  être  pourvu 
qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires,  suivant  ies  formes 
prescrites. 

74.  Les  comptes  annuels  des  ordonnateurs  et  le  compte 
général  des  recettes  et  dépenses  coloniales  contiennent  un 
tableau  spécial  qui  présente,  pour  chacun  des  exercices  clos  et 
par  chapitre  de  dépense,  les  crédits  annulés  pour  les  dépenses 
restant  à  payer,  les  nouvelles  créances  qui  auraient  fait  l'objet 
de  crédits  supplémentaires,  et  les  payements  effectués  jus- 
qu'au terme  de  déchéance. 

S  6.  Écritures  et  comptes  des  ordonnateurs  des  services  coloniaux. 

75.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  délivrance  des  mandats,  il 
doit  en  être  tenu  écriture  sur  les  registres  ouverts  dans  les 
bureaux  des  ordonnateurs. 

Ces  livres  présentent,  dans  l'ordre  des  divisions  du  budget, 
par  service  et  par  locahté,  la  fixation  des  crédits  ouverts,  la 
liquidation ,  l'ordonnancement  et  ie  payement  des  dépenses. 

Ils  sont  appuyés  de  registres  auxiliaires,  au  nombre  et  dans 
la  forme  prescrits  par  les  instructions. 

76.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  les  ordonnateurs  trans- 
mettent au  ministre  de  la  guerre  les  bordereaux  détaillés  des 
mandats  délivrés,  et  ie  duplicata  de  toutes  les  pièces  justifica- 
tives des  dépenses. 

77.  A  i'expiration  de  chaque  exercice,  et  indépendamment 
des  comptes  à  rendre  par  chaque  ordonnateur,  il  est  rendu» 

1839.  6J 


910  ANNALES  MARITIMES. 

par  le  directeur  des  finances,  un  compte  général  de  l'adminis- 
tration des  finances  coloniales. 

Ce  compte  présente  par  exercice,  en  suivant  l'ordre  des 
divisions  du  budget  colonial  : 
En  recette, 

1"  La  désignation  de  la  nature  des  recettes; 
2°  Les  évaluations  admises  au  budget; 
3"  La  fixation  définitive  de  la  somme  à  recouvrer,  d'après 
les  titres  justificatifs; 

4°  Les  recouvrements  effectués  pendant  l'exercice: 
5°  Les  restes  à  recouvrer. 
En  dépense  : 

1  "  La  désignation  des  chapitres  de  dépenses  admises  par  le 
budget; 

2°  Le  montant  des  crédits  ; 

3°  Les  sommes  payées  sur  ces  crédits  pendant  la  durée  des 
exercices; 

4°  Les  restes  à  payer  à  reporter  au  budget  de  l'exercice 
courant  ; 

5°  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  annuler,  faute 
d'emploi  dans  le  délai  prescrit. 

78.  A  ce  compte  général  sont  joints  ïes  comptes  partiels 
de  dépense  ci-après,  à  l'aide  desquels  il  est  formé  : 

1°  Compte  des  frais  d'administration  et  de  perception  des 
revenus  coloniaux,  dressé  par  le  directeur  des  finances; 

2°  Compte  des  dépenses  des  services  coloniaux  de  l'inté- 
rieur,  dressé  parle  directeur  de  l'intérieur; 

3"  Compte  d'emploi  du  fonds  de  réserve  :  ce  compte,  formé 
pour  mémoire  par  le  directeur  des  finances,  présente, 
Le  montant  des  crédits; 

Le  montant  des  sommes  qui ,  en  vertu  d'autorisations  spé- 
ciales, ont  été  ajoutées  aux  crédits  spéciaux  ouverts  à  chaque 
ordonnateur; 

Le  crédit  restant  disponible  sur  le  fonds  de  réserve  à  re- 
porter, sous  le  même  titre,  au  budget  de  l'exercice  suivant. 
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79.  Les  comptes  prescrits  aux  n"*  1  et  2  de  l'article  pré- 
cédent présentent ,  par  année,  par  exercice  et  par  nature  de 
dépense  : 

1°  Les  crédits  ouverts  à  chaque  service; 
2°  Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers; 
3°  Les  payements  effectués  ; 
4°  Les  payements  restant  à  faire. 

Ces  comptes  sont  accompagnés  de  tous  les  développements 
propres  à  faire  apprécier  la  gestion  des  administrateurs. 

80.  Les  comptes  d'exercice  sont  présentés  au  conseil  d'ad- 
ministration, et  soumis  avant  le  1**^  septembre  à  l'approbation 
du  ministre. 

81.  Une  copie  conforme  des  comptes  d'administration, 
formée  par  chacun  des  ordonnateurs  appelés  à  rendre  ces 
comptes  ,  doit  être,  comme  élément  de  contrôle,  jointe  aux 
comptes  de  gestion  des  comptables  soumis  au  jugement  de  la 
Cour  des  comptes. 

CHAPITRE  VI. 

COMPTABILITÉ    DES    PREPOSES    COMPTABLES. 
DISPOSITIONS  COMMUNES. 


S   1".   Des  préposés  aux  recettes. 

82.  La  recette  des  deniers  publics  dans  l'Algérie,  tant  pour 
compte  du  trésor  que  pour  compte  de  la  colonie,  est  confiée 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  douanes 
et  des  contributions  diverses,  aux  préposés  aux  recettes  placés 
sous  îeur  surveillance  itnmédiate,  a  l'entreposeur  des  poudres 
à  feu  ,  au  trésorier  payeur  et  à  ses  préposés. 

83.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
perçoivent  au  compte  du  trésor , 

Les  droits  d'enregistrement ,  de  timbre ,  de  greffe  et  d'hy- 
pothèques ; 

Les  amendes  de  contravention  aux  lois,  ordonnances  bu 
arrêtés  sur  ces  produits  ; 

61 . 
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Les  loyers ,  fermages  et  prix  de  vente  de  îa  partie  du  do- 
maine dont  ies  produits  sont  revenus  de  l'Etat  ; 

Les  produits  de  la  vente  des  chevaux  réformes,  des  den- 
rées, matières  et  effets  appartenant  à  l'Etat; 

Les  recouvrements  de  frais  d'instances  avancés  pour  compte 
du  trésor; 

Les  recouvrements  des  avances  des  frais  de  justice; 

Les  successions  et  les  épaves  dévolues  à  l'Etat. 

Ils  perçoivent  au  compte  de  la  colonie , 

Les  loyers  ,  fermages  et  prix  de  vente  de  la  partie  du  do- 
maine dont  ies  produits  sont  revenus  coloniaux; 

Le  produit  des  biens  séquestrés  ; 

Le  prix  des  abonnements  au  Moniteur  algérieîi  et  aux  au- 
tres publications  administratives,  le  prix  des  passe-ports, 
permis  de  port  d'armes,  diplômes  et  livrets; 

Les  recouvrements  d'avances  faites  sur  fonds  coloniaux; 

Le  prix  des  autorisations  et  amendes  de  police ,  les  droits 
sur  l'expédition  des  actes  civils,  ceux  d'inhumation,  les  rétri- 
butions dues  par  les  élèves  admis  au  collège; 

Les  recettes  extraordinaires  et  accidentelles  se  rattachant  à 
ces  produits. 

Us  reçoivent  comme  opérations  de  trésorerie , 

Les  dépôts  provisoires  auxquels  les  soumissionnaires  des 
fournitures  de  îa  guerre  et  de  la  marine,  et  les  entrepreneurs 
de  divers  travaux  publics,  peuvent  être  assujettis  en  garantie 
des  cautionnements  qu'ils  sont  tenus  de  faire  s'ils  deviennent 
adjudicataires  ; 

Les  cautionnements  exigés  pour  la  sûreté  des  marchés 
passés  avec  l'Etat  ou  avec  la  colonie,  lorsque  l'entrepreneur 
renonce  aux  intérêts  accordés  par  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  4  mars  183  5  ^ 

Les  dépôts  et  consignations  judiciaires,  administratifs  et 
volontaires  faits  en  vertu  des  lois  et  règlements  ,  et  le  produit 
des  successions  vacantes; 

*  Annales  maritimes  dt  1835,  partie  ofiGciciie,  page  336. 
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Les  sommes  revenant  aux  corporations  ou  aux  particuliers, 
pour  les  propriétés  indivises  entre  eux  et  i'Etat  ou  la  colonie; 

IjC  produit  des  ventes  d'effets  appartenant  aux  individus 
décédés  dans  les  hospices  civils; 

Les  amendes  de  consignation; 

Les  fonds  de  retenue  pour  la  caisse  des  retraites,  sur  les 
salaires  hypothécaires,  etc. 

84.  Les  receveurs  des  douanes  et  des  contributions  di- 
verses 

Perçoivent ,  au  compte  du  trésor, 

Les  droits  de  douane  et  de  navigation  ; , 

Les  droits  sur  les  seïs; 

Les  droits  accessoires,  etc.; 

Les  taxes  et  redevances  imposées  à  la  pèche  du  corail  ; 

Les  droits  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

Ils  perçoivent ,  au  compte  de  la  colonie  , 

Les  droits  d'octroi  colonial  à  l'entrée  par  mer  et  par 
terre ,  y  compris  îa  taxe  sur  ies  sucres  et  les  cafés; 

Les  taxes  imposées  à  l'exercice  des  professions  indus- 
trielles; 

Los  rétributions  pour  îa  vérification  des  poids  et  mesures, 
le  pesage  pubhc  ; 

Les  taxes  de  voirie  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâties; 

Les  dîmes,  redevances  et  autres  contributions  payées  par 
les  tribus  arabes; 

Les  droits  de  vente  dans  les  marchés; 

Les  droits  de  place  et  d'abattoirs; 

Ils  reçoivent,  comme  opérations  de  trésorerie, 

Les  produits  de  la  taxe  de  plombage  et  d'estampillage  à 
répartir  entre  les  employés  après  l'acquittement  des  frais 
d'acliat; 

Les  fonds  de  saisie  à  répartir  ; 

Les  fonds  de  masse  d'habillement ,  de  casernement  et  de 
santé  des  préposés  ; 
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Les  consignations  en  garantie  de  payement  de  droits , 
quand  elles  sont  autorisées  ; 

Les  fonds  déposés  appartenant  à  divers  ; 

Les  cautionnements  imposés  aux  débitants  de  boissons  et 
autres  assujettis; 

Les  fonds  de  retenue  pour  la  caisse  des  retraites  sur  le  pro- 
duit des  saisies ,  etc. 

85.  L'entreposeur  des  poudres  à  feu  perçoit  le  prix  de 
vente  des  poudres  livrées  à  son  entrepôt. 

8G.  Les  préposés  aux  recettes  efibctuent,  sous  la  surveil- 
lance des  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
douanes  et  contributions  diverses,  les  perceptions  qui  leur 
sont  confiées  par  le  directeur  des  finances.  Les  faits  de  leur 
gestion  se  rattachent,  au  fur  et  à  mesure  des  versements,  à  la 
comptabilité  des  receveurs  ci  dessus  désignés,  suivant  la  nature 
des  recettes. 

87.  Dans  les  localités  où  l'importance  des  recettes  n'exige 
pas  le  concours  de  ces  divers  comptables,  le  même  receveur 
pourra  recevoir  l'ensemble  des  produits. 

88.  Le  trésorier  payeur  et  les  préposés  payeurs  remplissent, 
dans  la  colonie,  les  fonctions  de  receveur  des  finances  et 
caissier  central  de  la  colonie.  Les  autres  comptables  leur 
versent  le  produit  de  leurs  recettes. 

Le  trésorier  payeur  et  ses  préposés  font  office  de  directeurs 
des  postes,  et,  à  ce  titre,  ils  sont  chargés  directement  de  îa 
perception  des  produits  de  toute  nature  provenant  de  ce  ser- 
vice; ia  comptabilité  en  est  centralisée  entre  les  mains  du  tré- 
sorier payeur. 

En  conséquence,  il  reçoit  ,  tant  par  lui  que  par  ses  pré- 
posés : 

Au  compte  du  trésor,  sous  le  titre  Produits  et  rcvctius 
du  trésor,  réalises  directement  par  le  trésorier  payeur  ou 
par  ses  préposés  , 

Le  produit  de  la  taxe  des  lettres; 
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Celui  de  5  p.  o/o  des  articles  d'argent  déposés; 
Celui  des  places  sur  les  bateaux  à  vapeur  de  l'Etat  ; 
Les  contributions  extraordinaires  de  guerre  ; 
Le  produit  des  saisies  faites  sur  l'ennemi; 

Le  reliquat  de  compte  des  débets  des  comptables  de  l'ad- 
ministration militaire  en  Afrique  ; 

Le  prix  des  efiets  militaires  dégradés  ou  perdus; 

Les  indemnités  de  remplacement  ; 

Les  recouvrements  sur  créances  du  trésor,  poursuivies  à  îa 
requête  de  l'agent  judiciaire  du  trésor  public; 

Et  îes  autres  produits  qui,  par  leur  nature,  n'entrent  pas 
dans  les  recouvrements  des  comptables  des  administrations 
financières. 

Le  trésorier  payeur  reçoit ,  à  titre  d'opérations  de  tré- 
sorerie, 

Les  versements  des  comptables  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  des  douanes,  des  contributions  diverses  et  de  l'en- 
treposeur des  poudres  à  feu  ; 

Les  produits  des  retenues  sur  les  traitements  et  émolu- 
ments au  profit  de  la  caisse  des  retraites; 

Les  produits  appartenant  à  la  caisse  des  invalides  de  fa 
marine  ; 

Les  cautionnements  à  inscrire  au  trésor  ou  reçus  pour  le 
compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 

Les  produits  des  successions  et  des  ventes  d'effets  des  mi- 
litaires décédés; 

Les  fonds  de  masse  des  militaires  congédiés  ; 

Les  retenues  au  profit  de  divers  ; 

Les  retenues  exercées  par  suite  de  délégation  ou  d'oppo- 
sition sur  les  traitements, 

89.  Le  recouvrement  des  impôts  et  revenus  pour  compte 
du  trésor  et  de  la  colonie,  non  compris  dans  les  nomencla- 
tures précédentes,  ou  qui  seront  créées  à  l'avenir,  seront  con- 
fiés à  ceux  des  comptables  ci-dessus  désignés  qui  sont  charges 
des  perceptions  anaiogues. 
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90.  Sont  justiciables  directs  de  ia  cour  des  comptes,  pour 
toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  pour  eux  ou  pour  leur 
compte, 

Le  trésorier  payeur,  les  receveurs  de  l'enregistrement  et 
6es  domaines,  des  douanes  et  des  contributions  diverses,  les 
conservateurs  des  hypothèques  et  l'entreposeur  des  poudres  à. 
feu. 

91.  Les  préposés  aux  recettes  rendent  leurs  comptes  au 
comptable  supérieur  à  la  gestion  duquel  se  rattachent  leurs 
perceptions. 

5  2.  Des  recouirements. 

92.  Les  rôles  des  contributions  attribuées  soit  au  trésor, 
soit  à  la  colonie,  sont  rendus  exécutoires  par  le  directeur  des 
finances. 

Les  recouvrements  à  effectuer  par  suite  des  décisions  judi- 
ciaires ou  administratives  s'opèrent,  à  la  diligence  des  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  des  domaines,  sur  les  extraits  de 
jugement  ou  les  arrêtés  en  forme  exécutoire. 

93.  Indépendamment  des  budgets  qui  déterminent  les  re- 
cettes à  effectuer  par  les  receveurs,  ces  comptables  doivent 
recevoir  les  rôles  de  taxes ,  de  sous-répartitions  ou  de  pres- 
tations. 

Ils  reçoivent  en  outre  une  expédition  en  forme,  de  tous  les 
arrêtés,  baux,  contrats,  jugements,  déclarations,  titres  nou- 
vels  et  autres  concernant  les  revenus  dont  la  perception  leur 
est  confiée. 

94.  Les  receveurs  recouvrent  les  produits  aux  échéances 
déterminées  par  les  titres  de  percepîion  ou  par  l'adminis- 
tration. 

Ils  sont  tenus  de  faire,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  perception  des  reve- 
nus,  legs,  donations,  amendes  et  recouvrements  d'avances; 
de  faire  faire  contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à  la 
requête  du  directeur  des  finances,  les  exploits,  significations, 
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poursuites  et  commandements  nécessaires;  d'avertir  les  admi- 
nistrateurs à  l'expiration  des  baux  ;  d'empêcher  les  prescrip- 
tions; de  veiller  à  la  conservation  du  domaine,  des  droits, 
privilèges  et  hvpotlièques;  de  requérir  à  cet  e(Tet  l'inscription, 
au  bureau  des  iiypotlièques,  de' tous  les  titres  qui  en  sont  sus- 
ceptibles; enfin,  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions  et  autres 
poursuites  et  diligences. 

95.  Ils  ne  peuvent  accorder  ni  crédit,  ni  escompte,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  autres  produits  at- 
tribues au  trésor,  qu'en  vertu  d'un  règlement  spécial  concerté 
entre  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances. 

5  3.   Droits  et  produits  constatés. 

96.  Tous  les  droits  et  produits  constatés  du  l"  janvier 
au  31  décembre  de  chaque  année,  ainsi  que  les  droits  et 
produits  payables  comptant,  dont  le  recouvrement  est  eflèc- 
tué  dans  le  même  intervalle,  appartiennent  à  l'exercice  auquel 
l'année  donne  son  nom. 

97.  Les  droits  et  produits  constatés  pour  chaque  exercice, 
tant  ceux  au  profit  du  trésor  que  ceux  au  profit  de  la  colo- 
nie, doivent  être  entièrement  recouvrés  dans  le  cours  de 
dix-huit  mois  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice. 

En  conséquence,  les  comptables  sont  déclarés  responsables 
des  droits  et  produits  constatés  qu'ils  n'auraient  pas  recou- 
vrés au  30   juin  de  fa  deuxième  année  de  l'exercice. 

98.  Néanmoins  les  comptables  peuvent  être  déchargés  de 
cette  responsabilité,  en  justifiant  qu'ils  ont  été  dans  l'impos- 
sibilité de  recouvrer  les  sommes  qui  resteraient  dues  à  la 
clôture  de  I  exercice. 

99.  A  cet  effet,  le  trésorier  payeur,  les  receveurs  de 
l'enregistrement  et  du  domaine,  des  douanes  et  des  contri- 
butions diverses,  dressent,  le  1^"^  juillet  de  la  deuxième  année 
de  l'exercice,  ïe  relevé  des  articles  non  recouvrés,  indiquant, 
par  chaque  article,  les  motifs  du  défaut  de  recouviement  ;  ils 
y  joignent  les  certificats  délivrés  par  l'auiorité  locale  et  cons- 
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tatant  que  les  débiteurs  sont  insolvables,  absents  ou  inconnus; 
les  décisions  portant  remises  ou  modérations  des  créances, 
et  toutes  autres  pièces  destinées  à  justifier  des  obstacles  qui 
ont  empêcbé  la  réalisation  des  sommes  restant  dues. 

100.  Ces  relevés  et  les  pièces  à  l'appui,  vérifiés  et  visés  par 
le  chef  du  service  dans  chaque  localité,  sont  adressés,  avant  le 
15  juillet,  au  directeur  des  finances,  qui  arrête  provisoire- 
ment l'état  des  sommes  dont  le  comptable  doit  être  déchargé, 
de  celles  qui  doivent  être  mises,  à  sa  charge  et  de  celles  qu'il 
y  a  lieu  de  reporter  à  l'exercice  courant. 

Cet  état  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la 
guerre. 

L'état  indicatif  du  résultat  final  de  ces  liquidations  est 
adressé,  le  1  5  aoiit,  au  ministre  des  finances. 

5  4.    Versements  et  récépissés. 

101.  Les  comptables  sont  tenus  de  verser,  les  10,  2o,  et 
dernier  jour  de  chaque  mois,  et  plus  souvent  si  les  instruc- 
tions du  directeur  des  finances  le  prescrivent,  le  montant 
total  des  recouvrements  qu'ils  ont  efifectucs,  tant  pour  compte 
du  trésor  que  pour  compte  de  la  colonie ,  au  trésorier  payeur 
ou  à  ses  préposés. 

102.  Le  trésorier  payeur  et  ses  préposés  délivrent  immé- 
diatement, pour  chacun  des  versements  qui  leur  sont  faits 
en  exécution  de  l'article  précédent,  et  pour  toutes  sommes 
qu'ils  reçoivent  des  particuliers  et  débiteurs  envers  l'Etat  ou 
|a  colonie,  un  récépissé  à  talon. 

Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme  titre  envers  le  trésor 
ou  la  colonie,  h  la  charge  par  la  partie  versante  de  le  faire 
viser  et  séparer  de  son  talon  ,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  date,  savoir  :  à  Alger,  par  le  directeur  des  finances,  et 
dans  les  autres  localités,  par  les  sous-directeurs  de  l'inté- 
rieur, 

A  l'égard  des  envois  faits  par  des  comptables  à  d'autres 
comptables  qui  n'habitent  pas  la  même  résidence,  le  visa  à 
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apposer  sur  les  récépissés  est  requis  par  celui  qui  n  reçu  ies 
fonds  et  valeurs.  Les  récépissés  revêtus  du  visa ,  après  que  le 
talon  en  a  été  détaché,  sont  immédiatement  rendus  aux 
parties. 

103.  Les  talons  de  récépissés  délivrés  par  ïes  préposés 
du  trésorier  payeur  et  soumis  au  visa  des  sous -directeurs  de 
l'intérieur,  seront  adressés  par  ces  fonctionnaires  au  trésorier 
payeur. 

Le  trésorier  payeur,  après  les  avoir  vérifiés  et  certifiés, 
ies  adressera  immédiatement  au  ministre  des  finances,  avec 
ies  talons  de  récépissé  qu'il  aura  lui-même  délivrés. 

104.  A  la  fin  de  chaque  mois  les  préposés  du  trésorier 
payeur  dresseront  un  relevé  de  tous  ies  récépissés  qu'ils  au- 
ront délivrés  pendant  le  mois  expiré  ;  ils  remettront  ce  re- 
ievé  au  sous-directeur  de  l'intérieur  de  leur  résidence  qui, 
après  les  avoir  vérifiés  et  certifiés,  les  transmettra  au  direc- 
teur des  finances. 

105.  Le  trésorier  payeur  remettra,  chaque  mois,  au  di- 
recteur des  finances,  un  état  des  récépissés  délivrés  à  Alger. 

Le  directeur  des  finances  ie  transmettra  au  ministre  des 
finances,  en  même  temps  que  les  relevés  qui  lui  auront  été 
adressés  par  les  sous-directeurs  de  l'intérieur. 

S  5.  Des  payements  et  des  préposés  chargés  de  les  acquitter. 

106.  Les  dépenses,  soit  à  la  charge  du  trésor,  soit  à  la 
charge  de  la  colonie,  sont  acquittées  par  le  trésorier  payeur 
ou  par  ses  préposés  ;  les  mandats  sont  délivrés  sur  leur 
caisse;  ils  peuvent  néanmoins,  pour  la  facilité  des  parties 
prenantes,  les  faire  payer  en  leur  nom,  par  les  receveurs  des 
administrations  financières.  Dans  ce  cas,  les  mandats  sont 
revêtus  d'un  visa  daté  et  signé  par  le  trésorier  payeur  ou  par 
son  préposé,  qui  indique  le  receveur  auquel  il  délègue  le 
payement. 

107.  Toute  saisie -arrêt  ou  opposition  sur  des  sommes 
dues  par  l'Etal  ou  par  la  colonie,  toule  signification  de  ces- 
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sion  ou  transport  desdites  sommes,  et  toutes  autres  ayant 
pour  objet  d'en  arrêter  fe  payement,  doivent,  pour  élre  va- 
lables, être  faites  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et 
à  l'ordonnance  du  3  1  mai  1838. 

108.  J^es  payements  et  remboursements  qui  concernent 
les  opérations  de  trésorerie  sont  efTectués,  conformément  aux 
instruclions  propres  aux  différents  services,  sur  mandats  du 
directeur  des  finances,  par  chacun  des  agents  h  la  caisse  des- 
quels ces  opérations  appartiennent. 

109.  Le  trésorier  payeur  et  ses  préposés  ne  peuvent  se 
refuser  à  acquitter  les  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retar- 
der le  payement  que  dans  ies  seuls  cas  : 

1"  Oii  ia  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un 
crédit  régulièrement  ouvert  ou  l'excéderait; 

2°  Où  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou  irré- 
guîières  ; 

3°  Oii  il  y  aurait  eu  opposition  dûment  signifiée,  contre 
le  payement  réclamé,  entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé  dans  une  décla- 
ration écrite,  immédiatement  délivrée  })ar  ie  payeur  au  por- 
teur du  mandat,  lequel  se  retire  devant  fordonnateur  pour 
que  ce  <lernicr  avise  aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer. 

110.  Si,  malgré  cette  déclaration,  et  sauf  les  cas  prévus 
dans  les  n"^  1  et  3  de  l'article  précédent,  fordonnateur 
requiert  par  écrit,  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit  passé 
outre  au  payement,  le  comptable  y  procédera  sans  autre  dé- 
lai et  il  annexera  au  mandat,  avec  copie  de  sa  déclaration, 
i'origînal  de  fade  de  réquisition  qu'il  aura  reçu. 

Il  en  rendra  compte  immédiatement  au  directeur  des 
finances. 

111.  Dans  le  cas  où  le  porteur  d'un  mandat  ne  saurait 
pas  signer,  le  comptable  peut  effectuer  le  payement  en  pré- 
sence de  deux  témoins  notoirement  connus,  qui  signent  avec 
lui,  sur  le  mandat,  la  déclaration  faite  par  la  partie  pre- 
nante. 
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112.  Dans  les  payements  faits  aux  indigènes,  leur  signa- 
ture ou  l'apposition  de  leur  caciiet  seront  certifiées  par  une 
déclaration  écrite  et  signée  d'un  interprète  assermenté  ou 
commissionné  par  l'administration. 

CHAPITRE  VII. 

DIRECTION,  SURVEILLANCE,  ECRITURES  ET  COMPTES  ANNUELS. 


$  l^'.  Direction  et  surveillance. 

113.  La  direction  de  tous  les  agents  des  administrations 
financières  du  trésor  ou  de  la  colonie  appartient  au  directeur 
des  finances. 

Il  dirige  et  surveille  également  fa  gestion  du  trésorier 
payeur  et  de  ses  préposés,  en  ce  qui  concerne  ie  recouvre- 
ment des  contributions  et  revenus  publics  et  coloniaux,  et  les 
services  spéciaux  classés  dans  sa  comptabilité,  comme  opé- 
rations de  trésorerie,  par  l'article  &S  de  la  présente  ordon- 
nance. 

114.  Les  comptables,  sans  exception,  et  les  employés  de 
tout  grade  des  services  administratifs  financiers  sont  soumis  aux 
vérifications  des  inspecteurs  des  finances  attachés  aux  services 
financiers  en  Afrique,  et,  en  outre,  à  toutes  les  vérifications 
extraordinaires  que  le  ministre  des  finances  jugerait  à  propos 
de  prescrire. 

115.  Les  inspecteurs  des  finances  attachés,  aux  services 
financiers  en  Afrique  ont  les  mêmes  attributions  que  les  ins- 
pecteurs des  finances  sur  ie  continent. 

Leurs  rapports  sont  adressés  au  directeur  des  finances,  qui 
leur  donne  la  suite  convenable  et  les  transmet  au  ministre  de 
la  guerre ,  lequel  en  donne  communication  au  ministre  des  fi- 
nances. 

Ceux  de  ces  rapports  qui  concernent  le  service  de  la  tré- 
sorerie sont  adressés  directement  par  ie  directeur  au  ministre 
des  finances. 
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116.  Les  comptables  des  divers  services  elles  préposés 
aux  recettes  sont  soumis  à  toutes  les  vérifications  des  agents 
supérieurs  de  ces  administrations  ou  de  ceux  auxquels  se  rat- 
tachent les  faits  de  leur  gestion. 

î  2.    Vérifications  mensuelles  et  en  fin  d'année. 

117.  Les  chefs  de  chaque  service,  dans  les  différentes 
locahtés,  vérifient  le  plus  souvent  possible,  et  au  moins  à  la 
fin  de  chaque  mois,  les  registres  de  perception  et  ceux  qui 
sont  relatifs  au  travail  et  aux  opérations  du  service  actif;  ils  en 
vérifient  la  concordance ,  se  font  représenter  les  valeurs  de 
caisse  et  de  portefeuille,  et  arrêtent  les  recettes  du  mois. 

Ils  contrôlent  les  bordereaux  au  vu  des  pièces  de  recette  et 
de  dépense,  et  constatent  leurs  vérifications  par  un  arrêté, 
tant  sur  les  registres  que  sur  les  bordereaux  et  les  pièces  à 
l'appui. 

Les  erreurs,  négligences,  irrégularités  ou  manquements  re- 
connus dans  le  cours  des  vérifications,  soit  pendant  le  mois, 
soit  lors  des  arrêtés  mensuels,  sont  constatés  sur  un  registre 
spécial,  et  mentionnés  dans  les  journaux  de  travail  avec  les  re- 
commandations auxquelles  ils  donnent  lieu. 

118.  Le  3 1  décembre  de  chaque  année,  après  la  fermeture 
des  bureaux ,  le  directeur  des  finances  ou  l'inspecteur  des  fi- 
nances délégué  constate ,  par  un  procès-verbal  en  double  ex- 
pédition, les  espèces  et  valeurs  existant  dans  la  caisse  du  tré- 
sorier payeur. 

La  même  opération  a  lieu ,  savoir  : 

Pour  les  préposés  du  payeur,  par  le  fonctionnaire  ou  l'agent 
désigné  à  cet  effet  par  le  directeur  des  finances; 

Pour  les  autres  comptables,  par  le  chef  du  service  actif  sous 
la  surveillance  duquel  ils  sont  placés. 

119.  L'une  des  expéditions  du  procès  verbal  des  sommes  et 
valeurs  en  caisse  ou  en  portefeuille  est  laissée  au  comptable 
pour  être  jointe  à  son  compte  de  fin  d'année;  l'autre  est  en- 
voyée au  directeur  des  finances. 
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S  3.   Livres  et  écritures. 

120.  Chaque  comptable  tient,  selon  fes  ordonnances,  rè- 
gïeraents  et  instructions,  des  sommiers  des  droits  et  produits 
constatés  à  îa  charge  des  redevables  de  l'État  ou  de  la  colonie, 
à  regard  de  ceux  de  ces  droits  et  produits  dont  la  perception 
n'a  pas  lieu  au  comptant. 

121.  Tout  comptable  chargé  de  îa  perception  des  droits  et 
revenus  de  l'État  ou  de  la  colonie,  est  tenu  d'enregistrer  les 
faits  de  sa  gestion  sur  les  livres  ci-après  : 

1"  Un  livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille  où  sont  con- 
signés les  entrées,  les  sorties  d'espèces  et  valeurs  et  le  solde  de 
chaque  journée; 

Ce  livre  présente  le  total  général  des  valeurs  de  caisse  et  de 
portefeuille ,  quelle  qu'en  soit  l'onsfine. 

2°  Des  registres  auxiliaires  destinés  à  présenter  les  dévelop- 
pements propres  à  chaque  nature  de  service; 

3"  Des  sommiers  ou  livres  récapitulatifs  présentant  par  ser- 
vice, par  nature  de  produits  et  par  article,  les  entrées  et  les 
sorties  de  chaque  jour. 

122.  Tout  préposé  à  la  perception  des  deniers  publics  est 
tenu  de  procéder, 

1°  A  l'enregistrement  en  toutes  lettres,  aux  rôles,  états  de 
produits  ou  autres  titres  légaux  ,  quelle  que  soit  leur  dénomi- 
nation et  leur  forme ,  de  la  somme  reçue  et  de  la  date  du  re- 
couvrement ; 

2"  A  son  inscription  immédiate  en  chiffres  sur  son  livre 
récapitulatif  ou  sur  les  autres  sommiers  de  recette; 

3"  A  la  déliviance  d'une  quittance  à  souche. 

Le  totaï  de  chaque  journée  au  journal  à  souche  est  reporté, 
à  la  fin  du  jour,  au  journal  général,  lorsque  celui-ci  n'est  pas 
complètement  suppléé  par  le  journal  à  souche. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  la  formalité  d'une  quitLance  à 
souche,  les  recettes  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
greffe  et  d'hypothèques,  le  produit  de  la  taxe  des  lettres  et  le.*^ 
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menues  recettes  qui,  par  leur  nature ,  ne  peuvent  être  soumises     | 
à  cette  formalité.  i; 

î  4.  Bordereaux  mensuels  et  trimes l ri els. 

123.  Le  trésorier  payeur  adresse,  à  la  fni  de  chaque  mois, 
au  directeur  des  finances  ,  en  simple  expédition  ,  un  bordeieau 
présentant  par  exercice  ,  pour  le  mois  qui  vient  de  finir  et  pour 
les  mois  antérieurs, 

1"  Le  montant  des  recettes  directes  du  trésorier  payeur  et 
de  ses  préposés,  en  qualité  de  receveur  des  finances  et  direc- 
teur des  postes; 

2"  Le  montant  des  recettes  et  dépenses  sur  les  opérations 
de  trésorerie  désignées  à  l'article  8  8  ; 

3°  Le  montant  des  dépenses  sur  produits  coloniaux. 

A  ce  bordereau  est  joint  l'état  détaillé  des  dépenses  colo- 
niales acquittées  pendant  le  mois. 

124.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  du  domaine,  des 
douanes  et  des  contributions  diverses,  et  i'entreposeur  des 
poudres,  adressent  également,  le  l*'  de  chaque  mois,  au  di- 
recteur des  finances,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  un 
bordereau  présentant,  pour  ie  mois  et  pour  les  mois  anté- 
rieurs, 

1°  Le  montant  des  recouvrements  qu'ils  ont  effectués  pour 
ie  trésor,  pour  la  colonie,  et  sur  opérations  de  trésorerie; 

2"  Les  versements  qu'ils  ont  faits,  les  dépenses  qu'ils  ont 
acouittées  comme  opérations  de  trésorerie,  et  ia  situation  de 
leurs  caisses. 

Ils  joignent  à  ces  bordereaux  les  pièces  justificatives  des 
versements  et  des  dépenses. 

125.  Le  directeur  des  finances  fait  la  vérification  et  ïe  dé- 
pouillement des  bordereaux  mentionnés  en  l'article  précédent, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception  ,  et  dresse,  dans  ia  même 
forme,  pour  chaque  service,  un  bordereau  générai  récapitu- 
latif, qu'il  adresse  au  ministre  des  finances. 

Les  pièces  au  soutien  font  partie  de  cet  envoi. 
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126.  Les  bordereaux  mensuels  contiennent  tous  les  déve- 
loppements qui  sont  exigés,  en  France,  par  le  ministre  des 
finances,  et  ceux  que  comportent  les  services  spéciaux  de  la 
colonie. 

127.  A  i'expiration  de  chaque  trimestre,  chacun  des 
comptables  ci-dessus  dénommés  adresse  au  directeur  des 
finances  un  état  des  droits  constatés,  présentant  pour  chaque 
nature  de  droits , 

1°  Les  droits  restant  à  recouvrer  à  i'expiration  de  l'exercice 
précédent  ; 

2°  Les  droits  constatés  pendant  ie  trimestre  expiré  et  les 
trimestres  antérieurs; 

3°  Les  recouvrements  effectués  sur  ces  droits; 

4°  Les  restes  h  recouvrer. 

128.  Les  états  des  droits  constatés,  vérifiés  et  dépouillés 
comme  les  bordereaux  mensuels  ,  donnent  lieu  également  à  la 
formation  d'un  état  général  par  service,  que  le  directeur  des 
finances  transmet  au  ministre  des  finances. 

129.  En  fin  de  trimestre,  le  directeur  des  finances  adresse 
au  ministre  de  la  guerre  un  état  général  présentant,  par  service 
et  par  nature  de  droits. 

Le  montant  général  des  droits  constatés; 
Celui  des  recouvrements  effectués; 
Celui  des  dépenses  acquittées; 
Le  reste  en  caisse. 

Cet  état  est  divisé  en  trois  parties  :  Revenus  de  l'État, 
r  iie?ms  coloniaux ,  opérations  de  trésorerie, 

S  5.  Des  comptes  annuels. 

130.  Le  trésorier  payeur  adresse  au  ministre  des  finances 
dans  les  délais  prescrits  par  les  instructions,  le  compte  de  sa 
gestion  annuelle.  H  remet  en  même  temps  au  directeur  des 
finances  un  extrait  de  ce  compte ,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
tributions et  revenus  qu'il  perçoit  et  les  opérations  de  tréso- 
rerie mentionnées  en  l'article  ^%. 

1839.  G2 
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131.  Le  1^'  janvier,  chacun  des  receveurs  de  Tenregistre- 
ment  et  des  domaines ,  des  douanes  et  des  contributions  di- 
verses, et  l'entreposeur  des  poudres  à  feu ,  dresse ,  en  présence 
de  l'employé  supérieur  désigné  par  le  directeur  des  finances, 
le  compte  des  droits  et  produits  constatés ,  ainsi  que  des  re- 
cettes et  des  versements  effectués  à  son  bureau  pendant  l'année 
écoulée. 

Ce  compte,  affirmé  et  signé  par  le  receveur,  est  vérifié  et 
certifié  par  l'employé  supérieur  qui  assiste  à  sa  rédaction. 

Il  est  formé  en  triple  expédition,  dont  une  reste  entre  les 
mains  du  comptable. 

L'employé  supérieur  qui  a  vérifié  et  arrêté  le  compte  en- 
voie immédiatement  les  deux  autres  expéditions,  avec  les 
pièces  à  l'appui ,  au  directeur  des  finances. 

132.  Ces  comptes  sont  vérifiés  par  le  directeur  des  fi- 
nances; il  en  dresse  un  bordereau  récapitulatif  en  triple 
expédition ,  appose  un  visa  sur  les  comptes  et  les  adresse  sans 
délai  au  ministre  des  finances,  avec  deux  expéditions  du  bor- 
dereau récapitulatif. 

133.  Les  pièces  justificatives  adressées  périodiquement 
au  ministère  des  finances  par  le  directeur,  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  de  trésorerie  des  receveurs  ;  par  le  trésorier 
payeur,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  qu'il  acquitte,  sont 
jointes  aux  comptes  annuels  par  le  directeur  de  la  compta- 
bilité générale,  et  adressées  à  la  cour  des  comptes  avec  ces 
compta  et  une  expédition  des  bordereaux  récapitulatifs. 

134.  Dans  la  première  qumzame  de  septembre,  les  c  > 
tables  dressent,  d'après  leurs  écritures,  un  état  de  situation 
de  l'exercice  clos,  en  ce  qui  concerne  le  revenu  colonial  ;  cet 
état  doit  faire  ressortir  les  recouvrements  effectués  et  les  restes 
à  recouvrer,  les  dépenses  faites  et  celles  à  payer  ainsi  que  les 
crédits  annulés,  et  enfin  l'excédant  définitif  des  recettes. 

Il  est  remis  par  les  comptables  au  directeur  des  finances, 
pour  être  joint  comme  pièce  justificative  au  compte  d'admi- 
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nistration ,  et  pour  servir  au  règlement  définitif  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  clos. 

135.  Les  expéditions  ou  extraits  des  arrêts  de  la  cour  des 
comptes  sont  transmis  par  le  ministre  des  finances  au  direc- 
teur des  finances,  qui  les  fait  notifier  aux  comptables. 

136.  En  cas  de  mutation  dans  les  emplois  de  comptables, 
il  est  procédé,  pour  la  remise  du  service  et  la  reddition 
des  comptes,  selon  les  régies  prescrites  par  l'ordonnance 
du  31  mai  1838  et  par  ies  instructions  données  pour  son 
exécution. 

CHAPITRE  VIII. 

DU   DOMAINE. 


S  1*'".  Domaine  de  l'Etat. 

137.  Le  domaine  de  ï'Etat  comprend, 

Les  immeubles  qui,  en  vertu  de  décisions  régulières,  ont 
été  ou  seront  alFectés  à  un  service  public  rétribué  sur  les 
fonds  de  l'Etat; 

Ceux  qui  ont  été  ou  seront  acquis,  en  rentes  ou  en  capi- 
taux ,  sur  les  fonds  du  trésor  ; 

Ceux  dont  le  revenu  n'avait  pas,  sous  l'ancienne  adminis- 
tration ,  une  afîéctation  spéciale  à  des  besoins  locaux  des 
villes,  douairs,  outhans  ,  tribus  ou  provinces,  ou  qui  n'étaient 
pas  la  propriété  de  communautés,  associations  ou  agglomé- 
rations d'habitants  ; 

Les  propriétés  en  déshérence  ; 

Les  biens  reconnus  vacants  et  sans  maîtres. 

5  2.  Domaine  colonial. 

138.  Le  domaine  colonial  comprend, 

Les  immeubles  qui,  en  vertu  de  décisions  régulières,  ont 
été  ou  seront  affectés  à  un  service  public  rétribué  sur  ies  fonds 
coloniaux; 

62, 
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Ceux  qui  seront  acquis,  en  rentes  ou  en  capitaux,  surîcs 
fonds  coloniaux  ; 

Ceux  dont  ie  revenu  était  affecté  à  des  dépenses  locales 
concernant  les  villes,  douairs,  outhans,  tribus  ou  provinces, 
ou  qui  étaient  la  propriété  de  communautés,  associations  ou 
agglomérations  d'habitants  : 

Les  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères,  pacages, 
marais  et  autres  énoncés  en  i'articïe  1*%  titre  IV  de  ia  loi  du 
10  juin  1793. 

139.  La  colonie  est  tenue  d'acquitter,  comme  charge  de  la 
propriété, 

Les  frais  d'administration ,  d'entretien  et  de  surveillance  du 
domaine  colonial; 

Les  indemnités  dues  pour  démolition ,  occupation  ou 
expropriation  d'immeubles  dans  l'intérêt  public,  à  l'exception 
toutefois  de  ceux  qui,  à  partir  du  1"  janvier  1835,  auraient 
été  ou  seraient  affectés  aux  services  militaires  ; 

Et  généralement  toutes  les  dépenses  de  police ,  de  salu- 
brité, d'assainissement,  de  construction  d'égouts,  fontaines 
et  abreuvoirs,  auxquelles  des  revenus  spéciaux  étaient  autre- 
fois affectés. 

140.  La  colonie  est  tenue,  en  outre,  d'abandonner  à 
l'État,  quand  il  y  aura  lieu,  et  sans  indemnité,  les  terrains 
et  bâtiments  dont  l'expropriation  serait  reconnue  nécessaire 
dans  l'intérêt  d'un  service  public  de  l'État,  sauf  toutefois  le 
remboursement  des  dépenses  de  construction  ou  d'appropria- 
tion effectuées  sur  les  fonds  coloniaux. 

Le  montant  du  remboursement  sera  fixé  par  ïe  ministre 
delà  guerre,  au  vu  des  pièces  de  dépense  ou,  à  défaut,  sur 
expertises  contradictoires. 

$  3,   Dispositions  communes. 

141.  H  sera  formé  ei  arrêté  en  conseil  d'administration, 
sur  la  proposition  des  chefs  de  service,  des  états  distincts, 

Du  domaine  de  l'Etat, 
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Du  domaine  colonial , 

Des  biens  séquestre's. 
Ces  états  seront  transmis  au  ministre  et  serviront  de  bases 
aux  sommiers  généraux  tenus  à  la  direction  des  finances,  qui 
présenteront  îes  mêmes  divisions. 

142.  Aucune  propriété  ne  peut  cesser  de  figurer  sur  les 
états  mentionnés  en  l'article  précédent,  ni  être  transportée 
d*un  état  à  l'autre ,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre. 

Les  changements  résultant  de  ces  décisions  donneront  lieu, 
chaque  année,  à  la  formation  d'un  tableau  de  mutation  qui 
sera  transmis  au  ministre. 

S  4.  Administration  du  domaine. 

143.  Le  domaine  de  l'Etat  et  le  domaine  colonial,  lors- 
que les  immeubles  ne  sont  pas  affectés  à  un  service  public, 
sont  administrés,  sous  les  ordres  du  directeur  des  finances, 
conformément  aux  règlements  sur  la  matière,  par  les  agents 
du  domaine  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  immeubles  affectés  à  des  services  publics  sont  admi- 
nistrés et  gérés  par  les  chefs  des  services  auxquels  ils  sont 
affectés  ;  il  est  pourvu  à  leur  entretien  et  à  leur  conservation 
sur  les  fonds  de  ces  services. 

144.  Aucun  immeuble  appartenant  à  l'Etat  ou  à  la  co- 
lonie ne  peut  être  affecté  à  un  service  public,  même  dans  les 
cas  d'urgence,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  gouverneur, 
prise  sur  l'avis  du  chef  de  service  qui  réclame  l'immeuble  et 
du  directeur  des  finances  :  il  est  immédiatement  rendu  compte 
de  celte  disposition  au  ministre. 

145.  Aucun  immeuble  administré  par  ie  domaine  ne  peut 
être  aliéné  qu'en  exécution  d'un  arrêté  du  gouverneur,  déli- 
béré en  conseil  d'administration ,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur des  finances,  et  approuvé  par  le  ministre. 

L'arrêté  détermine  le  mode  d'aliénation, 

Un    plan   des    immeubles  aliénés   et   une  expédiùon.  du 


930  ANNALES    MARITIMES. 

cahier  des  charges  sont  joints  au  projet  d'arrêté  transmis  au 
ministre. 

146.  Les  dispositions  de  l'article  pr/cédent  sont  appli- 
cables aux  échanges. 

147.  La  location  des  immeubles  gérés  par  le  domaine 
aura  lieu  par  adjudication  publique  et  aux  enchères;  néan- 
moins, et  dans  les  cas  qui  seront  déterminés,  les  baux  de  gré 
à  gré,  dont  la  durée  n'excédera  pas  trois  ans,  ou  la  prolonga- 
tion pour  le  même  espace  de  temps  des  baux  expirés,  pour- 
ront être  autorisés  par  le  gouverneur  général ,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  des  finances. 

Les  baux  de  gré  à  gré  d'une  plus  longue  durée  seront  ap- 
prouvés par  le  ministre. 

Les  baux  de  gré  à  gré  sont  personnels  et  ne  peuvent  être 
cédés  à  peine  de  résiliation. 

148.  Lorsque  des  immeubles  ou  partie  d'immeubles  affec- 
tés à  des  services  publics  seront  jugés,  par  les  chefs  de  ces 
services,  susceptibles  d'être  mis  en  location,  l'adjudication 
s'en  fera  en  présence  du  receveur  des  domaines ,  et  les  pro- 
duits seront  versés  au  compte  du  trésor  ou  de  ia  colonie,  sui 
vaut  la  nature  des  immeubles. 

CHAPITRE  IX. 

DU  PERSONNEL.  « 

S  l*""".  Dispositions  générales. 

149.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  dans  les  administra- 
tions financières  en  Afrique  ou  dans  les  services  qui  en  dé- 
pendent qu'en  vertu  d'une  lettre  de  service  délivrée  par  le 
ministre  de  la  guerre  ou  en  son  nom. 

Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  dans  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  des  postes  qu'en  vertu  d'une  commission  du  ministre 
des  finances. 

Les  payeurs  et  les  employés  de  tout  grade  attachés  à  ce 
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service,  sous  les  ordres  et  îa  direction  du  trésorier  payeur, 
sont  nommés,  sur  sa  proposition,  par  îe  ministre  des  fi- 
nances :  ils  sont  portés  sur  ies  contrôles  du  ministère  et  assi- 
milés, pour  l'avancement  et  ia  retraite,  aux  agents  employés 
sur  le  continent. 

150.  Le  personnel  est  composé , 

l**  Des  employés  du  service  de  fa  trésorerie  et  des  postes  ; 

2°  Des  employés  détachés  des  administrations  continen- 
tales qui,  sur  la  demande  du  ministre  de  îa  guerre,  sont  mis 
à  sa  disposition  par  le  ministre  des  finances,  pour  ies  services 
financiers  ; 

3"  Des  auxiliaires  ou  agents  des  services  spéciaux  nommés 
directement  par  le  ministre  de  la  guerre  ; 

4°  Des  préposés,  agents  de  surveillance  ou  sous-empfoyés 
nommés  par  le  directeur  des  finances  conformément  aux  règles 
propres  à  chaque  service. 

151.  Seront  choisis  parmi  les  employés  et  surnuméraires 
des  administrations  continentales, 

1°  Les  membres  de  l'inspection  des  finances  attachés  à  la 
direction  des  finances  ; 

2°  Les  agents  supérieurs,  comptables  et  commis  de  l'en- 
registrement, du  timbre,  des  hypothèques,  des  douanes, 
des  contributions  directes  et  indirectes,  des  forêts  et  du  ca- 
dastre ; 

3°  Les  autres  agents  des  services  financiers  dont  le  mi- 
nistre de  la  guerre  jugera  à  propos  de  faire  la  demande  au 
ministre  des  finances, 

152.  Le  nombre  des  surnuméraires  attachés  à  chacun  des 
services  financiers  en  Afrique  est  déterminé  de  concert  par 
ies  ministres  de  la  guerre  et  des  finances. 

Ils  reçoivent  un  traitement  de  douze  cents  francs. 

153.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  surnuméraire  en 
Afrique  que  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre  et  en 
vertu  d'une  nomination  du  ministre  des  finances. 

154.  Les  employés  détachés  des  administrations  contincn- 
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taïes,  et  ceux  qui  y  seront  rattachés  en  vertu  de  l'article  161 
ci-après,  prennent  le  nom  âLcmploijés  commis sionnés. 

Les  auxiliaires  et  agents  des  services  spéciaux  étrangers 
aux  administrations  continentales  prennent  le  nom  ai  employés 
entretenus. 

Les  uns  et  les  autres  exercent  au  même  titre. 

i  2.  Des  Employés  commissionnés. 

155.  La  lettre  de  service  délivrée  aux  employés  commis- 
sionnés par  ic  ministre  de  la  guerre  ne  confère  que  l'autori- 
sation d'exercer  et  le  traitement, 

15c.  Aucun  employé  commissionné  attaché  aux  services 
financiers  ne  peut  être  porté  à  un  nouveau  grade  que  par  le 
ministre  des  finances,  sur  la  proposition  du  ministre  de  ia 
guerre,  d'après  les  règles  adoptées  par  les  administrations 
continentales,  en  ayant  égard  à  leur  rang  d'ancienneté  sur  le 
tableau  de  ces  administrations  et  aux  notes  qui  seront  remises 
tous  les  six  mois  sur  leur  travail  et  leur  conduite. 

157.  I^es  employés  commissionnés  continuent  à  figurer 
sur  les  registres  matricules  du  personnel  des  administrations 
continentales  dont  ils  sont  détachés,  soit  avec  le  grade  dont 
ils  ont  été  pourvus  par  le  ministre  des  finances  au  moment  de 
leur  départ  de  France^  soit  avec  celui  qu'il  leur  a  accordé,  sur 

a  demande  du  ministre  de  la  guerre,  pendant  ia  durée  de 
leur  service  en  Algérie. 

Le  grade  conféré,  soit  au  départ,  soit  ultérieurement,  est 
toujours  constaté  par  une  commission  du  ministre  des  fi- 
nances. 

Le  rang  d'ancienneté  dans  les  administrations  dont  les  em- 
ployés sont  détachés  date  du  jour  de  leur  nomination. 

158.  Les  employés  commissionnés  sont  aptes  à  rentrer 
en  France  avec  le  grade  indiqué  sur  la  dernière  commission 
qui  leur  aura  été  donnée  par  le  ministre  des  finances,  pourvu 
qu'ils  aient  au  moins  cinq  ans  de  service  en  Algérie,  dont 
line  année  dans  l'exercice  du  dernier  grade  obtenu,  si  c'est 
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un  emploi  inférieur,  et  deux  années,  si  c'est  un  emploi  su- 
périeur. 

Avant  l'expiration  de  ces  délais,  les  employés  qui  rentre- 
raient en  France,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  ne  pour- 
ront être  réadmis  dans  leur  administration  qu'avec  le  grade 
et  ie  traitement  dont  ils  étaient  pourvus  avant  leur  dernière 
nomination,  sauf  examen  des  droits  qu'à  l'époque  de  leur 
retour  ils  pourraient  avoir  à  l'avancement, 

S  3.  Des  Employés  entretenus. 

159.  Nul  ne  peut  être  nommé  emplové  entretenu  s'il  ne 
réunit  les  conditions  exigées  d'aptitude  et  de  moralité. 

160.  Les  employés  entretenus  n'ont  point  droit  à  être 
placés  dans  les  administrations  continentales. 

161.  Néanmoins,  et  ]iour  cette  fois  seulement,  les  em- 
ployés étrangers  aux  administrations  continentales  ,  autres 
que  les  administrations  des  douanes  et  de  l'enregistrement, 
pourront,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions  prescrites 
par  les  règlements,  être  admis  parmi  les  employés  commis- 
sion nés. 

Le  ministre  des  finances  déterminera, 

1°  La  division  du  ministère  ou  l'administration  à  laquelle 
ils  seront  attachés  ; 

2°  Le  grade  et  le  traitement  avec  lesquels  ils  seront  portés 
sur  les  registres  matricules  de  ces  administrations. 

Cette  position  sera  immédiatement  constatée  par  une  com- 
mission émanée  du  ministère  des  finances.  Ces  agents  pren- 
dront rang  parmi  les  employés  commissionnés  et  jouiront  des 


mêmes  avantages. 


S  4.  Des  Retraites. 


162.  Les  employés  commissionnés  subissent,  sur  quelques 
fonds  qu'ils  soient  payés,  les  retenues  au  profit  de  la  caisse 
des  retraites,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  les  règlements  du 
ministère  des  finances. 
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Seront  comptés  pour  la  retraite,  aux  agents  désignés  en 
l'article  précédent,  les  services  rendus  pendant  tout  le  temps 
pour  lequel  les  retenues  prescrites  auront  été  versées. 

163.  Ces  retenues  sont  effectuées  parie  trésorier  payeur, 
qui  en  passe  écriture  en  dépense  au  compte  du  trésor  ou  de 
la  colonie,  suivant  les  cas,  et  en  recette  au  compte  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  vu  des  états  d'appoin- 
tements mandatés  au  brut. 

164.  Les  droits  à  la  retraite  des  employés  entretenus  se- 
ront, s'il  y  a  lieu  ,  l'objet  d'un  règlement  particulier. 

5  5.  Etats  de  signalement. 

165.  Tous  les  six  mois  le  directeur  des  finances  adresse 
au  gouverneur,  pour  être  transmis  au  ministre  de  la  guerre , 
les  états  de  signalement  des  employés  des  services  financiers. 

Des  extraits  certifiés  relatifs  aux  employés  commissionnés 
sont  adressés  aux  mêmes  époques  au  ministre  des  finances. 

CHAPITRE  X. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

166.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  à 
partir  du  1"  janvier  1840. 

167.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  abrogées. 

168.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

Signe  Schneider. 
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[N°  194.] 

Extrait,  en  ce  qui  interesse  la  marine,  de  la  loi  qui  accorde  des 
cre'dils  supplémentaires  et  extraordinaires  pour  les  dépenses  des 
exercices  1838  et  1839  et  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  9  août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  Vr 

Crédits  supplémentaires  et  extraordiriaires  de  l'exercice  1838 ,  et 
annulations  de  crédits  sur  le  même  exercice. 

Art.  l""^  Il  est  alloué  sur  les  fonds  du  budget  de  1838, 
au  delà  des  crédits  accordés  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
cet  exercice  par  la  loi  de  finance  du  20  juillet  183  7  el  par 
diverses  lois  spéciales,  des  suppléments  montant  à  la  somme 
de  huit  millions  deux  cent  trente-neuf  mille  quatre  cent  dix 
francs  soixante  et  douze  centimes  (8,239,410'^  7  2*^). 

Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  répartis  entre  les 
différents  départements  ministériels,  conformément  aux  ta- 
bleaux A  et  A  his  ci-annexés. 

2.  11  est  accordé,  sur  les  ressources  de  l'exercice  1838, 
des  crédits  extraordinaires  moulant  à  la  somme  de  neuf  mil- 
lions trois  cent  quatre-vingt-quinze  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
seize  francs  vingt-trois  centimes  (  9,395,996*^  23"). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  différents  dépar- 
tements ministériels,  conformément  au  tableau  B  ci  annexé. 

3.  II  est  accordé  sur  les  ressources  de  l'exercice  1838, 
pour  le  payement  des  créances  des  exercices  périmés  ,  dés  cré- 
dits extraordinaires  spéciaux  s'élevant  à  la  somme  de  deux 
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cent  quarante-quatre  mille  cinq  cent  quarante  francs  vingt- 
deux  centimes  (244,540^22'=). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  demeurent  répartis 
entre  îes  différents  départements  ministériels,  conformément 
au  tableau  C  ci-annexé. 

4.  Les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  le 
budget  de  l'exercice  183  7  par  ies  lois  des  15  juin  et  6  juil- 
let 1836  ,  sont  réduits  d'une  somme  de  deux  millions  six  cent 
quatre-vingt-sept  mille  francs  (2,687,000*^),  conformémeni 
au  tableau  D  ci-annexé. 

5.  Les  crédits  accordés  sur  l'exercice  1838,  parla  loi  de 
finances  du  20  juillet  1837,  sont  réduits  d'une  somme  de  six 
cent  cinquante  mille  francs  (650,000^). 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent  fixées ,  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformément  au  tableau  E  ci-annexé. 

6.  Les  crédits  accordés  pour  les  services  spéciaux  portés 
pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1838,  sont  augmentés  de 
la  somme  de  cinq  cent  vingt-deux  mille  quatre  cent  soixante 
el  dix-sept  francs  (522,477^^),  conformément  au  tableau  F 
ci-annexé. 

TITRE  II. 

Crédits  extraordinaires  de  l'exercice  1839. 

7.  li  est  accordé,  sur  les  ressources  de  l'cxercices  1839, 
des  crédits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  deux 
millions  sept  cent  soixante  et  un  mille  sept  cent  soixante-trois 
francs  trente-huit  centimes  (2,761,763'"  38*=). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  difïerents  dépar- 
tements ministériels,  conformément  au  tableau  G  ci-annexé. 

8.  H  est  accordé,  sur  îes  ressources  de  l'exercice  1839, 
pour  le  payement  des  créances  des  exercices  périmés,  des  cré- 
dits extraordinaires  spéciaux,  s'élevant  à  la  somme  de  cinq 
mille  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  quatre  centimes 
(5,194'  04'=). 
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Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  demeurent  répartis 
entre  les  différents  départements  ministériels,  conformément 
au  tableau  H  ci-annexé. 

TITRE  III. 

Crédits  supplémentaires  aux  restes  à  payer  des  exercices  clos. 

9.  H  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1834,  1835, 
1836  et  1837,  des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme 
de  quatre  cent  vingt-quatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  francs  soixante-quatre  centimes  (424,399^^64''),  montant 
des  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  le 
tableau  I  ci-annexé. 

Les  ministres  sont  en  conséquence  auloiisés  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  cornants,  con- 
formément à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 


[N°   195.] 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes,  officiers- 
généraux  commandants  d'escadre  ou  de  division  navale  et  gou- 
verneurs des  colonies,  sur  l'exécution  de  l'ordonnance  du  2G  sep- 
tembre 1839,  qui  crée  des  volontaires  de  la  Marine'.  (Per^on/ic// 
officiers  de  marine). 

Paris,  le  30  septembre  1839, 

Monsieur,  je  m'empresse  de  vous  adresser  des  exemplaires 
de  l'ordonnance  du  roi,  en  date  du  26  septembre,  qui  institue 
une  classe  de  navigateurs,  sous  le  titre  de  volontaires,  pour 
remplir,  à  bord  des  bâtiments  de  l'État,  les  fonctions  attri- 
buées par  les  ordonnances  aux  élèves  de  fa  marine. 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  de  longs  développements  sur  les 

'  Voir  cette  ordonnance,  page  871  dece  volume. 
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motifs  qui  ont  dicté  cette  mesure  :  l'augmentation  des  arme- 
ments de  la  marine  militaire,  depuis  plusieurs  années,  faisait 
sentir  l'insuffisance  numérique  des  élèves  sur  les  bâtiments  de 
ia  flotte;  mais  il  était  difficile  d'élever  le  chiffi^e  résjlementaire 
de  cette  classe,  destinée  à  recruter  le  corps  des  officiers  de 
vaisseau,  sans  porter  atteinte  aux  chances  d'avancement  qui 
lui  étaient  assurées,  à  raison  des  vacances  qui  surviennent 
chaque  année  dans  les  cadres. 

Le  commerce  maritime  réclamait  aussi ,  en  faveur  des  jeunes 
navigateurs  qui  se  destinaient  à  ia  carrière  de  capitaine  au 
iong  cours,  une  position  qui  leur  permît  d'accomplir  l'obli- 
gation de  servir  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  de  manière  à  com- 
pléter leur  instruction  nautique,  en  participant  au  service  et 
aux  travaux  des  élèves  de  la  marine  royale. 

Il  ne  me  reste  qu'à  vous  donner  quelques  explications  sur 
l'exécution  d'une  mesure  qui,  je  l'espère,  aura  des  résultats 
utiles  pour  la  flotte  et  pour  les  navigateurs  du  commerce  :  elle 
va  sans  doute  provoquer  un  grand  nombre  de  demandes  qui 
devront  être  examinées  avec  soin.  Il  faudra  s'assurer  si  les  can- 
didats aux  places  de  volontaires  réunissent  les  conditions  d'âge, 
de  navigation  ,  d'aptitude  et  de  bonne  conduite  qui  sont 
exigées;  les  capitaines,  qui  sont  investis  du  droit  de  présenta- 
tion ,  devront  donc  prendre  à  ce  sujet  toutes  les  précautions 
convenables ,  et  ne  présenter  à  l'examen  que  des  jeunes  marins 
qui  se  seront  déjà  fait  connaître  avantageusement.  Quant  à 
l'examen  lui-même,  il  devra  toujours  avoir  lieu  à  bord  d'un 
bâtiment  armé,  et  les  formes  devront  en  être  très-simples; 
cependant  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  et,  ainsi  que  cela 
se  pratique  pour  les  examens  d'élèves  de  2"  classe,  l'instruc- 
tion, dans  chaque  partie,  sera  nuancée  par  une  série  de  nu- 
méros ,  depuis  0  jusqu'à  20  ;  le  degré  de  mérite  dans  la  langue 
française  sera  justifié  par  une  composition  dont  le  sujet  sera 
pris  dans  l'histoire  de  la  marine  militaire,  et  envoyé  cacheté  au 
président  de  la  commission  par  l'autorité  supérieure.  Ces  notes 
serviront  à  classer  les  candidats. 
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L'article  4  de  l'ordonnance  indique  les  pièces  à  produire; 
ces  pièces  devront  être  soigneusement  vérifiées  avant  la  pré- 
sentation des  candidats;  lorsqu'ils  auront  tenu  des  journaux  de 
navigation,  ces  pièces  seront  présentées  à  la  commission,  et 
le  procès-verbal  d'examen  en  fera  mention. 

D'après  l'article  6 ,  les  préfets  maritimes  ou  les  commandants 
d'escadre  ou  de  division  navale  doivent  donner  des  destina- 
tions aux  volontaires  déclarés  admissibles;  il  me  sera  rendu 
compte  du  résultat  des  examens  et  des  destinations  des  volon- 
taires. 

Dans  les  colonies  qui  ne  comporteront  pas  de  station  com- 
mandée par  un  officier  général  ou  supérieur,  les  gouverneurs 
exerceront,  en  ce  qui  concerne  les  examens  et  les  admissions, 
les  attributions  des  préfets  maritimes. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  l'article  10,  qui  institue  un  conseil 
d'enquête  pour  prononcer  sur  le  sort  des  volontaires  qui  au- 
ront été  signalés  pour  leur  inconduite  ou  leur  incapacité ,  si  ce 
n'est  que  je  dois  également  être  informé  régulièrement  des 
opérations  de  ces  conseils. 

Les  fonctions  de  volontaire  étant  temporaires,  et  ne  pou- 
vant être  exercées  que  pendant  l'armement  en  cours  de  cam- 
pagne et  pendant  le  désarmement,  lorsque  les  jeunes  naviga- 
teurs qui  en  auront  été  pourvus  cesseront  d'être  employés, 
ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'art.  1  1 ,  il  ne  leur  sera  plus  permis 
de  porter  leur  uniforme  pendant  leur  séjour  à  terre,  soit  en 
attendant  l'occasion  d'être  rembarques  ,  soit  lorsqu'ils  se  trou- 
veront dans  leurs  quartiers  d'inscription  maritime.  Les  volon- 
taires ne  pourront  plus  continuer,  conformément  au  même 
article,  à  servir  en  cette  qualité,  lorsqu'ils  auront  atteint  leur 
25"  année,  s'ils  proviennent  de  l'inscription  maritime,  et  leur 
2  S'',  s'ils  proviennent  du  recrutement.  Je  vous  prie  de  veiller 
à  ce  que  cette  disposition  soit  exécutée  sans  aucune  exception, 
aussitôt  qu'ils  arriveront  dans  un  port  de  France,  et  de  me 
faire  connaître  les  noms  des  volontaires  auxquels  elle  aura  été 
appliquée,  avec  l'indication  de  la  date  de  leur  débarquement. 
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L'article  1 2  prescrit  une  disposition  analogue  à  ce  qui  se 
pratique  à  l'ecoIe  militaire ,  en  autorisant  les  élèves  de  i  école 
navale,  qui ,  après  deux  années  d'études  ,  n'auront  pas  satisfait 
à  l'examen  de  sortie ,  à  servir  à  bord  des  bâtiments  de  l'État 
en  qualité  de  volontaires,  sur  la  proposition  d'un  capitaine. 
Vous  comprendrez  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ordon- 
ner l'examen  du  candidat  devant  une  commission.  Un  certi- 
ficat de  bonne  conduite  et  d'aptitude  ,  délivré  par  le  comman- 
dant de  l'école  navale  ,  devra  suffire  ;  cette  pièce  me  sera 
adressée ,  ainsi  que  la  déclaration  de  l'élève  d'appartenir  à  un 
quartier  d'inscription  maritime  désigné,  lorsqu'il  aura  atteint 
sa  1  S''  année ,  et  il  me  sera  rendu  compte  de  sa  destinalion. 
Quant  à  l'inscription  en  qualité  de  matelot  de  3"  classe^  il  est 
entendu  que  les  deux  ans  d'embarquement  sur  le  vaisseau- 
école  et  la  corvette  d'instruction  doivent  lui  compter  pour 
accomplir  les  conditions  prescrites  par  la  section  l'^^,  article  5, 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  et  il  devra  être  adressé  des  ins- 
tructions dans  ce  sens  aux  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritime. 

Enfin,  j'ai  à  recommander  à  MM.  les  préfets  maritimes  de 
me  faire  connaître,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  les  volontaires  qui, 
ayant  satisfaite  la  condition  prescrite  jDar  l'article  13,  ne  pour- 
ront plus  être  requis  pour  le  service,  dans  un  grade  inférieure 
celui  de  2^  maître  de  l'^  classe,  attendu  que  ces  jeunes  marins 
ne  devront  être  requis  pour  le  service ,  ni  être  employés  dans 
les  équipages  de  ligne ,  sans  un  ordre  spécial  de  ma  part. 

Je  viens  de  parcourir  rapidement  les  dispositions  de  l'or- 
donnance sur  les  volontaires;  je  pense  que  cette  institution, 
étant  mieux  entendue  qu'elle  ne  l'a  été  jadis,  pourra  rendre 
d'utiles  services  à  la  flotte  et  favoriser  la  vocation  des  jeunes 
candidats  au  grade  de  capitaine  au  long  cours;  ce  double  but 
ne  peut  manquer  d'être  atteint  par  votre  concours  et  celui 
des  officiers  commandants ,  et  je  lirai  avec  intérêt  les  rapports 
qui  me  seront  faits  sur  les  résultats  qu'elle  produira. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  m'accuser  réception  de  la  pré- 
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sente  dëpcche ,  et  de  me  donner  en  même  temps  un  aperçu  des 
ressources  que  vous  avez  pour  ia  prochaine  formation  de  la 
classe  des  volontaires. 
Recevez,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe  D'JPERRÉ. 


[N'*  196.] 


Lettre  du  ministre  de  îa  guerre  à  MM.  ïns  lieutenants  ge'neraux 
et  maréchaux  de  camp  commandant  les  divisions  et  subdivisions 
territoriales  ;  les  préfets  des  départements  ;  les  intendants  çt 
sous-intendants  militaires;  les  commandants  des  dépôts  de  i-ecru- 
teraent  et  de  reserve,  pour  leur  faire  connaître  quelles  sont  les 
pièces  à  produire  aux  conseils  de  revision  par  les  jeunes  gens 
qui  i-e'clament  l'exemption  comme. frères  d'inscrits  maritimes. 
(  Direction  du  personnel  et  des  opérations  militaires;  2^  division; 
bureau  du  recrutement.  ) 

Paris,  le  19  septembre  1839. 

Messieurs,  la  jurisprudence  développée  dans  la  circulaire 
du  25  juillet  dernier,  n"  257,  a  consacré  les  dispositions  sui- 
vantes : 

1  °  «  Tout  inscrit  maritime  déduit  du  contingent  d'une  classe , 
en  vertu  de  l'article  14  de  la  loi  du  2  1  mars  18  32,  qu'il  soit 
ou  non  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'État,  doit  conférer  à 
son  frère  le  droit  à  l'exemption  prévue  par  le  paragraphe  nu- 
méroté 6  de  l'article  1 3  de  la  loi  précitée ,  mais  seulement 
pendant  le  temps  qui  s'écoulera  depuis  le  jour  où  ledit  inscrit 
aura  été  déduit  du  contingent  jusqu'à  celui  de  la  libération  de 
la  classe  à  laquelle  il  appartiendra. 

2°  «  Tout  inscrit  maritime,  déduit  ou  non  déduit  du  con- 
tingent d'une  classe,  mais  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'État 
€t  décédé  dans  cette  position ,  doit  également  conférer  à  son 
1889.  63 
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frère  ie  droit  à  Texemption  prévue  par  ie  paragraphe  iiunië- 
roté  7  de  i'articie  1  3  de  la  loi  du  2  1  mars  1832.  » 

Mais  quelques  doutes  se  sont  élevés  relativement  à  la  nature 
des  justifications  à  exiger  des  jeunes  gens  qui  réclameront  ie 
bénéfice  de  l'exemption  ,  au  titre  de  frères  d'inscrits  maritimes 
placés  dans  îes  positions  indiquées  ci-dessus. 

Les  instructions  en  vigueur,  et  notamment  les  circulaires 
des  30  mars  et  21  mai  1  832  ,  ayant  déterminé  généralement 
îes  formalités  à  remplir  diiiîs  les  dilTérenls  cas  d'exemption 
prévus  par  l'article  1  3  de  la  loi  du  2  1  mars  précédent,  avaient 
paru  devoir  suffire;  cependant,  pour  levei  toute  difficulté,  et 
afin  que  les  pièces  à  piodiiire  aux  conseils  de  révision,  dans 
V(.spèce  particulière  dont  il  s'agit,  soient  établies  d'une  ma- 
nière régulière  et  uniforme,  j'ai  adopté  les  quatie  modèles  de 
certificats  ci-joints,  à  l'aide  desquels  les  diverses  positions  des 
inscrits  maritimes  dontiant  droit  à  l'exemption  seront  facile- 
ment el  clairement  constatées. 

Ainsi,  et  par  analogie  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  autres 
jeunes  gens,  celui  qui  réclamera  l'exemption  comme  frère  d'un 
inscrit  maritime  dispensé  ou  déduit  d'un  contingent  (para- 
graphe numcroté  /"''  ci-dessus^  devra  prouver, 

1°  Que  l'inscrit  maritime  sur  la  position  duquel  ii  fonde 
ses  droits  à  l'exemption  est  compris,  comme  dispensé  ou  dé- 
duit, dans  le  contingent  d'une  classe  non  libérée.  {Certificat, 
modèle  n"  Z"^,  à  délivrer  par  MM.  les  préfets.) 

2°   Qu'il  figure  toujours  sur  les  contrôles  de  l'inscription 
maritime,  ([u'il  est  vivant,  et  enfin  qu'il  réside  dans  telle  ou    ! 
telle  commune ,  ou  bien  qu'il  est  embarqué.   (  Certificats, 
modèles  ti"'  2  et  ,3.) 

Le  certificat  modèle  n°  2 ,  à  la  rédaction  duquel  participe- 
ront les  autorités  maritimes  et  les  maires  des  communes,  est 
divisé  en  deux  parties  :  la  première,  établie  par  les  commis- 
saires de  marine ,  constatera  le  fait  de  l'inscription  et  du 
maintieiî  dans  les  rôles  de  la  marine;  la  seconde,  établie  par 
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ïes  maires,  constatera  l'existence  de  Tinscnt,  s'il  n'est  pas 
embarqué;  mais,  si  l'inscrit  est  embarqué,  le  certificat  mo- 
dèle n°  2  sera  remplacé  par  le  certificat  n"  3  ,  dans  lequel 
l'autorité  maritime  seule  donp.era  les  renseignements  qu'elle 
aura  pu  se  procurer  sur  i'existencc  de  l'inscrit  depuis  son  em- 
barquement. 

Enfin,  lorsqu'un  jeune  homme  réclamera  l'exemption  au 
titre  de  fi'ère  d'un  inscrit  maritime  décédé  à  bord  d'un  bâti- 
ment de  i'Etat,  le  certificat  modèle  n°  4  constatera  ses  droits 
, à  cette  exemption. 

H  est  bien  entendu ,  d'ailleurs,  que  les  jetmes  gens  qui  ré- 
clameront l'exemption,  ou  leurs  familles,  devront  en  outre, 
suivant  îa  position  des  frères  inscrits  maritimes,  produire, 
ainsi  que  l'exige  l'article  16  de  la  loi  du  -21  mars  1832,  l'un 
des  certificats  de  trois  pères  de  famille  dont  les  modèles  sont 
annexés  sous  les  n"*  1  5  et  1  6  à  la  circulaire  du  2  1  mai  1832. 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  avec  lequel  les 
dispositions  qui  précèdent  ont  été  concertées,  m'a  fait  con- 
naître qu'en  les  notifiant  aux  autorités  de  son  département,  il 
donneili  des  ordres  précis  afin  que  les  inscrits  maritimes  ne 
soient  jamais  perdus  de  vue  par  l'administration  de  leur  quar- 
tier, et  pour  que  les  ouvriers  des  professions  désignées  dans 
l'article  14  de  la  loi  du  21  mars  1832  soient  seuls  portés 
sur  les  rôles  de  l'inscription  maritime. 

Veuillez  concourir,  en  ce  qui  vous  concerne,  ù  l'exécution 
de  ces  dispositions,  qui  seront  portées  à  îa  connaissance  des 
conseils  de  révision  par  MM.  les  préfets. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Signé  Schneider. 

Suivent  les  modèles. 


G3. 
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[modèle  k"   1.] 


DEPARTEMENT 
d 


CERTIFICAT 

Pour  servir  à  constater  les  droits  d'un  jeune  homme 
qui  réclame  V exemption  comme  frère  d'un  inscrit 
maritime  dispensé  ou  déduit  du  contingent  de  la 
classa  de  i8 


Nous,  soussigné,  Préfet  du  département  d 


I  Nom  et  pré-       Certifions  que  le  nomme'  * 

noms  de  l'inscrit. 

filsd 
et  d 
ne  il 
canton  d 

=  Si  l'inscrit  est  de'oartement  d 

officier  marinier  ou 
matelot,  on  met- 
tra :  le 

o  Marin,  inscrit 
«définitivement  sur  ,  f      i-  i  •  t      i         t  t 

«le  rôle  de  l'ins-  ést  porte  sur  la  listc  clu  contingent  de  la  classe  de 

«  cription  maritime 

"'s'iresrouvri'cr  18  ,  du  département  d 

exerçant  une  pro- 
fession  maritime  ,  g^yg  jg   jjo  ,    et   a   été  dispense',    en   vertu  de 

on  mettra  :  '  sr  ' 

«Ouvrier  (char- 

«pentier de  navire,  l'articIc  14  de  la  loi  du  21  mars  1832,  comme  ^ 

«perceur,     voilier 

«ou  calfat),  inscrit 

«sur   la   matricule         -n»    -a.  ^  i 

«des    ouvriers   du  fait  a  16 

«  quartier        d'ins- 

«  cription        mari-  J^g  Préfet, 

ctima  d » 
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INSCRIPTION  r  MODÈLE    N°    2.1 

u  A  nTTi»ri7  L  J 


MARITIME. 


,„A,T,B.  CERTIFICAT 

Pour  servir  à  constater  les  droits  d'un  jeune  homme 
qui  réclame  l'exemption  comme  frère  d'un  inscrit 
maritime  dispensé  ou  déduit  du  contingent  de  la 
classe  de  i8       . 


'  Nom    et    prë- 


Nous,  Commissaire  de  marine  soussigné',  charge'  de 
l'inscription  maritime  au  quartier  d 

i^um     Cl.      pic-  ,        * 

noms  de  l'inscrit,    ccrtihons  quc  le  Hommc  ' 
'  Si  l'inscrit  est  ^^ -^  .  canton  d 

oihcier  marinier  ou  ,  •    . 

matelot,  ou  met-  département  d  le 

*'»•-,  .  ,    fils  d  et  d 

a  Mann,   sur  le  ,    ,    ,  ,       ,  ,  ,  .     .   .  .  .  ,.     , 

«rôle  de  l'inserip-  a  ctc  légalement  et  delinitivement  inscrit  en  qualité 

ation  maritime.»  Ap  2 

S'il    est    ouvrier  ri*  I 

exerçant  une  pro-  lOlIO  ,  n  >  *^ 

fession    maritime  ,       jjV[  fjorm^g  tOUJOUrS  SUr  ^  Ct 

on  mettra:  n  O  ,  ,   .'       ,  ,   .  ,  , 

«  Ouvrier  (  char-  qu  il  y  cst  désigne  comme  résidant  u  canton 

«pentier  de  navire,  J  département  d 

«perceur,    voilier  _,    .      »  r 

«oucalfat),  sur  la  Fait  a  IC 

«matricule  des  ou- 

«vriers.»     ^  Lc  Commissaivc  de  marine, 

'  Ledit  rôle  ou 
ladite     matricule ,    , 
selon  que  l'inscrit 

sera  marin  ou  ou-       Nous,  soussignë  *  maire  de  la  commuoc 

vrier.  r  i         ,1  ' 

4  Nom  du  maire,   d^  Canton  ^ 

5  Lorsque      le  département  d 

maire    jugera    de-  AHocfr.nc5 

voir    s'éclairer    de  i\lieSlOnS  . 

l'attestation       de  que  le  sieur  ^  inscrit  maritime 

deux  témoins  con-     }'  »i  t  i-r^'T  imr 

nus    ces  témoins  dcuommc  dans  le  ccrtihcat  ci-dessus  de  IM.  le  commis- 
seront      désignés  saire  de  marine  du  quartier  d  habite 

dans  le   certiOcat,  .        ii  .  i  17 

ct  le  signeront  avec  actuellement  la  communc  d 

ce  fonctionnaire.  .  Pait  à  Ic 

*  Nom    et    pré-  w        -m/r    • 

noms  de  l'inscrit.  Lc  Maire, 

'  Dans  le  cas  où 

l'inscrit  serait  en       Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.  maire 

état  de  détention  j^  j.^  commune  d 

pour     une      cause 

quelconque  ,      on  Le  Sous-Préfet  de  l'arrondissement  d 

aurait  soin  de  l'in- 

I""'  Vu  pour  le'galisation  de  la  signature  de  M. 

sous-préfet  de  l'arrondissement  d 

Lc  Préfet  du  département  d 
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[modèle  n"  3.] 


CERTIFICAT 

Pour  sen'ir  à  constater  les  droits  d'un  jeune  homme 
qui  réclame  l'exemption  comme  frère  d'un  inscrit 
maritime  dispensé  ou  déduit  du  contingent  de  la 
classe  de  J8  ■     ,  et  actuellement  embarque. 


'  Nom    et    pré- 
noms de  l'Inscrit. 


*  Si  l'inscrit  est 
ofTicier  marinier  ou 
matelot,  ou  met- 
tra : 

a  Marin,  sur  le 
«rôle  de  l'inscrip- 
«tion  maritime.  » 

S'il  est  ouvrier 
exerrant  une  pro- 
fession maritime  , 
on  mettra  : 

«Ouvrier  { char- 
«pentierde  navire', 
«perceur,  voilier 
«  ou  calfat  ) ,  sur  la 
«matricule  des  ou- 
«  vriers.» 

■•  Ledit  rôle  ou 
ladite  mut  rie  u  le , 
scion  que  l'inscrit 
sera  marin  ou  ou- 
i'rier. 

''  De  l'État  ou 
('«  commerce, 

'  Nom  du  bâti- 
ment. 

On  ajoutera  , 
d'ailleurs,  les  ren- 
seigne lueuts  ({ue 
l'on  aura  pu  avoir 
sur  son  existcnck: 
depuis  ."OU  emliar- 
(luemcut. 


Nous,  Commissaire  de  marine  soussigné,   charge 
de  l'inspection  maritime  au  quartier  d 
certifions  que  le  nomme'  * 
ne'  à 

canton  d 
déparlement  d 

fiis  d 

et  d 

a  été  légalement  et  définitivement  inscrit  en  qualité 

de^ 

folio  ,  n"  ,  le 

qu'il  figure  toujours  sur  ^ 

et  qu'il  y  est  désigné  comme  étant  embarqué  depuis 
le 

sur  le  bâtiment  ''  le  ^ 

Fait  à  le 

Le  Commissaire  de  marine,' 
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047 

MODÈLE    N"    4.  1 


CERTIFICAT 

Pour  servir  à  constater  les  droits  d'un  Jeune  homme 
qui  réclame  l'exemption  comme  frère  d'un  inscrit 
maritime  mort  en  activité  de  service  sur  un  bâti 
ment  de  l'Etat. 


'   Nom    et    pré- 
noms de  l'inscrit. 


'  Si  i'inacrit  est 
ollicier  marinier  ou 
matelot,  on  met- 
tra : 

«  Marin  ,  sur  ij 
«rôle  de  l'inscrip- 
ntion  maritime.» 

S'il  est  ouvrier 
exerçant  une  pro- 
fession maritime , 
on  mettra  : 

«Ouvrier  (  char- 
«pentier  de  navire, 
«perceur  ,  voilier 
«ou  calfat),  sur  ia 
«  matricule  des  ou- 
«  vriers.» 

'  Nom  du  bâti- 
ment. 


Nous,  Commissaire  de  marine  soussigné',  charge' 
de  l'inscription  maritime  au  quartier  d 

Certifions  que  le  nomme'  ' 
né  à 
canton  d 
département  d 
le 

fils  d 
et  d 

a  été  légalement   et  définitivement  inscrit  en  qualité 
de  2 
folio  ,  n"  ,  le 

Et  qu'il  est  décédé  le 
à  bord  du  bâtiment  de  l'Etat  le  ^ 

Fait  à  le 

Le  Commissaire  de  marine. 
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[N''197.] 

Extrait,  en  ce  qui  intéressé  la  marine,  Je  i'ordonnance  du  Roi  du 
26  août  1839,  portant  proclamation  des  brevets  d'invention  déli- 
vres pendant  le  l'^'"  de  trimestre  1839. 

66°  M.  Burle  (Louis-Charles-Simon),  de  Toulon,  repré- 
senté par  M.  Aj'doiîi,  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
Draguignan,  département  du  Var,  auquel  iï  a  été  délivré,  le 
19  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  système  de  bassin 
propre  à  recevoir  les  navires  à  flot  et  à  les  y  mettre  h  sec  pour 
ïes  réparer. 

102"  M.  Huerne  de  Pommeusc  (Michel  Louis-François), 
membre  de  l'Institut,  et  Janvier  (Louis),  officier  de  fa  ma- 
rine royale,  demeurant  tous  deux  rue  du  Bac,  n"  42,  à  Paris, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  îe  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  ie  22  no- 
vembre précédent,  pour  de  nouveaux  moyens  applicables  à 
ia  navigation  à  la  mer,  tant  sur  mer  que  sur  les  canaux  et  ri- 
vières, et  susceptibles  d'être  employés  ensemble  ou  séparé- 
ment. 

122"  M.  ïe  marquis  de  Jonffroy  (  Achiïle-François-Léo- 
nor),  demeurant  à  Paris,  vue  de  Verneuiî,  n"  6,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  1  2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  un  appareil  mécanique  au  moyen  duquel  ia  puissance 
de  ïa  vapeur  est  rendue  applicable  à  tous  les  navires  et  bâti- 
ments qui  servent  à  la  navigation ,  sans  les  priver  d'aucun  de 
leurs  avantages,  et  sans  changements  aucuns  à  leur  forme  et  à 
leurs  agrès,  et  voilures  et  manœuvres. 

153°  M.  Vmix  (Christophe),  de  Woodford  -  Bridges , 
comté  d'Essex  (Angleterre),  représenté  à  Paris  par  M.  Pcr- 
'pi^na,  demeurant  rue  de  Choiseui ,  n°  2  ter,  auquel  ii  a  été 


PARTIE  OFFICIELLE.  949 

délivré,  le  27  mars  dernier,  le  certificat  do  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
une  ou  plusieurs  méthodes  nouvelles  de  restreindre  et  de  di- 
minuer les  dommages  résultant  du  choc  ou  de  la  violence  des 
vagues  de  l'Océan,  et  de  les  réduire  à  cet  état,  comparative- 
ment peu  dangereux,  connu  sous  le  nom  de  vagues  brisées, 
et  par  ce  moyen  de  prévenir  ies  dégâts  qui  peuvent  en  résul- 
ter pour  les  brise-lames,  môles,  jetées,  fortifications,  digues, 
ponts  fixes  ou  ponts  de  bateaux,  et  aussi  d'augmenter  la  sécu- 
rité et  la  défense  des  ports,  rades,  ancrages,  et  autres  locali- 
tés exposées  à  l'action  violente  des  vagues. 


[N°   198.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  un  cre'dit  extraordinaire  sur  l'exercice  1838. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  25  septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  1°  la  loi  du  20  juillet  1837,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  dépenses  de  l'exercice  1  8  3  8  ; 

2°  Les  lois  des  9  et  10  août  1839,  portant  allocation  de 
crédits  extraordinaires  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

3°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'ar- 
ticle 12  de  celle  du  23  mai  1834  ; 

4°  Les  articles  26,  2  7  et  2  8  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  18  38,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine et  des  colonies; 

Et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres , 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  fit  ORDONNONS  ce  Cjui  suit  : 

Art.  1"'.  Il  est  ouvert  à  notre  ininistie  secrétaire  d'Etat  de 
ia  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1838,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  cent  quatre-vingt-quinze  miiîe  francs, 
pour  subvenir  à  l'ordonnancement  des  dépenses  urgentes  qui 
n'ont  pu  être  prévues  au  budget  dudit  exercice ,  et  qui  s'ap- 
pliquent aux  chapitres  ci-après  : 

Chap.   4.  Solde  et.  entretien  des  corps  organises  à  terre  et  des 

e'quijjages  embarque's 1 60,000*^ 

5.  Travaux  de  matériel  naval.  (Ports.) 180,000 

— —    10.  Affrètement  et  transports  par  mer 50,000 

— —   12.   Dépenses  diverses 15,000 

Somme  égale 395,000 

>•■'    2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  propo- 
sée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Siguc  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  te  Roi  : 

'  L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 

d'État  de  la  maj'ine  et  des  co lotîtes. 

Signé  DuPEBRÉ. 


[NM99.  ] 

Ordonisance  du   Roi  qui   ouvre,    sur  l'exercice   1839,    un  créilit 
supplémentaire  pour  encouragements  aux  pèches  maritimes. 

Au  palais  de  Saint-CIouiI,  te  17  septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à   venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  di\  24  avril  1833  ; 
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Vu  la  ioi  du  14  juiiict  1838  ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1839,  et  contenant,  article  6,  la 
nomencialure  détaillée  des  dépenses  pour  lesqueiles  la  faculté 
nous  est  réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuffisance,  dûment  justifiée  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1 83  8 ,  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS   ce    qui  Suit  : 

Art,  l".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  1839,  un 
crédit  supplémentaire  de  un  million  de  francs  (1,000,000*^), 
applicable  au  chapitre  du  budget  de  ce  ministère  (^encoura- 
gements aux  pèches  maritimes^. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3,  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 

Sig7ié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
JLe  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce  f. 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


[N"200.  ] 


Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  de  pensions  al- 
louées sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  et 
s'éïevant  à  ia  somme  annuelle  de  cent  soixante-treize  mille 
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cinq  cent  treize  francs.  (Paris,  le  4  août  1839,  Bulletin  des 
lois,  partie  supplémentaire,  9''  série,  n°  445,  tome  XVI, 
page  161.) 


[N-'âOl.] 

Rapport  au  Roi  pour  l'acceptation  d'un  legs  fait  par  i'abbe  Dele- 
MOTTE  à.  la  fabrique  de  la  paroisse  Saint-Leu,  à  Bourbon. 

Sire,  par  testament  olographe  du  25  août  1834,  feu 
l'abbé  Déiemotte ,  ancien  curé  de  Saint-Leu  (île  Bourbon), 
a  institué  la  fabrique  de  cette  paroisse  légataire,  à  titre  uni- 
versel, de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  possé- 
dait dans  la  colonie;  il  a  exprimé  l'intention  que  le  montant 
de  ce  legs  (d'environ  16,000  francs  net)  servît  à  constituer 
une  rente  annuelle  pour  les  besoins  de  l'église. 

Le  gouverneur,  après  délibération  en  conseil,  a  décidé  qu'il 
y  avait  lieu  de  solliciter  Fautorisation  nécessaire  pour  accepter 
le  legs  dont  il  s'agit,  attendu  que  la  fabrique  de  Saint-Leu 
était  pauvre  et  ne  pouvait  subvenir  à  ses  propres  dépenses 
sans  le  secours  de  la  caisse  communale. 

D'un  autre  côté,  les  héritiers  métropolitains  du  défunt  qui 
a  laissé  à  l'un  d'eux  les  biens  qu'il  avait  en  France,  ont  été 
mis  en  demeure ,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  préfet  du  Nord, 
de  signifier  leurs  intentions  touchant  l'exécution  du  testament, 
et  ont  déclaré  s'opposer  à  ce  qu'il  eût  son  effet. 

L'examen  dont  cette  affaire  vient  d'être  l'objet  a  fait  recon- 
naître que  l'abbé  Déiemotte  en  laissant  ses  biens  coloniaux  h 
la  fabrique  d'une  paroisse  pauvre ,  aux  intérêts  spirituels  de 
laquelle  il  s'était  pendant  longtemps  dévoué,  a  fait  un  acte 
équitable  et  entièrement  digne  d'approbation. 

Je  pense  donc ,  que  sans  s'arrêter  aux  réclamations  formées 
par  les  héritiers  métropolitains,  il  y  a  lieu  d'autoriser  la  fa- 
brique de  Saint-Leu  à  accepter  le  legs  dont  il  s'agit. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  signature  de  voire  majesté 
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un  projet  d'ordonnance  qui  a  été  rédigé  dans  ce  sens  par  le 
comité  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  et  qui ,  aux  termes  des  rè- 
glements sur  la  matière,  a  été  délibéré  ultérieurement  parle 
conseil  d'Étal,  iequei  l'a  adopté  dans  sa  séance  du  27  août 
dernier. 

Je  suis ,  etc. 

Signé  Duperré. 


[  N°  202.  ] 

Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  d'un  legs  fait  par  l'abbé 
DÉLEMOTTE  à  la  fabrique  de  la  paroisse  Saint-Leu,  à  Bourbon. 

Saint-CIoud,  le  16  septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  le  testament  olographe  en  date  du  25  août  1834  ,  du 
sieur  Déleraotte ,  ancien  curé  de  la  paroisse  Saint-Leu  (  îie 
Bourbon  ) ,  portant  legs ,  à  titre  universel ,  en  faveur  de  la  fa- 
brique de  celte  paroisse ,  de  tous  les  meubles ,  immeubles  et 
esclaves  qu'ii  possède  dans  la  colonie,  et  de  tous  les  objets  re- 
latifs à  l'exercice  du  culte  dont  il  a  enrichi  la  sacristie; 

Vu  les  réclamations  présentées  par  les  héritiers  métropoli- 
tains du  sieur  Délemotte ,  au  nombre  de  trois ,  ensemble  la 
déclaration  faite  par  îe  sieur  Béthune  Houriez,  neveu  du  sieur 
Délemotte; 

Vu  les  avis  du  conseil  municipal  et  du  conseil  de  fabrique 
de  Saint-Leu,  du  conseil  privé  et  du  gouverneur  de  l'île 
Bourbon ,  ensemble  le  rapport  présenté  par  ie  directeur  des 
colonies  à  notre  ministre  de  la  marine  ; 

Vu  Tarticle  910  du  Code  civil  et  l'article  307  de  l'ordon- 
nance royale  du  2  2  août  1833,  modificative  de  l'ordon- 
nance organique  du  21  août  1825; 

Vu  les  ordonnances  spéciales  des  30  septembre  1827  et 
25  juin  1838; 
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Sur  le  rapport  de  notre  rninistre  secrétaire  d'État  de  ia 
mariné  et  des  colonies; 

Notre  conseil  d'Etal  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  legs  d'environ  16,000  francs  fait  par  M.  l'abbé 
Délemotte,  à  ia  fabrique  de  la  paroisse  Saint-Leu  de  i'ile  Bour- 
bon ,  suivant  son  testament  olographe  en  date  du  25  août 
1834,  sera  accepté  par  le  tiésorier  de  ia  fabrique,  pour  êîre 
empîoyé  dans  i'intérêt  de  ladite  église,  conforiiiément  aux  in- 
tentions du  testateur, 

II  sera  fait  emploi  des  fonds  de  îa  manière  prescrite  par 
l'article  8  de  l'ordonnance  du  30  septembre  18  27. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ia  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  îa  présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  16  septembre  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'Amiral,  Pair  de  France , 
Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DuPERKÉ. 


[N-'âOS.  ] 

Lettre  du  ministre  r'e  la  marine,  en  réponse  à  la  lettre  du  \  \  aont 
1839,  tlu  gouverneur  de  ia  Martinique,  contenant  une  proposi- 
tion relative  au  crédit  accoi'dé  pour  la  reconstruction  des  bâtiment? 
de  la  Martinique.  {3^  et  4^  directions  ;  comptabilité  centrale). 

Paris,  fe  30  septembre  1839. 

Monsieur  le  gouverneur,  dans  une  lettre  du  1  1  août,  par- 
venue au  département  le  19  septembre  courant,  vous  exposez 
limpossiljiiité  où  vous  êtes  d'applitjuer  en  totalité,  pendant  la 
durée  légale  de  l'excicicc  1839,  le  crédit  de  500,000  francs 
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formant ,  d'après  la  loi  du  9  août  \  un  des  chapitres  du  bud- 
get de  la  marine,  intitule  :  Reconstruction  des  bâtimoits  de 
l'Etat  à  la  Martinique ,  et  vous  demandez  l'autorisation  de 
reporter  à  la  fin  de  juillet  1840,  la  clôture  dudit  exercice  1839 
qui  doit,  en  conformité  de  l'article  35  du  règlement  financier 
du  2'2  août  1837,  avoir  lieu  le  31  mars  prochain. 

J'ai  fait  examiner  cette  question. 

!{n  principe,  ies  dépenses  imputables  sur  Tes  crédits  accor- 
dés pour  un  exercice  sont  celles  qui  ont  été  eff^ectuces  du 
1"  janvier  au  3  1  décembre^;  ces  dépenses  constituent  seules 
le  chiffre  propre  à  l'exercice,  et  si  l'on  accorde  ensuite  quel- 
ques mois  de  pîus  pour  ies  opérations  secondaires,  c'est-à- 
dire  pour  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  payement  des- 
dites dépenses ,  c'est  sous  la  condition  expresse  que  ces  opéra- 
tions embrasseront  uniquement  les  faits  de  dépenses  accomplis 
pendant  la  durée  légaîe  de  l'exercice,  ou,  en  d'autres  termes, 
ies  faits  réalisés,  je  ie  répète,  dans  la  période  de  1  2  mois, 
comprise  du  1"  janvier  au  3  1  décembre.  Ainsi,  quant  au 
personnel,  ies  traitements  acquis,  et,  quant  au  matériel,  ies 
livraisons  faites  et  ies  travaux  exécutés  et  reconnus  durant 
cette  période  de  12  mois,  voiîà  les  éléments  constitutifs  de 
la  dépense  d'un  exercice.  Tous  actes,  tous  moyens  détournés 
tendant  à  introduire  par  confusion,  dans  ia  comptabilité  d'un 
exercice ,  des  dépenses,  qui  lui  sont  étrangères ,  pourraient 
engager  gravement  la  responsabilité  des  ordonnateurs  vis-à- 


1  BuHeiin  des  lois,  n°  671 ,  et  pariic  officielle  des  Annales  maritimes  de 
1839,  page  322. 

2  II  n'y  a  lieu  à  demander  d'exception  a  cette  régie  fondamentale  que 
pour  les  cas  rares,  et  qui  doivent  être  motives  avec  détail,  où  des  circons- 
tances de  force  majeure  auraient  niis  obstacle  à  ce  que  certaines  parties  des 
services  du  mate'riei  eussent  été'  exe'cute'es  dans  la  période  tégaîe  des  12  mois. 
Pour  ces  sortes  de  cas,  mais  pour  ces  cas  seulement,  l'article  4  de  l'ordon- 
nance royale  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  l.i  comptabilité 
publique,  permet  de  prolonger  de  2  mois  la  période  et  d'en  "fixer  ie  terme 
au  1"  m4rs.  Cette  facilité  a  été  accordé'  sur  la  demande  instante  du  minis- 
tère de  la  marine,  appuyée  par  le  ministère  de  la  guerre.  (  Voir  le  Bulletin 
des  lois,  n»  579). 
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vis  des  Chambres  législatives  ;  ils  engageraient  celles  des  comp- 
tables vis-à-vis  de  la  cour  des  comptes,  et  ils  seraient  en  outre 
publiquement  censurés  lors  de  la  discussion  des  comptes  lé- 
gislatifs. 

Là  marche  régulière  et  d'ailleurs  fort  simple  pour  arriver 
au  but  est  celle-ci  : 

A  la  réception  de  la  présente  dépêche,  vous  ferez  établir, 
avec  autant  de  précision  que  possible,  le  chiffre  approximatif 
du  montant  des  livraisons  et  des  travaux  qui,  ne  pouvant  être 
exécutés  que  passé  le  l*""  janvier,  ou  tout  au  plus  passé  le 
l*''  mars  1840,  ne  devront  plus  être  acquittés  avec  un  crédit 
accordé  au  titre  de  l'exercice  1839.  Vous  me  transmettrez  cet 
aperçu ,  et  j'aviserai  sans  retard  aux  moyens  d'obtenir  des 
Chambres,  par  les  voies  légales,  sur  1840,  une  somme  équi- 
valente à  celle  dont  j'annoncerai  la  remise  sur  1839. 

La  présente  dépêche,  dont  je  vous  prie  de  m'accuser  récep- 
tion, sera  enregistrée  à  l'inspection  coloniale. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe  DdperrÉ. 


[N°  204.] 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  i-etraite  à 
2 1  personnes  du  de'partementde  la  marine.  NeuiHj,  le  1'^'  juillet  1 839, 
Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  O*"  série,  n"  444,  tome  XVl, 

page  145. 

Ordonnance  du  roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  or- 
phelins de  19  personnes  du  département  de  la  marine,  (même  date, 
même  n",  page  148.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  10  per- 
sonnes du  département  de  la  marine.  (Paris,  le  22  juillet  1839, 
même  n°,  page  152.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  or- 
phelins de  10  personnes  du  département  de  la  marine,  (même  date, 
même  n°,  page  154.) 
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[N°  205.] 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
à  MM.  les  préfets  maritimes,  les  commissaires  généraux  et  les 
chefs  du  service  de  la  marine  dans  les  arrondissements  et  sous- 
arrondissements,  et  les  commissaires  de  l'inscription  maritime, 
faisant  suite  à  celle  du  18  février  1839,  n"  390,  pour  l'établis- 
sement d'une  matricule  générale  des  bâtiments  et  bateaux,  à 
suivre  dans  les  bureaux  de  la  direction  des  fonds  et  invalides. 
[Direction  des  fonds  et  invalides  ;  bureau  des  invalides.) 

Paris,  le  20  août  1839. 

Monsieur,  îes  lettres  qui  sont  parvenues  des  quartiers,  en 
réponse  à  la  circulaire  imprimée  du  18  février  1839  *,  ont 
fait  connaître  que  la  presque  totalité  des  matricules  des 
bâtiments  et  bateaux  était  surchargée  d'articles  rayés  par  suite 
de  naufrage,  démolition,  changement  de  quartier,  etc.,  et 
que  d'ailleurs  il  n'y  restait  plus  qu'un  petit  nombre  de  cases  à 
remplir. 

J'ai  donc  accueilli  ia  proposition  qui  était  faite  de  procéder 
au  renouvellement  de  ces  matricules,  et  je  vais  adresser 
directement  à  chaque  commissaire  de  quartier  d'inscription 
maritime  la  quantité  de  feuilles  du  n°  544  qui  a  paru  néces- 
saire, tant  pour  le  renouvellement  de  la  matricule  générale  du 
quartier  et  la  transcription  des  extraits  à  suivre  dans  les 
sous-quartiers  qui  en  dépendent,  que  pour  le  double  de 
ladite  matricule  qui  doit  m'ctre  envoyé  sous  ie  présent 
timbre,  en  exécution  des  dépêches  circulaires  des  12  oc- 
tobre 183  5  et  18  février  1839  -. 

II  est  bien  entendu, 

1°  Qu'on  ne  devra  pas  reporter  sur  la  nouvelle  matricule 
les  bâtiments  ou  bateaux  qui  ont  été  rayés  depuis  l'ouverture 
de  la  matricule  actuelle; 

1  Annales  maritimes ,  partie  officielle,  page  349. 

2  Le  douuic  de  la  inatricuîe  devra  être  divise'  par  îocalite's  où  l'on 
expe'die  les  rôles,  comme  la  matricule  tenue  au  chef-lieu  du  quartier. 

1839.  64 
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2°  Qu'on  devra  pareillement  s'abstenir  d'y  faire  figurer 
les  embarcations  employées  au  touage  ou  à  la  navigation 
intérieure,  et  dont  les  équipages  ne  sont  pas  soumis  à  la 
taxe  pour  ia  caisse  des  invalides,  ces  embarcations  devant 
continuer  d'être  inscrites  sur  un  livre  spécial  dont  la  direc- 
tion des  fonds  et  invalides  n'a  pas  à  s'occuper  ; 

3"  Mais  que,  sauf  ces  exceptions,  la  nouvelle  matricule 
comprendra  tous  les  autres  bâtiments,  ensemble  tous  ies 
bateaux  pontés  ou  non  pontés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
de  divisions  par  espèce. 

J'admets  que  d'ici  au  1"  octobre  ce  travail  aura  pu  être 
fait  dans  tous  ies  quartiers. 

Dans  ce  cas,  c'est  la  situation  du  bâtiment  ou  du  bateau 
à  ladite  date  du  l*""^  octobre  qui  sera  indiquée  sur  le  double 
de  la  matricuîe.  Ainsi  on  devra  faire  connaître, 

Si  ie  bâtiment  ou  bateau  est  désarmé  dans  le  port , 

Ou  s'il  est  en  cours  de  voyage,  auquel  cas  on  donnerait  la 
date  du  dernier  armement  et  la  destination  pour  telle  ou 
telle  colonie,  pour  tel   ou  tel  voyage  de  long  cours,  de  ca- 
botage ou  de  pêche. 

Quant  au  moyen  de  tenir  au  courant  iesdites  matricules 
lorsqu'elles  seront  réunies  à  Paris,  il  a  été  reconnu,  sur  les 
ob-servations  mêmes  des  quartiers,  qu'il  serait  préférable  de 
substituer  à  l'envoi  mensuel  des  rôles  de(juipage  un  état 
trimestriel  dont  chaque  commissaire  de  l'inscription  maritime 
trouvera  ies  éléments  dans  son  répertoire  journalier  des 
armements  et  des  désarmements,  et  qui  me  serait  envoyé 
sous  le  timbre  de  la  présente,  dans  le  courant  du  mois  qui 
suivra  le  trimestre  expiré. 

L'exécution  commencerait  en  janvier  prochain  pour  le 
quatrième  trimestre  1839,  sur  des  imprimés  dont  je  joins 
ici  le  modèle. 

Vous  ferez  preiidre  note  de  ces  mudincations  sur  les 
exemplaires  delà  circulaire  du  18  février  1839,  destinés  au 
service  des  bureaux.^ 
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II  y  aura  lieu  d'acquitter  quelques  frais  extraordinaires  : 

1°  Pour  la  reliure  des  nouvelles  matricules  à  conserver 
dans  les  bureaux  des  quartiers  et  sous-quartiers; 

2°  Pour  la  transcription  et  l'envoi  du  double  de  la  matri- 
cule de  chaque  quartier  destinée  à  la  direction  des  fonds  et 
invalides. 

On  portera,  suivant  l'usage,  la  première  dépense  à  la 
charge  du  budget  de  la  marine ,  chapitre  XIIÏ ,  Dépenses  di- 
verses,  article  3,  frais  d'impcession  et  de  reliure  pour  ïe 
service  général  des  ports,  et  on  imputera  la  seconde  dépense 
à  la  caisse  des  invalides,  chapitre  Dépenses  diverses  ^, 
comme  il  a  été  àé]2i  annoncé  par  la  circulaire  précitée  du 
18  février  1839, 

La  présente  dépêche  devra  être  communiquée  au  bureau 
du  contrôle. 

Recevez,  etc. 

Signé  DuPERRÉ. 

1  Quant  au  chiffre  de  la  gratification  à  donner  pour  la  transcription 
de  la  matricule  qui  sera  envoye'e  à  la  4e  direction ,  je  me  re'serve  de  le  fixer 
dès  que  l'ensemble  des  fenilles  sera  parvenu  à  Paris,  et  en  ayant  e'gard  au 
nombre  des  articles. 

L'envoi  desdites  feuilles  sera  fait  dans  des  caisses  de  la  dimension  de  l'im- 
primé, la  reliure  devant  être  exécutée  à  Paris. 
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MARINE. 


ANNEE  18 


'  TRIMESTRE. 


État  faisant  connaître  les  mutations  des  bâtiments  et 
bateaux  de  toute  espèce  du  quartier  d 
pendant  le        trimestre  de  l'année  18 


MATRICULE 


Cl. 


a 

3 


NOMS 

et 

ESPÈCES  DES  BÂTIMENTS. 


MOUVEMENTS. 


OBSERVATIONS. 


Première  partie.  —  Bâtiments  armés. 


La  Conception ,  esquif. 


Quartier  d 


Le  arm<!  au 

cibotage,  ù  la  part,  pûle 


iL'Armande,  sloop. 


\Lc  Saint-Charfei ,  brick. 


La     Mise'rico  rde ,    trois- 
inlts. 


Le  armé  au 

long  cours ,  au  mois ,  rôle 
n° 

Le  armd  à  la 

pèche    du   poisson    frais, 
rûle  n° 


Destine  pour  la  Marti- 
nique [on  telle  attire  co- 
lonie^ 


Sous-quarlier  d 


Le  Charles,  bnck. 


Lo  armé  pour 

!a   ptiche  de   la  baleine; 
rôle  n' 


Le  arme  pour 

la   poche    de   la    morue, 
rôle  n° 
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MATRICULE 


C 
3 


NOMS 

et 

ESPÈCES  DES  BÂTIMENTS. 


MOUVEMENTS. 


OBSERVATIONS. 


Deuxième  partie.  —  Bâtiments  désarmés. 


Quartier  d 


Le  Saint-Pierre ,  got'Iette 


Désarmii  le 
rôle  n" 


Sous-quartier  d 


Le  Saint-Jacques ,  brick. 


Désarme  le 
rôle  n" 


A  fait  depuis  son  arme, 
ment,  savoir  :  1°  un 
voyage  au  liane  de  Terre- 
Neuve,  pour  la  pioche  de 
la  morue  ;  2°  un  voj-agc 
à  la  Guadeloupe ,  avec 
retour  i  Maiseiile  ,  ayani 
hommes  d'éq^uipage. 


A  fait  un  voyage  à  la 
Martinique,  d'où  il  est  re 
venu  avec  un  chargement 
de  sucre,  ayant 
hommes  d'équipage. 


Troisième  partie.  —  Bâtiments  rayés. 


Quartier  d 


\ Le  Jules,  brick-goJ'Iette. 


Rave,  ayant  été  in3crit| 
U        ■         le  , 

î"  n°  ,  on  ayant  été\ 

démoli,    ou    bien    ayant! 
fait  naufrage. 


Quatrième  partie.  —  Bâtiments  inscrits. 


Sous-quartier  d 


Le  Saint-Antoine,  gon- 
dole. 


Inscrit  le 


àf« 


Construit  en  l'an  18 
à  ,  du  port  de 

tonneaux,  ponte 
appartenant  à  M. 
demeurant  k 
francisé  k 
le  18       . 


Le  Commissaire  de  l'inscription  maritime, 
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[N"  20G.] 

Lettre  du  ministre  secre'taire  d'Eltat  de  fa  guerre  à  xMM.  les  lieute- 
nants géne'raux  et  mare'chaux  de  camp  commandant  les  divi- 
sions et  subdivisions  territoriales;  les  préfets,  les  intendants  et 
sous-intendants  militaires,  les  commandants  des  de'pôts  de  re- 
crutement. [Direction  du  personnel  et  des  opérations  militaires ^ 
2^  dii>ision ;  bureau  du  recrutement.) 

Paris,  le  14  septembre  1839. 

Répartition  du  contingent  de  la  classe  de  1838 entre  les  divers  corps 

de  l'armée  de  mer. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  l'état 
annoncé  par  ma  circulaire  du  1"  juillet  dernier,  et  présentant 
la  répartition  du  contingent  de  la  classe  de  1838,  entre  les 
divers  corps  de  l'armée  de  mer. 

II  n'est  rien  changé  aux  règles  en  vigueur,  relativement  à  la 
désignation  des  jeunes  soldats  pour  tel  ou  tel  corps,  et  à  leur 
immatriculation  dans  les  dépôts  de  recrutement;  cependant, 
ces  dispositions  étant  éparses  dans  un  assez  grand  nombre  de 
circulaires,  je  crois  devoir  les  reproduire  ou  les  rappeler  ici, 
avec  les  prescriptions  qu'il  m'a  paru  utile  d'y  ajouter,  afin  de 
vous  éviter  les  recherches  ou  les  erreurs. 

Dispositions  particulières  à  l'armée  de  mer. 

Comme  précédemment,  les  hommes  à  affecter  à  l'armée  de 
mer  seront  pris  en  totalité  dans  la  première  moitié  du  contin- 
gent, et  ceux  spécialement  destinés  aux  équipages  de  ligne 
seront  fournis,  ainsi  que  cela  a  lieu  depuis  1836,  par  les  can- 
tons littoraux,  proportionnellement  à  la  force  de  leur  contin- 
gent, ou,  à  défaut,  par  les  cantons  limitrophes.  (  Circulaires 
des  7  juillet  et  l*""  septembre  1837.) 

Le  clioix  de  ces  hommes  s'effectuera,  d'ailleurs,  par  canton, 
da/is  l'ordre  absolu  des  numéros  de  tirage ,  et  il  ne  portera  quç 
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sur  ceux  qui  seront  disponibîes,  en  exceptant  toutefois  les  ma- 
réchaux-ferrants  et  les  selliers  ou  bourreliers  propres,  par  leur 
taille,  aux  armes  spéciales  de  l'armée  de  terre,  dans  lesquelles 
il  y  a  pénurie  de  ces  ouvriers. 

Ainsi,  les  jeunes  gens  inscrits  conditionnellement  sur  les 
registres  du  contingent  cantonal,  les  jeunes  soldats  dispensés 
ou  déduits ,  et  même  ceux  susceptibles  d  être  maintenus  dans 
leurs  foyers  à  raison  de  leur  position  de  famille ,  ne  doivent 
point  entrer  dans  la  formation  du  nombre  des  hommes  des- 
tinés à  l'armée  de  mer.  (Instruction  du  4  juillet  i8  32.) 

Le  contingent  du  régiment  d'artillerie  de  marine  se  compo- 
sera de  jeunes  soldats  ayant  au  moins  la  taille  d'un  mètre 
706  millimètres;  celui  des  ouvriers  de  même  arme  compren- 
dra deux  tiers  d'ouvriers  en  fer  et  un  tiers  d'ouvriers  en  bois, 
de  la  taille  d'un  mètre  693  millimètres  au  moins,  et  de  la 
profession  de  forgeur,  serrurier,  charron ,  menuisier,  taillandier 
ou  d'armurier.  T  Instructions  des  13  mars  1831,  4  juillet 
1832  et  r*"  septembre  1837.) 

Les  jeunes  soldats  qui  seront  désignés  pour  les  équipages  de 
ligne  doivent  n'être  pas  âgés  de  plus  de  23  ans  et  avoir  un  tem- 
pérament robuste,  la  poitrine  large,  les  dents  saines  et  au 
moins  ia  taille  d'un  mètre  625  millimètres.  Toutefois  un 
sixième  de  ceux  affectés  aux  ports  de  Brest  et  de  Toulon  devra 
avoir,  au  moins,  la  taille  d'un  mètre  706  millimètres 
pour  le  canonnage,  et  un  dixième  de  ceux  destinés  aux  autres 
ports,  celle  d'un  mètre  652  millimètres,  pour  la  manœuvre. 
(Instruction  du  4  juillet  183  2.) 

Le  minimum  de  taille  pour  les  régiments  d'infanterie  de 
marine  est  d'un  mètre  560  millimètres  comme  pour  l'in- 
fanterie de  ligne,  (Instruction  du  4  juillet). 
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Etat  indiquant  la  répartition  desS,iOt  soldats  de  la  classe  de  1838, 
entre  les  différents  corps  de  l'armée  de  mer.  (Execution  de  l'or- 
donnance  royale  du  23  août  1  839.) 


DESIGNATION 


DES    CORPS. 


Rc'giment  d'artillerie  deJ 
marine,  à  Lorient. , 


Ouvriers  d'artillerie   de) 
marine,  à  Cherbourg. 


DEPARTEMENTS 

fournissant 

À     CES     CORPS 


AHÎer .-. 

Ardèclie 

Aube 

Aveyron 

Cantal 

Corrèze 

Côte-d'Or 

Eure 

Gard 

Garonne  (Haute-).  . 

Gers 

He'rault 

Loire  (Haute-).  .  .  . 

Loiret 

Lot , 

Lozère 

Marne  (Haute-).  .  . 

Oise 

Orne 

Puv-de-Dôme 

Pyre'ne'es  (Basses-). 
Pyre'ne'es  (  Hautes-) 
Saône-et-Loire .  .  .  . 

Seine 

Seine-et-Oise 

Tarn       - 

Tarn-et-Garonne . .  , 
Yonne 


Eure 

Eure-et-Loir. 

Nord 

Orne 

Pas-de-Calais. 
Somme 


TOTAr- 

par 
corps. 


15 
15 
10 
15 
10 
10 
15 
20 
15 
15 
10 
10 
10 
15 
10 
5 
10 
15 
20 
15 
10 
10 
15 
20 
20 
10 
10 
15 

3 
3 
C 
3 
3 
3 


OGSER- 


370 


21 
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DESIGNATION 


DFS    CORPS. 


DEPARTEMENTS 

fournissant 

À     CES     CORPS. 


Aisne 

Ardennes 

Marne 

Meurthe 

Ouvriers   d'artiilerie   de/  ,,       ,, 

.  n      .  <  Moselle 

marine,  abrest \  „. 

'  Oise 

Rhin  (Bas-)..  .  . 

\        1    Rhin  (Haut-).  .  . 

Saône  (Haute-).. 

Vosges 

Indre-et-Loire. .  . 
Loir-et-Cher. ,  .  . 
Loiret 

Idem ,  -A  Loricnt /    „    ^ ,        

'  ^    Sarthe 

vSeine 

Seine-et-Marne.  . 

Seine-et-Oisc .... 

Garonne  (  Haute-) 
Lot-et-Garonne,  , 

Idem,  à  Rochefort /    Maine  et  Loire.  . 

Tarn 

Vienne 

Ain 

Ardèche 

Aveyron 

Côte-d'Or 

Douhs 

Idem ,  à  Toulon /    -,  ^"^^ 

Gard 

Isère , 

Jura 

Loire 

Rhône 

i   Vaucluse 


.te   o 


-13  •<* 


3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 

3 
3 

3 
3 
3 
3 
6 
3 

3 
3 
3 
3 
3 

3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 


Total  de  l'ardHerie  de  marine. 


TOTAL 

par 
corps. 


/       33 


27 


15 


36 


502 
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DESIGNATION 


DES    CORPS. 


Équipages   de    ligne,    à 


Cherbourg. 


DEPARTEMENTS 

fournissant 

À      CES      CORPS. 


Manche. 


Calvados 

Côtes-du-Nord 

Finistère 

IlIc-et-Vilaine 

Idem,  à  Brest \   Manche 

Nord 

Seinc-ïnférieure  .  . . 
Somme 


Idem,  à  Le  rient. 


Morbihan. 
Somme .  . 


Idem,   à   Rochefort. 


Loire-Infe'rieure. 
Pas-de-Calais. . .  . 


Idem,  à  Toulon. 


Bouches-du-Rhône  . 
Charente-Infe'rîeurc. 

Corse 

Gironde 

Hérault 

Landes  

Loire-Inférieure  .  .  . 
Pyre'ne'es  (Basses-) 
Pjrcnées-Orientales. 

Var 

Vendée 


,^  u 

B  =  O 

œ    rt  o 

a    <n  u 

aïs 

o    s  =- 

a   3  fl 


50 

30 
100 
120 
30 
30 
25 
75- 
13 

35 
15 

(5 

35 

30 
40 
40 
85 
10 
20 
80 
12 
13 
G5 
32 


TOTAL 

par 
corps. 


50 


423 


50 


50 


42  7 


Total  des  équip.  de  ligne. 


Aisne 

1"  régiment  d'infanterie\    tuie-et-Loir. 
de  i::arine,  à  Brest..  .  .  \   lilc-ct-Vilaine 

Loiret 


A    REPORTER. 


42 

21 

19 

8 

;in 
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BÉSIGNATIOX 

DES    CORPS. 

DÉPARTEMENTS 
fournisiiant 

A     CES      CORPS. 

o  =   c- 

2    c    n 

90 

41     ' 
24 
32 
6 
32 
15 
48 
35 
32 
2  4 
13 
28 

20 
7 
10 
18 
53 
12 
2  0 
17 

9 
25 
12 
2  6 
25 
23 

9 
29 
32 
27 
2  7 
12 

16 
33 

17 

TOTAL 

par 

CORPS. 



OMER- 
VATIOSS. 

■ 

1"  re'giment  d'infanterie/ 
de    marine,    à    Brest. 

{Suite.) 

Idem ,  à  Cherbourg. .  .  .  ' 

2«  idem ,  à  Brest { 

Idem,  à  Rochefort.  .  .  . 

Report  .... 

Maine-et-Loire.  .  .  . 
Marne 

\    420 
/     157 
)    256 

•m 

i 

Meurthe 

\ 

Morbihan 

Moselle .  • 

Oise 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Seine 

Seine-et-Marne..  .  . 

Seine-et-Oise 

\   Vos<^es 

Ardennes 

Calvados 

Eure 

Meuse 

Nord 

Orne 

Pas-de-Calais 

Sotiniie 

'   Aube 

Cher 

Côte-d'Or 

Creuse 

Indre 

Indre-et-Loire 

Marne  (  Haute-). .  . 
1   Nièvre 

'   Saône-et-Loire 

Sèvres  (  Deux-). .  . 

Vienne   (  Haute-  ).  . 
,   Yonne 

Aîlier 

Charente 

Corrèze 

A    JîEPORTER..  .  . 

06 
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Il 


DESIGNATION 


DES    CORPS. 


2e  régiment  d'infanterie 
deniarine,àRochefort'^ 
(Suite.) 


3"  idem,  à  Toulon. 


DEPARTEMENTS 

fournissant 

À     CES     CORPS 


a  s 


Report. 


Dordogne  

Gers 

Landes 

Loir-et-Cher 

Lot-et-Garonne,.  . 

Mayenne 

Puy-de-Dôme, 

Pyre'nëes  (Basses-). 
Pyrcne'cs  (Hautes-). 

Sartlie 

Vienne 


Am 

Alpes  (Basses-)  . 
Aîpes  (Hautes-). 
Ardèclie 


Aric'ge. 


Aude. 

Aveyron 

Cantal 

Doubs 

Drôme 

Gard 

Garonne  (  Haute-  ) . 

He'ranît 

Isère 

Jura 

Loire 

Loire  (  Haute-)..  . 

Lot 

Lozère 

Rhône 

Saône  (  Haute-).  . 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. . 
Vaucluse 


66 


38    \ 


TOTAL 

par 

CORPS, 


25 
15 
10 
16 
22 
20 
12 
10 
19 
24 
11 
19 
8 
49 
21 
36 
17 

13 

5 

34 

25 

14 
8 

18 


OBSER- 


VATIONS. 


>    315 


451 


Total  de  l'infant,  de  marine.!  1,599 
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État  indiquant  la  répartition  par  département 


X 

o  t 

El 

a 

DÉPARTEMENTS. 

DÉSIGNATION  DES  CORPS 
qui  recevront 

LES    HOMMES    DE    CHAQUE    DEPARTEMENT, 

o  S  5 

z  5  .i= 
2  " 

TOTAL 

par 
dépar- 
tement. 

r 

ire 

Aisne 

Ouvi'iers  d'art,  de  marine,  a  Brest. 
1er  régim.  d'inf.  de  marine,  a  Brest. 

3 

42 

45 

ire. 

Eure-et-Loir.  .  .  . 

!           •        , 
Ouvriers  d'art,  de  mar . ,  à  Ch  erb  ourg 

V^^  re'gim.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. 

3 
21 

24 

Artillerie  de  marine,  à  LorieiU.  .  . 

15 

l'e. 

Loiret 

Ouvriers  d'art,  demarine,  àLonent. 
1"  régim.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. 

Artillerie  de  marine,  à  Lorient. .  . 

3 
8 

15 

26 

ire. 

Oise 

Oavriers  d'art,  de  marine,  à  Brest. 
;  1er  re'gim.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. 

Artillerie  de  marine,  à  Lorient..  . 

3 

.     15     < 

20    ] 

►       33 

ire. 

Seine 

Ouvriers  d'art,  de  mar.,  à  Lorient. 
1er  re'gim.  d'inf.  demarine,  à  Brest. 

G    ' 
32    ' 

58 

fe. 

Seine-et-Marne  .  . 

Ouvriers  d'art,  de  marine,  à  Lorient. 
1er  re'gim.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. 

Artillerie  de  marine,  à  Lorient.  .  . 

3 

24 

1 
20     , 

" 

l'e. 

Seine-et-Oise. .  .  . 

Ouvriers  d'art,  de  marine,  à  Lorient. 
1er  re'gim.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. 

3    ' 
13    ' 

36 

26. 

Ardennes 

Ouvriers  d'art,  de  marine,  à  Brest. . 
lerre'g.  d'inf.  de  mar.,  a  Cherbourg. 

1 
20 

2  3 

2e. 

Marne 

Ouvriers  d'art,  de  marine ,  k  Brest. 
1er  re'gim.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. 

3    ' 
24 

27 

2*. 

Meuse 

Ouvriers  d'art,  de  marine,  à  Brest. 
1er  rég.  d'inf.  de  mar.,  à  Cherbourg. 

3 

18 

21 

3«. 

Meurthe 

Ouvriers  d'art,  de  marine,  à  Brest . 
[''''re'gim.  d'art,  de  marine,  à  Brest. 

3 

3?. 

35 

Report 

355 
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o  t 


us    " 


3<'. 


4e, 


DEPARTEMENTS. 


4e. 


4e. 


40. 


Moselle 

Vosges , 

Indre-et-Loire . 
Loir-et-Cher.  . 
Mayenne.  .  . . 
Sarth.' 


6". 


6". 


Vienne 

Rhin  (Bas-)... 
Rhin  (Haut-). 
Doubs 


DÉSIGNATION  DES  CORPS 

qui  recevront 

LES  HOMMES  DE  CHAQUE  DEPARTEMENT. 


Report. 


É  ET 

B    fl  C 

K     „  U 

g    O  « 

5  S  3 

as  B  B 

S  -^ 

-a  o 


Ouvriers  d'art,  de  marine,  à  Brest. 
1er  régim.  d'inf.  de  niar.,  à  Brest.  . 

Ouvriers  d'art,  de  marine,  à  Brest, 
t^-  re'gim.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. 

(Ouvriers  d'art,  de  marine,  àLorient. 
I  2^  régim.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. 

I  Ouvriers  d'art,  de  mar.,  à  LorieiU. 
I  2^régim.  d'inf.  de  mar.,  àRochefort. 


Ouvriers  d'art,  de  mar.,  à  Lorient. 
2^  re'g.  d'inf.  de  iuar. ,  à  Rochefort. 

Ouvriers  d'art,  de  mar,  Lorient..  . 
2e  re'g.  d'inf.  de  mar.,  a  Rochefort. 

Ouvriers  d'art,  de  mar.,  àRochefort. 
2*^  re'g.  d'inf.  de  mar.,  à  Rochefort. 

Ouvriers  d'art,  de  marine,  à  Brest. 
1er  rëg.  d'inf,  de  marine,  à  Brest.  . 


I 


(  Ouvriers  d'art,  de  niarine,  à  Brest. 
"  1 1*'"  re'g.  d'inf.  de  marine,  à  Brest.  . 

'\  Ouvriers  d'art,  de  mar.,  à  Toiilon . 
"  \  3^  re'g.  d'inf.  de  marine, ii  Toulon. 


Jura 

Saône  (  Haute). 
Ain 


Ouvriers  d'art,  de  mar. ,  à  Toulon . 
3"  re'g.  d'inf.  de  mar.,  à  Toulon.  .  . 

,  Ouvriers  d'art,  de  mar,,  à  Brest. ,  , 
'  )  3^  réff.  d'inf.  de  mar. ,  k  Toulon .  .  , 


Ouvriers  d'art,  de  mar.,  à  Toulon  , 


3*  re'g.  d'inf.  de  mar.,  à  Toulon. 


A     REPORTER. 


3 
32 

3 

28 

3 
23 

3 

18 

3 

30 

3 
38 

3 

21 

3 

48 

3 
35 

3 

19 


3 

21     \ 

25     ) 


TOTAL 

par 
dépar- 
tement 


355 

35 

31 


26 


'-('!. 


21 


33 


ixX 


24 


51 


38 


24 


28 


757 


PARTIE  OFFICIELLE. 


97i 


as  m 

X.  '" 


>  -s 
►-  c 

Q 


7^ 

7e. 
7e. 


DEPARTEMENTS. 


Alpes  (Hautes-).. 


DESIGNATION  DES  CORPS 

qxii   rcce\Tont 

LES    HOMMES    DE    CHAQUE     DEPARTEMENT. 


Report 

3e  rég.  d'inf.  de  mar. ,  à  Toulon , 


8e. 
8e. 
8e. 

8e. 

* 

É 

9e. 

9e 

9e. 

9e. 


rx   .  (  Ouvriers  d'art,  de  mar.,  ii  Toulon, 

i  o^  reg.  d  :ni.  de  mar. ,  a  1  oulon .  . 

.  .  ,  i  Ouvriers  d'art,  de  mar.,  à  Toulon. 
1  3e  rc'g.  d'inf.  de  mar. ,  à  Toulon. . 

y    .  i  Ouvriers  d'art,  de  mar.,  à  Toulon  . 
/3e  re'g.  d'inf.  de  mar.,  à  Toulon. .  . 


Rliônc 


Alpes  (Basses-).  . 
Bouches-du-Rhône 
Var 


Vaucluse. 


Ouvriers  d'art,  de  mar.,  k  Toulon . 
3e  re'g.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon . 

3e  re'g.  d'inf.  de  marine,  a  Toulon . 

Equipages  de  ligne ,  à  Toulon .... 

Equipages  de  ligne  ,  à  Toulon.  .  . 

Ouvriers  d'art,  de  mar.,  à  Toulon. 
3eicg.  d'art,  de  marine,  à  Toulon. 


1  Artillerie  de  marine  ,  à  Loricnt..  . 

Ardèche /Ouvriers  d'art,  de  mar.,  à  Toulon. 

1 3e  re'g.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon . 

{Artillerie  de  marine,  a  Lorient.  .  . 
Ouvriers  d'art,  de  mar.,  à  Toulon  . 
3e  rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Toulon . 

!.. 

I Artillerie  de  marine,  à  Lorient.  . . 
Ouvriers  d'art,  de  mar.,  à  Toulon . 
3*  re'g.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon. 

I        .       . 

(Artillerie  de  marine,  k  Lorient..  . 

He'rauh /  Equipages  de  ligne ,  k  Toulon. .  .  . 

(3e  rég.  d'inf.  de  mar.  k  Toulon, .  . 


A  REPORTER  .  .  .  . 


o  C. 

tï  ^ 

u  tr.  o 

2   M  u 

»     2  4) 

§H 

K    £  n 


TOTAL 

par 
dépar- 
tement. 


10 

3 

24 

3 

49 

3 
36 

3 

34 

15 
30 
65 

3 

18 

15 
3 

16 

15 

3 

12 

15 

3 
1  1 

10  , 

10  j 

S  . 


757 
10 

27 
52 
39 

37 

15 
30 
65 

21 
34 

30 

20 

28 


117.1 
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10^. 

10». 
lie. 

ne. 
ne. 

ne. 

1  2*. 

12e. 

12e. 
12e. 
13e. 


DEPARTEMENTS. 


Lozère. 


DESIGNATION  DES  CORPS 

qui  recevront 
I.ES    HOMMES    DE    CHAQUE     DEPARTEMENT 


Report, 


Artillerie  de  marine,  à  Loricnt.  .  . 
3erëg.  d'inf.  de  mar.,  àRochei'ort. 

!  Artillerie  de  marine  ,  ix  Lorient.  .  . 
Ouvriers  d'art,  de  mar. ,  àRochefort. 
3e  re'g.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon. 

i  Artillerie  de  marine ,  à  Lorient. .  . 
(  3e  re'g.  d'inf.  de  marine ,  a  Toulon  . 


Lot 


Tarn, 


Tarn-et-Garonne 

Charente. 
Charente-Infér. 


Dordogne 


Gironde 


Lot-et-Garonne. 
Loire-Inférieure 

Maine-et-Loire . . 

Sèvres  (Deux-). 

Vende'e 

Côtes-du-Nord.. 


/Artillerie  de  marine,  à  Lorient.  .  . 
I  Ouvriers  d'art.  demar.,kRochefort. 
|3e  re'g.  d'inf.  de  marine,  a  Touion . 

I  Artillerie  de  marine,  à  Lorient.  .  . 
3e  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon. 

2"^  re'g.  d'inf.  de  mar.,  à  Rocliefort. 

Equipagei  de  ligne,  à  Toulon.  .  . 

2e  lég.  d'inf.  de  mar.,  à  Rochefort . 

Equipages  de  ligne,  à  Toulon..  .  . 

Ouvriers  d'art,  de  mar.,  àRochefort, 
2e  rég.  d'inf  de  mar.,  àRochefort. 

Equipages  de  ligne,  àRochefort.. 
Idem ,  à  l'oulon 


Ouvriers  d'art,  de  mar.,  à  Rochefort 
■  I  1er  ,-e'g.  d'inf.  de  marine,  à  Brest.  . 

2e  réo-.  d'inf.  de  marine,  à  Brest..  . 

Equipages  de  ligne ,  à  Toulon .  . . . 

Equipages  do  îigne ,  à  Brest 


A    UEPOKTEK. 


y    S 

TOTAL 

"1  ë 

p-    rt    cj 

e    «   £, 

par 

a  a  3 

;<!;   3   cd 

2"S 

dépar- 
tement. 

^  '^ 

15 

3 

19 

10 
13 

10 
3 

14 

10 

8 

33 

40 
38 
85 

3 

2.i 

15 
80 

3 

41 

27 

32 

100 


1174 


10 


37 


23 


18 

33 
40 
38 
85 

26 
95 

44 

27 

3  2 

100 


1809 


PARTIE  OFFICIELLE. 


973 


'2  .S 

>  ^ 
~  c 
a 


DÉPARTEMENTS. 


13e. 
13=. 

13e, 

1/ie 
15c. 

15e. 
15«. 

16^. 


Finistère 

lUe-.et-Vilaine. 


DESIGNATION  DES  CORPS 
qui  recevront 

LES    HOMMES    DE    CHAQUE    DÉPARTEMEMT. 


Rkport 

Equipages  de  ligne,  à  Brest 


«'5 


Equipages  de  ligne,  à  Brest 

l^""  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. . 


^    ,.,  4  Équipages  de  ligne,  à  Lorient.  ... 
(1"  re'g.  d'inf.  de  marine ,  à  Brest. . 

Calyados Équipages  de  ligne  ,  à  Brest 

1 1^""  re'g.  d'inf.  demar.,  a  Cherbourg. 

/Artillerie  de  marine,  kLorient. .  . 

Eure 'Ouvriers  d'art,  demar.,  à  Cheibourg 

'  !«'■  re'g.  d'inf  de  mar.  à  Cherbourg . 

Equipages  de  ligne,  à  Cherbourg. 
Idem  ,  à  Brest , , 


Manche , 


Orne. 


120 

30 

19 

35 
6 

30 

■7 

20    \ 
3 


TOTAL 

par 
dépar- 
tement 


1,809] 
120 


Seine-Infe'rieure . 

Cher 

Creuse 

Indre 

Nièvre 

Vienne  (Haute-). 


Artillerie  de  marine,  k  Lorient, .  . 
)  Ouvriers  d'art,  de  mar.,  à  Cherbourg 
Mer  re'g_  d'inf.  de  mar.,  à  Cherbourg. 

Equipages  de  ligne ,  a  Brest 

2e  re'g.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. .  . 

2^  re'g.  d'inf.  de  marine,  k  Brest..  . 

2<^  re'g.  d'inf.  de  marine  ,  k  Brest. . 

2e  re'g.  d'inf.  de  marine,  k  Brest.  . 

2<^  rég.  d'inf.  de  marine,  k  Brest.  . 


Ouvriers  d'art,  de  mar.  k  Cherbourg. 

Nord I Equipages  de  ligne,  k  Brest 

f  1«'^rég.d'inf.deraar.,kCherbourg  . 


A    REPORTER 


/oi 


50 
30 

20 

3 

13 

75 

25 

26 

25 

29 

27 

C 
25 
53 


/i9 


41 


37 


33 


80 

35 

75 
26 
26 
26 
29 
27 

84 


1839. 


65 
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en 


2.Ë 

OQ       Ci 


DEPARTEMENTS. 


DESIGNATION  DES  CORPS 

qui  recevront 

LES  HOaMES  DE  CHAQUE  DEPARTEMENT. 


Report 2,49  7 


16«. 


16*. 


17C. 


186. 


18* 


18« 


ISP. 


18^ 


19e. 


19«. 


19« 


19". 


Paa-de-Calafs. ... 

Somme 

Corse 

Aube 

Côte-d'Or 

Marne  (Haute-). 
Saône-et-Loire..  . 

Yonne 

Allier 

Cantal 

Corrèze 

Loire  (  Haute-).  • 


Ouvriers  d'art,  de  mar.,  à  Cherbourg 
Equipages  de  ligne  ,  à  Rochefort. . 
[  l^î  re'g.  d'inf.  de  mar.,  à  Cherbourg. . 

Ouvriers  d'art,  de  mar .,  à  Ch  erb  ourg 

Equipages  de  ligne,  à  Brest 

Idem,  à  Lorient 

l"re'g.  d'inf.  de  mar.,  à  Cherbourg.. 

Equipages  de  îigne,  à  Toulon..  .  . 

Artillerie  de  marine,  à  Lorient.  .  . 
2e  re'g.  d'inf.  de  marine,  k  Brest.  . 

Artillerie  de  marine ,  à  Lorient.  .  . 
JOuvriersd'art.demar.,kTouIon. .  . 
(S"  re'g.  d'inf.  de  marine,  k  Brest .  . 

Artillerie  de  marine,  k  Lorient.  .  . 
2^  re'g. d'inf.  de  marine,  à  Brest.  . 

Artillerie  de  marine,  à  Lorient.  .  . 
2^ re'g.  d'inf.  de  miiriiic,  k  B;csî..  . 

i  Artillerie  de  marine,  à  Lorient .  . 
2^  re'g.  d'inf.  de  marine,  k  Brest. .  . 

Artillerie  de  marine,  k  Lorient..  . 
2«"  re'g.  d'inf.  de  mar.,  k  Rochefort. 

Artillerie  de  marine,  k  Lorient.  . . 
3^  re'g.  d'inf.  de  marine,  k  Toulon . 

Artillerie  de  marine,  k  Lorient.  .  . 
2"-'  reg.  d'inf.  de  mar.,  à  Rochefort. 

i  Artillerie  de  marine  ,  à  Lorient .  .  . 
(3'' re'g.  d'inf.  de  marine,  k  Toulon. 


A    REPORTER. 


t.fc   o 


TOTAL 


40 


58 


48 


30 


19 


47 


27 


31 


20 


27 


27 


2,890 
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975 


o   i. 


>  •- 
-  a 
a 


19e. 
2  0^ 
2  0". 

2  0". 

2  1«. 
2  1". 
2  1". 


DEPARTEMENTS. 


DESIGNATION  DES  CORPS 
qui  rccc\Tont 

LES  HOMMES  DE  CHAQUE  DEPARTEMENT, 


Report. 


Puy-de-Dôme . 
Gers 


Artillerie  de  marine ,  à  Lorient.  . 
2"  rég.  d'inf.  de  mar.,  à  Rochefort 


Artillerie  de  marine,  à  Lorient. 
â"  re'g.  d'inf.  de  mar.  à  Rochefort 

l-      -,  I  Equipages  de  ligne,  à  Toulon.  .  . 
I  2"  re'g.  d'inf.  de  mar.,  à  Rochefort 

I Artillerie  de  marine,  à  Lorient.  . 

Pyre'ne'es  (Basses). 'Equipages  de  ligne,  à  Toulon  .  .  . 

(2"  rég.  d'inf.  de  mar.,  a  Rochefort. 


Pyre'ne'es  (Hautes) 


i  Artillerie  de  marine ,  à  Lorient. 


Arie'ge 

Aude 

Pyre'ne'es-Orient , 


2"  rég.  d'inf.  de  mar. ,  à  Rochefort 
3"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon 
3"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon 
Equipages  de  ligne,  à  Toulon.  .. 


Total 


^  c 

t;  fc  o 

C    «  ^ 

—    oi  O 

S    i  3 

O    S  o" 

Z    s  B 

-a  ■' 


TOTAL 

par 
dépar- 
tement 


2,890 


15 
37 

10 

1-i 

I 

20 

10 
12 
16 

10 

9  ) 


20 
13 


52 
24 
23 

38 

19 

22 
2  0 
13 


Paris,   ie  14  septembre  1839. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  guerre. 
Signe    Schneider. 


65. 
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[N"  173.] 

Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de 
re'gulateur  aux  droits  d'importations  et  d'expoirtations,  conforme'- 
ment  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril  1833,  arrête'  le 
30  septembre  1839. 


SECTIONS. 


Unique.. 


l™. 


2e. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHES. 


^Pyrënées-Or. 

Aude , 

I Hérault. . . . . 
;  Gard 


(Toulouse. 
Gray 

Bouches-du-Rh.li./      '.',,'' 
,^  l  Marseille. 

l  Corse / 


[Jura..^j^/.s,rt^;' 

lOoubs 

jAîn 

jlsère 

[Basses- Alpes. 
[Hautes- Alpes. 


Gray» 

Saint-Laurent . 
,Le  Grand-Lemps. 


PRIX   m  FBOMSNT 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 
section. 


CLASSE. 


22flOC 
33  00 

26  07 

27  79 


22^21^ 
23  04 

26  02 

27  65 


22flic 
23  31 
25  83 

27  86 


<iih5<^ 


2"    CLASSE. 


'Gironde 

[Landes n.,, 

|„          n     '        iMarans 
I basses-Pyren .  .\xy     i 
- .            f»      .      >  Bordeaux 
iHautes-Pyren .  (  ™n     i 
I  .   . ,         •'         \  loulouse 
f  Anege 

1  Haute-Garonne 


20  01 

21  87 

22  10 


2  3  00 
26  14 
25  49 


20  06 
22  00 
22  21 


23  04 
26  32 

24  52 


19  75 


21  75  >21  32 

22  II  ' 


23  31 
26  08 

24  52 


}24  71 


*  Les  trois  prix  de  chaque  marche  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  procèdent ,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
cotu-ant.  (Article  S  de  la  loi  du  iC  juillet  1819.) 


PARTIE  OFFICIELLE. 


911 


SECTIONS.  DÉPARTEEEKT8. 


l«. 


2e. 


3<^. 


1«. 


2e. 


Haut-Rhin.  .  .  . 
Bas-Rhin 

Nord 

Pas-de-Calais,.. 

Somme 

Seine-InfeT"^.  . 

Eure 

Calvados 

Loire-Infe'rW..  . 

Vendée 

Charentc-Infc'r, 


Moselle. 

Meuse 

Ardcnnes 

Aisne 

Manche 

lile-et- Vilaine. 
Côtes-du-Nord. 

Finistère 

Morbihan 


UAHCB^. 


PRIX  on  FROMENT. 


3"    CLASSE. 

Mulhausen..  .  . 
Strasbourg. .  . . 


Bergues. 
Arras. .  . 
Roye. . . 
Soissons. 
Paris .  .  . 
Rouen. . 


Saumnr. 

Nantes.. 
Marans . 


23  65 

25  67 

23  88 

24  10 

26  24 
26  73 

25  51 

20  06 
22  11 
20  01 


4*    CLASSE. 


Metz 

Verdun . . . 
Charieviiie. 
Soissons..  . 


Saint-Lô. . . 
Paimpol.,  . 
Quimper.  , 
Hennebon. 
Nantes..  .  . 


21  34 

21  21 
23  95 

26  24 

22  42 
18  24 
20  94 
17  62 
22  11 


3  4' 10"= 
23  71 

25  09 

23  74 

24  40 

2  7  47 
27  71 

25  77 

20  44 
22  40 
2  0  06 


21  61 

21  32 
23  53 

27  47 

2  2  34 

18  IS 

19  19 

20  61 

22  40 


PRIX 
moyen 

régu- 
lateur 

de  la 
section. 


3  4^50^ 

23  85 

25  24 

24  53 

25  65 

28  27 

29  38 

26  01 


24f08<: 


35  85 


20  43  I 

22  78  /  20  89 
19  75 


r 


i   63  \ 
»31  (., 


S 
2 

24  G9 
28  27 


3  55 


23  83 

17  80 

18  41  }20  37 
18  71 
22  78 


Arrêté  par  nous,  ministre  secre'taire  d'État  au  de'partement  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 


A  Paris,  le  30  septembre  1839. 


Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


978  ANNALES  MARITIMES. 

[N"  207.] 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des  douanes  sur  l'exécution 
de  la  loi  du  4  juillet  1837  et  de  l'ordonnance  royale  du  16  juin 
1839,  relatives  aux  poids  et  mesures.  [3'^  division,  3^  bureau.) 

Paris,  le  13  septembre  1839. 

L'ordonnance  royale  du  16  juin  1839*,  rendue  en  exe'cution  de 
la  loi  du  4  juillet  1837,  de'termine  la  forme  des  poids  et  mesures 
dont  il  devra  être  fait  exclusivement  usage,  à  partir  du  l'^''  janvier 
1840,  ainsi  que  les  matières  avec  lesquelles  ces  poids  et  mesures 
seront  fabriques. 

Néanmoins  cette  ordonnance,  par  son  articles,  maintient  l'em- 
ploi, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  ete'  juge's  hors  de  service,  des  poids  et 
mesures  îe'galement  autorises,  quelle  que  soit  leur  forme,  pourvu 
qu'on  en  fasse  disparaître  les  indications  relatives  aux  anciennes 
dénominations. 

D'après  les  renseignements  qui  ont  ete'  fournis  à  l'administra- 
tion, il  n'existerait  en  dehors  de  la  nomenclature  légale,  parmi 
les  poids  et  mesures  en  usage  dans  les  bureaux  de  douanes,  que 
des  poids  de  25  kilogrammes. 

Ces  poids  devant  être  remplace's,  à  partir  du  l"  janvier  1840, 
par  des  poids  de  20  kilogrammes,  j'invite  les  directeurs  à  m'a- 
dresser  sur-le-champ  le  devis  de  la  dépense  que  doit  occasionner 
ce  remplacement,  en  la  limitant  au  strict  nécessaire. 

Les  poids  reformes  de  25  kilogrammes  seront  livres  à  l'admi- 
nistration des.  domaines  pour  être  vendus  comme  vieux  fer,  au 
profit  du  trésor,  à  moins  qu'il  ne  soit  juge'  utile  au  service,  dans 
les  localités  où  il  existe  des  embarcations  d'un  fort  tonnage,  de 
conserver  ces  vieux  poids  pour  servir  de  lest.  Dans  ce  cas  les 
directeurs  m'en  référeront  et  je  donnerai,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisa- 
tion nécessaire  à  cet  effet. 

S'il  existait  dans  les  bureaux  de  douanes  des  poids  autres  que 
ceux  de  25  kilogrammes  et  des  mesures  qui  ne  fussent  pas  com- 
pris dans  la  nomenclature  légale,  ce  dont  les  directeurs  devront 
s'assurer  à  la  réception  de  la  présente  circulaire,  la  dépense  re- 
lative à  leur  remplacement  devrait  être  comprise  aux  devis  dont 
je  fais  la  demande,  de  même  que  celle  qui  pourrait  être  nécessaire 

^  Voir  cet(c  ordonnance  à  la  partie  ofRcieHc  de?  Annales  marilimes  de 
1839,  page  049. 
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pour  faire  disparaître  des  poids  et  mesures  conserves  les  indica- 
tions relatives  aux  anciennes  dénominations. 

Je  joins  ici  des  exemplaires  de  la  loi  du  4  juillet  1837,  en  nombre 
suffisant  pour  être  placarde's  dans  tous  les  bureaux  de  douanes. 

Le  Conseiller  d'État,  Directeur  de  l'administration ^ 

Signe'  Th""  Gkétebin. 


[N°  208.] 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des  douanes,  portant  envoi 
du  tableau  des  primes  d'exportation  correspondant  aux  nouveaux 
droits  fixes  par  l'ordonnance  du  21  août  1839.  [4'  dit-'ision  , 
2'  bureau.  ) 

Paris,  le  14  septembre  1839. 

L'article  2  de  l'ordonnance  du  Roi  du  21  août  dernier  relative 
aux  sucres,  dispose  que,  jusqu'au  1 0  octobre  |)rochain ,  le  rembour- 
sement des  droits  sur  les  sucres  raflines  exportes  s'effectuera  à 
raison  des  anciens  droits,  dont  on  justifiera  le  payement,  et  que, 
passe  ce  délai,  il  ne  sera  plus  admis  que  des  quittances  reçues 
pour  les  droits  du  nouveau  tarif. 

Le  tableau  ci-joint,  approuve  par  M.  le  ministre  des  finances, 
le  5  du  courant,  indique,  d'après  ce  tarif  et  les  rendements  de'- 
terminés  par  la  loi  du  2  juillet  1836,  les  sommes  qui ,  pour  cbaque 
quotité'  de  droits,  [seront  remboursées  comme  primes,  par  cbaque 
100  kilogrammes  de  sucre  raffiné,  selon  l'espèce.  Ce  tableau  rem- 
placera par  conséquent,  pour  les  sucres  dont  l'exportation  sera  im- 
putée sur  des  quittances  des  nouveaux  droits,  le  tableau  n"  2  an- 
nexe' à  la  circulaire  du  24  juillet  1  83  i,  n"  1452. 

Le  Conseiller  d'Etal,  Directeur  de  l'administration, 

Signé  Th"'^  Grétep.in. 
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[N°  209.] 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies 
à  MM.  les  consuls  ge'ne'raux  et  consuls  de  France ,  portant  instruc- 
tions sur  le  titre  V  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  relatif 
aux  navires  français  naufrages  en  pays  étrangers.  [Direction  des 
fonds  et  invalides  ;  bureau  des  prises ,  bris  et  naufrages.) 

Paris,ie  8  octobre  1839. 

Monsieur,  près  de  six  ans  se  sont  écoule's  depuis  que  deux 
ordonnances  du  Roi,  en  date  des  29  octobre  et  7  novembre 
1833,  ont  défini  îes  attributions  et  tracé  les  devoirs  des  con- 
suls de  France  en  pays  étrangers ,  dans  leurs  rapports  avec  ia 
marine  commerciale  et  avec  la  marine  militaire. 

Ces  deux  actes,  ïnsêvés  ^lwx  Annales  maritimes^ ,  qui  ré- 
sument la  législation  en  vigueur,  ont  donné  le  moyen  de  mieux 
saisir  l'ensemble  des  mesures  à  prendre,  selon  ia  situation  où 
peuvent  se  trouver,  sur  îes  côtes  étrangères,  les  bâtiments  fran- 
çais et  leurs  équipages. 

U  en  est  résulté  une  véritable  amélioration  dans  plusieurs 
parties  du  service,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  nau- 
frages. 

Toutefois  îes  articles  55  à  77  de  l'ordonnance  du  29  oc- 
tobre, qui  en  composent  le  titre  V,  relatif  aux  navires  nau- 
fragés, n'ont  pas,  jusqu'à  présent,  reçu  une  application  com- 
plète et  uniforme  :  ce  n'est  point  parce  queces  articles  n'auraient 
pas  été  suffisamment  développés:  c'est  parce  qu'on  néglige 
souvent  de  se  reporter  aux  lois,  ordonnances  ou  règlements 
antérieurs,  qui  forment  ie  commentaire  naturel  de  l'ordon- 
nance précitée. 

J'ai  donc  pensé  qu'il  serait  utile  de  réunir  et  d'adresser  aux 
consuls  quelques  éciaircissements  propres  à  préciser  certaines 

*  Année  1833 ,  partie  officielle,  pages  493  c(  j\1 . 
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dispositions ,  et  à  faciliter  les  recherches  en  cas  de  besoin. 
C'est  l'objet  de  la  présente  circulaire. 

Je  rappellerai  d'abord  que  le  premier  avis  du  naufrage,  ac- 
compagné autant  que  possible  d'une  expédition  du  rapport 
fait  par  le  capitaine  du  bâtiment  naufragé,  doit  métré  adressé 
sous  le  timbre  de  la  présente  ,  et  que  les  communications  à 
faire  directement  aux  ports  ou  aux  intéressés  doivent  se  bor- 
ner à  des  avis  et  renseignements ,  sans  qu'aucun  envoi  de 
pièces,  de  comptes  ou  de  valeurs  s'effectue  autrement  que 
par  i'entremise  du  ministère  de  la  marine. 

II  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  si  les  propriétaires, 
correspondants  ou  assureurs,  munis  de  pouvoirs  suffisants, 
c'est-à-dire  représentant  tous  les  intérêts,  déclarent  vouloir 
opérer  le  sauvetage  par  eux-mêmes  :  dans  ce  cas,  à  quelque 
point  que  soient  parvenues  les  opérations  de  sauvetage,  ie 
consul  doit  en  abandonner  la  suite,  et  se  borner  à  rendre 
compte  des  dispositions  prises,  en  exigeant  toutefois  ïe  rem- 
boursement des  frais  déjà  faits,  et.  s'il  y  a  lieu,  une  garantie 
suffisante  pour  les  frais  qui  resteraient  à  faire. 

Ici  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  parmi  les  frais  res- 
tant à  acquitter  se  trouvent  ordinairement  compris  ceux  que 
nécessitent  l'entretien  et  ie  rapatriement  de  i'équipage  jusqu'au 
port  d'armement  du  navire  naut'iagé;  le  département  de  ia 
marine  est  souvent  appelé  à  les  avancer  sur  les  crédits  légis- 
latifs, et  il  faut  par  conséquent  en  assurer  la  rentrée  toutes 
ies  fois  qu'on  en  a  les  moyens,  c'est-h-dire  quand  les  débris 
du  havire  et  subsidiairement  le  montant  du  fret  acquis  réalisent 
un  produit  quelconque.  Les  consuls  doivent  donc  faire  com- 
prendre expressément  ies  dépenses  de  cette  nature  dans  ie 
cautionnement  à  souscrire  par  ies  intéressés  ou  leurs  représen- 
tants, et  transmettre  cet  engagement  au  ministère  de  îa  marine 
sous  le  timbre  4'  direction ,  bureau  des  dépenses  d'outre-mer 
(circulaire  du  29  janvier  1819J. 

Du  reste,  tout  en  laissant  à  qui  de  droit  la  direction  du 
sauvetage,  les  consuls  doivent  en  surveiller  les  résultats,  et  ïa 
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circulaire  du  21  septembre  182t,  n°  68G,  contient  à  ce  sujet 
des  recommandations  détaillées  auxquelles  il  est  bon  de  se 
reporter. 

Les  précautions  que  je  viens  d'indiquer  s'appliquent  plus 
particulièrement  aux  navires  ou  à  leurs  débris;  quant  aux  ré- 
clamations partielles  de  marchandises  sauvées ,  on  y  peut  sa- 
tisfaire, comme  il  est  dit  à  i'articïe  71  de  l'ordonnance  du 
29  octobre  1833,  moyennant  l'acquittement  proportionnel 
des  frais  de  sauvetage,  à  moins  que  l'insuffisance  des  produits 
du  navire  ne  rende  nécessaire  le  payement  du  fret,  auquel 
cas  sa  fixation  est  l'objet  d'un  règlement  spécial  fait  par  le 
consul ,  en  raison  du  voyage  avancé,  et  sauf  le  consentement 
des  parties. 

Quant  aux  marchandises  non  réclamées,  bien  querarticîe74 
en  autorise  la  vente  jusqu'à  concurrence  de  leur  part  dans  les 
frais  généraux  de  sauvetage,  on  doit  ne  recourir  à  cette  mesure 
qu'avec  beaucoup  de  ménagements,  et  attendre  autant  que 
possible,  comme  ïe  prescrit  la  circulaire  du  5  mai  1837, 
n°  845,  que  les  parties  intéressées  aient  lait  connaître  leurs 
intentions. 

Le  complément  des  soins  que  donnent  les  consuls  aux  sau- 
vetages dont  ils  sont  chargés  se  rapporte  au  compte  de  iiq-jida- 
tion.  Ce  compte,  sur  lequel  repose  le  règlement  de  beaucoup 
d'intérêts  distincts,  ne  saurait  être   fait  avec  trop  d'attention 
et  présenter  trop   de  détails  :  un   des  points   importants  est 
la  classification  précise  des  frais  généraux  et  particuliers,  et 
leur  imputation  proportionnelle,  partielle  ou  totale  sur  le  pro- 
duit ou  la  valeur  de  chaque  espèce  d'objets  sauvés.  Il  est  arrivé 
quelquefois  que,  faute  de  renseignements  positifs,  le  partage 
des  produits  envoyés  en  France  n'a  pu  se  faire  entre  les  ayants 
droit  qu'après  de  longues  discussions  et  des  transactions  diffi- 
ciles.  C'est  ce  qu'il  faut  s'attacher  à  prévenir,  en  fliisant  res- 
sortir distinctement  le  produit  net  revenant  à  chacun  des  in- 
téressés. 

Je  recommande  expressément  la  prompte  remise  des  pro- 
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duits  :  déjà  plusieurs  consuls,  entrant  dans  l'esprit  des  recom- 
mandations faites,  à  cet  égard,  m'adressent  ies  valeurs  repré- 
sentatives des  excédants  de  recette  aussitôt  que  les  comptes  ont 
été  arrêtés,  au  lieu  d'attendre  l'expiration  du  trimestre.  Je 
vous  invite  à  adopter  cette  mesure,  qui  tend  à  accélérer  la 
rentrée  et  îa  distribution  de  fonds  toujours  attendus  avec  im- 
patience par  le  commerce. 

Je  dois  appeler  de  nouveau  votre  attention  sur  ies  frais  de 
voyage  et  de  séjour  que  î'article  7  G  accorde  aux  consuls  et 
chanceliers,  lorsqu'ils  sont  obligés  de  se  déplacer  pour  des  opé- 
rations relatives  à  un  naufrage.  L'allocation  de  ces  indemnités 
dont  le  chiffre  est  déterminé  par  ies  tarifs  de  chancellerie,  est 
en  outre  subordonnée  à  la  distance  parcourue.  Si  cette  dis- 
tance est  moindre  d'une  lieue,  ie  déplacement  ne  comporte 
aucune  indemnité  (décret  du  20  floréaï  an  XIII,  article  4); 
s'il  y  a  pius  d'une  lieue  de  ïa  résidence  du  consul  à  l'endroit  du 
naufrage,  la  distance  totale  est  comptée  pour  le  calcul  des  frais 
de  route,  et  ies  frais  du  séjour  sont  payés,  mais  à  raison  seu- 
lement d'une  vacation  par  jour. 

Quant  au  dépôt  des  fonds  provenant  des  ventes  d'efTets 
naufragés,  il  comporte,  au  profit  des  chanceliers,  une  alloca- 
tion proportionnelle  de  15  centimes  par  100  francs,  confor- 
mément à  l'articie  82  du  règlement  du  17  juillet  1816. 

Toute  autre  perception  est  interdite  relativement  à  l'admi- 
nistration des  naufrages  et  aux  actes  qui  en  sont  la  conséquence  : 
ainsi  la  rédaction  et  Fexpédition  des  procès-verbaux  de  sauve- 
tage, ia  conservation  et  îa  vente  des  oJjjets  sauvés,  ies  comptes 
de  liquidation,  la  taxe  et  ia  répartition  des  frais,  etc.,  ne 
donnent  ouverture  à  aucun  droit  de  chancellerie,  sous  quel- 
que forme  ou  dénomination  que  ce  puisse  être.  Tout  ce  tra- 
vail, pour  lequel  les  consuls  suppléent  à  l'extérieur  les  admi- 
nistrateurs de  la  marine  ,  doit  être  fait  sans  rétribution  dans 
ies  consulats ,  comme  il  l'est  dans  les  quartiers  d'inscription 
maritime  du  royaume. 

Tels  sont,   monsieur,  les  points  du  service  des  naufrages 
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qui  m'ont  paru,  d'après  i'examen  journalier  cfes  affaires  de  l'es- 
pèce, nécessiter  de  ma  part  quelques  explications. 

Quant  au  complet  développement  des  principes  que  résume 
le  titre  V  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  vous  le  trou- 
verez dans  les  actes  indiqués  ci-après,  qui  sans  doute  existent 
dans  les  archives  de  votre  chancellerie,  savoir: 

Ordonnance  de  la  marine  d'août  168  1  :  livre  III,  titre  III, 
du  fret  ou  nolis;  livre  III,  titre  IV,  de  l'engagement  et  des 
loyers  des  matelots. 

Ordonnance  du  3  mars  1781  :  titre  III,  des  naufrages. 

Arrêté  du  29  pluviôse  an  ix  :  sur  les  frais  de  conduite  et 
vacations  des  fonctionnaires. 

Arrêté  du  5  germinal  an  xil  :  sur  la  conduite  accordée  aux 
gens  de  mer. 

Décret  du  20  floréal  an  xiii  :  sur  les  frais  de  conduite  et 
vacations  des  fonctionnaires. 

Code  de  commerce  :  titre  V,  de  l'engagement  et  des  loyers 
des  matelots  et  gens  de  l'équipage. 

Règlement  du  17  juillet  18  16  :  sur  l'administration  et  la 
comptabilité  de  l'établissement  des  invalides. 

Ordonnance  du  12  mai  1836  relative  au  rapatriement  des 
hommes  de  mer. 

Circulaires  portant  instructions  en  date  du  1"  octobre  1814; 

Idem  du  2  9  j-anvier  1 8  1 9  ; 

Idem  du  2 1  septembre  1  8  2 1  ; 

Idem  du  23  octobre  18  24; 

Idem  du  1  2  mars  1 8  3  0  ; 

Idem  du  21  février  1832;  * 

Idem  du  13  avril  1832; 

Idem  du  4  décembre  1835; 

Idem  du  12  août  1836; 

Idem  du  5  mai  1837; 

Idem  du  17  octobre  1837. 

En  consultant  ces  divers  documents,  selon  les  circonstances 
propres  à  chacun  des  cas  particuliers,  vous  y.trouverez,  je  n'en 
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doute  pas,  la  solution  des  diverses  questions  que  peut  offrir 
l'administration  des  naufrages. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Recevez,  etc. 

Signé  DUPERRÉ. 


[N"  210.] 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies 
à  r*>lM.  les  préfets  maritimes ,  ies  commissaires  généraux  de  la 
marine,  les  chefs  de  service  dans  les  sous-arrondissements  ma- 
ritimes, ies  commissaires  de  l'inscription  maritime,  le  trésorier 
général  et  ies  trésoriers  des  invalides,  portant  instructions  nou- 
velles concernait  l'application  des  sommes  allérant  aux  exercices 
clos,  et  le  numérotage  des  rôles  des  bâtiments  du  commerce. — 
Envoi  de  nouveaux  imprimés:  1"  pour  abréger  l'expédition  des 
rôles  iï Armement,  à  remettre  au  trésorier  des  invalides-,  2°  pour 
remplacer  les  extraits  de  liquidation  mis  à  l'appui  des  états  du 
chapitre  Bris  et  naufrages.  [4^  direction  ,  fonds  et  invalides;  bu- 
reau des  i}n>alides.  ) 

Paris,  ie  27  novembre  1838. 

Monsieur,  l'examen  qui  a  été  fait  dans  mes  bureaux,  sui- 
vant l'usage,  des  états  en  demande  d'ordonnance  de  la  comp- 
tabilité invalides ,  ensemble  de  toutes  les  pièces  à  l'appui,  a 
donné  iieu  de  penser  qu'il  pouvait  être  utile  de  modifier,  sur 
quelques  points,  les  instructions  contenues  dans  les  circulaires 
des  annj*es  précédentes ,  et  de  les  compléter  sur  d'autres 
points. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  dépêche. 

Et  d'abord  il  a  été  reconnu  que  les  recettes  et  les  dépenses 
qui  se  rapportent  aux  exercices  clos,  devaient  tout  simplement 
figurer  au  pied  des  états  en  demande  d'ordonnance  de  l'exer- 
cice courant,  c'est-à-dire  de  l'exercice  qui  correspond  à  la 
gestion ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu ,  pour  l'avenir,  de  les  rat- 
tacher à  l'exercice  encore  ouvert,   comme   il   était  dit  à  la 
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page  2  de  la  circulaire  imprimée  du  3  avril  1838  *.  Ainsi  on 
portera  à  l'exercice  183  8  les  recettes  ou  les  dépenses  afferant 
aux  exercices  clos  (1837,  1836  ou  antérieurs),  qui  seraient 
faites  jusqu'au  31  décembre  de  l'année  courante;  et  à  l'exer- 
cice 1839,  celles  de  ces  recettes  ou  dépenses  qui  seront  effec- 
tuées du  1"  janvier  au  31  décembre  1839,  bien  que  l'exer- 
cice 1838  reste  encore  ouvert  jusqu'au  mois  d'octobre  de 
l'année  suivante. 

A  ce  moyen,  les  comptes  de  gestion  fourniront  la  distinc- 
tion qui  avait  été  demandée  précédemment  par  la  Cour  des 
comptes,  et  on  pourra  suivre  facilement  les  faits  propres  à 
chaque  exercice,  à  quelque  époque  qu'ils  se  produisent. 

Il  est  une  seconde  modification  à  faire ,  et  celle-ci  se  rap- 
porte à  la  circulaire  du  22  décembre  1835,  n"  2826  (numé- 
rotage des  rôles  expédiés  dans  les  sous-quartiers). 

D'après  l'observation  consignée  aux  pages  2  et  3  de  ladite 
circulaire  ,  les  rôles  qui  auraient  été  délivrés  du  25  au  31  dé- 
cembre ,  après  l'arrêté  des  écritures  du  préposé  ,  pouvaient  re- 
cevoir les  premiers  numéros  de  la  série  de  l'année  suivante; 
mais  aujourd'iîui  que  le  chapitre  armements  et  désarmements 
comporte  la  classification  par  exercice  il  y  aurait  cet  incon- 
vénient que,  celte  catégorie  de  rôles  devant  faire  partie  des 
opérations complém.entaires de  l'exercice  (par  exemple  1838), 
tous  les  numéros  qui  leur  seraient  donnés  en  1839  se  trou- 
veraient manquer  sur  le  bordereau  général  de  cette  dernière 
année.  De  là,  des  lacunes  qu'il  vaut  mieux  prévenir.  Il  faudra 
donc,  désormais,  aussi  bien  dans  les  sous-quartiers  que  dans 
les  quartiers,  inscrire  les  bâtiments  sur  les  répertoires  jusques 
I  et  compris  le  3  1  décembre  ;  de  telle  sorte  que  les  deux  bor- 
dereaux de  la  gestion  1838,  exercice  1838,  et  de  la  gestion 
1839,  complément  de  l'exercice  1838,  présentent  ensemble 
la  totalité  des  rôles  d'armement  et  de  désarmement  de  l'année 


1   Aiguillent  tire  de  l'uilicle  3  de  la  loi  du  10  mai  1838.  (Page  591  des 
Annales  maritimes  et  coloniales ,  partie  officielle.) 
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1838,  sans  qu'il  y  ait  d'interruption  clans  la  série  des  numéros. 
II  en  seia  de  même  pour  les  années  subséquentes. 

Toutefois ,  s'il  arrivait  qu'un  rôle  fût  rapporté  après  le  3  1 
décembre,  quoique  le  désarmement  de  fait,  c'est-à-dire  le 
congédiement  des  hommes,  etc.,  remontât  plus  haut,  il  y 
aurait  lieu  d'opérer,  par  analogie  avec  ce  qui  est  indiqué  dans 
les  explications  insérées  aux  Annales  niai:itime s  d'août  1838, 
partie  officielle,  pages  870  à  872.  Ainsi  on  inscrirait  ce  rôle 
sur  le  répertoire  de  la  gestion  courante,  même  exercice,  et 
le  rôle  de  désarmement  porterait  un  nota  ainsi  conçu  : 

«  Les  salaires  de  l'équipage  ont  cessé  de  courir  le.  .  .  .jour 
où  doivent  s'arrêter  les  droits  des  invalides.  » 

D'autre  part,  on  a  demandé  si,  nonobstant  la  nouvelle 
forme  qu'a  reçue  l'imprimé  du  bordereau  des  armements  et 
désarmements  (tirage  de  1838),  pour  satisfaire  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  9  octobre  1837^  il  fallait  continuer 
de  porter  dans  les  colonnes  distinctes,  au  mois,  h  la  part 
(cabotage,  pêche,  etc.),  la  portion  des  droits  qui  s'applique- 
rait virtuellement  à  chacun  de  ces  titres,  quoique  figurant  sur 
un  même  rôle. 

C'est  bien  de  cette  manière  qu'il  faut  opérer  lorsque  l'occa- 
sion s'en  présente.  La  même  distinction  se  reproduira  naturel- 
lement au  résumé.  Seulement,  pour  éviter  un  double  emploi 
dans  l'énoncé  des  rôles  produits,  les  quartiers  oii  il  y  aura  eu 
des  armements  ou  désarmements  mixtes  porteront  en  masse 
le  nombre  des  rôle-s  comme  il  suit: 


TOTAUX. 


A  L'ARMEMENT. 


AU  DESARMEMENT. 


150 


285 


435 
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Je  rappelle  que  ies  avances  payées  aux  équipages  engages 
soit  au  mois,  soit  au  voyage,  soit  pour  ïes  pèches  de  la  baleine 
et  de  ia  morue,  doivent  donner  lieu  à  la  perception  des  3  p.  o/o 
au  profit  des  invalides,  avant  la  délivrance  du  rôle  au  capi- 
taine ^ 

Du  reste,  avant  de  simplifier  ies  écritures,  et  pour  ne  point 
retarder  îe  départ  des  navires,  notamment  de  ceux  qui  font 
la  pèche  de  ia  morue,  j'ai  adopté  un  imprhnc  spécial  ^onr 
l'expédition  qui  est  remise  au  trésorier  des  invalides  avec  le 
mandat  ou  ordre  de  recette.  Ces  nouvelles  feuiiles  (n°  665  1er) 
d'où  l'on  a  fait  disparaître  la  filiation,  le  signalement  des  ma- 
rins, etc.,  seront  délivrées  au  prix  de  50  centimes,  conformé- 
ment à  l'article  59  du  règlement  dd  17  juillet  1816.  Il  en 
sera  fait  usage  partout  à  compter  du  1'^''  janvier  1839  -. 

Jusqu'ici ,  et  conformément  à  i'articie  1 2  de  l'instruction 
du  15  février  1813,  il  était  produit  à  l'appui  des  états  en  de- 
mande d'ordonnance' du  chapitre  bris  et  naufrages^  des  ex- 
traits de  liquidation  pour  les  produits  versés  dans  ia  caisse 
des  invalides ,  après  les  premiers  délais  de  dépôt  à  la  caisse 
des  gens  de  mer.  Il  a  été  substitué  à  ces  extraits,  pour  faciliter 
ies  apostilles  de  remboursement,  un  état  analogue  cà  celui  qui 
est  fourni  pour  ie  chi^piîre  sommes  non  réclamées ,  et  vous 
en  trouverez  ci-joint  plusieurs  exemplaires. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche, 
qui  devra  être  enregistrée  au  bureau  chargé  du  contrôle  dans 
chaque  port. 

Recevez,  etc. 

Signé  RosAiJEL. 

'  Artîcie  43,  2^  §,  du  règlement  du  \1  juillet  181G;  circuîaire  du  12  oc- 
tobre 1835,  page  5,  2^  §  j  article  3  de  l'ordonnance  du  9  octobre  1837. 

2  Pour  ies  armements  a  ïa  péclie  de  la  morue,  qui  se  font  dans  un  court 
de'îai,  la  recette  du  montant  des  3  p.  0/0  pourrait  même  avoir  heu,  d'après  le 
mandat  de  recette  qui  porte,  au  pied,  ia  signature  de  î armateur  ou  du  capi- 
taine, sauf  à  remettre  ultérieurement  au  trésorier  l'expéditicn  du  rôle  qui  est 
à'rapporter  a  la  cour  des  comptes ,  et  dont  un  modèie  abrégé  est  joint  à  ia 
présente. 

1839.  66 
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[N°  211.] 

Par  ordonnance  cîu  Roi,  datée  de  Saint-CIoud ,  le  2  5  sep- 
tembre 1839,  ii  a  été  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur 
l'exercice  1838,  un  crédit  extraordinaire  de  395,000  francs 
pour  subvenir  à  i'ordonnancement  des  dépenses  urgentes  qui 
n'ont  pu  être  prévues  au  budget  dudit  exercice  et  qui  s'ap- 
pliquent aux  chapitres  4,  5,  10  et  12.  La  régularisation  de 
ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session  (^Bulletin  des  lois ,  9  février,  n°  684^ 
tom,  XîX.pag.  5S.2), 


[N"212.] 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies 
à  M.  le  commandant  du  vaisseau  l'Iéna,  pour  l'inviter  à  com- 
prendre ses  dépenses  dans  une  seule  et  même  traite.  [Direction 
des  fotids  et  incalides  ;  bureau  des  dépenses  d' outre-mer.) 

Paris,  le  5  octobre  1839. 

Monsieur ,  vous  avez  émis  conjointement  avec  le  com- 
mis d'administration  sous  vos  ordres ,  en  date  de  la  Bézicha , 
le  1*'"  septembre,  quatre  traites  délivrées  a  l'ordre  du  même 
preneur,  le  sieur  Natale  Pezzer,  lesquelles  ont  toutes  été 
présentées  à  mon  acceptation  le  27  dudit  mois,  pour  être 
payées  simultanément  au  trésor  public  le  27  octobre  courant. 

Ce  quadruple  payement  sera  effectué  à  l'échéance  avec  la 
ponctualité  ordinaire. 

Toutefois,  au  lieu  de  fractionner  eî  de  multiplier  les  traites 
à  l'infini  (ce  qui  ajoute  souvent  aux  frais  de  timbre,  et  tou- 
jours et  partout  aux  écritures),  les  instructions  contenues 
dans  la  dépêche  imprimée  du  31  août  1838  vous  permettent 
de  faire  comprendre  dans  une  seule  et  même  traite  le  mou- 
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tant  total  des  dépenses  à  rembourser.  Rien  ne  s'oppose  donc 
à  ce  que  vous  usiez  d'une  faculté  qui  a  été  ouverte  dans  une 
vue  de  simple  fixation,  et,  pour  atteindre  ce  résultat,  chacun 
doit  s'appliquer  à  y  concourir  constamment  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

Lorsque  les  dépenses  faites  se  rapportent  à  plusieuis  cha- 
pitres,, il  suflit  d'indiquer  sur  la  traite,  dans  une  annotation 
marginale,  le  chifTre  de  ia  portion,  divisée  par  sections,  afie- 
rente  à  chacun  des  chapitres  débiteurs  :  on  aura  soin,  pour 
prévenir  toute  erreur,  que  cette  annotation  relate,  avec  le 
numéro  du  chapitre,  son  intitulé  sommaire,  d'après  i'état  de 
répartition  des  crédits  législatifs  dont  chaque  bâtiment  a  dû 
se  munir  avant  ic  départ. 

Recevez ,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d' Ktat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DupERRÉ. 


[N'-SIS.] 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies 
^  à  W.  le  consul  de  France  à  Campéche,  pour  l'engager  à  no  point 

multiplier  les  traites.  {Direction  des  fonds  et  invalides  i  bureau  des 

dépenses  d'outre-mer.) 

Pans,  le  5  octobre  1839. 

Monsieur,  vous  avez  tiré  sur  mon  département  cinq  traites, 
toutes  à  l'ordre  du  même  preneur,  M.  Fremont,  lesquelles 
ont  toutes  été  présentées  à  mon  acceptation  le  même  jour, 
27  septembre,  pour  être  acquittées  simultanément  aussi,  le 
27  octobre  courant. 

Le  payement  en  sera  fait  à  l'échéance. 

Mais  en  pareil  cas,  au  lieu  de  subdiviser  et  de  multiplier  les 
traites  à  l'excès  (ce  qui  ajoute  souvent  aux  frais  de  timbre  et 
toujours  aux  écritures),  les  instiucticns  contenues  dans  îa  dé- 

6C. 
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pèche  imprimée  du  31  août  183  8  vous  permettent  de  com- 
prendre dans  une  seule  et  même  traite  le  montant  de  toutes 
les  dépenses  dont  vous  avez  à  vous  rembourser. 

Lorsque  ces  dépenses  se  rapportent  à  plusieurs  chapitres  et 
sections,  il  suffit  d'indiquer  sur  la  traite,  dans  une  annotation 
marginale,  le  chiffre  par  chapitre  et  section,  et  il  convient, 
pour  prévenir  des  erreurs  assez  fréquentes,  d'y  relater,  indé- 
pendamment du  numéro  de  chacun  des  chapitres,  son  intitulé 
sommaire  d'après  l'état  de  répartition  des  crédits  législatifs 
dont  vous  êtes  nanti. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DupERRÉ. 


[N°214.] 
Comité  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  : 

MM.    le  vicomte  de  Prëval,  président. 
Jacqueminot,  comte  de  Ham. 
Le  comte  d'Aure. 

Conseillers  d'État  en  service  extraordinaire  : 

MM.  Baron  Charles  Dupin,  MM.  Genty  de  Bussy. 

Baron  Tupinier,  FiHeau  Saint-Hilaire , 

Martineau  des  Cbenez, 

Maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  : 

MM.    Marmier,  Lelorgne  d'Ideville,  Débonnaire  de  Gif. 

Maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  autorisés  à 
participer  aux  travaux  du  comité  : 

MM.  Lebœuf ,  MM.  Fleuriau , 
Lacoudrais,  Chaucheprat, 

Mabe'rault,  Liadières, 

Marec,  Crctu. 

Le  comte  CaffareUi, 
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Auditeurs  de  1"  classe  : 

MM.  Chaîret  Durieu ,  MM.  Couturier  de  Vienne. 

Coùin  de  Grandcliamp,  Kirgener  de  Planta, 

Marbot, 

Auditeurs  de  2"  classe  : 

MM.Mrchel,  MM. Baron  Delaborde. 
Hërelle.  Bergonnioux, 

Martineau  desChenez,  Dcîsvernav, 

Jacquinot,  Mercier. 

Dunoyer  de  Noirmont, 


[N°  215.  ] 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  déclare  non  recevable  le  pourvoi 
du  ministère  public  du  Sénégal  contre  un  jugement  du  tribunal 
de  Saint-Louis,  et  casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ledit  jugement 
au  chef  qui  prononce  le  blâme. 

Paris,  25  jiiiHet  183J. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fr.^nç aïs,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrct  suivant  sur  le  pourvoi 
du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  correctionnel  de  lîfe 
Saint-Louis  du  Sénégal,  en  cassation  du  jugement  rendu 
sur  appel  par  ledit  tribunal,  le  25  février  1839,  en  faveur 
des  sieurs  AiméPesnel  et  M'Bagnick-Moreau. 

Ouï  M.  Isambert,  conseiller,  en  son  rapport,  et  M.  Hello, 
avocat  général ,  en  ses  conclusions  ; 

Statuant  sur  le  recours  du  ministère  public  près  le  tribunal 
de  Saint-Louis  (Sénégal),  envers  le  jugement  dudit  tribunal, 
en  date  du  25  février  dernier; 

Attendu  que,  selon  le  droit  commun  du  royaume,  le  re- 
cours en  cassation  n'est  ouvert  qu'envers  les  jugements  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  à  l'égard  desquels  il  n'existe  pas 
d'autre  moyen  de  réformation; 

Que  ce  principe  a  été  établi  par  ïa  loi  d'institution  du  tri- 
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bunaî  de  cassation  en  date  du  1"  de'ccmhre  1790,  article  2, 
et  confirmé  par  l'article  65  de  l'acte  constitutionnel  du  13  dé- 
cembre 1799  (22  frimaire  an  VIli)  ; 

Attendu  qu'il  est  sjDëcialement  rappelé  par  l'article  413 
du  Code  d'instruction  criminelle  métropolitain  en  matière 
correctionnelle  et  de  police; 

Attendu  enfin  que  l'article  4 1 3  de  l'ordonnance  royale  du 
14  février  183  8 ,  publiée  au  Bulletin  des  lois,  n"  3'49  (par- 
tic  supplémentaire),  quoique  différent  dans  sa  rédaction  de 
l'article  4 1 3  du  Code  métropolitain ,  n'a  pas  dérogé  ni  pu  dé- 
roger aux  principes  constitutifs  de  la  cour  de  cassation;  que 
l'institution  contraire  résulte  même  du  texte  de  l'article  414 
de  cette  ordonnance,  relatif  aux  jugements  de  police,  lesquels 
ne  peuvent  être  réformés  par  voie  d'annulation  que  quand  ils 
sont  en  dernier  ressort;  et  de  farticle  26  de  l'ordonnance 
d'organisation  judiciaire  du  Sénégal  du  24  mai  1  83  7,  publiée 
au  Bulletin  des  lois  le  22  juin,  lequel  article  26  n'ouvre  le 
recours  en  cassation  en  matière  correctionnel  qu'à  l'égard 
des  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  la  colonie  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  le  ministère  public  près  le 
tribunal  de  Saint-Louis  non  recevable  en  son  pourvoi  contre 
Je  jugement  dudit  tribunal  du  25  février  dernier,  rendu  en 
premier  ressort  ; 

Statuant  sur  ie  réquisitoire  fait  au  nom  du  procureur  gé- 
néral en  la  cour,  à  l'audience  de  ce  jour,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 442  du  Code  colonial  précité  du  14  février  1838,  et 
de  l'article  88  de  la  loi  organique  de  l'ordre  judiciaire  du 
18  mars  1800  (27  ventôse  an  Viîl); 

En  ce  qui  touche  l'arrêt  rendu  ie  2  février  1839,  par  la 
cour  d'appel  du  Sénégal,  entre  le  ministère  public  exerçant 
près  ladite  cour,  et  les  sieurs  Pesnel  etM'Bugnick-Moreau; 

Attendu  que  si ,  en  vertu  de  la  loi  organique  de  l'ordre 
judiciaire  du  20  avril  1810,  et  du  droit  public  du  royaume , 
il  appartient  aux  cours  royales  d'entendre  les  dénonciations 
qui  leur  :;ont  faites  par  un  de  leurs  membres,  de  crimes  et 
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<îe  délits,  el  demander  ie  procureur  général  pour  lui  enjoindre 
de  poursuivre  à  raison  de  ces  faits,  ce  pouvoir  extraordinaire 
ne  peut  être  exercé  qu'à  huis  cios,  hors  îa  présence  des  parties, 
par  voie  de  dénonciation  et  non  de  jugement  ; 

Qu'il  en  est  de  même  dans  îe  cas  de  plainte  pour  outrage , 
diffamation  ou  injure  envers  les  tribunaux,  prévus  par  les  ar- 
ticles 4  de  la  loi  du  26  mai  1819,  5  et  1 6  de  celle  du 
25  mars  18  22;  ces  tribunaux  ne  peuvent  procéder  que  par 
voie  de  délibération  ; 

Attendu ,  quant  à  la  compétence  spéciale  de  îa  cour  d'appel 
du  Sénégal,  que  par  l'ordonnance  royale  organique,  du 
24  mai  1837,  cette  cour  ne  connaît  des  matières  correction- 
nelles que  par  voie  d'appel  des  tribunaux  de  Saint-Louis  et 
de  Gorée,  et  qu'ainsi  elle  ne  peut  appeler  devant  elle  d'of- 
fice, ni  recevoir  l'action  directe  du  ministère  public; 

Attendu  d'ailleurs  j^ue  la  forme  de  procéder  en  matière 
correctionnelle  est  régïée  par  l'article  1  8  2  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  colonial  du  14  février  1838  ; 

Que  c'est  donc  par  le  plus  évident  excès  de  pouvoir  que 
ladite  cour  d'appel  a  reçu  l'action  dirigée  par  le  ministère  pu- 
blic, omisso  mcdio ,  devant  elle,  contre  Pesnel  et  Moreau; 
qu'elle  les  a  interrogés,  et  que,  par  un  arrêt  rendu  publique- 
ment ,  elle  les  a  renvoyés  sous  l'inculpation  d'avoir  écrit  les 
quntre  lettres  incriminées  au  ministère  public,  pour  être  par 
iui  requis  ce  que  de  droit,  au  lieu  de  se  déclarer  purement  et 
simplement  incompétente,  et  de  mettre  l'action  ({\x  ministère 
public  au  néant; 

Attendu  qu'en  procédant  comme  elle  l'a  fait,  ladite  cour  se 
plaçait  dans  le  cas  do  la  récusation  prévue  par  l'article  378 
du  Code  de  procédure  civile ,  en  cas  d'appel ,  et  rendait  ainsi 
fa  justice  impossible  sur  les  lieux  où  ie  délit  aurait  été 
commis; 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  dont  il  s'agit 
pour  violation  de  l'article  23  de  l'ordonnance  de  18  37,  et 
pour  excès  de  pouvoirs,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulemento 


996  ANNALES   MARITIMES. 

En  ce  qui  touche  le  pouvoir  formé  aussi  dans  i'intérét  de 
la  loi  contre  îe  jugement  du  tribunal  de  Saint-Louis  du  25  fé- 
vrier 1839; 

Attendu  que  iedit  tribunal  était  saisi  par  ïe  ministère  pu- 
blic d'une  action  pour  outrage  qualifié  dans  les  termes  de 
Tarticie  222  du  Code  pénal,  de  la  part  des  sieurs  Pesnel  et 
et  Moreau,  par  suite  des  lettres  missives  par  eux  adressées  à 
plusieurs  membres  de  ia  cour  d'appel ,  à  i'eiïét  d'obtenir  îeur 
abstention  dans  un  procès  que  ceux-ci  étaient  appelés  à  juger; 
Attendu  que  ce  tribunal  a  déclaré  les  prévenus  non  cou- 
pables du  délit  à  eux  imputé,  et  que  néanmoins  il  a  dit  qu'il 
y  avait  lieu  de  considérer  les  lettres  écrites  par  lesdits  Pesnel 
et  M'Bagnick-Moreau ,  comme  une  démarche  irréfléchie  qui  ne 
saurait  échapper  à  ia  censure  du  tribunal;  et  que  pvirune  dis- 
position formeîie  de  son  jugement  il  a  blâmé  hautement  la  te- 
neur et  le  but  des  lettres  par  eux  adressées  à  trois  membres 
du  tribunal  d'appel  ; 

Attendu  en  droit  que  le  blâme  prononcé  en  jugement  était; 
dans  l'ancienne  jurisprudence  criminelle,  une  peine  comportant 
note  d'infamie,  et  laissée  à  l'arbitraire  des  juges  (articles  1  et  6 
du  titre  IX  de  i'édit  de  Louis  XV,  du  mois  de  juin  1768, 
relatif  à  la  justice  criminelle  dans  l'île  de  Corse;  il  avait  été  in- 
troduit par  les  parlements  du  royaume,  en  vertu  du  pouvoir 
de  haute  police  dont  ils  étaient  en  possession,  et  avait  été 
confirmé  par  l'article  2  8  du  règlement  du  parlement  de  Paris, 
du  3  septembre  1667,  mais  n'avait  pas  été  sanctionné  par 
l'autorité  législative  du  Roi); 

Attendu  que  cette  peine  a  été  abolie  par  l'article  39, 
titre  I"  du  Code  pénal,  du  25  septembre-  6  octobre  1791  , 
qu'elle  n'a  pas  été  rétablie  par  le  Code  pénal  de  1810,  et  se 
trouve  au  contraire  expressément  interdite  par  les  articles  4 
et  9  de  ce  Code;  (juc  l'article  226  autorise  seulement  les  ma- 
gistrats à  prescrire  une  réparation  par  écrit ,  au  cas  d'outrage 
constaté,  et  nullement  dans  le  cas  où  l'outrage  n'existe  pas  ; 
Attendu   <jue  le  Code  métropolitain  a  été  publié  dans  la 
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colonie  du  Sénégal  par  deux  arrêtés  locaux  des  1  1  mai  1824 
et  5  septembre  1827,  et  qu'il  a  été  réformé  conformément  à 
îa  îoi  du  28  avril  1832,  et  à  celle  du  22  juin  18  35,  par  une 
ordonnance  royale  du  29  mars  1836,  insérée  au  Buïletin  des 
lois  le  19  avril  suivant; 

Qu'ainsi  c'est  en  infraction  à  ces  lois ,  par  nne  disposition 
arbitraire,  et  par  un. évident  excès  de  pouvoir,  que  le  tribunal 
de  Saint-Louis ,  en  acquittant  ies  prévenus  de  la  poursuite 
dont  ils  étaient  l'objet,  a  prononcé  contre  eux  une  formule  de 
bïcàme. 

Par  ces  motifs  la  cour  casse  et  annule,  mais  dans  l'intérêt 
de  îa  loi  seulement ,  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Louis, 
du  25  février  dernier,  au  chef  qui  prononce  le  blâme; 

Ordonne  l'impression  du  présent  arrêt,  et  sa  transcription 
sur  les  registres  tant  dudit  tribunal  de  Saint-Louis  que  de  ia 
cour  d'appel  de  fa  colonie  du  Sénégal ,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur général  du  Roi. 

Jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  la  cour  de  cassa- 
tion, chambre  criminelle,  au  Palais-de-Justice ,  à  Paris,  le 
vingt-cinq  juillet  mil  huit  cent  trente  neuf. —  Présents  :  MM.  le 
comte  de  Bastard,  pair  de  France,  président;  Isambert,  rap- 
porteur; le  baron  de  Crouseilhes,  Rives,  Mérilhou ,  Yoysin 
de  Gartempe,  le  baron  Frétau  de  Pény,  Rocher,  Chauveau- 
Lagarde,  Piet  et  Miller,  ces  deux  derniers  appelés  pour  com- 
pléter, conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis ,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution;  à  nos  procureurs  géné- 
raux et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  f"^  instance 
d'y  tenir  la  main;  à  tous  commandants  et  officiers  de  ia  force 
publique  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  îe  président  de  îa 
cour  et  par  îe  greffier. 
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[N"  216.]     , 

Arrêt  Je  la  cour  de  cassation  qui  annuîe,  pour  violation  des  ar- 
ticles 155,  189  et  211  du  Code  colonial  d'instruction  crimineHe, 
l'arrêt  correctionnel  rendu  au  Senej^al  dans  l'aftàire  Sas,  et  ren- 
voie l'aiTairerdevant  la  cour  royale  de  Bordeaux. 

Paris,    13  septeniLre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant,  sur  îe  pourvoi 
cîu  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  l'île  Saint-Louis  du 
Sénégal,  rempiissant  fes  fonctions  du  ministère  public  près  ia 
cour  d'appel  de  ladite  île  Saint-Louis  du  Sénégal,  en  cassa- 
tion de  i'arrét  rendu,  en  matière  de  poiice  correctionnelle, 
par  ladite  cour  d'appel,  ie  quatorze  juin  dernier,  à  l'égard  du 
sieur  Marie-Barthélemi-Armand  Sas. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Bresson,  conseiller,  et  les  conclusions 
de  M.  Pascalis,  avocat  générai; 

Vu  îes  articles  155,  18  9,  211,  408  et  41 3  du  Code  d'ins- 
truction crimineiîe,  appliqué  au  Sénégal  et  dépendances; 

Attendu  qu'en  matièie  correctionnelle,  les  témoins  doivent 
faire,  à  l'audience,  sous  peine  de  nullité,  ie  serment  de  dire 
toute  îa  vérité,  rien  que  la  vérité;  que  ce  serment  est  la  garan- 
tie nécessaire  de  ia  sincérité  des  dépositions  destinées  à  éclairer 
îa  justice;  que  l'article  155  n'admet  point  d'exception,  et  que 
ia  formalité  qu'il  prescrit ,  est  aussi  obligatoire  pour  les  témoins 
produits  par  îe  prévenu,  que  pour  ceux  qui  l'auraient  été  par 
îe  ministère  public  o«  par  la  partie  civile;  que  si  l'article  269 
du  même  Code  confère  aux  présidents  des  cours  d'assises  la 
faculté  de  recevoir,  comme  renseignement,  et  sans  serment 
préalable,  les  déclarations  de  toutes  personnes  qu'ils  jugeraient 
nécessaire  d'appeler  pendant  les  débats,  cette  disposition  est 
exceptionnelle  et  ne  peut  être  étendue  à  une  autre  juridiction; 
Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que,  sur  la  demande 
du  prévenu  ,  la  cour  d'appel  a  reçu  à  titre  de  simples  renseigne- 
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ments  et  sans  prestation  de  serment,  les  déclarations  de  deux 
personnes  amenées  par  le  prévenu  à  i'audience;  en  quoi  il  y  a 
eu  violation  des  articles  155,  189  et  21  1  du  Code  d'instruc- 
tion cnraineiie; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des 
autres  moyens  du  demandeur,  ia  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  fa  cour  d'appel  du  Sénégai,  ie  l4  juin  1839; 

Et,  pour  être  procédé  conformément  à  la  loi,  sur  l'appel 
interjeté  par  le  ministère  public,  du  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Saint-Louis,  du  4  juin  même  année,  renvoie 
le  prévenu,  avec  les  pièces  du  procès,  devant  îa  cour  royale 
de  Bordeaux,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
à  ce  déterminée  par  délibération  spéciale  prise  en  îa  chambre 
du  conseil; 

Ordonne  qu'à  ia  diligence  du  procureur  général,  îe  présent 
arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour 
d'appel  du  Sénégal. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  îa  cour  de 
cassation,  chambre  criminelle,  séant  au  Palais-de-Justice,  à 
Paris,  le  treize  septembre  mil  huit  cent  trente-neuf.  — 
Présents  :  MM.  le  comte  de  Bastard,  pair  de  France,  prési- 
dent; Bresson,  rapporteur;  îe  baron  de  Crouseilhes,  ïe  comte 
Gilbert  des  Voisins,  le  baron  Meyronnet  de  Saint-Marc,  Vin- 
cens  Saint-Laurent,  Dehaussy  de  Robécourt,  le  baron  Fré- 
teau  de  Pény,  de  Ricard,  Rocher  et  Diiplan ,  ce  dernier 
appelé  pour  compléter,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution;  à  nos  procureurs  généraux 
et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance 
d'y  tenir  ia  main;  à  tous  commandants  et  officiers  de  ia  force 
publique  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de  la 
cour  et  par  ïe  greffier. 
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[N°  217.] 

Arrêt  de  ia  cour  de  cassation  qui  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  un  arrêt  de  non-{ieu  à  suivre  rendu  par  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  en  matière  de  duel. 

Paris,  2  août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  i'arrêt  suivant  :  1"  sur  le  pour- 
voi du  procureur  gënéraï  près  ïa  cour  royale  de  la  Guadeloupe, 
en  cassation ,  dans  i'intérét  de  la  foi,  de  l'arrêt  rendu  par  la- 
dite cour  royale,  chambre  d'accusation  ,  îe  quatorze  mars  der- 
nier, déclarant  n'y  avoir  îieu  à  suivre  contre  les  sieurs  Denis, 
Gérard,  Borne  de  Grnnd-Pré,  Alexis  et  Lauriol; 

2°  Sur  îc  réquisitoire  dont  suit  la  teneur: 

A    LA    COUR    DE    CASSATION,    CHAMBRE    CRIMINELLE. 

Le  procureur  général  à  ia  cqur  de  cassation  expose  qu'il 
e^t  chargé  par  M.  îc  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
de  requérir  l'annulation,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  d'un  arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  chambre  des  mises 
en  accusation,  le  14  mars  dernier,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu 
à  suivie  contre  les  sieurs  Denis,  Gérard,  Borne  de  Grand-Pré, 
Alexis  et  Lauriol,  inculpés,  les  deux  premiers,  de  blessures 
fiutes  dans  un  duel,  et  les  autres,  de  complicité  de  ce  fait. 

Voici  la  lettre  du  ministre  : 

Ë^  «  Aucune  disposition  de  l'ordonnance  du  12  octobre  1  828, 
qui  a  appliqué  le  Code  d'instruction  criminelle  à  la  Guade- 
loupe, ne  donne  au  ministère  public  le  droit  de  se- pourvoir, 
dans  l'intcrct  de  la  loi,  contre  un  arrêt  de  non-lieu,  et  dès 
lors  le  recours  formé  par  M.  le  procureur  général  de  la  Gua- 
deloupe est  frappé  de  nullité  et  ne  peut  avoir  aucun  effet.  Ce- 
pendant il  me  paraît  utile  d'arrêter  les  résultats  d'une  juris- 
prudence qui ,  dans  les  colonies  aussi  bien  que  dans  la  métro- 
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poic,  peut  avoir  de  graves  inconvénients,  et  je  crois  devoir 
en  conséquence,  d'après  la  demande  de  M.  le  ministre  de  la 
marine,  saisir  moi-même  la  cour  de  cassation  de  Ja  connais- 
sance de  cette  affaire. 

«  L'arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  a  évidemment 
violé  la  loi.  En  effet,  les  dispositions  du  Code  pénal  qui  pu- 
nissent les  blessures  volontaires  étant  générales  et  absolues, 
les  blessures  qui  sont  la  suite  d'un  duel  y  sont  nécessaire- 
ment comprises,  et,  comme  aucune  disposition  de  la  loi  ne 
range  le  duel  et  les  circonstances  qui  l'accompagnent  au 
nombre  des  excuses  qui  atténuent  ou  justifient  les  excuses 
volontaires,  il  s'ensuit  que  ces  circonstances  ne  peuvent  exer- 
cer aucune  influence  sur  le  caractère  légal  des  laits  (|ui  en 
sont  le  résultat;  celte  interprétation  a  été  consacrée  par  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  22  juin,  15  et  22  dé- 
cembre 1837  (Bulletin  criminel,  n"'  1 84  ,  430  et  438),  et 
par  un  arrêt  récent  du  4  janvier  1839.  » 

Dans  ces  circonstances ,  vu  la  lettre  du  ministre,  du  1 0  juil- 
let 1  839,  l'article  442  de  l'ordonnance  du  12  octobre  1828, 

Nous  requérons  ,  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  à  la  cour  annuler, 
dans  l'intérêt  delà  loi,  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Guade- 
loupe, chambre  des  mises  en  accusation; 

Ordonner  qu'à  ia  diligence  du  procureur  général,  î'arrêt  à 
intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  ladite 
cour  royale. 

Fait  au  parquet,  le  24  juillet  1839. 

Signé  Ddpin. 

Ouï  M.  Isambert,  conseiller,  en  son  rapport,  et  M.  Pasca- 
lis,  avocnt  général,  en  ses  conclusions; 

Vu  le  pourvoi  en  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  formé, 
ie  21  mars  1839,  par  le  procureur  général  à  la  cour  royale 
de  la  Guadeloupe,  contre  i'arrèt  de  îa  chambre  d'accusation, 
du  14  du  même  mois; 

Vu  aussi  ia  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  jus- 
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tice,  du    10  juillet  1839,  et  le  réquisitoire  dressé  en  conse-^ 
quence  de  l'ordre  y  renfermé,  en  conformité  de  l'articie  441 
du  Code  d'instruction  colonial,  par  le  procureur  générai  en 
ia  cour  ; 

Attendu  que  ie  pourvoi  du  procureur  général  colonial  est 
expressément  autorisé  par  l'articie  298  du  Code  précité,  et 
par  i'arlicle  48  de  l'ordonnance  royaie  sur  l'organisation  judi- 
ciaire dans  ies  colonies  des  Antiiies*  ; 

Attendu  que  îe  pouvoir  attribué  au  ministère  public  par 
le  Code  métropolitain,  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  non- 
iieu ,  n'a  été  admis  que  comme  corrélatif  au  droit  qu'ont  ies 
accusés  de  se  pourvoir  eux-mêmes  en  cassation  (art.  299).  Le 
Code  colonial  est  fondé  sur  ies  mêmes  principes ,  il  n'a  point 
autorisé  de  recours  utile  en  cassation  contre  les  arrêts  de  non- 
iieu;  et  l'ordonnance  judiciaire  du  24  septembre,  par  son  ar- 
ticle 48,  a  disposé  d'une  manière  générale  relativement  aux 
arrêts  des  clmmbrcs  d'accusation  ;  elle  n'a  admis  de  recours 
que  dans  l'intérêt  de  h  ioi;  mais  elle  a  autorisé  ce  recours 
sans  distinction  entre  ies  arrêts  de  non-iieu  et  ies  arrêts  de 


renvoi  ; 


Attendu  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  ces  dispositioîis  par  la 
ioi  du  22  juin  1835,  rnodificalive  des  Codes  coioiiaux,  et 
qu'il  importe  de  maintenir  l'exercice  d'un  pouvoir  destiné  à 
redresser  des  erreurs  dont  la  connaissance  échapperait  à  l'au- 
torité métropolitaine  ; 

La  cour  déclare  ie  procureur  générai  de  la  Guadeloupe  re- 
cevable  en  son  pourvoi,  et  statuant  tant  sur  iedil  pourvoi  que 
sur  celui  formé  de  l'ordre  exprès  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  ; 

Vu  ies  articles  2,  595,  296,  2  97,  302  et  3o4  du  Code 
pénal  colonial  appliqué  aux  colonies  des  AntilleSg  par  ordun- 

^  Voir  à  la  page  582  tîc  la  partie  ofTicieîic  de  183D  la  note  relative 
à  uneénonciation  de  principe,  didcrcnte,  qui  se  trouvait  contenue 
dans  un  arrêt  de  cassation  du  4  janviet-  1  839. 
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iwiice   royale   du   29  octobre  1828,  confirmée  par  ladite  loi 
de  1835; 

Vu  ies  articles  59  et  60  du  même  Code  ; 

Vu  enfin  les  articles  321  et  3  2  8  dudit  Code; 

Attendu  en  fait  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  tentative 
caractérisée  de  meurtre  commis  par  Denis,  sur  la  personne 
de  Gérard,  à  i'aide  d'une  arme  à  feu  , 

Et  de  la  complicité ,  par  aide  et  assistance,  de  ce  crime,  ou 
en  procurant  ies  armes  qui  ont  servi  à  faction  ;  ladite  com- 
plicité imputée  à  Borne  de  Grand-Pré  et  à  Alexis; 

Attendu  que  f arrêt  attaqué ,  sans  méconnaître  f existence 
de  ces  faits,  a  jugé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public;  par  le  motif  que  la  blessure  de  Gé- 
rard avait  été  faite  en  duel ,  et  que  les  règles  établies  pour 
égaliser  les  chances  entre  les  combattants  avaient  été  obser- 
vées ; 

Attendu  en  droit  que  les  anciennes  lois  sur  le  duel  ont  été 
abolies  par  ies  lois  de  rassemblée  constituante,  et  que  dès  lors 
il  n'est  plus  permis  aux  tribunaux  de  s'appuyer  sur  la  conven- 
tion du  duel,  soit  pour  innocenter,  soit  pour  aggraver  les 
faits  contraires  à  la  sûreté  des  personnes ,  qui  en  sont  les  ré- 
sultats; 

Attendu  que  le  Code  pénal  publié  aux  colonies  n'a  point 
admis  cette  convention  au  nombre  des  excuses  légales;  que, 
puisque  cette  convention  est  reconnue  par  l'arrêt  attaqué  con- 
traire à  la  religion ,  à  la  morale,  à  l'intérêt  de  la  société  et  à 
celui  des  familles,  elle  est  nulle  de  plein  droit; 

Attendu  que  nul  ne  peut  se  faire  justice  h  soi-même,  ni 
disposer  de  sa  liberté  et  encore  moins  de  sa  vie;  qu'ainsi  la 
simultanéité  de  l'attaque  et  de  la  défense  ne  peut  écarter  la 
responsabilité  légale  des  blessures  oU  de  l'homicide,  qui  sont 
le  résultat  prévu  du  combat  singulier; 

Attendu  que  la  criminalité  du  fait  s'aggrave  par  la  volonté 
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préméditée  des  attaques,  volonté  qui  dérive  d'une  passion  vio- 
iente  et  antisociale  ,  laquelle  ne  mérite  pas  moins  la  sévérité 
de  la  répression  pénale  ,  quoiqu'elle  n'agisse  pas  à  l'insu  de  la 
personne  à  la  vie  de  laquelle  on  veut  atteindre; 

D'où  il  suit  que  îes  blessures,  ies  meurtres  et  les  assassinats 
qui  sont  la  suite  des  duels,  rentrent  moralement  et  légalement 
dans  la  définition  des  lois  pénales  précitées ,  et ,  par  suite ,  dans 
la  prévision  des  articles  221  et  229  du  Code  d'instruction 
criminelle; 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annule,  mais  dans  l'intérêt 
de  la  loi  seulement,  l'arrêt  rendu  le  14  mars  1839  par  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  ; 

Ordonne  l'impression  du  présent  arrêt  et  sa  transcription 
sur  ies  registres  de  ladite  cour. 

Jugé  et  prononcé,  à  l'audience  publique  de  la  cour  de  cas- 
sation, chambre  criminelle,  au  Palais  de-Jusiice,  à  Paris,  l'an 
mil  huit  cent  trente-neuf,  le  deux  août.  —  Présents  :  MM.  le 
comte  de  Bastard  ,  pair  de  France,  président;  Isambert ,  rap- 
porteur; ie  baron  de  Crouseilhes,  le  comte  Gilbert  des  Voi- 
sins, Rives,  Mérilhou,  Voysin  de  Gartempe,  ie  baron Fréteau 
de  Pény  ,  Rocher,  Bresson  et  Chauveau-Lagarde  ,  conseillers 
en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers ,  sur  ce  requis , 
de  mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  gé- 
néraux et  à  nos  procureurs  près  ies  tribunaux  de  l""*  instance 
d'y  tenir  la  main;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la 
force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  léga- 
lement requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de  la 
cour  et  par  le  greffier. 
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[N°  218.] 

ORDONNANCE  DU  Roi  qui  établit  deux  pilotes  pour  le  service  du  pi- 
lotage dans  les  canaux  de  Luçon  et  de  Saint-MicIiel-en  l'Herm. 

Saint-CIoud  ,  Il  octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

Vu  îa  loi  du  15  août  1792  sur  le  pilotage; 

Vu  les  articles  41  et  42  du  décret  du  12  décembre  1806, 
portant  règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  l*"".  Il  y  aura  pour  le  service  du  pilotage,  dans  les  ca- 
naux de  Luçon  et  de  Saint-Michel-en-i'Herm,  deux  pilotes. 

2.  Les  lettres  à  placer  dans  les  voiles  des  embarcations 
des  pilotes  de  Luçon  et  de  Saint-Michel-en-l'Her m ,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  les  dispositions  générales,  se- 
ront les  initiales  PLM. 

3.  Les  pilotes  des  canaux  de  Luçon  et  de  Saint-Michel- 
en- l'Herm  n'auront  le  droit  de  piloter  que  les  bâtiments  qui 
entrent  dans  ces  canaux  ou  qui  en  sortent,  et  ils  ne  pourront 
les  conduire  (|ue  jusqu'à  la  rade  l'Aiguillon. 

Tarif. 


QUARTIER 
SES  sables-d'olonne. 


PRIX 

À    RAISON    ni;    TIRANT    d'eaU    DIÎS    rÂTIMENTR. 


PILOTAGES. 

De  la  rade  d'Aip;uiHoii  à  la 
Pointc-aux- Herbes  et    à| 
la  rade  de  Viriours 

De  la  rade  d'Aiguillon  à  îa 
Pointe-aux-Herbes  et  à  la 
charge  ordinaire  de  Saint- 
Michel 


1839. 


12  00 
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Les  navires  étrangers  non  assimilés  aux  Français  payeront 
la  moitié  en  sus  des  prix  établis  ci-dessus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  ie  17  octobre  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  DuPERRÉ. 


[N"  219.] 


Rapport  au  Roi  tendant  à  faire  rectifier  une  erreur  qui  s'est  glissée 
dans  l'ordonnance  royale  du  30  août  1826,  concernant  le  sys- 
tème monétaire  des  Antilles. 

Saînt-CIoud,  le  17  octobre  1839. 

Sire  ,  iï  s'est  glissé  dans  îe  texte  de  l'ordonnance  royale 
du  30  août  1826,  concertant  ie  système  mpnétaire  des  An- 
tilles françaises ,  une  erreur  matérielle  qu'il  est  nécessaire  de 
rectifier. 

Cette  erreur  consiste  en  ce  qu'on  n'a  attribué,  par  l'article  1 2 
de  l'ordonnance,  au  huitième  de  la  piastre-gourde  (ju'une  va- 
leur de  soixanlc-deux  centimes  et  demi. 

La  valeur  de  la  piastre-gourde  étant  fixée  à  5  fr.  40  cent, 
parle  même  article,  la  valeur  proportionnelle  du  huitième 
de  gourde,  qui  est  une  subdivision  régulière  de  la  piastre- 
gourde,  aurait  dû  être  portée  à  soixante-sept  ceîiiimes  et 
demi  y  et  non  à  62  centimes  et  demi.  Rien  d'ailleurs  dans  les 
travaux  préparatoires  de  l'ordonnance  n'indique  que  l'on  ait 
eu  l'intention  de  changer  la  proportion  établie  et  consacrée 
pour  les  autres  subdivisions  de  la  piastre-gourde. 
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L'erreur  étant  reconnue,  la  rectification  m'en  paraît  indis- 
pensable, non-seulement  dans  un  intérêt  de  légalité,  mais 
aussi  dans  le  but  de  faire  cesser  à  l'égard  du  huitième  de 
gourde  un  désavantage  qui  a  pu  concourir  jusqu'à  présent  à 
éloigner  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  cette  fraction 
monétaire  dont  la  présence  dans  ia  circulation  pourrait  avoir 
de  l'utilité. 

J'ai  l'honneur  de  soimieltre  à  la  signature  de  votre  majesté 
un  projet  d'ordonnance  préparé  dans  ce  but,  mais  qui  ne 
donne  aucun  effet  rétroactif  à  ia  rectification,  afin  de  ne  pas 
atteindre  les  transactions  pubUques  ou  privées,  fort  rares  d'ail- 
leurs, qui  ont  pu  être  consenties  antérieurement. 

Je  suis,  etc. 

Signé  DuPERRÉ. 


[N"  220.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  rectification  dans  la  valeur  attribuée 
^  à  la  piastre-gourde  aux  Antilles  françaises. 

Saint-CIoud,  le  17  octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir  salut. 

Vu  l'article  12  de  l'ordonnance  du  30  août  1826,  con- 
cernant le  système  monétaiçe  aux  Antilles  françaises. 

Attendu  qu'il  s'est  glissé  dans  le  texte  de  cet  article  une 
erreur  matérielle  qu'il  est  nécessaire  de  rectifier,  et  qui  con- 
siste dans  l'évaluation  de  62  centimes  \  donnés  au  8*  de 
gourde,  au  lieu  de  celle  de  67  centimes  y,  qui  forme  réelle- 
ment le  8"  de  5  fr.  40  cent,  de  la  piastre-gourde. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  î 

Art.   l'■^  A  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la 

66. 
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présente  ordonnance  à  fa  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  le 
huitième  de  gourde  aura  cours  dans  ces  deux  colonies  et 
dans  leurs  dépendances  pour  la  valeur  de  soixante-sept  cen- 
times et  demi. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ia  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-CIoud,  le  17  octobre  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L' Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DuPERRÉ. 


[N°  221.] 

Liste  nominative  et  par  ordre  de  mérite  des  candidats  reconnus 
parle  jury  d'examen  admissibles  à  l'Ecole  navale,  et  auxquels  il 
a  été  adressé  des  lettres  de  nomination,  savoir: 

MM. 

ViLLENEAU,  Prosper-Eugène. 

Campenon,  Marie-Sébastien- Auguste. 

Maudet,  Eugène-Michel. 

Thomas,  Marie-Louis-Gabriel. 

Quernel,  Hippolyte. 

Touzet,  Joseph-Marie-Jules. 

Peyron,  Alexandre-Louis-François. 

AuXjProsper. 

Ansart,  Auguste-Léonard. 

Brossolet,  Louis-Joseph. 

De  Mauri  de  Lapeyrouse,  Charles-Philippe. 

FoissAC,  Etienne-Léon. 

Grandin,  Auguste-André-Jean. 

FouiLLOY,  Pierre-Louis-Richard, 

De  FontanÈ:s,  Christophe- Anne. 

Launay,  Adolphe-François. 

Querieux-Prigny,  Jules-Mathieu. 
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MM. 

Brunet-Castelpers  de  Panât,  Joseph-Lëopold. 

Michelin,  Vincent-LëopoIJ. 

Mayette,  Claude-Denis-Pierre-Victor. 

BocHER,  Jales-Charles-Amëdëe. 

Frissard,  Auguste-François. 

Berard,  Antoine. 

Desaulses  de  Freycinet,  Charles-Henrl-Auguste. 

Jan  de  la  Gillardaie,  Benjamin-Honorc-Françoii. 

Peran,  Jean-Antoine-Pierre-Le'onard. 

De  Castellane,  Joseph- Jules-Ferdinand. 

Vergne,  Jean-Baptiste. 

Olivier,  PauI-Louis-Fe'Iicien. 

De  Messey,  Le'on. 

Hervé,  Charles-Jean -Marie. 

De  Jouffroy,  Guy-Pierre-Gabriel-Fclix-Gcorgcs. 

Renard,  Louis-Paul. 

Thirat  de  Chailly',  Louis-Jules. 

Baillot  ,  Jean-Auguste- Alphonse. 

Daniel  de  Vauguion,  Stanislas-Charles. 

Levavassedr,  Le'on- Adolphe. 

Balansa  ,  Joseph-Thëophile. 

Morel,  Paul-Joscph-Marie. 

De  Gerin-Roze,  Jean-Louis-Claude- Alfred. 

Gastineau,  Gabriel-Jules. 

Vedel,  Casimir-Fëli.x. 

DeLaurencel,  Louis-Henri-Marie.  ,|  . 

Boulangé,  Gustave-Alfred. 

Ameline  DE  Cadeville,  Charles- Aime'-Nicolas-Jamcs. 

ViMONT,  Cësar-Charles-CIair. 

GuiLLEMAiN ,  Guillaume- Antoine-Paul. 

Jaurès,  Constant-Louis-Jean-Benjamin, 

Escarfail,  Gabriel. 

LainÉ  ,  Joseph-Charîes-Ernest. 

Berteaux,  Charles-Thomas. 

Galabert,  Jean-Marie-Charles. 

Lenez-Cotty  de  Brécourt,  Gabriel-Aîfred-Louis. 

Le  Guen,  Louis-Marie. 

Delhaye  ,  Eugène-Antoine-De'sire'. 

Fremin-Dusartel  ,  Octavc-Charics-Waldemar. 

Sellier  ,  Eugène-Louis-Auguste.  * 

De  Combarieu,  Pierre-Louis-Jcrorae-Gustave, 
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MM. 

Dumas,  Charles-Joseph. 

Lestrohan  ,  Charles-Joseph-Marie. 

Juin,  Louis. 

Barbotin  ,  Auguste-Viviat. 

Pan-Lacboix  ,  HippoIyte-CIaude-The'odore. 

Alexandre  ,  Jules-Eugène. 

Carof,  Silvain-The'ophile. 

Durand,  Hector-Joseph-Aime. 

Saget,  Charles-Joseph. 

Guiastrennec,  Yves-Didier. 

Charmois,  Charles-Eugène. 

DuPERRÉ,  Victor-Auguste. 

De  Tremandan,  Henri-Marie. 

De  Mosiet,  The'odore. 


[N"222.  ] 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté'  pour  traduire  devant  un 
conseil  de  guerre  l'enseigne  de  vaisseau  Gaidan  {Personnel  ;  offi- 
ciers militaires). 

Saint-CIoud,  le  17  octobre  1839. 

Sire,  M.  Gaidan  (Jean-Louis),  enseigne  de  vaisseau,  est 
absent  illégalement  depuis  plus  de  trois  mois  du  port  de  Tou- 
lon ,  où  ii  était  en  service. 

Cet  officier  avait  obtenu,  le  8  mai  1839,  du  capitaine  du 
Boherack ,  sur  lequel  il  était  embarqué,  une  permission  de 
quelques  jours  pour  aiier  à  Toulon  régler  des  affaires  de  fa- 
mille. D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  transmis  par 
M.  le  préfet  maritime  de  ce  port,  M.  Gaidan  se  serait  effecti- 
vement rendu  à  Toulon,  où  M.  le  major  général  de  la  marine, 
ayant  appris  indirectement  son  arrivée,  lui  donna  Tordre  de 
se  présenter  à  la  majorité,  injonction  dont  M.  Gaidan 
ne  tint  compte.  Cet  ordre  lut  renouveié,  et  cet  oificicr  n'y 
ayant  point  encore  obtempéré,  il  dut  cire  signalé  à  la  gendar- 
merie comme  se  trouvant  aljsent  illégalement.  Les  recherches 
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faites  jusqu'à  ce  jour  pour  découvrir  sa  résidence  ont  été  in- 
fructueuses. 

M.  Gaidan  se  trouve,  par  conséquent,  dans  le  cas  de  l'ap- 
plication de  l'article  1"  de  la  loi  du  19  mai  18 34, sur  l'état 
des  officiers  lequel  dispose  (second  paragraphe)  que  la  desti- 
tution sera  prononcée  «  à  l'égard  de  l'officier  en  activité  pour 
l'absence  illégale  de  son  corps  après  trois  mois.  » 

J'ai  donc  l'honneur  de  prier  Votie  Majesté  de  vouloir  bien 
approuver  ([ue  M.  Gaidan  (Jean-Louis),  enseigne  de  vaisseau, 
soit  traduit  devant  l'un  des  conseils  de  guerre  permanents  du 
5*  arrondissement  maritime,  pour  être  jugé  sur  le  fait  de  son 
absence  illégale. 
Je  suis,  etc. 

Signé  DuPERRÉ. 
Approuvé  : 
Sipié  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies  . 

Signé  DuPERRÉ. 


PROMOTIONS,    NOMINATIONS,    COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS  D'EMPLOIS,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  ia  loi  du  20  avril  1832,  et  à  Tarrcté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  20  mars  1835. 

Par  décision  du  Roi,  en  date  du  10  octobre  1839,  M.  le 
colonel  Préaux  ,  promu  à  ce  grade  par  ordoimance  du  même 
jour,  a  été  appelé  au  commandement  du  régiment  d'artillerie 
de  marine,  en  remplacement  de  M.  le  colonel  Gohert  de 
Neufmoidin ,  ([m  a  été  nommé  directeur  d'artillerie  au  port 
de  Brest. 
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Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  10  octobre  18,'i9, 
M.  Rommc  (Maurice),  colonel  d'artiilerie  de  marine,  a  été 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  10  octobre  1839, 
M.  Mosse  (Charlcs-Joseph-Poîydamas),  juge  auditeur  au  tri- 
bunal de  1"  instance  de  Caïenne,  a  été  nommé  juge  audi- 
teur au  tribunal  de  l"^*"  instance  de  ia  Pointe-à-Pitre  (  Guade- 
loupe), en  rempiacement  de  M.  Boyer,  décédé. 

M.  Poyeti  (Louis),  avocat  à  la  Guadeloupe,  a  été  nommé 
juge  auditeur  à  Cayenne,  en  remplacemeni  de  M.  Mosse. 

M..  d'Abnoiir  (Pierre-François-Siivério-Richard),  avocat, 
a  été  nommé  juge  auditeur  au  tribunal  de  1"  instance  du 
Forî-Royai  (Martinique,  en  remplacement  de  M.  Mongellas, 
révoqué  de  ses  fonctions. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  lO  octobre  1839, 
M.  Dutaillis  (Alphonse-Pierre),  lieutenant  de  vaisseau,  a  été 
nommé  au  commandement  du  Rôdeur,  en  rempiacement  de 
M.  Bcllenger ^  et  M.  Dulaurens ,  lieutenant  de  vaisseau,  à 
celui  de  X Ecureuil ,  en  remplacement  de  M,  Dutaillis. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  10  octobre  1839, 
M.  Bcirhé  (Pierre-Charies-Marie) ,  maréchal  de  camp,  ins- 
pecteur général  du  matériel  d'artillerie  de  marine,  a  été  ad- 
mis dans  la  position  de  réserve,  conformément  au  vœu  de  l'ar- 
ticle 5  de  ïa  loi  du  4  août  1839. 


Par  ordonnance  du  roi  en  date  du  10  octobre  1839, 
M.  de  Coisy  (Nicolas-Marie),  colonel  d'artillerie,  a  été 
nommé  au  grade  de  maréchal  de  camp  et  à  l'emploi  d'inspcc-. 
tcur  général  du  matériel  d'artillerie  de  marine,  en  remplace- 
ment de  M.  Barbe  Siàmis  dans  le  cadre  de  réserve. 
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Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  10  octobre  1839,  ia 
démission  de  M.  Cauchon  (Bien-Aimé-Louis),  enseigne  de 
vaisseau,  de  ia  promotion  du  22  janvier  1836,  a  été  ac- 
ceptée. 

Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  10  octobre  1839,  on* 
été  nommés  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  marine ,  savoir  ' 

Au  grade  de  colonel. 

M.  Préaux  (Jean -Maurice),  lieutenant -colonel,  en  rem- 
placement de  M.  de  Cois  y  ^  nommé  au  grade  de  maréchal  de 
camp. 

M.  Charpentier  (François-Emmanuel-Alexandre,  idem  y 
en  remplacement  de  M.  Romme,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Au  grade  de  lieutenant-colonel. 

M.  de  Gcrus  (Jean-Louis),  chef  de  bataillon,  en  rempla- 
cement de  M.  Charpentier. 

M.  Briois  (Henri-Edme),  chef  de  bataillon,  çn  remplace- 
ment de  M.  Préaux. 

Au  grade  de  chef  de  bataillon ,  2<:  tour  revenant  au  choix. 

M.  Dupont  (André-Auguste),  capitaine,  en  remplace- 
ment de  M.  Bourrousse-de-Laffore ,  décédé. 

^  lef  tour  à  î'ancienncte'. 

M.  Diénot  (Nicolas),  capitaine  en  1",  en  remplacement 
de  M.  de  Gérus. 

2c  tour  au  choix. 

M.  Durhec  (Laurent -Marius- Jean-Baptiste),  capitaine 
en  l*"",  en  remplacement  de  M.  Briois. 

Au  grade  de  capitaine  en  l^. 
M.  Dangest  (Alexandre-Charles),  capitaine  en  2^,  en  rem- 
placement de  M.  Dupont. 

M.  Mcaudre-Dassit  ( Simon- Joseph- Adrien  ) ,  idem,  en 
remplacement  de  M.  Diénot. 


1014  ANNALES  MARITIMES. 

M.  Mocquerij  (Napoleon-Eugène-Georges-Léonidas-Thco- 
Aore)  y  idem ,  en  remplacement  de  M.  Durbec. 

Au  grade  de  capitaine  en  2^ ,  à  l'ancienneté'. 

M.  Femz'er  (Jean-Baptiste,  lieutenant  en  1",  en  rempla- 
cement de  M.  Dangest. 

M.  Leseure  (Auguste-François),  idem,  en  remplacement 
de  M.  Mcaudre-Dassit. 

Au  grade  de  lieutenant  en  l^r, 

M.  Michaux  (Eugène),  lieutenant  en  2',  en  remplace- 
ment de  M.  Veriiier. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  15  octobre  1839, 
M.  Fleuriot  de  Langle  (Charles-Louis-Agathon) ,  élève  de 
l""  classe  embarqué  sur  le  vaisseau  Plcna,  a  été  mis  en  non- 
activité  par  retrait  d'emploi  pendant  un  an. 

Par  décision  ministérielle  du  16  septembre  1839,  M.  Le- 
Mat  a  été  nommé  sous-chcf  de  bureau  de  l'inscription  mari- 
time et  de  la  police  de  la  navigation  (direction  du  person- 
nel.) 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  17  octobre  1839  ,  les 
«lèves  de  !a marine  de  2*^  classe,  Cournet  (Louis-Amédée),  de 
la  promotion  du  25  septembre  1836;  Laporte  (Louis-FIo- 
réaud),  de  la  promotion  du  19  septembre  1836;  Diitemplc 
(Jean-Louis-Rivallon),  de  la  promotion  du  1*""  septembre 
1837,  ont  été  nommés  élèves  de  1"  classe,  pour  prendre 
rang  :  le  premier  au  1"  novembre  1837;  le  second  au 
l*""  novembre  1838;  et  le  troisième  au  1"  novembre  1839. 

Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  1 7  octobre  1839,  ont 
été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  pension  de  retraite  : 

M,  îe  baron  Graticn  de  ('omorre  (Alphonse),  commissaire 
général  de  la  marine  de  !  "  classe  ; 
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M.  de  Muyssaj'd  (Charles-Emmanuel) ,  commissaire  prin- 
<:iparcle  la  marine; 

M.  Delcassc  (Jean),  sous -commissaire  de  la  marine  de 
'î"  classe , 

Et  M.  Segohig  (Augustin-Louis-Jean) ,  commis  principal 
de  la  marine. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  17  octobre  1839, 
M.  Andréa  de  Ncrciat ,  capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé 
au  commandement  de  l'école  navaie  établie  sur  le  vaisseau 
l'Orion. 


Par  ordonnance  du  Boi,  en  date  du  17  octobre  1839, 
ont  été  nommés  au  grade  de  sou;s-ïieutenant  dans  le  corps 
d'infanterie  de  marine  ies  élèves  de  i'écoïe  spéciale  militaire 
ci-après  dénommés,  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  de 
cette  école,  savoir  : 

MM.  Durand  (Marie-Joseph-Oclave. 

Vassoïmie  rCharles-Aueusîc-Jean). 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  17  octobre  1839, 
M.  Guindet,  capitaine  de  frégate  ,  a  été  nommé  au  comman- 
dement de  l'Alcmene,  en  remplacement  de  M.  Magré,  et 
M.  Ct>A^»^«c>-Z)//;««;^o^/■^  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé 
à  celui  de  la  Sabine  ,  en  remplacement  de  M.  Lapierrc, 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  17  octobre  1839, 
M.  de  Ruthie-Bellacq  (Joseph)  ,  commis  principal  de  la  ma- 
rine a  été  nommé  sous-commissaire  de  la  marine  de  T  classe, 
au  choix. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  23  octobre  1839,  M.  Jean- 
Baptiste-Joscph-Victor  Maure! ,   (onseiiier  à  la  cour  royale 
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de  Pondichery ,  a  ctë  charge  des  fonctions  de  président  de 
cette  cour  pour  trois  années,  à  dater  du  jour  où  il  sera  entré 
en  fonctions. 

M.  Paui-Antoine  de  Rosière,  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  1"  instance  de  Karikaï,  a  été  nommé  conseiller 
à  îa  cour  royale  de  Pondichery ,  en  remplacement  de 
M.  Blin  de  la  Mairie,  décédé. 

M.  Ernest  Le?ioir,  avocat,  a  été  nommé  juge  auditeur  au 
tribunal  de  l'"^  instance  de  Pondichery,  en  remplacement  de 
M.  Delannoise,  précédemment  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  23  octobre  1839, 
M.  Guillain  (Charles),  îieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé 
chevalier  de  i'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  23  octobre  1839, 
M.  Sonnini  de  Faniese,  capitaine  en  premier  au  corps  royal 
d'artillerie  de  marine ,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

La  pension  de  cet  officier  sera  réglée  conformément  aux 
règlements  en  vigueur. 

Par  décision  du  Roi,  en  date  du  23  octobre  1839, 
M.  Casy ,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  comman- 
dement du  bateau  à  vapeur  le  Brasier,  en  remplacement  de 
M.  Kersauson  Pennendreff, 

Par  ordonnance  du  Roi  du  25  octobre  1839,  M.  Fiaschi 
(Angeio)  a  été  nommé  professeur  d'hydrographie  de  4"  classe. 


Redoîi  de  Beaiipréau  (  Charles- Adoïphe-Louis) ,  élève  de 
la  marine  de  2"  classe,  né  à  Lorient  fe  11  mai  1817,  mort, 
le  1 839,  à  Buénos-Ayres,  sur  le  champ  de  ba- 

taille. 
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Lambert  (Louîs-Philibert-Armand),  sous-ingénieur  de  îa 
marine  de  2^  classe,  né  à  Saint-Forlin ,  le  12  août  1809, 
mort  à  la  Havane,  le  1839. 

Laurens  de  Choisy  (François-Dominique),  capitaine  de 
vaisseau,  membre  du  conseil  de  {a  marine,  né  à  Saint-Louis 
(île  Saint-Domingue),  le  4  août  1783,  mort  à  Paris,  le  23  oc- 
tobre 18  39. 

Mérigon  de  Montgèrxj  (Jacques-Philippe),  capitaine  de 
vaisseau,  né  à  Paris,  le  25  juillet  1781,  mort  à  Paris,  ie 
9  septembre  1839. 

M.  Bourrousse  de  Laforre  (Joseph-Raymond-Clément), 
chef  de  bataillon  d'artiîlerie  de  marine ,  directeur  du  parc  à  la 
Guadeloupe,  né  à  Agen,  le  23  novembre  1787,  mort  à  îa 
Guadeloupe ,  le  9  août  1839. 

M.  Oudan  (Charles- Auguste),  élève  de  la  marine  de  1  "  classe, 
né  à  Reims,  le  12  juin  1817,  mort  à  bord  de  la  frégate 
la  Gloire  y  au  Mexique,  le  5  juillet  1839. 

M.  Lesage  (Vital-François),  sous-ingénieur  de  la  marine  de 
1"*  classe,  né  Châteaubriant  (Loire-Inférieure),  le  9  août 
1798,  mort  à  Brest,  le  12  avril  1839. 

M.  de  Lambini [AUred),  enseigne  de  vaisseau,  né  à  Chiches- 
ter  (Angleterre),  le  1 2  juillet  1810,  mort  à  Redon,  le  21  mars 
1839. 


Certifie  conforme  par  nous,  Maure  des  requêtes, 
ccrét 
colonies 


Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et  des 


Paris,  Je  31  octobre  1839. 
Signé  Chaucheprat. 


[N"  224.] 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  des  départements , 
faisant  connaître  les  dispositions  à  prendre  pour  ia  mise  en  liberté 
des  marins  détenus  dans  les  maisons  centrales.  [Administration 
départementale  et  communale  ;  2^'  section,  P^  bureau ,  prisons.) 

Pans,  le  17  octobre  1839. 

Monsieur  le  préfet,  l'ordonnance  royale  du  3  juin  1832  a 
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décide  que  les  militaires  condamnés  qui  auraient,  après  leur 
peine,  à  achever  le  temps  de  service  imposé  par  la  foi,  se- 
raient incorporés  dans  les  bataiîlon^s  d'Afrique. 

M.  le  ministre  de  la  marine,  en  me  rappelant  que  cette  dis- 
position a  été,  le  1  8  septembre  suivant,  rendue  applicable  aux 
troupes  de  son  département,  vient  de  me  faire  observer  qu'eiie 
ne  saurait  atteindre  que  les  hommes  provenant  du  recrutement 
ou  ies  enrôlés  volontaires  de  l'intérieur,  attendu  qu'il  est  d'u- 
sage que  les  marins  de  V inscription  soient ,  à  leur  sortie  de 
prison  dirigés  sur  le  port  auquel  ils  appartiennent,  à  l'efFet 
d'y  compléter  ie  temps  de  service  auquel  ils  sont  astreints  par 
les  règlements. 

A  ce  sujet,  mon  collègue  remarque  que  plusieurs  fois 
les  autorités  civiles,  en  élargissant,  après  l'expiration  ou  le 
pardon  de  leur  peine,  les  inscrits  détenus  dans  les  maisons 
centrales,  ont  négligé  de  les  faire  diriger  sur  la  division  âiQS 
équipages  de  ligne  où  ils  devaient  continuer  \  servir;  de  sorte 
qu'il  est  arrivé  que  des  marins ,  après  avoir  subi  leur  peine , 
n'ont  plus  reparu  à  leur  division. 

Pour  éviter  le  retour  de  ces  irrégularités,  nuisibles  au  ser- 
vice, M.  le  ministre  de  la  marine  pense  qu'il  serait  conve- 
nable, ainsi  que  cela  se  pratique  à  l'égard  des  hommes  sortant 
des  travaux  publics,  de  ne  mettre  en  liberté  aucun  détenu 
appartenant  à  la  marine,  sans  l'avoir  préalablement  averti  du 
prochain  élargissement  du  condamné ,  afin  qu'il  puisse  indi- 
quer, à  l'avance,  la  destination  qui  devra  être  assignée  à  cha- 
cun des  marins  dans  cette  position. 

Ce  mode  de  procéder  mf^  paraissant  devoir  être  adopté,  je 
vous  invile,  monsieur  le  préfet,  à  recommander  au  directeur 
de  la  maison  centrale  située  dans  votre  département  de  s'y 
conformer  désormais,  et  d'apporter  à  cet  égard  l'attention 
la  plus  scrupuleuse. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  la  réception  de  la  présente  ins- 
truction. , 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 


Signe    T.   DUCHATEL, 
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[  N°  225. ] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  M.  le  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  à ,  rappelant  qu'un  demi-sol- 

dier  condamne  à  la  réclusion  depuis  la  loi  du  18  avril  1831  doit 
être  paye  de  sa  pension  du  jour  où  la  détention  a  cesse',  la  nou- 
velle loi  ne  faisant  que  suspendre  la  jouissance  pendant  la  durée 
de  la  peine.  [4^  direction  ;  fonds  et  invalides,  bureau  des  inva- 
lides. ) 

Paris,  îe  29  octobre  1839. 

Monsieur,  j'ai  vu,  par  la  réponse  que  vous  avez  consignée 
sur  une  feuille  de  réclamation,  que,  depuis  sa  sortie  de  prison 
en  183  5,  le  nommé  Caous ,  demi-soïdier  du  quartier  de .... , 
s'était  présenté  régulièrement  aux  revues  de  trimestre,  et  que 
si  les  arrérages  de  sa  pension  ne  lui  ont  pas  été  payés,  c'est 
qu'on  le  considérait  comme  ayant  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais, à  raison  de  îa  surveillance  de  la  haute  police  à  InqucIIe 
cet  homme  reste  soumis  pendant  toute  sa  vie,  par  suite  de  sa 
condamnation,  en  janvier  1832,  à  la  réclusion  pour  faux  té- 
moignage. 

Ici  l'erreur  est  venue  de  l'administration  locale. 

En  effet  il  ne  s'agissait  pas  d'un  jugement  rendu  antérieure- 
ment h  la  loi  du  18  avril  1831,  et  qui  aurait  laissé  le  con- 
damné sous  le  coup  de  l'obligation  de  se  faire  réiiabiliter  pour 
obtenir  îe  rétablissement  de  sa  pension  de  retraite*.  La  con- 
damnation avait  été  prononcée  depuis  la  loi  précitée  du 
18  avril  1831 /Or,  d'après  le  principe  nouveau  fondé  en  cette 
matière  par  l'article  28  de  cette  loi ,  le  droit  à  la  jouissance 
de  la  pension  n'est  que  suspendu  pendant  la  durée  de  la 
peine.  II  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  refuser  au  nommé 
Caous  de  reprendre  le  payement  de  sa  pension  à  dater  du 

*  Avis  des  comités  du  conseil  d'Etat,  de  le'gislation ,  de  la  iruerre,  de  la 
marine  et  des  finances,  notifie  par  la  circulaire  du  10  deceiiiûre  1833,- 
n»  2721. 
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jour  de  sa  sortie  de  prison,  puisque,  de  ce  jour-ià  même,  ia 
suspen-sion  se  trouvait  ievée  de  plein  droite 

Pour  réparer  cette  erreur,  il  y  aura  lieu  d'expédier,  confor- 
mément aux  règles  établies  par  la  circulaire  imprimée  du 
27  novembre  1838,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  courant  et 
les  exercices  clos  : 

1°  Un  mandat  spécial  pour  ies  arrérages  courus  du  1'^'^  jan- 
vier 1839  au  jour  du  dernier  trimestre  qui  soit  payable  en 
1839,  c'est-à-dire  le  trimestre  échu  le  30  septembre  dernier; 

2°  Autant  de  mandats  distincts  qu'il  y  a  d'exercices  anté- 
rieurs aujourd'hui  clos,  soit  ies  exercices  1835,  1836,  1837 
et  1838. 

L'ensemble  de  ces  payements  devra  figurer  à  l'exercice 
1839;  seulement  la  première  partie  sera  confondue  avec  les 
payements  de  l'année  même,  tandis  que  lessommes  payées  sur 
1835,  1836,  1837  et  1838,  seront  récapitulées  à  part,  sous 
le  titre  d'exercices  cios,  dans  i'état  en  demande  d'ordonnances 
de  l'exercice  courant  (1839). 

II  y  aura  de  plus  à  ajouter  un  certificat  constatant  que ,  si 
îes  arrérages  antérieurs  à  1839  n'ont  pas  été  payés  dans  le 
temps,  ce  n'a  pas  été  faute  de  réclamations  delà  part  dupen- 
S'ionnaire,  mais  par  suite  d'une  fausse  interprétation  donnée  à 
l'article  28  de  la  loi  du  18  avril  1831. 

Une  copie  de  la  présente  dépêche  devra  aussi  être  rappor- 
tée à  l'appui  de  l'expédition  de  i'état  en  demande  d'ordon- 
nance destinée  pour  la  cour  des  comptes. 

Recevez,  etc.  % 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DuPERRÉ. 

'  Laîoi  du  11  avriî  1831,  sur  îes  pensions  de  l'arrace  de  terre,  contient 
une  disposition  absolument  semblable,  art.  2G. 
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[N°226.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  repartition  des  cre'dits  accordes  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  parles  iois  des  20  juillet 
1837,  9  et  10  août  1839,  pour  les  de'penses  de  l'exercice  1838*. 

Au  château  d'Eu,  le  25  Août  1839. 

LOUÏS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  , 

Vn  la  loi  des  dépenses  du  20  juillet  183  7,  qui  alloue  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  pour  le  service  de  l'exercice  1 838, 
un  crédit  de  soixante-cinq  millions; 

Vu  la  loi  du  9  août  1639,  qui  alloue  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  de  six  millions  trois  cent  dis-liuit  mille  neuf 
cent  quinze  francs; 

Vu  la  loi  du  10  août  1839,  qui  alloue  un  nouveau  crédit  extraor' 
dinaire  de  huit  cent  cinquante  mille  francs  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  article  151  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  article  2; 

Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  article  35; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  l^"".  Le  crédit  accordé  au  département  de  ia  marine 
et  des  colonies  parles  iois  des  20  juillet  1837,  9  et  10  août 
1839,  pour  ie  service  de  l'exercice  1 838,  lequel  crédit  s'élève, 
dans  i'ensemble,  à  soixante  et  douze  millions  cent  soixante- 
huit  mille  neuf  cent  quinze  francs,  est  et  demeure  réparti  con- 
formément au  tableau  inséré  ci-après  : 


.  1  Une  ordonnance  du  17  août  1837  {Annales  maritimes  ,  partie  officielle, 
page  934)  a  de'jà  reparti  par  chapitres  ,  sections  et  articles,  ie  premier  cre'drt 
de  soixante-cinq  millions  accordé  par  la  loi  de  finances  du  2  0  juillet  1837. 

1839.  68 


1022 


ANNALES    MARITIMES. 


MIMKlîOS 

des 

artioîcs. 


3 

4 


1 

2 
3 

4 

5 
6 

7 
8 


9 
10 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


SERVICE  CENTRAL. 


CHAPITRE   1E^ 

Admiiiistralton  cenlrale.  (Personne!.) 

Traitement  du  ministre 

Appointements  des  chefs  et  commis 

Appointements  de  l'architecte  chargé  de  la  surveil 

lance  des  bâtiments , 

Gages  des  gens  de  service 

Total  du  chapitre  t".  .  . 

CHAPITRE  2. 

Admmistration  centrale,  (Matériel.) 

Frais  de  bureau 

Frais  d'impressions  et  de  reliures 

Entretien  des  édifices 

Frais  de  courriers  et  d'estafettes 

Total  du  chapitre  2  .  .  . 
SERVICE  GÉNÉRAL. 


CREDITS 

accordés. 

(Lois 
des  20  juillet 

1837, 

9  et  lO  août 

1839.  ) 


L 


80,000'' 
570,000 

2,000 
35,300 

687,300 


128,500 

61,400 

30,000 

3,000 

215,000 


CHAPITRE    3. 

Corps  et  agents  entretenus ,  traitements  fixes  , 
abonnements ,  etc. 

Conseil  d'amirauté 

Préfectures  maritimes 

Officiers  de  vaisseau 

Inspection  du  matériel  de  l'artiilerie  et  directions 
des  ports.  .........  i- . .  i  . ,  .  .t 

Génie  maritime . ,^...^^^.^ 

Surveillance  des  fournitures  de  bois  de  ia  marine.  . 

Commissariat  de  la  marine 

Commis  entretenus  et  écrivains  attachés  au  service 
des  états-majors,  des  directions  des  constructions, 
Aqs,  mouvements  des  poris  et  de  rartiHerie 

.\;!;7iînisfration  des  subsistances  ...'....' 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

A  reporter 


49,/i00 

60,000 

3,228,800 

175,100 

273,800 

81,600 

1,329,500 


136,500 
220,400 
224,300 

6,875,400 
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des 

articles. 

11 

12 

13 

a 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

2  .'! 


1 

2 
3 

5 

G 

i 

8 

9 

10 

11 

12 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Report 

Aumôniers 

Tribunaux  maritimes. 

Officiers  de  saute' 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions 

Maîtres  e:itratenus  de  radministration   des  subsis- 
tances  

Divers  agents •  .  .  . 

Escouades  de  gabiers  de  port 

Escouades  de  gardiennage  des  va  sseaux 

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux ,  portiers,  roi. 
dicrs  et  canotiers 

Administration  des  forges  de  la  Chaussade 

Administration  de  l'e'tablissement  d'Ir.dret 

Administration  des  usines  de  i'artilîerie 

Indemnité  de  ïogement  aux  membres  des  conseils 
d'administration  des  porta  militaires 

Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique. 
(  Service  administratif.  ) 

Total  du  chapitre  3 .  .  .  . 

CHAPITRE    a. 

Solde  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre 
et  des  équipages  embarqués . 


CREDITS 

accorde's . 

(  Lois 
«les  20  juillet 

1837, 
9  et  10  aoiU 

1839.  ) 


5,875,400^ 

14,800 

27,100 

Cl  î,/i.00 

312,000 

17,500 

31,000 

168,200 

207,100 

409,200 

38,;îoo 

3'*, .301» 

7  Î,.30P 

33, SOC 

2  3,'iO0 


1"  Section.  — Solde  et  accessoires  tle  la  solde. 

Equipages. .  . .  , 

Troupes  de  la  marine . 

Gendarmerie  maritime 

Compagnie  de  discipline 

Sous-officiers  et  gardes-chiournies 

Habillement  des  équipages 

Habillement  des  troupes  de  la  marine 

Habillement  de  la  compagnie  de  discipline 

Habillement  des  compaijnies  de  gardes-cliiourmcs 

Casernement , 

Frais  de  passage,  frais  de  voyage,  etc 

Dépenses  temporaires.'. '.1 .'.' 

Total  de  la  i^-  section.  .  . 


7,780,800 


10,43G,t'(8 

8t  5,200 
lS5,l0!i 
38,30  0 
339,000 
2,806.7:>2 
180,ïï  -.O 

1  i,aoo 

50, '/OO 

C//,300 

810,800 

60,000 


is.ïge.îioo 


G8. 
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NUMEROS 

des 
articles. 


1 

2 
3 

4 
5 


DETAIL    DES    AKTICLES. 


2'  Section.  —  Hôpitaux. 

Appointements  et  frais  divers 

Achats  ge'néraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  au 
traitement  des  malades  dans  les  e'tablisseraents 
de  la  marine 

Traitement  de  malades  hors  des  e'tablîssements  de 
la  marine 

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  santé' 

Total  de  ïa  2<"  section. . . . 

3'  Section.  —  Vivres. 

Appointements  et  frais  divers  (  agents  non  entre- 
tenus)  

Achats  spc'ciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il 
n  existe  point  d'établissements  de  vivres 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à 
la  composiîion  des  rations 

Fourniture  d'eau  douce  aux  bâtiments  de  l'Etat  en 
pays  (itranger 

Dépenses  accessoires 


Total  de  la  3^  section. 


RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  4. 

Solde  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre 
et  des  équipages  embarqués, 

ire  Section.  —  Solde  et  accessoires  de  la  solde  .  , 

2C  Section.  —  Hôpitaux 

3^  Section.  —  Vivres T 


Total  du  chapitre  4 . . . . 


CHAPITRE  6. 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.) 


1'*  Section.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise 

A  reporter 


CREDITS 

accordés. 

(Lois 
des  20  juillet 

1837, 

9  et  10  août 

1839.  ) 


120,300f 


687,700 

450,500 
30,000 


1,288,500 

137,800 

253,000 

8,961,600 

36,200 
1,225,000 


10,613,600 


15,796,200 

1,288,500 

10,613,600 


27,698,300 


6,691,100 
5,691,100 
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NUMEROS 

des 
articles. 


3 

4 
5 


7 
8 
9 

10 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Report 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'in- 
te'rieur  des  ports;   façons   d'ouvrages  hors    des 
ports;  frais   de  leve'e  et  de  congédiement  d'où 
vricrs ,  etc.  ) 

Total  de  la  i"^  section.  .  . 

2°  Section.  —  Achats  de  matières. 

Bois  de  construction  et  autres 

Machines  à  vapeur  et  autres 

Me'taux 

Chanvres,  toiles  à  voiles  et  autres 

Matières  colorantes,  matières  grasses,  re'sineuses  et 
combustibles 

Ameublement,  couchage  et  délivrances  extraordi- 
naires de  vêtements 

Marchandises  diverses 

Fournitures  de  bureau,  des  ports,  etc 

Confections  à  prix  fait  (  matières  et  main-d'œuvre 
comprises  ) 

De'penses  accessoires.  (  Sauvetage  ;  transport  de 
matières  dans  l'intcrieur  du  royaume  ,  par  terre 
et  par  eau;  droits  d'octroi  et  autres.) 

Total  de  la  2^  section.  .  .  . 

RÉCAPITDLATION    DU  CHAPITRE  5. 
Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

1'"^  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2^  Section.  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  5 

chapitre  6. 
Travaux  du  matériel  naval.  (  Établissements; 
hors  dos  ports.) 

l'"  Section.  — La  Chaussade. 

Salaires  d'ouvriers 

Achats  de  matières 

Total  de  la  i"  section.  .  . 


CREDITS 

accordes. 

(  Lois 
des  20  juillet 

1837,( 
9  et  10  août 

1839.  ) 


5,691,tOo' 


199,800 


5,890,900 


3,450,000 
1,000,000 
2,2G0,000 
2,670,000 

2,330,000 

280,000 
430,000 
220,000 

130,000 


58,700 


12,728,700 


6,890,900 

12,728,700 


18,619,000 


340,000 
760,000 

1,100,000 
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NUMEROS 

des 
articles. 


DETAIL    DES    AKTICLES. 


2°  Section.  —  Indret. 


Salaires  d'ouvriers. 
Achats  de  matières. 


Total  de  la  2C  section. 


RECAPITULATION  DU  CHAPITRE  6. 

Travaux  du  matériel  nacal.  (Etablissements 
hors  des  ports.) 

1^^  Section.  —  La  Chaussade 

2e  Section.  —  Indret 

Total  du  chapitre  6 . . . 

CHAPITRE    7. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

1'"   Section.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise  .  .  . 

De'penses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  i'in- 
tërieur  des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports,  etc.  ) 

Total  de  la  fe  section 

2^  Section.  —  Achats  de  matières. 

Bois  de  chéae  et  antres;  ouvrages  et  ustensiles  en 

bois 

Fers  et  autres  me'taux  ;  ustensiles  en  fer  et  eu 
cuivre 

Charbons  de  terre  et  de  bois;  matières  grasses  et 
rc-ineuses 

Armes  blanches  et  à  feu;  platines  ii  pcrcusdion.  .  . 

Projectiles  en  fer  coule'  et  en  fer  fcrgc 

Poudres   et  matières  inflammables  ;.  e'toupîHes   et 

plumes  pour  étoupiîlcs;  amorces  et  poudres  ful- 

miuanlcs;  serge ,  pfn-chcmin  et  papier  pour  gar- 

gousses  et  cartouches .  /.'  .\".  '.  •  . 

* 

ji  reporter 


CREDITS 

accorde's. 

(  Lois 
des  20  juillet 

1837, 
9  et  10  août 

1839.) 


165,000f 
235,000 


400,000 


1,100,000 
400,000 


1,500,000 


384,900 


10,000 


394,900 


100,000 
240,000 

26,000 
1/:5,000 
140,000 

239,000^ 


909,000 
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NUMEROS 

des 
articles. 


7 
8 
9 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Report 

Objets  en  cuir  et  effets  de  grand  e'quipement. 
(Garde-feux,  gibernes,  baudriers,  etc.) 

Chanvres,  toiies,  niatièr,es  colorantes,  brosseries, 
instruments  de  précision,  sable  à  mouier,  etc. . . 

Frais  accessoires.  (Sauvetage  de  munitions  et  de 
projectiles  ;  abonnement  pour  i'entretien  des 
armes,  etc.;  transport  de  matières  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  ,  par  terre  et  par  eau;  droits 
de  douane,  d'octroi  et  autres.  ) 

Total  de  la  2*  section 

RÉCAPITULATION    DU    CHAP17KE    7. 
Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.  ) 

1"^  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2^    Section.  —  Achats  de  matières . 

Total  du  chapitre  •; 


CREDITS 

accorde's. 

(  Lois 
des  20  juillet 

1837, 
9  et  10  août 

1839.  ) 


909,000'" 

40,000 
56,500 


24,000 


1,029.500 


3941,300 
1,029,500 


1,424,^00 


CHAPITRE    8. 

Travaux  de  l'Artillerie. 
(  Etablissements  hors  des  ports.  ) 

1  Salaires  d'ouvriers .  .  . 

2  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  8 

CHAPITRE    9. 
Travaux   hydrauliques  et  bâtiinerds  civils. 

V°  Section. — Salaires  d'ouvriers. 

i  Contre-maîtres,  ouvriers,  etc 

2  De'penses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports,  etc.) 

Total  de  la  i""*"  section 


128,000 
372,000 


500,000 


a,,  7, 7  8, /j  00 


50,000 


1,828,^00 


lOiS 
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■• 

NUMÉROS 

des 

articles. 

DÉTAIL    DES    ARTICLES. 

CRÉDITS 

accorde's. 

(Lois 
des  20  juillet 

1837, 
9  et  10  août 

1839.  ) 

1 

2 

3 

4 

5 
6 

7 

8 
9 

1 
2 

1 
2 

2»   Section.  —  Achats  de  matières. 

Bois  de  charpente  et  autres 

600,000- 

260,000 
750,000 

25,000 

276,000 

80,000 

600,000 
208,000 

26,800 

Fers,  cuivres  et  autres  mc'taux;  ustensiles  en  fer  et 
en  cuivre 

Pierres,  briques,  plâtre,  chaux,  sable  etpozzolane. 
Meubles,  e'toffes  ,  passcmenlerie,  tapis  et  autres  ar- 
ticles d'ameublement 

Marchandises  diverses. 

EcLiirafc  des  ports 

o                       1 

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 
comprises) 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

De'penses  accessoires.   (Sauvetage;   transports   de 
matières  dans  l'inte'rieur  du  royaume,  par  terre 
et  par  eau;  droits  de  douane,  d'octroi  et  autres.). 

Total  de  la  2^  section 

RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE    9. 

Iraçaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

l""^  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2,625,800 

1,828,/JOO 
2,625,800 

2^  Section.  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  9 

CHAPITRE    10. 

Affrètements  et  transport  par  mer. 

Affre'tements  et  surestaries  pour  transport  d'hommes 
et  de  munitions  par  bâtiments  du  commerce.  . 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour  îe  service 
inte'rieur  des  ports  et  des  rades 

4,454,200 

250,000 
18,000 

Total  du  chapitre  lo 

CHAPITRE     11. 

Chiourmes. 

Habillement    et    couchage    des    foiçats   dans    les 
bagnes 

268,000 

193,500 
61,500 

Dépenses  accessoires.  (Façon  et  entretien  des  fers; 
achats  et  rcparatious  d'ustensiles,  etc.) 

Total  du  chapitre  1 1 

■' 

245,000 

PARTIE  OFFICIELLE. 
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des 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES, 


CHAPITRE   12. 

Dépenses  diverses. 

Frais  de  procédures  civiles,  de  bannies,  publica- 
tions et  affiches 


Secours  et  gratifications! 
prëcëdemment  sup-l 
portes  par  ïes  caisses^ 


à  la  classe  indisente  des 
....     28,000f 


des  fonds  libres  sup- 1 


pri 


mees. 


ports 

à  la  maistrance,    14,000 
pour  faits  de  sau- 
vetage .  .  . .  ^  .      9,600 

à  divers 8,400 

Frais  d'impressions  et  de  reîiurcs  pour  le  service 

ge'ne'ral  des  ports 

Divers  objets.  (Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers 
journaux  français  et  e'traogers,  pour  les  ports 
et  les  stations;  perte  sur  les  monnfiies  étrangères; 
frais  de  buieau  de  diverses  commissions;  frais 
d'emballages;  divers  frais  de  relâche  dans  les 
consulats;  achats  de  nie'dailles  pour  faits  de  sau- 
vetage, etc.) '. 

Dépenses  secrètes.  (Escadre  du  Mexique.) 

Total  du  chapitre  1 2  .....  . 


CREDITS 

accordés. 

{ Lois 
des20juîllct 

1837, 
9  et  10  août 

1839.  ] 


22,000 


60,000 


'144,600 


114,300 

30,000 


3  7  0,900 


SERVICE  SCIENTIFIQUE, 


1 

2 
3 


CHAPITRE    13. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

Dépôt  des  cartes  et  plans , 

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie 

Ecoles  de  maistrance  et  écoles  élémentaires  des 
apprentis 

Examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale;  frais 
de  tournées  de  ruatre  examinateurs  de  l'école 
polytechnique,  chargés  d'examiner  les  candidats 
pour  l'école  navale 

Boursiers  au  collège  communal  de  Lorient 

A  reporter 


115,200 

145,700 

21,300 


10,000 
36,000 


328,200 
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des 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Report 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (conduites,  vacations,  suppie'ments,  etc., 
ayx  ingénieurs  hydrographes),  et  observations 
de  marées 

Total  du  chapitre  13 


CREDITS 

accordés. 

(  Lois 
des  20  juillet 

1837, 
9  et  10  août 

1832.) 


358,200f 


87,800 
416,000 


2 

3 


CHAPITRE    14. 

Sciences  et  arts  majùimcs.  (  Matériei,  ) 

Reconnaissances  bydrographicjues  des  côtes  de 
France.  (Loyers  de  bateaux,  transports  d'instru- 
ments ,  etc.  ) 

Musée  navaî 

Objets  d'art  et  d'in.^truction  relatifs  à  ia  navigation; 
gravures,  impressions  et  reliures  de  cartes;  pu- 
blications de  voyages 

Frais  d'expériences  et  essais  divers  ;  matériel  des 
écoles  de  navigation 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et 
des  établissements  de  la  marine, ... 

Total  du  chapitre   14 


25,000 
20,000 


237,000 
54,000 
30,000 


366,000 


SERVICE  COLONIAL. 


CHAPITRE    15. 

Dépenses  des   services  militaires  aux  colonies. 


i."  Section.  —  Personnel. 

1  Solde 

2  Accessoires  de  la  solde 

3  Hôpitaux 

4  Vivres  

Total  de  la  i^"  section 


2,506.200 

747,200 

1,087,800 

1,678,000 


5,999,200 


PARTIE  OFFICIELLE. 
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2'  StX'TlON. —  Matériel, 


Crtsernemeiit 

Artillerie  et  génie 
De'penses  diverses. 


Total  de  la  2*^  section . 


HECAPITULATIOX    DU    CHAPITRE    15- 
Dépenses  des  sert'iccs  militaires  aux  colonies, 

i"^  Section.  —  Personnel 

2<^  Section.  —  Matériel , 


Total  du  chapitre  15, 


CIÎAPITRE     16. 

i       Subvention  au  service  intérieur  des  coloni es: 

j 

I  Personnel. 

]  Solde  et  accessoires  de  fa  solde 

i   Hôpitaux 

i  Vivre.-; 


Matériel. 


4 


Travaux  et  approvisionnements .-ir,v. 

De'penses  diverses 


Total  du  chapitre   ic. 


CREDITS. 

accordes. 

(Lois 
des  20  juillet 

1837, 
9  et  10  août 

1339.) 


38,400^ 
638,000 
46,000 


622,400 


6,909,200 
622,400 


6,621,600 


791 

989 

2  1 

867 

58 

658 

78 

12G 

49 

300 

1,000 

,000 

!  CHAl'ITRE  19. 

Colonies.  —  Services  accessoires. 

Unif;ue.  !  Dépenses  de  I  inspection  ge'ne'rale  et  extraordinaire 
i  des  douanes  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
!       deloupe 

I  CHAPITRE     17. 

î  Dépenses  des  exercices  clos.  (Me'moire.) 

CH,A PITRE  .18. 

Dépenses  des  exercices  périmes  non  frappées 

de  déchcanc:-.   '' Me'moirs', '' 


3,915 


ri ■-■'*  a»'-'^^'-^'.»^-^— "" 
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NUMEROS 

des 
chapitres. 


1 
2 

3 

4 


5 

6 

7 
8 

9 
10 
11 
12 


13 

14 


15 
IG 
19 

17 
18 


CHAPITRES. 


RECAPITULATION  GENERALE. 


SERVICE    CENTRAL, 

Administration  centrale.  (  Personnel.) 

Administration  centrale.  (Mate'riel.) 

SERVICE    GÉNÉRAL. 

Corps  et  agents  entretenus,  traitements  fixes  ,  abon- 
nements, etc 

Solde  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre  et 
des  e'quipages  embarques  (hôpitaux  et  vivres 
compris) 

Travaux  du  mate'riei  naval.  (Ports.) 

Travaux  du  matériel  naval.  (Etablissements  hors 
des  ports.  ) 

Travaux  de  l'artiilerie.  (Ports.) 

Travaux  de  l'artilierie.  (Etablissements  hors  des 
ports.) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Chiourmes 

Dépenses  diverses 

SERVICE    SCIENTIFIQUE. 

Sciences  et  a^s  maritimes.  (Personnel.) 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 


SERVICE    COLONIAL. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 
Subvention  au  service  intérieur  des  colonies. . 
Colonies.  —  Services  accessoires 


Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés   non  frappées  de 
déchéance 


Total  général. 


CREDITS 

accordés. 

(Lois 
des  20  juillet 

1837, 
9  et  10  août 

1839.) 


•  687,300'' 
212,900 


7,780,800 


27,698,300 
18,619,600 

1,500,000 
1,424,^00 

500,000 
4,454,200 
268,000 
245,000 
370,900 


416,000 
366,000 


6,621,600 

1,000,000 

3,915 

Mémoire. 
Mémoire, 


7>,I68,915 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de    ia    marine  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun   en  ce  qui   le   concerne ,  de 


PARTIE  OFFICIELLE.  1033 

l'exécution  de   ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulle  lin  des  lois. 

Stffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colo7iies , 

Signe  DoPERBÉ. 


[  N°  227.  ] 

Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  des  crédits  accordés  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies,  par  les  lois  des  14  juillet 
1838,  20  juillet  et  9  août  1839,  pour  les  dépenses  de  l'exercice 
1839  1. 

Au  château  d'Eu,  le  27  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  14  juillet  1838,  qui  alloue  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  pour  le  service  de  l'exei'cice 
1839,  un  crédit  de  soixante-six  millions  deux  cent  quinze  mille 
neuf  cent  cinquante-sept  francs  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1839  ,  qui  alloue  un  crédit  extraordinaire 
de  dix  millions; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  qui  alloue  un  nouveau  crédit  extraordi- 
naire de  quatre  millions  neuf  cent  douze  mille  huit  cents  francs; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  qui  alloue,  pour  le  payement  d'une 
créance  antérieure  à  1816,  un  autre  crédit  de  treize  cent  vingt- 
cinq  francs  ; 

Vu  la  loi  du  9  août  1839,  qui  accorde  un  nouveau  crédit  extraor- 
dinaire de  deux  millionsceut  vingt-quatre  .naille  cent  soixante  et 
quinze  francs; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  article  151  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  article  2; 

Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  article  35; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine  et 

1  Une  ordonnance  du  15  août  18  38  {  Annales  maritimes ,  partie  officielle, 
page  948)  a  de'jà  re'parti  par  chapitres,  sections  et  articles,  fe  premier 
cre'dit  de  soixante-six  milIioKS  deux  cent  quinze  mille  neuf  cent  cinquante- 
sept  francs,  accorde'  parla  ioi  de  finances  du  14  juillet  1838. 
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des  colonies  par  Jes  ïois  des  14  juilîet  1838,  26  juillet  et 
9  août  1  839,  pour  le  service  de  i'exercice  1839,  lequel  crédit 
s'élève ,  dans  l'ensemble ,  à  qualre-vingt  trois  millions  deux 
cent  cinquante-quatre  mille  deux  cent  cinquante-sept  francs, 
est  et  demeure,  réparii  conformémejit  au  tableau  inséré  ci-après  : 


o  -^ 
■a  -3 


1 

2 

3 


1 

2 

3 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


SERVICE  CE?iTRAL. 


CHAPITRE    ler. 

Administration  centrale.  (  Personneî.  ) 

Traitement  du  ministre 

Appointements  des  chefs  et  commis 

Appointements  de  l'architecte  charge'  de  la  surveil- 
lance des  bâtiments 

Gages  des  gens  de  service 

Total  du  chapitre  i" 


C  UED  ITS 

accordes. 

(  Lois 

des  1  /(  juillet  1838, 

20  juiljet 

et  9  aoiU  1839.) 


80,000f 
570,000 

2,000 
35,300 

687,300 


CHAPITRE    2. 
Administration  centrale.  (Mate'rieî.) 

Frais  do  hurean. . 

Frais  d'impressions  et  de  reliures 

Entretien  dese'difices  dépendant  du  ministère. 

Total  du  chapitre  2  .  . 


1  t  1,600 
3  0,000 
30,000 


171,500 


SERVICE  GENERAL. 


CHAPITRE    3. 

Officiers  militaires  et  civils. 

Conseil  d'amirauté ,  .  .  . 

Pre'fectures  maritimes » 

Officiers  de  la  marine 

Inspection  du  matériel  de  i'artilicric .  .  .      32,993*"  \ 

Directions  des  ports ll/fiSld    f 

Usines  de  l'artiilcrie.   (Traitements  de  i 

grade.). 29,200    ) 

A  reporter 


/iO,/(00 

C0,000 

3,230,000 

176,508 


.'î.sis.aos 
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7 

8 

9 

10 

tl 

12 

13 

14 

15 

16 

1  6  bii 

17 

18 

1 

3 

4 
5 
6 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Report 

Génie  maritime 

Surveillance  des  fournitures  de  bois  de  la  marine. 

Commissariat  de  la   marine 

Commis  entretenus  et  écrivains  attache's  au  ser- 
vice des  etats-majors  et  des  directions  des  ports.. 

Administration  des  subsistances 

Inge'nieurs  des  ponts  et  chaussc'es 

Conseil  des  travaux  de  la  marine.  ..''.-.:'.;.;■..  . . 

Aumôniers 

Tribunaux  maritimes 

Olficiers  de  santé' . 

Etablissement  d'Indret 

Forges  de  la  Chaussadc 

Usines  de  rartilleric.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divei s.) , V  .'U>.  i 

Indemnité'  de  logement  aux  membres  des  conseils 
d'administration  des  poris  militaires 

Possessions  françaises  du  nord  de  i'Af;iquc 

Total  du  chapitre  3 

CHAPITRE    4. 

Alcislrance  et  gardiennage. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions 

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  subsis- 
tances  

Divers  agents 

Escouades  de  gabiers  de  port 

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux ,  . 

Gardiens  de  magasins  etd?  bureaux;  portiers  ,  ron- 
diers  et  «^ufitiers 

-  '  Total  du  chapitre  4..  . 

,■:,■■  :  .        *      CHAPITRE    4    b's. 

■  '  Dépenses  de  première  formation  dun  régiment 
d'infanterie  de  la  marine.  ,„ 

Premières  mises  de  casernement 

A  reporter. 


(a)  Dont  15,000  francs  imputaWr?  sur  le  crédit  spëctai  de  10  milHons. 


CREDITS 

accordes. 

(  Lois 

des  14  juillet  1838, 

26  juillet 

et  9  .-loùt  1839. 


3,515,908f 

273,800 
Me'moire. 
1,329,500 


(a) 


141,500 

226,400 

220,700 

8,600 

14,800 

27,100 

649,500 

21,100 

30,800 

37,124 

33,800 
27,600 


6,558,232 


300,000 

17,500 

28,600 

163,000 

200, yoo 

409,200 
1,1  18,300 


306,67  5 


306,675 
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3 
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DETAII.    DHS    AUTICLES. 


Report 

Premières  mises  d'habillement  et  de  petit  e'quipe- 

ment 

Solde  de  marche 

Total  du  chapitre  4  bis 

CHAPITRE    6. 
Solde  et  entretien  des  troupes  et  des  équipages. 

i'^  Section.  —  Solde  et  accessoires  de  la  solde. 

r 

Equipages 

Artillerie  de  la  marine 

Re'giment  d'infanterie  de  la  marine 

Gendarmerie  maritime 

Compagnie  de  discipline 

Sous-oilîciers  et  gardes-chiourmes 

Habillement  des  e'quipagcs 

Habiriement  de  l'artillerie  de  îa  marine 

Habillement  du  re'giment  d'infanterie  de  la  marine. 

Habillement  de  la  compagnie  de  discipline 

Habillement  des  compagnies  de  gardes-chiourmes. 

Frais  de  casernement 

Frais  de  passage ,  frais  de  voyage ,  frais  de  rapatrie- 
ment, etc 

Total  de  la  fe  section 

2'  Section.  —  Hôpitaux. 

Appointements  et  frais  divers 

Achats  ge'ne'raux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  au 
traitement  des  malades  dans  les  e'tablissements  de 
la  marine 

Traitement  de  malades  hors  des  e'tablissements  de 
la  marine 

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  santé' 

Total  de  la  20  section 


CREDITS 

accordés. 

(  Lois 

desl4iuiilet  1838, 

26  juillet 

et  9  août  1839.  ) 

306,675'" 


515,480 

75,68i 


897,839 


(a)l3,230,375 

812,200 

664,346 

196,100 

38,300 

338,700 

2,853,300 

180,800 

35,133 

11,900 

50,400 

95,840 

(è)  889,300 


19,416,194 


117,300 


(c)  822,793 

(</)  356,000 
30,000 


1,326,093 


(a)  Dont  2,191,500  francs  imputables  sur  le  crédit  spécial  de  10  millions. 
(M  Dont  133,.'>00  francs  idem. 
(c)   Dont  60,000  francs  idem. 
(rf)  Dont  116,000  francs  «rfem. 
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DETAIL  DES    ARTICLES. 


3*  Section.  —  Vii'res. 

Appointements  et  frais  divers  (agents  non  entre- 
tenus)   

Achats  spe'ciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  point  d'e'tablissements  des  vivres 

Achats  ge'ne'raux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la 
composition  des  rations 

Dépenses  accessoires 

Total  de  ia  3*  section. .  .  . 

RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE    5. 

Solde  et  entretien  des  troupes  et  des  équipages. 

f"^  Section.  —  Solde  et  accessoires  de  la  solde.  .  •  . 

2^  Section.  —  Hôpitaux 

3^  Section.  —  Vivres 


CREDITS 

accorde's. 

(  Lois 

des  14  juiliet  1838, 

26  juillet 

et  9  août  1839.) 


(c)     lôG.SOOf 

{U)     225,500 

(c)    8,440,407 
\d)   1,413,400 


10,-235,80'; 


Total  du  chapitre  5 

chapitre  6. 
Travaux  du  matériel  nai>al.  (Ports.) 

1"  Section.  —  Salaires  d' owriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  jonrne'e  on  à 
l'entreprise 

De'penses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports  ;  frais  de  leve'e  et  de  conge'diement  d'ou- 
vriers ,  etc. ) 

Total  de  ïa  i»^  section 

2'  Section.  —  Achats  de  matières. 

Bois  de  construction  et  autres 

Machines  à  vapeur  et  autres 

^  revorier 


19,4;|«,19  4 

1,3Î6,093 

10,235,807 


30,978,094 


(e)    6,7  16,000 


(/)    257,000 


1 


(a)   Dont  13,000  francs  imputables  sur  !e  crédit  spt'cial  de  10  millions. 

(i)  Dont  20,000  francs  idem, 

(t)    Dont  1,012,000  francs  idem. 

j  d)  Dont  173,000  francs  idem. 

(e)    Dont  1,104,000  francs  idem. 

(/)  Dont  70,000  francs  idem. 

(g)  Dont  900,000  francs  trfem. 

(ti)    Dont  l,0Q0,n00  francs  idem. 

1839. 


6,973,000 

(g)  3,890,000 
(h)   1,300,000 


5,190,000 


€9 
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DETAIL    DES    ARTICLES. 


Ri  port 

Métaux 

Ciianvres,  toiles  a  voiles  et  autres 

Maficres  colorantes,  matières  grasses,  résineuses  et 

combustibles 

Ameublement  et  couchage  à  bord 

Marcbaudises  diverses 

Fournitures  de  bureau  des  ports,  etc 

Confections  à  prix  fait  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises  ) 

De'penses    accessoires.  (  Sauvetage  ;    transport   de 

matières  dans  i'inte'rieur  du  royaume  ,  par  terre 

et  par  eau;  droits  d'octroi  et  autres.).  .  .  , 

vHr  Total  de  îa  2''  section 

RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE    6. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

fc  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2^  Section.  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  6 

chapitre   7. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Etablissements 
hors  des  ports  :  ta  Chaussade.  ) 

Salaires  d'ouvriers 

Achats  de  matières 


CREDITS 

accorde's. 

(  Lois 

des  14  jaillct  1838, 

2G  juillet 

et  9  août  1839.) 


5,190,000^ 
(a)    4,010,000 
(6)    3,890,000 

2,570,000 
250,000 
270,000 
200,000 

(c)  t  13,000 


68,000 


10,56  1,000 


6,973,000 
16,561,000 


23,534,000 


Total  du  chapitre  7. 


(d)  390,000 

(e)  860,000 


1,250,000 


CHAPITRE    8. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

1"  Section.  —  Salairus  d'oufriers. 
Contre -maîtres,   ouvriers,  etc.,  à  la  journe'e  ou  à 
l'entreprise 

A  reporter 


a)  Dont  1,300,000  francs  imputables  sur  le  crédit  spécial  de  10  millions. 
6)  Dont  1,140,000  flancs  tt/em. 

c)  Dont  33,000  francs  idem. 

d)  Dont  50,000  francs  l'acm. 

e)  Dont  100,000  francs  idem. 

f)  Dont  168,000  francs  idem.  ** 


(/)    561,000 


56ï,000 
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DETAIL    DES   ARTICLES. 


Report 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  i'in- 
te'rieur  des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports ,  etc.  ) 

Total  de  la  i"^ section..  . 

2'  Section.  —  Achats  de  matières. 
Bois  de  chêne  et  anti'es;  ouvrages  et  nsfensiies  en 


CREDITS 

accorde's. 

(Lois 

des  14  juillet  1838, 

26  juillet 

et  9  aoi'it  1839. 


bois. 


Fers  et  autres  métaux  ;  ustensiles  eu  fer  et  en  cuivre 

Charbons  de  terre  et  de  bois;  matières  grasses  et 
résineuses 

Armes  blanches  et  à  feu;  platines  a  percussion..  .  . 

Projectiles  en  fer  coulé  et  forge' 

Poudres  et  matières   inflammables;    étoupilîes   et 
plumes  pour  étoupilîes;  amorces  et  poudres  fui 
minantes;  serge,  parchemin  et  papier  pour  gar- 
gousies  et  cartouches 

Objets   en   cuir  et   effets  de    grand    équipement, 
(  Garde-feux,  gibernes,  baudriers,  etc.  ) 

Marchandises  divers,  s 

Frais  accessoires.  (  Sauvetage  de  munitions  et  de 
projectiles;  abonnement  pour  l'entretien  des  ar- 
mes, etc.;  transport  de  matières  dans  l'intérieur 
du  royaume,  par  terre  et  par  tau;  droits  de 
douane,  d'octroi  et  autres.  )....." 


Total  de  la  2^  section , 

RÉCAPITULATION   DD    CHAPITRE    8. 

Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.  ) 

1"=  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

26  Section.  —  Achats  de  matières 


Total  du  chapitre  8. 


56l,ooof 
(a)  12,000 


573,000 


(è)  110,000 

(c)    360,000 

{d)    35,000 

(e)    225,000 

80,000 


(/)    429,000 

{g)    50,000 
{h)     65,000 


25,000 


1,379,000 


573,000 
1,379,000 


1,952,000 


(a)   Dont  2,000  francs  imputables  sur  Je  crédit  spécial  de  10  millions. 

(6)   Dont  10,000  francs  idem. 

(c)    Dont  100,000  francs  idem. 

\(t)  Dont  10,000 francs  idem. 

le)  Dont    0,000  francs  idem. 

\f)  Dont  190,000  francs  idevi . 

(g)  Dont  8,0C0  francs  idem. 

[h]  Dont  5,000  francs  irffTn. 


69. 
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DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE    9. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements 
hors  des  ports.) 

Salaires  d'ouvriers . 

Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  9  . . . . 

CHAPITRE     10. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

1"  Section,  —  Salaires  troui^riers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc , 

De'penses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  Tin 
te'rieur   des   ports;  façons   d'ouvrages  hors   des 
ports,  etc.  ) 

Total  de  la  i^e  section 

2'  Section.  —  Achats  de  matières. 

Bois  de  charpente  et  autres 

Fers ,  cuivres  et  autres  me'taux  ;  ustensiles  en  fer  et 

en  cuivre 

Pierres,  briques,  plâtre,  chaux,  sable  et pozzolane. 
Meubles,  e'toffes,  passementerie,  tapis  et  autres  ar 

ticles  d'ameublement 

Marchandises  diverses. .  , 

Eclairage  des  ports 

Travaux  à  l'entreprise  (  matières  et  main-d'œuvre 

comprises  ) ... 

Ac'iats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

De'penses   accessoires.  (  Sauvetage  ,  transport  de 

matières  dans  l'inte'riexir  du  royaume  ,  par  terre 

et  par  eau;  droits  de  douane,  d'octroi  et  autres.) 

Total  de  la  2^  section 

RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE    10. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

fc  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2"  Section.  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  to 


CREDITS 

accordes. 

(Lois 

des  14  juillet  1838, 

26  juillet 

et  9  août  183D.  ) 


128,000'' 
372,000 


500,000 


1, 306,0».  <» 

300,000 

1,666,000 

650,000 

/(36,000 

600,000 

26,000 

232,400 

80,000 

680,000 

158,000 

26,800 

2,788,200 

t, 366, 000 

2,788,200 

4,454,200 
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DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE    11. 

Affrètements  et  transports  par  mer. 

Affrètements  et  surestaries pour  transport  d'hommes 
et  de  munitions  par  bâtiments  du  commerce. .  . 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour  ie  service  in- 
térieur des  ports  et  des  rades 


Total  du  chapitre  1 1 


CREDITS 

accordes. 

(Lois 

des  14  juillet  1838, 

26  juillet 

et  9  août  1839.' 


CHAPITRE    12. 

Chiounnes, 

Habillement  et  couchajre  des  forçats  dansîes  bagnes 

Dépenses  accessoires.  (  Façon  et  entretien  des  fers; 

achats  et  réparations  d'ustensiles,  etc.  ) 


Total  du  chapitre  12  , 

CHAPITRE    13. 

Dépenses  diverses. 


Frais  de  procédures  civiies,  de  bannies ,  publica- 
tions et  atBches 

Secours   et   g.ati-/    à  la  classC  indigente  des 

fipaUous,préct-l  ports 2  8,000* 

demment  suppor- '    .    i            •  .  .  ,    n,^r. 

,  ,  'î^  „  •    a  la  maistrance 14,000  ^ 

tes  par  les  caisses  j  '  > 

des  fonds  lifareàl    pour  faits  de  sauvetage. .      5,G00  i 
suppiirares ,  '     ï^  divers 8,400  ) 

Frais  d'impressions  et  de  reliures  pour  ie  service 
général  des  ports 

Divers  objets.  (Abonnement  km  Moniteur  et  à  di- 
vers journaux  français  et  étrangers,  pour  les 
ports  et  les  stations;  perte  sur  les  monnaies  étran- 
gères ;  frais  de  bureau  de  diverses  commissions  ; 
frais  d'emballage;  divers  frais  de  relâche  dans 
les  consulats;  achats  de  médailles  pour  faits  de 
sauvetage ,  etc.  ) 

Total  du  chapitre  12, 


75,000 
18,000 


93,000 


172,800 
50,000 


222,800 


15,000 


56,000 


90,000 


80,000 


241,000 
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DETAIL    DES    ARTICLES. 


CREDITS 

accordes. 

(Lois 

des  Ut  juillet  1838, 

26  juillet 

et  9  août  1839.) 


SERVICE  SCIENTIFIQUE. 


CHAPITRE    14. 

Sciences  et  arts  maritimes,  (  Personne!.  ) 

De'pôt  des  cartes  et  plans 

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie 

Ecoles  de  maistrance,  e'coies  e'Ie'mentaires  des  ap- 
prentis et  bibliothèques 

Examinatenr  des  élèves  de  la  marine  royale;  frais 
de  tournée  de  quatre  examinateurs  de  ie'cole  po- 
lytechnique, charges  d'examiner  ies  candidats 
pour  i'e'cole  navale 

Boursiers  aux  collèges  communaux  de  Lorient  et  de 
Rochefort. 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (conduites,  vacations,  supple'ments,  etc., 
aux  inge'nieurs  hydrographes  ) ,  et  observations 
de  marées 

Indemnité  viagère  k  i'inventcur  d'un  nouveau  pro- 
cédé de  conservation  des  caisses  à  eau 

Total  du  chapitre  iu 

CHAPITRE    15. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (  Matériel.  ) 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France.  (Loyers  de  bateaux,  transports  d'ins- 
truments ,  etc.  ).....  Ç.'. 

M' &t  e  naval 

OÎ.:efs  d'art  et  d'instruction  relatifs  àîa  navigation; 
gravures,  impressions  et  reliures  de  cartes;  pu- 
biicaticns  de  voyages 

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  matériel  des 
écoles  de  navigation 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et 
des  établisscmenti  de  la  marine 

Total  du  chapifre  1 5  ; 


116,200'" 
145,700 

31,300 


10,000 
36,000 

77,800 
2,400 


418/100 


25,000 
20,000 


237,000 
26,000 
3O,C0O 


337,000 
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DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE   15   6w. 

Dépenses  temporaires. 
Solde  de  reforme  et  de  non-activité  aux  difFe'rents 

corps  de  la  marine •  • 

Traitements  temporaires  par  suite  de  sujppression 

d'emplois 

Total  du  chapitre  15  bis .  .  . 
SERVICE  COLONIAL. 

CHAPITRE    16. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

1"  Section.  —  Personnel. 

Solde 

Accessoires  de  la  solde 

Hôpitaux 

Vivres  

Total  de  la  f"  section 

2°  Section.  —  Matériel. 

Casernement 

ArtiHerie  «t  génie • 

Dépenses  diverses 

Total  de  la  2»  section 

RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE    16. 
Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

irc  Section.  —  Personnel 

2c  Section.  —  Matériel 

Total  du  chapitre  i  G 

CHAPITRE    17. 

Subçention  au  service  intérieur  des  colonies. 

Personnel. 

Solde  et  accessoires  de  la  solde 

Hôpitaux 

Vivres 

A  reporter 


CRED ITS 

accordés. 

(Lois 

des  14  juillet  1838, 

26  juillet 

et  9  août  183D.1 


60,000 


16,200 


66,200 


2,574,092 

720,500 

1,Q2.'(,3()0 

1,721,600 


6,040,492 


38,400 

538,000 

32,000 


608,400 


6,040,492 
603,400 


6,643,80-J 


844,024 
31,078 

55,34  4 


g;;  0/(4  G 
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CRÉDITS 

accordés. 

DETAIL    DES    ARTICLES. 

(  Lois 

des  14  juillet  1838, 

20  juillet 

et  9  août  1839.) 

Report, 

930,446' 

*■  /^       • 

Matériel. 

4 
5 

Travaux  et  approvisionnements . .  • 

47,726 
21,828 

Dépenses  diverses , 

Total  du  chapitre  17 

1,000,000 

CHAPITRE    2  0. 

Inspection  extraordinaire  des  douanes 
aux  Antilles. 

Art. 
uiiifj. 

Indemnite's  à  l'inspecteur  et  à  l'inspecteur  adjoint; 
Irais  de  route  et  de  passage 

24,175 

CHAPITRE    21. 

Art. 
uuiq. 

Reconstrtiction  des  bâtiments  de  l'État 
à  la  Martinique. 
Journe'es  d'ouvriers,  achats  de  matériaux  et  d'ap- 
provisionnements; travaux  à  prix  lait 

500,000 

CHAPITRE    2  2. 

pour  couvrir  le  déficit  de  '1839. 

Art. 
uniq. 

Solde  et  allocations  accessoires ; 

800,000 

CHAPITRE    23. 

Secours  aux  colons  de  la  Blartinique. 

Art. 
uniq. 

Secours  aux  colons  de  la  Martinique 

CHAPITRE     18. 

800,000 

Dépenses  des  exercices  clos. 

Mémoire. 

CHAPITRE    19. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées 
de  déchéance. 

Mémoire. 

CHAPITRE    2  4. 
Créance  antérieure  ci  I81G.  (Loi  du  26  juillet  1839.) 

Art. 
uniq. 

Créance  de  MM.  Durand  et  Moueite  (  l'e  série  ). .  . 

1,325 
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s- 
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3 

4  bis. 

5 
G 

7 

8 
9 

10 
11 
12 
13 


14 
15 

Il 5  Ois 


CHAPITRES. 


RÉCAPITULATION  GENERALE  (i). 


SERVICE    CENTRAL. 

Administration  centrale.  (Personnel.), 
Administration  centrale.  (Matc'rieï.).. . 


SERVICE  geneeAL. 

Officiers  militaires  et  civils 

Maistrance  et  gardiennage 

Dépenses   de   première   formation    d'un  re'giment 

d'infanterie  de  la  marine 

Solde  et  entretien  des  troupes  et  des  e'quipages,.  . 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Etablissements  hors 

des  ports.). . 

Travaux  de  l'artillerie.  ( Ports.) 

Travaux  de  l'artillerie.  (  Établissements  hors  des 

ports.  ) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Chiourmes 

Dépenses  diverses 


service  scientifique. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.). 
Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.).. 


Dépenses  temporaires. 


A  reporter. 


CRÉD ITS 
accordés. 

(  Lois 

des  14  juillet  1838, 

26  juillet 

et  9  août  1839.) 


087,300 
171,500 


6,558,232 
1,118,300 

897,839 
30,978,094 
23,534,000 

1,250,000 
1,952,000 

500,000 

4,454,200 

93,000 

222,800 

2  41,000 


418,400 
337,000 

66,200 


12,479,850 


(l)  Répartition  du  crédit  spécial  de  iO  millions. 

Chap.  3 15,000*" 

5 3,725,000 

6 6,547,000 

7 150,000 

8 563,000 


Total 10,000,000 
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16 
17 
20 
21 

2  2 

23 

18 
19 

2  4 


CHAPITRES. 


Report 

SERVICE    COLONIAL. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies 

Subvention  au  service  intérieur  des  colonies 

Inspection  extraordinaire  des  douanes  aux  Antilles. 

Reconstruction  des  bâtiments  de  TÉtat,  à  la  Mar- 
tinique  

Secours  à  la  colonie  de  ia  Martinique,  pour  couvrir 
le  déficit  de  183  9 

Secours  aux  colons  de  la  Martinique 

De'penses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  pe'rime's  non  frappe'es  de 
de'chëance 

Créance  ante'rieure  à  1  816.  (Loi  du  2  6  juillet  1 8  39.) 

Total  général  


C  REDI TS 

accordes. 

(  Lois 

des  14  juillet  1838, 

26  juillet 

et  9  août  1839.) 


12,479,856f 


6,648,892 

1,000,000 

24,175 

500,000 

800,000 
800,000 

Me'moire. 

Mémoire. 

1,325 


83,254,257 


2.  Nos  rainislres  secrétaires  d'État  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  îe  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 

des  lois. 

Signé  LOUiS-PHILIPPE. 

Par  ie  îlci  ;  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  DoPERRÉ. 


[  N"  228.  ] 

Ordonnance'du  Roi  portant  répartition  du  crédit  accordé  au  dé- 
partement de  îa  marine  et  des  colonies  paria  loi  du  10  août  1839, 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  1840. 

Au  château  d'Eu ,  îe  25  Août  1839. 

LOUIS-PHILiPPE  ,  Roi  des  Français; 

Vu  la  foi  des  dépenses  du   «  0  août  1839,  qui  alloue  au  dépar- 
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tement  de  !a  marine  et  des  colonies  ,  pour  ïe  service  de  l'exer- 
cice 1840,  un  crédit  de  soixante  et  douze  millions  quinze  mille  huit 
cents  francs  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  article  151  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  article  2; 

Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  article  35; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS    Ce   qui  Suit  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  accordé  au  département  de  ïa  ma- 
rine et  des  colonies  par  la  loi  des  dépenses  du  10  août  1  839, 
pour  ie  service  de  l'exercice  1840,  lequel  crédit  seiève 
à  soixante  et  douze  millions  quinze  mille  huit  cents  francs , 
est  et  demeure  réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci- 
après  : 


NUlfÉROS 

des 
articles. 

DÉTAIL    DES    ARTICLES. 

CRÉDITS 

accord  e's. 

(Loi 
du  10  août 

1839.) 

1 
3 

SERVICE  CENTRAL, 

80,000* 
570,000 
38,500 

CHAPITRE    1". 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 
Traitement  du  ministre 

Appointements  des  chefs  et  commis 

Gages  des  gens  de  service  et  iuJemnite's  diverses. . 
Total  du  cbapitre   l^r 

688,500 
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NUMEROS 

des 
articles. 


1 
2 
S 


S 
0 

10 

11 

12 
13 

1/» 
15 
16 

17 

18 
19 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE    2. 

Admviislration  centrale.  (  Matériel.  ) 

Fiais  de  bureau 

Entretien  des  édifices  de'pendant  du  ministère. 

Total  du  chapitre    2 

SERVICE  GÉNÉRAL. 


CHAPITRK    3. 

Officiers  militaires  et  civils. 

Conseil  d'amii*aute' , 

Préfectures  maritimes 

Officiers  de  la  marine 

Inspection  du  matériel  de  i'artiîlerie. .        35,200*^ 

Directions  des  ports I2  4i,600 

Usines  de  l'artillerie.  (Traitements  de 

grade. )  . 28,400 

Gc'nie  maritime , 

Commissariat  de  la  marine 

Commis  entretenus  et  e'crivains  atiaciies  au  ser- 
vice des  e'tats  -  majors  et  des  directions  des 
ports , 

Administration  des  subsistances . 

Ingénieurs  des  ponts  et  chausse'es  ...  - 

Conseil  dea  travaux  de  la  marine 

Aumôniers -.  .  .  . 

Justice  maritime 

Officiers  de  santé' , 

Etablissement  d'Indret 

Forges  de  la  Chaussade 

Usines  de  l'artillerie.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers.  ) 

Indemnité  de  logement  aux  membres  des  conseils 
d'administration  des  ports  militaires 

Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique 

Agent  comptable  des  traites  de  ïa  marine 

Total  du  chapitre  3 


CUEDirS 

accordés. 

(  L..i 
du  10  août 


124,000'] 
80,000 


204,000 


54,400 

60,000 

3,312,300 

188,200 

283, .^00 
1,329,500 


126,500 

236,500 

2  2  1,600 

9,500 

14,800 

27,100 

683,100 

21,100 

37,100 

36,800 

33,800 

27,600 

8,000 


6,7  1  l,200i 
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NUMEHOS 

des 
articles*- 


1 

2 

3 

4 
5 
6 

7 
8 


1 

2 
3 

5 
6 

7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE    4. 

Maistrance ,  gardiennage  et  surveillance. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions 

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  subsis- 
tances   

Divers  agents 

Escouades  de  gabiers  de  port 

Escouades  de  f;ardiennage  des  vaisseaux 

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portiers,  ron- 
diers  et  canotiers 

Compagnies  de  pompiers 

Prëpose's  à  la  recette  et  à  la  distribution,  dans  les 
magasins,  d'objets  confectionne's 

Total  du  chapitre  /» 


CHAPITRE    5. 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Equipages 

Artillerie  de  la  marine 

Troupes  d'infanterie  de  la  marine 

Gendarmerie  maritime 

Compagnie  de  discipline 

Sous-officiers  et  gardes-chiourmes 

îlabiHement  des  équipages 

Habillement  de  l'artillerie  de  la  marine 

Habillement  des  troupes  d'infanterie  de  la  marine. 

Habillement  de  la  compagnie  de  discipline 

Habillement  des  compagnies  de  gardes-chiourmes. 

Frais  de  casernement 

Frais  de  passage ,  frais  de  voyage ,  frais  de  rapatrie- 
ment ,  etc 

Total  du  chapitre  5 


CREDITS 

accorde's. 

(Loi 

du  10  août 

1839.) 


312,000^ 

17,500 

28,600 

103,000 

200,000 

^14,000 
174,500 

58,000 


1,367,600 


9,718,800 

525,400 

1,314,500 

202,700 

37,800 

336,200 

2,611,000 

201,400 

726,100 

11,900 

50,700 

137,700 

755,800 


16,630,000 


lOôO 
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NUMEROS 

des 
articles. 


i 

2 
3 

4 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CREDITS 

accordés. 

(Loi 

du(À0  août 

1839.) 


CHAPITRE    6. 

Hôpitaux. 

Appointements  et  frais  divers 

Achats  ge'nëraux  de  denre'es  et  d'objets  relatifs  au 
traitement  des  malades  dans  les  e'tabiissements 
de  la  marine = ... 

Traitement  de  malades  hors  des  e'tabiissements  de 
la  marine 

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  santé' 

Total  du  chapitre  6 

CHAPITRE    7. 
Vif>res. 

Appointements  et  frais  divers.  (  Agents  non  entre- 
tenus. ) 

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  point  d'établissements  des  vivres 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  k  la 
composition  des  rations 

Dépenses  accessoires 

Total  du  chapitre  7 

CHAPITRE    8. 
Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.  ) 

1"  Section.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise 

Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports  ;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports;  frais  de  levée  et  de  congédiement  d'ou- 
vriers ,  etc. )  

Total  de  la  fc  section 


117,000* 


680,300 

261,700 
30,000 


998,000 


133,000 

273,300 

6,929,600 
1,191,000 


8,526,900 


5,551,800* 


187,000 


6,738,800 
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NUMEROS 

des 
articles. 


r 

2 
3 

/» 
5 

6 

7 
8 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


2°  Sectios.  —  Achats  de  matières. 

Bois  de  construction  et  autres 

Machines  à  vapeur  et  autres 

xMe'taux 

Chanvres ,  toiles  à  voiles  et  autres 

Matières  colorantes,  matières  grasses,   résineuses 

et  combustibles 

Ameublement  et  couchage  à  bord 

Marchandises  diverses 

Confections  à  prix  fait   (matières  et  main-d'œuvre 

comprises  ) 

Dépenses  accessoires.  (  Sauvetage  ;    transport    de 

matières  dans  i'inte'rieur  du  royaume  ,  par  terre 

et  par  eau  ;  droits  d'octroi  et  autres.  ) 

Total  de  fa  2^  section 


RECAPITULATION    DU    CHAPITRE    8. 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.  ) 

fe Section.  —  Salaires  d'ouvriers , 

2C  Section.  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitic  8 .  .  . 


CHAPITRE    9. 

r 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Etablissements  hors 
des  ports  :  la  Chaussade.  ) 

Salaires  d'ouvriers 

Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  9 


CREDITS 
accorde's. 

{  Loi 

du   10  août 

1839.) 


3,060,000* 
300,000 
2,610,000 
2,870,000 

2,570,000 
380,000 
374,700 

30,000 
68,000 


12,262,700 


5,738,800 
12,262,700 


18,001,500 


3/*0,000 
760,000 


1,100,000 
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NUMEROS 

des 
articles. 


1 
2 
3 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE     10. 

Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.  ) 
1'°  Section.  —  Salaires  d'ouç'riers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journe'e  ou  à 

l'entreprise 

Dc'penses  accessoires.  ("Frais  de  charrois  dans  i'in- 
lerieur  des  ports  ;  façons  d'ouvrages  hors  dos 
ports ,  etc.  ) 

Total  de  la  fe  section 

2°  Section.  —  Achats  de  matières. 

Bois ,  me'taux ,  etc 

Armes  et  projectiles 

Frais  accessoires 

Total  de  la  2e  section 

RÉCAPITULATION  DU    CHAPITRE    10. 

Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.  ) 

l^c  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2^  Section.  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  lO 

CHAPITRE    II. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements  hors 
des  ports.  ) 

Salaires  d'ouvriers 

Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  il 


CREDITS 

accorde's. 

(  Loi 

du   10  août 

1839.  ) 


356, OOO' 


10,000 


3GG,000 


400,000 

/(7G,000 

20,000 


896,000 


366,000 
896,000 


1,562,000 


128,000 
372,000 


500,000 
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1 

NUMÉROS 

CRÉDITS 

des 

DÉTAIL    DES    ARTICLES, 

accord  e's. 
(  Loi 

articles. 

dn    10  août 
1839.  ) 

CHAPITRE    12. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  cifils. 

1"  Section.  —  Salaires  tl'oufriers. 

1 

2 

Contre-maîtres ,  ouvriers  ,  etc 

1,366,000* 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  i'in- 

te'rieur  des   ports  ;    façons   d'ouvrages  hors   des 

,ports .  etc.  ^ 

300  000 

Total  de  la  f^  section 

1,666,000 

2®  Section,  —  Achats  de  matières* 

1 

Achats  de  matières.  (Bois,  me'taux,  pierres,  etc.). 

1,983,400 

2 

Eclairaîre  des  norts. 

80,000 

3 

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises) 

"iin  nnn 

4 
5 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

158,000 
26,800 

Dépenses  accessoires. 

Total  de  la  2^  section 

2,788,200 

RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE    12. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

fe  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

1,666,000 
2,788,200 

2*^  Section.  —  Achats  de  matières 

chapitre    13. 

4,454,200 

Affrètements  et  transports  par  mer. 

<  Affre'tements  et  surestaries  pour  transport  d'hom- 

mes et    de  munitions    par   bâtiments   du   coin- 

Unique. 

merce 75,000*^ 

93,000 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour  le 

service  inte'rieur  des  ports  et  des  rades.   1 8,000 

CHAPITRE    14. 

Chiourmes. 

Unique. 

Habillement,  couchage  et  dépenses  accessoires  des 

forçats  dans  les  baenes 

222,800 

a                                                        D 

1839. 


70 
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NUMénOS 

des 
articles 


Unique. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE    15. 

Frais  généraux  d'impression. 

Frais  généraux  d'impressions  et  de  reliures  (bud- 
gets, comptes  en  deniers,  comptes  en  matières,, 
annuaires,  nomenclatures,  états  de  développe- 
ment des  dépenses,  modèles,  etc. );   emballages! 
et  transports  d'imprimés 160,000^ 

Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers 
journaux  français  et  étrangers,  pour 
les  ports  et  îes  stations 10,000  / 

CHAPITRE    IG. 

Matériel  des  services  d'administration  des  ports 
et  objets  divers. 

Fournitures  de  bureau  des  ports. 
(Registres,  papiers,  plumes, 
etc.  ) 100,000*" 


/ 


iCbaufFaee  des  bureaux  et 


corps  de  garde 66,000 


,  Eclairase  des  bureaux  et 


Fournitures  de  bu- 
reau des  ports, 
chauffage  et  c- 
clairage 1      corps  de  garde 2  6,000 

Emballage  et  transport 
de  papiers  de  compta- 
bilité ,    ports  de    let- 

\      très,  etc 8,000 

Habillement  des  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt 

des  ports 

Frais  de  procédures  civiles,  de  b<annies,  de  publi- 
cations et  d'affiches 

Secours  et  gratifi-/^  la  dassc  indigente  des 

cationsprccedem-l  o 

ment      supportf^sl       portS  . .  .• 28,000 

par  les  caisses  de  i  A  la  maïstrancc 14,000 

fonds   libres  sup-/  *    j-  „    ,„„ 

«.:„-(„=             t^     A  divers 8,400 

primées ........  \  ' 

Rdcorapenses  pour/ Gratifications 5,600 

îagc..  ?.'.  .'.T.'"(  ^^^''^^s  ^"^  médailles. . .  .      6,000 
Perte  sur  les  monnaies  étrangères;  frais  divers  dans 
les  consulats,  etc 

Total  du  chapitre  16 


f> 


CREDITS 

accordés. 

(Loi 

du  10  août 

1830.1 


170,000 


200,000 


6,000 
15,000 

50,400 
11,600 
61,500 


3'i4,500 
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NUMEROS 

des 
chapitres 


5 
6 


DETAIL.    DES   ARTICLES. 


SERVICE  SCIENTIFIQUE. 


CHAPITRE    17. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personne!.) 

De'pôt  des  cartes  et  plans 

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie 

Ecoles  de  maistrance ,  e'coles  e'ie'mentaires  des  ap- 
prentis, et  bibliothèques 

Examinateur  des  élcTes  de  la  marine  royale;  frais 
de  tourne'e  de  quatre  examinateurs  de  lëcoïe  po- 
lytechnique, charge's  d'examiner  les  candidats 
pour  l'ëcole  navale 

Boursiers  aux  coUe'ges  communaux  de  Lorient  et 
de  Rochefort 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (conduites,  vacations,  snppîe'mcnts,  etc. 
aux  inge'nieurs  hydrographes),  et  observations 
de  marées 

Indemnité'  viagère  'a  l'inventeur  d'un  nouveau  pro- 
ce'de'  de  fabrication  des  caisses  à  eau 


Total  du  chapitre  1 7 


CHAPITRE    18< 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Mate'riel.) 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France.  (Loyers  de  bateaux,  transports  d'instru- 
ments ,  etc.  ) 

Musée  naval 

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  h  la  navigation, 
gravures ,  impressions  et  reliures  de  cartes  ;  pu- 
blications de  A'oyages 

Frais  d'expériences   et  essais  divers;   matériel  des 


écoles  de  navigation . 


Achats  de  livres   pour  les  bibliothèques  des  ports 
et  des  établissements  de  la  marine 

Total  du  chapitre  18 


CREDITS 

accordés. 

(Loi 

du  10  août 

1839.) 


115, 200^ 
145,700 

31,300 


10,000 
36,000 

77,800 
2,400 


418,400 


25,000 
20,000 


237,000 
25,000 
30,000 


337,000 


70. 
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numi;ros 

des 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Unique.* 


1 

2 
3 

4 


2 
3 
4 


1 
2 
3 


CHAPITRE    19. 

Dépenses  temporaires. 

Solde  de  re'forme  et  de  non-activité'  aux  différents 
corps  de  ia  marine 50,000^ 

Traitements    temporaires    par   suite    de 

suppression  d'emplois.  .  .  - 16,200 

SERVICE  COLONIAL. 


CREDITS 

accordés. 

(Loi 

du  10  août 

1839.) 


66,000 


CHAPITRE    20. 

Colonies.  —  Services  militaires. 

1"  Section.  —  Personnel.. 

Solde 

Accessoires  de  ia  solde 

Hôpitaux 

Vivres 

Total  de  la  i""e  section 

2°  Section.  —  Matériel. 

Casernement : . 

Artillerie  et  cénic 

De'penses  diverses 

Reconstruction  des  bâtiments  de  la  Martinique..  .  . 

Total  de  la  2^  section 

RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE    20. 
Colonies.  —  Services  militaires. 

irc  Section.  —  Personnel 

2*=  Section.  —  Mate'riel 

Total  du  chapitre  20 

CHAPITRE    21. 

Colonies.  —  Services  accessoires. 

1"  Section.  —  Subvention  an  service  intérieur. 

Allocation  à  la  Guyane  française ■ 

Allocation  au  Sénégal .  .  . 

Allocation  a  l'établissement  de  Saint-Pierre  et  Mi 
qiiclon 

A  reporter. , .  •  . 


2,714,900 

383,500 

1,042,800 

1,760,800 


5,902,000 


18,000 
538,000 

32,000 
500,000 


1,088,000 


5,902,000 
1,088,000 


6,990,000 


495,000 
300,000 

120,000 


915,000 
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NOMEROS 

des 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Report 

Allocation   à   l'établissement   de    Sainte-Marie    de 


Madagascar. 


Allocation  pour  îe  service  commun  des  colonies . 
Etablissement  d'un  port  à  Bourbon 


Total  de  la  l^e  section 


CREDITS 

accordés. 
(Loi 

du   10  août 
1829.) 


915,000*' 

60,000 

25,000 
80,000 


1,080,000 


Unique 


2'  Section.  —  ElabUssemenl  d'écoles  primaires  ;  augmen- 
tation du  clergé  et  des  églises  ;  frais  de  patronage  des 
esclat'es. 

Etablissement  d'e'coles  primaires;  augmentation  du 


cierge'  et  des  églises,  etc. 


650,000 


Unique 


Unique. 


3°  Section.  —  Dépenses   à   la  charge  de  la  métropole  pour 
le  serfice  des  douanes. 

Dépenses  à  la  charge  de  la  métropole  pour  le  ser- 
vice des  douanes 

llÉ CAPITULATION    DU    CHAPITRE    21. 
Colonies.  —  Services  accessoires. 

!''•'  Section.  —  Subvention  au  service  intérieur. .  . . 

2^  Section.  —  Établissement  d'écoles  primaires  , 
augmentation  du  clergé ,  etc 

3''  Section.  —  Dépenses  à  ïa  charge  de  la  métro- 
pole pour  le  service  des  douanes 

Total  du  chapitre  21 

chapitre  2  1    bis. 

Secours  îi  la  colonie  de  la  Martinique ,  pour  cou- 
vrir, s'il  y  a  lieu ,  le  déficit  de  son  budget  de 
1840. 

Secours  à  la  colonie  de  la  Martinique,  etc | 

chapitre   22. 

Dépenses  des  exercices  clos. 

Mémoire. 

CHAPITRE    23. 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées 
de  déchéance. 
Mémoire. 


400,000 


1,080,000 
650,000 

400,000 


2,130  000 


800,000 
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NUMliROS 

des 
chapitres 


3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 

iO 
11 

12 
13 
là 
15 
16 


17 
18 

19 


20 

21 

2  1   bis 

22 

23 

CHAPITRES. 


RECAPITULATION  GENERALE. 


SERVICE    CENTRAL. 

Administration  centrale.  (Personnel.) , 
Administration  centrale.  (Mate'riel.). . 


SERVICE    GENERAL. 

Officiers  militaires  et  civils 

Maistrance ,  gardiennage  et  surveillance 

Solde  et  habillement  des  e'quipages  et  des  troupes. 
Hôpitaux 

Vi 


ivres. 


Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

Travaux  du  mate'riel  naval.  (Etablissements  hors 

des  ports.) 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

Travaux   de  l'artillerie.  (Établissements  hors    des 

ports.) 

Travaux  hydi'auliques  et  bâtiments  civils 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Chiourmes 

Frais  ge'ne'raux  d'impressions 

Mate'riel  des  services  d'administration  des  ports  et 

objets  divers 

SERVICE    SCIENTIFIQUE. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Mate'riel.) 


De'penses  temporaires 

SERVICE    COLONIAL. 

Colonies.  —  Services  militaires 

Colonies.  —  Services  accessoires 

Secours  à  la  colonie  de  la  Martinique ,  pour  couvrir, 

s'il  y  a  lieu,  le  déficit  de  son  budget  de  18  40.  .  .  . 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 

déchéance 

Total  général 


CREDITS 

accordés. 

(Loi 

du  10  août 

1839. ) 


688,500' 
204,000 


6,711,200 
1,367,600 

16,630,000 

998,000 

8,526,900 

18,001,500 

1,100,000 

1,262,000 

500,000 

4,454,200 

93,000 

222,800 

170,000 

344,500 


418,400 
337,000 

66,200 


6,990,000 
2,IâO,000 

800,000 

II 

II 

72,015,800 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  manne  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PIIILIPPE. 

Par  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  ùe  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Sign«'  DuPERRÉ. 


[N°229.  ] 
Rapport  au  Roi. 


Sire ,  les  intérêts  du  commerce  et  de  !a  navigation  récla- 
ment depuis  longtemps  des  modifications  dans  le  régime  sa- 
nitaire actuellement  en  vigueur. 

Cet  objet  important  ne  pouvait  manquer  d'exciter  toute 
la  sollicitude  du  Gouvernement  de  Votre  Majesté.  On  a  dû 
procéder  avec  circonspection  à  ïa  réforme  d'un  système  qui , 
pendant  une  longue  suite  d'années,  avait  paru  nécessaire  pour 
protéger  la  santé  publique  contre  l'importation  des  maladies 
réputées  contagieuses.  Mais  les  notions  acquises  par  ïa  science, 
les  changements  survenus  dans  les  communications  entre  les 
différents  peuples,  les  précautions  adoptées  dans  des  pays  qui 
étaient  le  théâtre  habituel  des  maladies  pestilentielles,  ont 
déjà  permis  d'apporter  des  adoucissements  notables  à  la  ri- 
gueurs des  anciens  règiements. 

De  nouvelles  améliorations  sont  encore  désirables  j  mais 
je  me  borne  à  proposer  aujourd'hui  à  Votre  Majesté  des  dispo- 
sitions qui  ont  pour  but  de  faire  cesser  des  entraves  nuisibles 
au  commerce  et  aux  rapports  internationaux,  sans  aucun 
avantage  pour  la  santé  publique. 

La  première  de  ces  dispositions  est  une  modification  do 
l'article  19  de  l'ordonnance  du   7  août    1852,   cjui  défend 
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(paragraphe  3)  à  tout  capitaine  d'embarquer  à  son  bord  au- 
cun passager  qui  ne  serait  pas  muni  d'un  bulletin  de  santé'. 

On  s'est,  depuis  longtemps,  recric,  non  sans  quelque  raison, 
contre  i'inutilitë  de  ces  bulletins  de  santé,  qu'on  exigeait  même 
des  passagers  allant  d'un  port  français  de  la  Méditerranée  à  un 
autre  port  français  distant  seulement  de  quelques  lieues.  Il  est 
cîair  qu'un  bulletin  desanté  est  une  précaution  superflueài'égard 
des  passagers  partant  d'un  lieu  où  il  n'existe  aucun  soupçon  de 
maladie  contagieuse.  Dans  les  cas  de  patente  brute  ou  de  pa- 
tente suspecte,  les  bulletins  pourraient  seulement  servir  à 
constater  l'identité  des  passagers  au  lieu  de  l'arrivée;  or  cette 
vérification  est  sans  utilité ,  puisqu'elle  ne  dispense  de  la  qua- 
rantaine ni  le  navire  ni  les  personnes  qui  se  trouvent  à  bord  ; 
une  instruction  ministérielle  pourrait  d'ailjeurs  prescrire  à 
MM.  les  consuls  et  aux  administrations  sanitaires  d'indiquer 
sur  la  patente  de  santé  des  bâtiments  le  nombre  des  passagers. 
La  seconde  disposition  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
Votre  Majesté  tend  à  diminuer  la  durée  de  la  quarantaine  des 
provenances  des  pays  suspects  de  fièvre  jaune. 

D'après  les  articles  33  et  34  de  l'ordonnance  du  7  août 
1822,  les  administrations  sanitaires  du  royaume  devaient 
soumettre  ces  provenances  à  des  quarantaines  de  rigueur, 
savoir  :  sur  les  côtes  du  l'Océan  et  de  la  Manche,  de  5  à 
20  jours  pour  la  patente  suspecte,  de  10  à  30  jours  pour 
la  patente  brute;  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  de  10 
à  30  jours  pour  la  patente  suspecte,  et  de  15  à  40  jours  pour 
la  patente  brute. 

D'après  l'avis  du  conseil  supérieur  de  santé ,  je  propose  à 
Votre  Majesté  :  1°  la  suppression  de  la  patente  suspecte  pour 
les  provenances  des  pays  sujets  aux  apparitions  de  la  fièvre 
jaune,  ou  en  communication  avec  les  mêmes  pays;  2°  l'abais- 
sement du  raaximun  et  du  minimum  pour  la  patente  brute. 

La  distance  qui  sépare  la  France  des  pays  ou  règne  habi- 
tuellement la  fièvre  jaune  paraît  déjà  offrir  une  garantie  presque 
^suffisante,  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  morts  ni  de  malades  pen- 
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dant  ia  traversée;  il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  inconvénient 
à  appliquer  le  minimum  dans  ce  dernier  cas. 

L'abaissement  du  maximum  de  la  patente  brute  exclut  le 
régime  de  la  patente  suspecte,  dont  il  est  d'ailleurs  difficile  de 
comprendre  l'utilité. 

Tel  est  l'objet  de  l'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  l'approbation  de  Votre  Majesté. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

L.  Cunin-Gridaine. 


[  N°  230.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  dans  quelques-unes  de  ses  dis- 
positions l'oi-donnance  royale  du  7  août  1822  ,  relative  au  régime 
et  à  la  police  sanitaires. 

Paris,  îe  13  novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la  police  sanitaire; 
Vu  l'ordonnance  du  7  août  1 8  2  2  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Le  conseil  supérieur  de  santé  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1*''.  Les  capitaines  de  navire  arrivant  dans  un  port 
français  ne  seront  pas  tenus  de  produire  devant  les  adminis- 
trations sanitaires  des  bulîetins  de  santé  délivrés  aux  étran- 
gers qu'ils  auraient  à  leur  bord.  II  est  dérogé,  sur  ce  point 
seulement,  aux  dispositions  de  l'article  1 9  de  l'ordonnance  du 
7  août  1822. 

2.  Le  régime  de  la  paîeiite  suspecte  ne  sera  plus  appliqué 
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aux  provenances  des  pays  sujets  aux  apparitions  de  la  fièvre 
jaune. 

Lesdites  provenances  seront  ciassëes,  suivant  leur  état,  sous 
le  régime  de  ia  patente  brute,  ou  sous  ie  régime  de  la  patente 
nette. 

3.  La  quarantaine  reîative  a  la  patente  brute  pour  les  pro- 
venances suspectes  de  fièvre  jaune  ne  sera  plus  que  de  5  à 
15  jours  dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche,  et  de 
1 0  à  vingt  jours  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 

Le  minimum  sera  toujours  appliqué  aux  navires  qui  au- 
raient passé  au  moins  1 5  jours  en  mer  sans  avoir  eu ,  depuis 
leur  départ  d'un  port  infecté,  ni  morts  ni  malades,  et  sans 
avoir  eu  aucune  communication  sus])ecte  pendant  ia  tra- 
versée. 

4,  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  est  cliargé  de  l'exécution  de  ia  pré- 
sente ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  îe  13  novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

jLe  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

L.  Cunin-Gridaine. 


[N°231.] 


Rapport  au  Roi,  sur  l'emploi  du  crédit  de  650,000  francs  ouvert 
au  budget  de  1840,  pour  établissement  d'écoles  primaires,  augmen- 
tation du  clergé  et  des  églises ,  et  frais  de  patronage  des  esclaves, 
dans  les  colonies  françaises.  {Direction  des  colonies.) 


Paris,  le  6  novembre  1839. 


Sire,   dans  le  rapport  fait  le  12  juin  1838,  à  la  Chambre 
des  députés,  par  M.   de  Rémusat,  la  commission  chargée  de 
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i'examen  de  la  proposition  de  M.  Passy  sur  l'esclavage  émet- 
tait l'avis  qu'avant  de  s'occuper  de  l'émancipation  des  esclaves 
des  coionies  françaises ,  il  était  indispensable  de  préparer  la 
solution  de  cette  grande  question  par  l'amélioration  morale 
et  religieuse  des  noirs.  D'accord  avec  la  commission  sur  les 
movens  propres  à  conduire  à  ce  but,  le  Gouvernement  de 
Votre  Majesté  a  porté  au  budget  de  1840  un  crédit  de 
650,000  francs,  dont  400,000  fr.  sont  destinés  à  l'augmen- 
tation du  nombre  des  prêtres  dans  nos  colonies ,  et  à  la  cons- 
truction de  chapelles  où  les  esclaves  des  habitations  puissent 
recevoir  l'instruction  religieuse;  200,000  fr.  à  l'extension  de 
l'instruction  primaire  dans  les  mêmes  colonies,  et  50,000  fr. 
aux  frais  de  patronage  des  esclaves. 

Ce  crédit  ayant  été  alloué,  je  viens  entretenir  Votre  Ma- 
jesté de  l'emploi  des  trois  allocations  dont  il  se  compose. 

1"  Instruction  religieuse  des  esclaves. 

Avant  de  fixer  la  proportion  suivant  laquelle  la  somme  de 
400,000  affectée  à  l'instruction  religieuse  doit  être  répartie 
entre  nos  quatre  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon,  il  est  néces- 
saire de  déterminer  le  mode  à  adopter  pour  procurer  à  ces 
colonies  les  nouveaux  prêtres  qu'il  s'agit  de  leur  envoyer. 

Depuis  la  dernière  reprise  de  possessions  de  nos  établisse- 
ments coloniaux  jusqu'à  ce  jour,  c'est  du  séminaire  du  Saint- 
Elsprit  qu'ils  ont  reçu  tous  les  préli  es  appelés  à  y  exercer  le 
saint  ministère.  Ce  séminaire,  fondé  à  Paris  en  1703,  réta- 
bli en  1816,  et  réinstallé  en  1822  dans  son  ancienne  maison, 
rachetée  et  meublée  aux  frais  de  l'Etat ,  est  chargé  de  former 
des  élèves  spécialement  consacrés  à  l'exercice  du  culte  dans 
nos  possessions  coloniales.  Depuis  1824  jusqu'à  1830  in- 
clusivement, le  département  de  la  marine  a  pourvu  aux  dé- 
penses de  l'établissement  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
annuelle  de  50^000  fr.  Mais,  à  dater  de  1831,  cette  alloca- 
tion, rayée  des  budgets  des  colonies,  a  cessé  d'être  payée,  et 
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il  n'est  pîus  resté  au  séminaire,  pour  subvenir  à  ses  dépenses, 
que  les  ressources  insuffisantes  qu'il  a  trouvées  dans  la  cliarité 
des  âmes  pieuses,  et  dans  des  secours  annuels  qui  sont  alloués, 
mais  depuis  quelques  années  seulement ,  sur  les  bud^^ets  de  la 
Martinique,  de  ïa  Guadeloupe  et  de  la  Guyane  française: 
ces  secours  se  sont  élevés  en  1839  à  25,780  francs. 

Telle  est  la  situation  précaire  où  se  trouve  actuellement 
réduit  ie  seul  établissement  auquel  le  département  de  la  ma- 
rine puisse  demander  le  supplément  de  prêtres  nécessaires 
pour  entreprendre  l'œuvre  laborieuse  et  délicate  de  la  morali- 
sation  des  esclaves;  la  seule  congrégation  qui  puisse  former 
et  fournir  des  ecclésiastiques  recommandables,  non-seulement 
par  des  études  approfondies,  mais  par  un  zèle  soigneusement 
éclairé  sur  le  régime  tout  spécial  des  pays  où  ils  sont  appelés 
à  exercer  le  saint  ministère,  et  par  l'unité  de  la  doctrine  qu'iis 
doivent  y  professer. 

C'est  vainement  qu'on  chercherait  ailleurs  une  pépinière 
d'ecclésiastiques  pour  satisfaire  aux  nouveaux  besoins  religieux 
de  nos  colonies.  Les  autres  congrégations  existantes ,  et  notam- 
ment celle  des  Lazaristes,  ont  été  consultées,  et  elles  ont  dé- 
claré qu'elles  étaient  hors  d'état  de  se  charger  de  ce  service  :  il 
y  a  donc  iieu  de  remettre  de  nouveau  au  séminaire  du  Saint- 
Esprit,  l'instruction,  le  choix  et  la  direction  générale  des  prê- 
tres appelés  désormais  à  travailler  à  l'instruction  spirituelle 
des  noirs.  Mais,  ce  séminaire  étant  dans  l'impossibilité  de  sub- 
venir aux  dépenses  qui  doivent  résulter  d'une  telle  destination  , 
il  est  indispensable  de  lui  accorder  une  allocation  spéciale  sur 
le  crédit  de  400,000  francs  consacré  en  1840  h.  l'instruction 
religieuse  des  noirs;  et  cette  allocation  ,  d'après  les  renseigne- 
ments fournis  par  M.  l'abbé  Fourdinier,  supérieur  actuel  du 
séminaire,  me  paraît  devoir  être  fixée,  comme  l'ancienne 
dotation,  à  50,000  francs. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  trois  de  nos  colonies  ont, 
depuis  quelques  années,  consacré  une  allocation  au  séminaire 
du  Saint-Esprit,  sous  la  condition  d'en  obtenir  un  plus  grand 
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nombre  de  prêtres.  L^ne  somme  fixe  est  en  outre  porte'e  au 
budget  annuel  de  toutes  nos  colonies  pour  les  dépenses  du 
personnel  du  culte.  Cette  somme  fixe  doit  être  maintenue. 
Mais  comme  il  serait  dangereux  de  laisser  s'établir  une  dé- 
marcation entre  les  divers  membres  du  clergé  dans  chaque 
colonie ,  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver  si  une  portion 
de  ce  clergé  était  payée  sur  les  fonds  coloniaux ,  tandis  que 
l'autre  portion  serait  salariée  sur  les  fonds  de  l'État,  je  me  pro- 
pose de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'un  et  l'autre 
fonds  forment,  pour  chaque  colonie,  un  fonds  commun  qui 
sera  tenu  totalement  à  la  disposition  du  Gouvernement,  et 
qui  sera  composé  pour  chacune  d'elles  :  1°  des  allocations 
fixes  portées  au  budget  local  pour  ie  personnel  du  culte; 
2°  du  contingent  qui  lui  sera  assigné  dans  le  crédit  affecté, 
sur  les  fonds  de  i'Elat,  à  l'augmentation  du  clergé. 

En  ce  qui  touche  lessecours,  montant  ensemble  à  2  5, 7  8  0  fr., 
qui  ont  été  spécialement  alloués  pour  le  séminaire  du  Saint-Es- 
prit, dans  les  budgets  de  la  Martinique,  de  ïa  Guadeloupe  et 
de  ia  Guyane,  je  propose  d'en  affranchir  ces  colonies,  attendu 
la  nécessité  de  réserver  au  Gouvernement  toute  son  action 
sur  cet  établissement.  On  procurera  ainsi  aux  trois  colonies 
qui  viennent  d'être  indiquées  une  économie  notable. 

J'ai  maintenant  à  proposer  à  Votre  Majesté  de  régler,  pour 
chaque  colonie,  le  contingent  qui  doit  lui  revenir  dans  les 
400,000  francs  alloués  au  budget  de  l'État  pour  l'instruction 
religieuse  des  esclaves.  D'abord,  il  me  paraît  convenable  de 
diviserce  créditen  deux  sommes  égales,en  affectant  200,000  fr. 
à  l'augmentation  du  clergé,  et  200,000  fr.  à  la  construction 
de  chapelles.  Le  partage  qui  me  semble  ensuite  le  plus  natu- 
rel et  le  plus  équitable  consiste  à  répartir  ces  sommes  entre 
les  quatre  colonies  à  esclaves,  proportionnellement  au  chiffre 
de  la  population  noire  de  chacune  d'elles,  y  compris  les  indi- 
vidus affranchis  depuis  1830,  qui  n'ont  pas  moins  besoin 
que  les  esclaves  de  l'instruction  religieuse. 

D'après  ces  bases,  en  réunissant,  aux  200,000  fr.  affectés 
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à  l'envoi  de  nouveaux  prêtres,  les  diverses  allocations  à  por- 
ter en  1840  aux  budgets  coloniaux  pour  Tenlretien  du  clergé 
actuel  des  quatre  colonies,  et  dont  ie  montant  doit  être  de 
265,000  francs,  on  aura  une  somme  de  465,000  francs, 
qui,  en  calculant  sur  3,000  francs  pour  le  traitement  et 
1,500  pour  ies  frais  de  trousseau,  de  route  et  de  passage  de 
chaque  nouveau  prêtre,  se  trouvera  ainsi  répartie  en  184o, 
savoir  : 


Sdminaire  du  Saint-Esprit 

Martinique 

Guadeloupe 

Guyane  française 

Bourbon 

Restant  ù  employer 

Totaux. . 


ALLOCATIONS 

sur  le  budget 

ALLOCATIONS 
sur  ie  budget 

TOTAL 

du  service 

du  département 

GENERAL 

colonial. 

de  la  marine. 

■n.b 

Q)      C;      c 
P-       t4       ç; 

z^  s 

Montant 
-,          de  la 
dfîpcnsc. 

Nombre 
de  prêtres 
à  envoyer 

en  IS'iO. 

Montant 
-,          de  la 
dépense. 

en 

O  i: 

fr. 

" 

n 

H 

50,000 

" 

50,000 

33 

88,000 

11 

49,500 

44 

137,500 

36 

94,000 

12 

54,000 

48 

148,000 

7 

28,000 

2 

9,000 

9 

37,000 

18 

65,000 

8 

36,000 

26 

91,000 

II 

// 

" 

1,500 

// 

1,500 

U 

265,000 

33 

200,000 

127 

405,000 

Ce  reste  de  1,500  francs  sera  employé  à  ramener  le  traite- 
ment des  préfets  apostoliques  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe à  une  fixation  uniforme. 

II  restera  en  outre  disponible,  sur  les  fonds  destinés  à  en- 
tretenir, en  1840,  33  nouveaux  prêtres  (lesquels  ne  pourront 
pas  être  réunis  dès  le  commencement  de  l'année) ,  une  somme 
assez  forte,  qui  peut  être  évaluée  à  8  ou  10  mille  francs.  J'ai 
l'honneur  de  proposer  l'application  de  cette  somme  à  une  dé- 
pense dont  le  résultat  sera  de  faciliter  beaucoup  l'instruction 
religieuse  des  noirs  :  je  veux  parler  de  la  composition  et   de 
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l'impression  d'un  catéchisme  spécial ,  destiné  à  mettre  les  vé- 
rités de  ia  religion  chrétienne  à  la  portée  des  esclaves,  en  ies 
leur  enseignant  dans  un  style  simple  et  approprié  à  la  nature 
de  leurs  idées,  et  en  les  leur  exposant  de  manière  surtout  à 
combattre  et  à  détruire  les  préjugés  qui  empêchent  les  noirs 
de  comprendre  fa  nécessité  et  la  moralité  du  travail.  Un  con- 
cours sera  ouvert  pour  cet  objet  dans  les  colonies ,  et  une  mé- 
daille d'or  de  1,500  francs  décernée  à  l'auteur  du  meilîeur 
catéchisme  colonial. 

Il  me  reste  à  faire  mention  de  ce  qui  concerne  la  construc- 
tion et  l'ameublement  de  chapelles  à  édifier  dans  les  colonies. 
Chaque  chapelle  devant  donner  lieu  à  une  Jépense  d'environ 
15,000  francs,  les  200,000  francs  réservés  pour  cet  objet 
permettront  d'élever,  en  1840,  13  chapelles,  qui  seront  ré- 
parties de  la  manière  suivante  : 

CHAPELLES.  DÉPENSES. 

Martinique .* 4  60,000^ 

Guadeloupe 4  '  60,000 

Guyane  française 2  30,000 

Bourbon.  . .  ." 3  45,000 

Restant  à  repartir  entre  les  4  colonies n  5,000 

Totaux 13  200,000 


Je  vais  résumer  les  diverses  propositions  qui  précèdent, 
et  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  y 
donner  son  approbation  ; 

1"  Partager  le  crédit  de  400,000  francs  ouvert  en  1840 
pour  l'instruction  religieuse  des  noirs  en  deux  parts  égales, 
afïectées,  l'une  à  l'augmentation  du  clergé,  l'autre  à  la  cons- 
truction de  chapelles  ; 

1°  Appliquer  au  séminaire  du  Saint-Esprit,  sur  la  première 
de  ces  deux  parts,  une  somme  de  50,000  francs,  et  répartir 
les  150,000  francs  restant  entre  les  4  colonies,  proportion- 
nellement à  la  population  esclave  et  nouvellement  affranchie 
de  chacune  d'elles; 

3°  Ouvrir  aux  colonies  un  concours  pour  la  composition 
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d'un  catéchisme  spécialement  destiné  aux  noirs ,  en  allouant 
«ne  médaille  d'or  de  1,500  francs  à  ï'auteur  du  meilleur  ou- 
vrage qui  aura  été  présenté  à  ce  concours. 

2°  Etablissement  d'e'coîes  pl'imaires,  etc. 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  l'emploi  du  crédit  de  200,000  fr. 
destiné  à  favoriser  l'extension  de  l'instruction  primaire  dans 
nos  colonies  à  esclaves. 

L'intention  de  mon  département,  à  laquelle  se  sont  asso- 
ciées les  Chambres,  a  été  que  la  direction  des  nouveaux  éta- 
blissements fût  confiée  à  des  frères  instituteurs  et  à  des  sœurs 
institutrices.  L'expérience  a  démontré  que,  dans  les  colonies, 
rien  de  durable  et  d'efficace,  dans  une  œuvre  aussi  délicate, 
ne  pourrait  être  obtenu  sans  le  concours  de  corporations  ani- 
mées de  l'esprit  évangélique,  et  présentant  d'ailleurs  tous  les 
genres  de  garantie. 

J'ai  en  conséquence  décidé  que  les  instituteurs  seraient  ti- 
rés de  l'institut  des  frères  de  l'instruction  chrétienne,  fondé  et 
dirigé,  à  Ploermel,  avec  l'appui  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  par  M  l'abbé  J.  M.  de  la  Mennais. 

Déjà,  depuis  1837,  8  frères  appartenant  à  cette  commu- 
nauté ont  été  envoyés  à  la  Guadeloupe,  pour  former  à  la  Basse- 
Terre  et  à  la  Pointe-à-Pitre  2  écoles  à  l'usage  de  la  population 
libre. 

La  coTonie  a  vu  avec  intérêt  cet  essai  qui,  d'après  la  de- 
mande de  M.  le  gouverneur  de  Moges,  va  être  étendu  à  la 
Martinique,  au  moyen  d'un  premier  envoi  de  5  frères.  Ma 
correspondance  récente  avec  le  supérieur  de  la  maison  de 
Ploermeï  m'a  donné  la  certitude  que  cet  ecclésiastique  se  dé- 
vouera avec  zèle  à  la  nouvelle  œuvre  qu'il  s'agit  aujourd'hui 
de  confier  à  ses  élèves,  moyennant  des  facilités  et  des  encou- 
ragements pécuniaires  que  je  m'occupe  de  lui  procurer,  de 
concert  avec  mon  collègue  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Quant  aux  institutrices  à  envoyer  aux  colonies  en  1840, 


PARTIE   OFFICIELLE.  1069 

elles  seront  fournif^s  par  la  communauté  des  sœurs  de  Sainl- 
Joseph  ,  qui  déjà  depuis  iongtemps  a  formé|des  établissements 
dans  la  plupart  de  nos  possessions  d'outre-mer,  et  qui  s'y  iivre 
avec  dévouement  à  l'instruction  primaire  des  filles  de  condi- 
tion libre. 

18  frères  de  Ploermeï  et  20  sœurs  de  Saint-Joseph  rece- 
vront d'ici  au  commencement  de  l'ar.née  prociiaine  ics  desti- 
nations qui  suivent,  savoir  : 

FRÉBES.  SœiIRS. 

Sur  la  Martinique 5^  fi 

Guadeloupe 2^  7 

Caïenne 3  3 

Bourbon ., 8  4 

Totaux 18  20 

Lt  dépense  relative  à  l'envoi  et  à  l'entretien  pendant  un  an 
des  frères  de  Ploërrael  se  compose,  indépendamment  d'un 
traitement  coloniaï  de  1,500  francs  par  an  et  des  allocations 
ordinaires  pour  frais  de  route  et  de  passage: 

Dediversesindemnitésà  accorder  à  M.  l'abbé  J. M.  de  la  Men- 
nais,  tant  pour  lui  donner  les  moyens  d'approvisionner  de 
livres  et  d'effets  divers  ses  élèves  partant  pour  les  colonies, 
que  pour  l'aider  à  pourvoir  au  remplacement  successif  des 
sujets  qui  sortent  de  son  institut; 

Des  frais  de  location,  installation  et  entretien  des  maisons, 
tant  pour  les  frères  personnellement  que  pour  leurs  écoles. 

J'évalue  le  tout,  y  compris  l'entretien  en  1840  des  13 
frères  qui  seront  antérieurement  arrivés  aux  Antilles,  à  une 
somme  d'environ  7  5,000  francs. 

A  l'égard  des  20  sœurs  de  Saint-Joseph,  dont  le  traitement 
colonial  varie,  suivant  les  localités»^  de  600  à  1,000  francs, 
les  frais  d'envoi  et  d'entretien  qui  les  concernent  peuvent 


1  Indépendamment  des  5  qui  vont  partir  de  Brest  :  total  10. 

-  Ce  qui  portera  e'galement  à  10  te  nombre  des  frères  dans  ia  cofonie. 

1839  '  7i 
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ètro  évalues,  pour  1840,  à 90,000*^ 

Il  y  a  à  ajouter  pour  les  frères 75,000 

Plus,  pour  dépenses  imprévues 10,000 

Totni 17  5,000 

Le  montant  du  crédit  est  de 200,000 

Reliquat 25,000 

Ce  reliquat  servira  à  effectuer,  aux  Antilles ,  vers  le  mois 
d'octobre  184o  ,  un  nouvel  envoi  de  6  frères,  s'il  m'est  pos- 
sible de  me  les  procurer.  Enfin  je  donnerai  aux  gouverneurs 
des  colonies  des  instructions  pour  que  le  montant  des  écono- 
mies qui  seraient  obtenues  sur  les  lieux  soit  réservé  pour  des 
besoins  éventuels  el  appliqué  d'une  manière  conforme  au  but 
spécial  qui  a  motivé  l'allocation  du  crédit  législatif. 

3p  Frais  de  patronao^e  des  escIaTCs. 

La  somme  de  50,000  francs  destinée  à  pourvoir  aux  frais 
de  patronage  des  esclaves  paraît  devoir  être  employée  à  ia  créa- 
tion de  nouvelles  places  desubtituts  du  procureur  du  Roi,  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Guyane  française  et  à 
Bourbon,  h  l'effet  d'organiser,  dans  l'intérêt  de  la  population 
noire,  un  service  de  patronage,  confié  du  reste,  en  principe, 
à  tous  les  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
ces  colonies.  Ainsi  que  l'énonce  le  rapport  qui  précède  le 
budget  de  la  marine  pour  1840,  l'unité  de  doctrine  et  d'ac- 
tion étant  une  des  conditions  de  succès  de  ce  patronage,  on 
ne  pouvait  trouver  ajicux  que  dans  le  ministère  public  les 
garanties  désirables  pour  les  intérêts  qu'il  s'agit  de  protéger. 
J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté 
d'approuver  que  les  50,0^0  francs  alloués  pour  frais  de  patro- 
nage des  esclaves  soient  employés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

D'après  l'aperçu  des  dépenses  auxquelles  la  création  de  ces 
nouvelles  places  de  su!)stituts  doit  donner  lieu,  il  pourra  en 
être  attribué  3  à  la  Martinique,  3  à  la  Guadeloupe,  2  à  Bour- 
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bon  et  1  à  la  Guyane  française.  J'ai  charac  MM.  les  gouver- 
neurs des  4  coionies  de  irse  faire  connaître  si  ces  nombres  sié- 
ront suffisants  pour  mettre  ie  ministère  public  à  portée  de 
remplir  exactement  les  nouvelles  fonctions  qui  lui  seront  dévo- 
lues, afin  que,  dans  le  cas  contraire,  il  pût  être  demandé,  en 
1841,  aux  Chambres  iégisiatives,  un  supplément  à  l'allocation 
de  1840. 

Si  Votre  Majesté  approuve  les  diverses  dispositions  qui 
précèdent,  je  la  prie  de  vouloir  bien  signer  ie  projet  d'ordon- 
nance  ci-joint,  que  j'ai  fait  préparer  pour  consacrer  îa  répar- 
tition du  crédit  de  ô50,000  selon  les  propositions  énoncées 
au  présent  rapport. 

Je  suis,  etc. 

Signe  DupERRÉ. 


[N"  232.] 

Ordonnance  du  Roi  fixant  fa  répartition  du  crédit  de  050,000  fr. 
ouvert  au  budget  de  1840,  pour  établissement  d'écoles  primaires, 
augmentation  du  clergé  et  des  églises,  et  frais  de  patronage  des 
esclaves  dans  les  colonies  françaises. 

Pr.ri.s,  le  6  novembre  1839. 

LOUÎS-PHîLIPPE ,  Roi  des  Fra?^çais  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  des  dépenses  ,  du  1  0  août  1  839  ; 

Vu  l'ordonnance  du  25  août  1  8.39,  qui  fixe  ia  répartition 
des  crédits  alloués  au  budget  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies  pour  i'exercice  1 840  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  650,000  francs  alloué  au  cha- 
pitre 21,  2^  section,  du  budget  du  département  de  fa  marine 

71. 
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et  des  colonies,  exercice  18  10,  pour  elahlissemenl  d'écoles 
■primaires,  augmentation  du  clergé  et  des  églises,  et 
frais  de  patronage  des  esclaves,  dans  fes  colonies  fran- 
çaises ,  est  et  demeure  réparti  oinsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Quatre  cent  mille  francs  pour  l'augmentation  du  clergé 
et  des  églises, 

Deux  cent  m,ille  francs  pour  l'établissement  d'écoles  pri- 
maires ,  etc. , 

Et  cincpiantc  mille  francs  pour  frais  de  patronage  des  es- 
claves , 

Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
ïa  Guyane  française  et  de  Bourbon. 

2.  Sur  la  somme  de  quatre  cent  mille  francs ,  ci-dessus 
spécifiée,  ii  sera  affecté  : 

50,000  francs  aux  dépenses  du  séminaire  du  Saint-Esprit, 
à  Paris,  lequel  demeure  chargé  de  procurer  les  prêtres  néces- 
saires à  l'exercice  CiW  cuite  dans  nos  colonies; 

150,000  francs  à  l'augmentation  du  nombre  des  prêtres; 

200,000  francs  à  ïa  construction  de  chapelles. 

3.  Un  concours  sera  ouvert,  sous  la  direction  de  l'autorité 
ecclésiastique,  dans  les  4  colonies,  pour  la  confection  d'un 
catéchisme  destiné  spécialement  aux  noirs. 

Une  médaille  d'or,  de  îa  valeur  de  1^500  francs  sera  décer- 
née à  l'auteur  du  catéchisme  présenté  au  concours,  qui  en 
aura  été  jugé  digne  par  i'autorité  ecclésiastique  compétente 
pour  l'approuver. 

4.  La  somme  de  deux  cent  mille  francs,  afFectée  à  l'ins- 
truction primaire,  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit: 

Envoi  d'un  certain  nombre  de  frères  de  l'institut  de  Ploer- 
mel  (frais  de  personnel  et  de  matériel  ) 100,000^^ 

Envoi  d'un  certain  nombre  de  sœurs  de  Saint- 
Joseph  (personnel  et  matés iel) 90,000 

Dépenses  imprévues 10,000 

Total 200,000 


PARTIE  OFFICIELLE.  1073 

5,  La  somme  de  cinquante  mille  francs,  pour  frais  de  patro- 
nage des  esclaves,  sera  affectée  à  la  création  de  nouveaux  en-;piois 
dans  ie  ministère  public  des  cours  et  tribunaux  des  4  colonies. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  îa  marine  etdesco- 
fouies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  a  Paris  le  6  novembre  18  39. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

IJ Amiral,  Pair  de  France,    Ministre  Secrétaire 
cVËtat  de  îa  marine  et  des  colonies , 

Signé  DtPERRÉ. 


[N"  233.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes  à  Cher- 
bourg, Brest,  Rochefort'et  Toulon,  pour  les  inviter  à  désigner,, 
parmi  les  officiers  de  santé  en  retraite,  une  personne  apte  à 
occuper  l'emploi  de  conservateur  de  la  bibliothèque  de  l'hôpitai. 
[Secrétariat  général;  surveillance  générale  des  bibliothèques.) 

Paris,  le  12  octobre  1839. 

Monsieur  le  préfet,  depuis  trois  ans  les  fonctions  de  conser- 
vateur de  la  bibliothèque  du  port  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissements maritimes,  excepté  Brest,  o\\  il  existe  un  conser- 
vateur titulaire,  sont  remplies  par  des  ofFiciers  en  retraite, 
pris  dans  tous  les  corps  de  la  marine*  ;  celles  de  conservateur 
de  la  bibliothèque  de  l'hôpital,  au  cotitraire,  ont  été  jusqu'à 
ce  jour  confiées  à  des  officiers  de  santé  en  activité  de  service. 
Mais  cette  dernière  disposition  n'était  que  provisoire,  car, 
qneiie  que  soit  la  nature  de  leur  sejvicc,  médecins,  chirurgiens 
ou  pharmaciens  sont  dans  l'obligation,  pour  ne  pas  diminuer 
d'autant  ie  personnel  disponible  de  ia  flotte,  d'embarquer  à 

1  Voir,  il  cosujeî  (pages  105G  et  1057  de  ta  partie  officielle  des  Annales 
marilïmcs  de  1836),  les  depêci.es  minislërieHos  des  3,  19  et  29  septembre 
de  ladite  anne'e,  et  ie  rapport  qui  les  précède. 
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leur  tour,  ou  de  remplir  à  terre  des  fonctions  auxciucHes  ib 
doivent  tout  leur  temps;  dès  lors  ii  leur  est  impossible  de 
satisfaire  à  leur  premier  devoir  et  à  ia  gestion  de  conser- 
vateur, qui  demande  une  surveillance  et  des  soins  non  inter- 
rompus. 

Le  moment  était  donc  venu  de  répondre  aux  vœux  que 
m'ont  exprimés  plusieurs  préfets,  au  nom  des  conseils  de  santé, 
de  pourvoir  à  cette  partie  du  service  général  des  bibliothèques 
d'une  inariicre  régulière  et  définitive,  en  décidant  que  l'em- 
ploi de  conservateur  de  la  bibliothèque  de  l'hôpital  à  Cher- 
bourg,  Brest,  Rochefort  et  Toulon  serait  réservé  exclusive- 
ment pour  des  officiers  de  santé  en  retraite. 

Je  vous  prie  en  conséquence,  monsieur  le  préfet,  de  vou- 
loir bien  ,  de  concert  avec  le  conseil  de  santé  du  port  de 
,  choisir  parmi  ces  derniers  officiers,  qui  ne 
devront  d'ailleurs  pas  avoir  été  retraités  avec  un  grade  plus 
élevé  que  ceîui  de  chirurgien  ou  de  pharmacien  de  1"''  classe, 
deux  candidats  offrant  le  plus  de  garantie  par  leurs  connais- 
sances littéraires  et  bibliographiques,  et  leurs  habitudes  d'ordre 
et  d'assiduité.  Il  sera  alloué  annuellement  à  titre  d'indemnité 
de  fonctions,  à  celui  qui  sera  revêtu  de  l'emploi,  un  supplé- 
ment qu'il  joindra  à  sa  pension  de  retraite,  et  ,que  j'ai  fixé  à 
600  francs. 

Recevez,  e^c. 

Sig-né  DuPERRÉ. 


[N"  234.]      • 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes  à  Cher- 
bourg, Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon,  contenant  des  dis- 
positions relatives  à  l'inventaire  annuel  des  bibliotlièques.  [Sur- 
vcillance  gcncrale  des  bibliothèques.) 

Paris ,  le  24  octobre  1 839. 

Monsieur  ïc  préfet,  lorsqu'au  l'"^  décembre  prochain  l'on 
va  s'occuper  de  l'inventaire  des  bibliothèques,  conformément 
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à  la  dépêche  ministérielîe  du  14  dëcenibre  183  8^,  et  au  rè- 
glement du  6  avrii  dernier'^,  on  trouvera  des  différences  ti\Ue 
les  indications  bibliographiques  portées  au  catalogue ,  et  !e 
contenu  réel  de  chaque  bibliothèque.  Ces  différences  affecte- 
ront principaiement  : 

1"  Les  ouvrages  qui  étaient  brochés  lors  de  la  formation 
du  catalogue,  et  qui  depuis  ont  été  reliés; 

2"  Les  ouvrages  portés  pa;  anticipation  au  catalogue,  et  qui 
n'ont  pas  encore  été  envoyés; 

3°  Ceux  auxquels  ii  manque  un  ou  plusieurs  volumes  ou 
dont  plusieurs  volumes  ont  été  reliés  en  un  seul  ; 

4°  Les  ouvrages  qui,  pour  cause  de  contrefaçon  ou  toute 
autre  de  cette  nature,  teli^  que  substitution  de  litre,  ne  seraient 
pas  de  fa  même  édition  ,  du  même  format  ou  au  même  nombre 
de  volumes  que  ceux  énoncés  dans  le  catalogue; 

5°  Les  ouvrages  par  abonnement  ou  souscription,  et  for- 
mant collection,  auxquels  il  manque  plusieurs  livraisons  ou 
années,  etc.,  etc. 

Au  lieu  de  faire  d'abord  mention  de  ces  différences  sur  Je 
catalogue-inventaire,  il  conviendra  de  les  indiquer  séparément 
dans  un  reievé  ayant  pour  titre  :  «  Etat,  au  mois  de  décembre 
1839,  des  différences  entre  les  indications  bibhographiques 
des  deux  premiers  volumes  du  catalogue,  et  ies  ouvrages  tels 
qu'ils  existent  réellement  dans  la  bibliothèque  du  port  ou  de 
i'hôpital  de » 

Les  dispositions  précédentes  ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux 
livres  qui  composent  ies  deux  premiers  volumes  du  catalogue, 
on  s'en  rapportera  pour  les  autres  à  i  inventaire  du  port,  jus- 
qu'à ce  que  les  deux  derniers  volumes  soient  publiés. 

L'état  mentionné  ci-dessus  servira  «à  ia  fois  à  constater  la 
véritable  situation  de  chaque  bibîioîlièque ,    h  indiquer  les 

1  Voir  cette  lettre  page  1 1 17  de  ia  partie  oiiicielle  des  An/iales  maritimes 
de  1838. 

^  Voir  ce  règlement  en  tête  du  tome  second  du  catalogue  ge'ne'ral  des 
livres  composant  les  bibliotîièques  du  départ*'ment  de  ta  marine. 
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locLines  qu'il  flmdra  faire  dispaïaître  avec  le  temps,  en  Se  pro- 
curant successivement  ies  volumes  manquants,  et  à  rectifier 
les  inexactitudes  cchappe'es  à  la  rédaction  du  catalogue. 

Indépendamment  de  cet  état,  il  en  sera  dressé  un  autre 
contenant  îe  détail  du  mobilier,  h  situation  des  iieux  ,  ies  chan- 
gements opérés  depuis  1836,  époque  de  la  restauration  des 
bihiiolhèques  ,  enfin  les  nouvelles  améliorations  qu'il  serait 
possible  défaire  poyrla  conservation  des  livres  et  la  commo- 
dité des  lecteurs. 

Recevez,  etc. 


Signé  Ddperré. 


[  N"  235. 1   . 

* 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies 
à  MM.  les  gouverneurs  des  colonies,  portant  invitation  de  pres- 
crire aux  conseils  d'administration  des  bâtiments  employés  dans 
les  colonies  de  transmettre  exactement  leurs  pièces  de  compta- 
bilité aux  commissaires  aux  revues  dans  les  ports.  [Direction  du 
personnel;  bureau  des  corps  organisés .) 

Paris,  le  3  octobre  1839. 

Monsieur  le  gouverneur,  les  états  qui  me  sont  dernière- 
ment parvenus,  et  qui  constatent  des  payements  faits  dans  les 
colonies,  sur  l'exercice  1838,  aux  équipages  des  bâtiments 
stationnaires  ou  employés  au  service  iocal  des  colonies, 
m'ont  donné  lieu  de  réconnaître  que  les  conseils  d'adminis- 
tration de  bord  et  les  administrations  coloniales  ne  se  sont 
pas  toujours  conformés  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du 
1 1  octobre  183G,  concernant  les  équipages  de  ligne,  ce  qui, 
d'une  part,  a  placé  les  ports  comptables  dans  l'impossibilité 
de  décompter  en  temps  opportun  ies  rôles  de([uipage,  et,  de 
l'autre,  compromis  ies  intérêts  du  trésor  et  ceux  des  familles 
des  marins,  parce  qu'on  n'a  pu  que  tardivement  reporter  en 
reprise  ies  trop-payes  ou  n'efïéctuer  le  versement  du  restant 
dû  aux  marins  que  iongtemps  après  l'expiration  de  l'exercice. 

En  effet,  ie  conseil  d'administration  du  bateau  à  vapeur 
l'Érèhe  continue  à  mettre  de  ia  négligence  dans  l'envoi  des 
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pièces  de  comptabilité  de  bord;  depuis  le  l"  janvier  1838, 
aucun  envoi  de  cette  nature  n'a  été  fait  au  port  de  Lorient, 
et  aujourd'hui  on  voit  que  des  nouveaux  payements  pour 
soldé  ayant  été  faits  sur  18  38,  après  l'exercice  expiré  et  alors 
que  le  port  ne  devait  plus  supporter  aucun  payement,  il  en 
est  résulté  des  trop-payés  considérables  que  i'on  n'aura  peut- 
être  pas  le  moyen  de  reprendre  en  totalité  sur  l'exercice  sui- 
vant. " 

D'un  autre  côté,  Bourbon  et  le  Sénégal  n'ont  pas  toujours 
îe  soin  de  faire  joindre  aux  états  numériques  de  payement 
les  états  nominatifs  indiquant  la  répartition  des  fonds,  et  cette 
absence  de  documents  indispensables  place  le  bureau  des  re- 
vues dans  l'impossibilité  de  contrôler  les  opérations  du  con- 
seil, de  faire  sur  les  rôles  d'équipage  les  apostilles  indivi- 
duelles, et  de  décompter  définitivement  les  rôles. 

Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  gouverneur,  de  donner 
les  ordres  les  plus  farmels  pour  que  les  conseils  d'administra- 
tion des  bâtiments  employés  sous  vos  ordres  transmettent 
exactement  au  commissaire  aux  revues  du  port  qui  compte  de 
la  dépense  de  ces  bâtiments  toutes  les  pièces  de  comptabi- 
lité dont  l'envoi  est  prescrit  par  l'ordonnance  du  1 1  octobre 
1836,  et  dont  le  détail  suit  : 

Etats  de  mouvements  et  mutations  (article  168  de  l'or- 
donnance) ; 

Etats  nominatifs  indiquant  la  répartition  des  fonds 
perçus  i^ar  le  conseil ,  pour  solde  et  indem?iités  diverses 
(articles  216  et  217); 

Etats  nominatifs  indiquant  la  délivrance  des  effets 
d'hahiltement,  de  savon  et  de  tabac ,  ainsi  que  le  montant 
de  ces  fournitures  (article  1 1  5)  ; 

Et,  en  fin  d'exercice,  la  feuille  de  journées  en  double  ex- 
pédition, dressée  en  conformité  de  l'article  220,  et  après  l'en- 
voi de  laquelle  l'article  221  interdit  aux  conseils  d'adminis- 
tration de  bord  la  faculté  de  faire  aucun  payement  sur  l'exercice 
expiré. 
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Mais,  en  même  temps  que  vous  rippf'iïerez  sur  î'envoi  de 
ces  pièces  toute  i'attention  des  conseils  d'administration  de 
bord,  vous  recommanderez  à  l'administration  de  lacolonic  dont 
le  gouvernement  vous  est  confié  d'exiger  à  i'appui  des  étals  nu- 
mératifs  qui  hn  seront  fournis  par  ces  conseils,  pour  le  pave- 
ment de  ia  soide  ou  des  indemnités  diverses,  des  états  nomina- 
tifs dûment  arrêtés,  indiquant  la  répartition  qui  devra  être 
faite  des  fonds  demandés.  Ces  pièces,  transmises  en  France  par 
vos  soins,  pour  constater  les  avances  faites  au  service  Mc- 
troj)ole,  et  communiquées  par  moi  dans  les  ports,  serviront  à 
contrôler  celtes  que  les  conseils  de  bord  auront  fait  parvenir 
directement  aux  commissaires  aux  revues;  et  ainsi  disparaî- 
tront ies  embarras  et  îcs  difficultés  que  l'on  éprouve  sans 
cesse  por.r  établir  sur  les  rôles  d'équipage  les  aj)ostilIes  indi- 
viduelles de  payement  et  pour  décompter  sûrement  les  rôles 
en  fin  d'exercice. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que,  dans  le  cas  où  il  nese trou- 
verait pas  à  bord  de  certains  bâtiments  de  conseils  d'admi- 
nistration formés  d'après  l'article  149  de  l'ordonnance  du 
11  octobre  1836,  le  capitaine  du  bât:ment  étant  alors  le 
seul  comptable,  c'est  à  cet  officier  qu'il  appartient  de  remettre 
à  l'administration  coloniale  et  de  transmettre  au  nort  les  do- 
cimients  dont  il  est  question  ci-dessus. 

J'ai  aussi  à  appeler  votre  attention  particulière  sur  un  fait 
que  vient  de  me  révéler  l'envoi  des  états  de  payements  effec- 
tués dans  des  colonies. 

Des  parfaits  payements  ont  été  opérés  à  l'équipage  du  ba- 
teau à  vapeur  l'Erche,  sur  1838,  et  des  versements  pour 
solde  o'nt  été  faits  à  la  caisse  des  gens  de  mer  pour  des  ma- 
rins de  ce  bâtiment,  décédés  au  Sénégal.  Les  ports  qui  comp- 
tent de  la  dépense  des  bâtiments  sont  seuls  chargés  delTeotuer 
les  parfaits  payements  et  de  faire  les  versements  à  la  caisse 
des  gens  de  mer  pour  solde  revenant  aux  marins,  soit  en  fm 
d'exercice,  soit  au  débarquement  ou  après  le  décès,  parce 
que  seuls  ils  doivent  être  mis  h  même  par  les  communications 
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qui  leur  sont  faites  par  les  conseils  de  bord,  ou  par  suile  des 
payements  directs  qu'iis  ont  faits  aux  famiiies ,  de  connaître 
exactement  ïa  situation  financière  des  équipages.  Il  peut  ce- 
pendant être  fait  exception  à  cette  régie,  en  ce  qui  concerne 
îes  iiommes  de  couleur  ou  appartenant  aux  colonies  qui, 
n'étant  embarqués  qwe  pour  compléter  provisoiremei:it  les 
équipages,  peuvent,  au  débarquement  ou  en  fin  d'année  ,  être 
soldés  de  ce  qui  leur  est  dû.  Là  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de 
craindre  des  trop-pai/és  parce  que  le  port  d'armement  ne  fait 
aucun  payement  direct  pour  eux. 

Si,  après  î^^comptage  définitif  des  rôles  en  France,  il  est 
reconnu  que  des  sommes  sont  encore  ducs  aux  hommes  ou 
que  des  dettes  restent  à  leur  charge,  sur  i'avis  du  commissaire 
aux  revues,  le  conseil  d'administration  de  bord  réclame  le 
payement  du  restant  du  en  faveur  des  intéressés,  ou  fait 
apostille  de  la  dette  au  31  décembre,  et,  pour  que  le  bord 
ait  le  moyen  ou  de  réclamer  ou  de  faire  des  apostilles ,  il 
faut  que  le  conseil,  en  transmettant  au  port  la  feuille  de 
journées,  réclame  le  renvoi  d'une  des  deux  expéditions  de 
cette  feuille  ,  mise  en  règle  par  le  comnîissaire  aux  revues. 

C'est  d'après  ces  prescriptions,  qui  sont  conformes  aux  rè- 
glements, (ju'il  faut  que  îes  conseils  d'administration  de  bord 
et  les  administrations  coloniales  agissent,  afin  de  ne  pas  trou- 
bler la  comptabilité  des  bâtiments  armés  employés  au  ser- 
vice de ,  et  je  vous  invite  à  donner  des  ordres, 

en  conséquence. 


Recevez ,  etc. 


é 


Signé  DuPERKlÉ. 


[N"  236.] 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  dix 
personnes  du  département  de  la  marine.  (Paris,  îe  13  août  1839; 
Bulletin  des  lois ,  partie  supplémentaire,  9"^^  série,  n''  449,  tome  IC»,^ 
page  481.) 
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Ordonnance  du";Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  neuf 
personnes  du  département  de  la  marine.  (Méiue  dale ,  même  n°, 
page  482.) 

Orc'oniiance  du  Roi  qui  accorde  des  pensioïKÊ  aux  veuves  et  or- 
phelins de  neuf  personnes  du  département  de  la  mai'ine.  (Paris  ,  le 
9  septembre  1839;  même  n°,  page  48G). 


[N"  237.] 

Note  ministérielle  relative  à  la  régularisation  des  avances  faites 
aux  officiers,  agents  d'administration,  etc.,  employés  au  service 
des  paquebots  de;  poste  de  la  Méditerranée.  {Direction  de  Vadmi- 
nistration  ;  division  des  subsistances ,  hôpitaux  et  transports  ; 
bureau  des  transports.) 

Paris,  le  2G  octobre  1839. 

Le  règlement  concernant  l'administration  des  équipages 
des  paquebots  de  poste  de  la  Méditerranée,  approuvé  par  le 
Roi  le  23  février  1839,  et  inséré  aux  Annales  maritimes , 
page  413  de  ce  volume,  dispose  que  les  indemnités  de  route 
et  de  séjour,  allouées  dans  les  cas  prévus  par  ies  articeles  72, 
73,  76,  77,  78,  79,  80  et  84,  aux  officiers,  agents  d'admi- 
nistration, chirurgiens,  officiers-mariniers,  marins  et  mousses 
de  la  marine  royale,  ainsi  qu'aux  lieutenants,  capitaines  au 
iongcouj-s,  mécaniciens,  cliauffeurs,  marins  engagés  volon- 
tairement, maîtres  dliôtel,  cuisiniers,  etc.,  sont  à  la  charge 
de  l'administration  des  postes. 

Les  frais  de  roule  sont^payés  à  «titre  d'avance  par  ie  dépar- 
tement delà  marine,  snuf^mboursement  par  le  département 
des  finances ,  lorsque  les  personnes  des  grades  et  emplois  ci- 
dessus  désignés  sont  mises  à  ia  disposition  de  Fadministration 
des  postes,  et  qu'elles  se  rendent  à  Marseille,  où  est  établie 
l'agence  générale  du  service  dont  il  s';igit. 

Les  indemnités  de  route  eî  de  séjour  ou  de  vacations  sont 
pavées  par  les  soins  de  l'administration  des  postes  aux  officiers, 
agents  d'administration  et  chirurgiens  envoyés  en  mission  de 
de  Marseille  dans  l'intérieur  pour  ie  service  des  patpjebots. 
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II  en  est  de  même  de  l'indemnité  de  route  allouée  aux 
officiers,  agents  d'administration,  officiers-mariniers,  marins, 
mécaniciens,  etc.,  qui,  cessant  d'appartenir  au  service  des 
paquebots  de  poste  de  la  Méditerranée,  rentrent,  Jes  uns 
dans  un  poste  militaire  et  dans  leurs  quartiers  respectifs,  les 
autres  au  lieu  où  ils  ont  contracté  leur  engagement. 

Cependant  il  peut  arriver  que,  par  suite  d'accidents  ou 
de  circonstances  extraordinaires,  des  avances  de  cette  nature 
soient  faites  par  les  soins  des  fonctionnaires  de  l'intendance 
militaire.  Ces  avances  {^indemnité  de  route  et  de  séjour\  de- 
vront faire  i'oîjjeî:  de  bordereaux  mensuels  et  de  résumés  tri- 
mestriels distincts,  au  titre  du  ministère  à^?,  finances,  à  qui 
ïc  ministère  de  la  guerre  en  demandera  le  remboursement. 

Déjà ,  afin  de  prévenir  tout  malentendu ,  M.  le  ministre 
de  la  marine  a  prescrit  d'indiquer  en  gros  caractères ,  sur  les 
feuilles  de  route  qui  seront  délivrées  aux  marins  des  paque- 
bots, que  ces  hommes  voyagent  aux  frais  du  ministère  des 
finances;  MM.  les  fonctionnaires  de  l'intendaiice  militaire 
pourront  donc  facilement  distinguer  les  avances  qu'ils  seront 
dans  le  cas  de  faire  pour  le  compte  de  l'administration  des 
postes,  de  celles  qui  leur  sont  fréquemment  demandées  pour 
le  compte  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Toutefois,  les  marins  désignés  à  l'article  GO  du  règlement 
du  23  février  1839,  qui  sont  dirigés  de  Marseille  sur  Toulon, 
pour  aller  compléter,  à  bord  dos  bâtiments  de  guerre,  le  ser- 
vice pour  lequel  ils  ont  été  levés,  voyagent  aux  frais  du  mi- 
nistère de  ïa  marine ,  et  non  à  la  charge  du  ministère  des 
finances. 

II  importe  que  MM.  les  fonctionnaires  de  l'intendance  mi- 
litaire prennent  connaissance  du  règlement  précité,  notam- 
ment des  articles  portant  fixation  des  indemnités  de  route  et 
de  séjour,  pour  chaque  grade  ou  emploi,  et  qu'ils  se  con- 
forment aux  instructions  ci-dessus. 
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[N"  238.] 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté'  qui  e'iève  à  1,200  fiancs 
par  an  la  solde  à  terre  des  officiers  de  sanfe'  de  la  marine  de 
3^  classe.  [Direction  du  personnel.) 

Paris  ,  le  G  novembre  1839. 

Sire,  l'insuffisance  de  ia  solde,  à  terre,  des  chirurgiens  et 
pharmaciens  de  la  marine  de  3"  classe  a  donné  iieu  à  de  nom- 
breuses réclamations,  qui  ont  été  appuyées  par  i'inspecteur 
général  du  service  de  santé  de  ia  marine. 

Ayant  reconnu  que  le  traitement  actuel  de  ces  officiers  de 
santé  (1,100  francs  par  an,  à  terre,  suivant  l'ordonnance  du 
17  juillet  18.35)  n'était  point  en  rapport  avec  leur  position 
sociale,  avec  les  dépenses  quentrainent  pour  eux  des  études 
continues,  et  enfin  avec  l'assimilation,  qui  les  place  sur  la 
même  ligne  cme  les  sous-aides-chirurgiens  de  l'armée  de  terre, 
le  départeme^p  de  la  marine  a  compris  au  budget  de  1840 
une  somme  de  1 3,000  francs  destinée  à  porter  à  1,200  francs 
par  an  la  solde,  à  terre,  de  1 1  0  chirurgiens  et  de  20  phar- 
maciens de  3^  classe. 

Celte  allocation  supplémentaire  ayant  été  votée  par  les 
Chambres  dans  la  dernière  session,  je  prie  Votre  Majesté  de 
vouloir  bien  approuver  cette  augmentation  de  solde ,  qui  au- 
rait son  eifet  à  compter  du  1"  janvier  1840. 

Je  suis,  etc. 

Approuvé  : 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'Amiral^  Pair  de  France,  Ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe'  DuPERRÉ. 
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[  N"  239.  ] 

Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations,  conformé- 
ment aux  lois  des  13  avril  1832  et  26  avril  1833.  arrête'  le 
31  octobre  1839. 


SECTIONS. 


BEPARTEITENT*. 


PRIX    un    FROMENT 


1"    CLASSE. 


'  Pyre'nees-Or .  .  \ 

l  Aude 1,-^     , 

»-T .       !  /  louiouse. 

1  Hérault f  p 

Unique.. < Gard \j      ^  '    •  ' 

jBouches-du-Rh.[^/      ■.,' 

fVar 

\  Corse 


1  Marseille. 


?>3  51 
•24  81 
27  73 


2*    CLASSE. 


lre_ 


Gironde 

i  Landes 

'Basses-Pyre'n. . 
iHautes-Pvrcn, 


fArie'ge 

Haute-Garonne  J 


'Marans.  . 
>  Bordeaux, 
l  Toulouse. 


2e 


I'Jura 
Doubs 
f!« 

liseré  

/  Basses-AIpcs. 
[  Hautes- Alpes . 


9';»y 

Saint-Laurent . 

Le  Grand-Lcmps. 


19  71 
2  2  37 
2  1  97 


23  51 
25  16 
2  4  03 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 

section. 


22^1  gc 
23  47 
25  28 
27  89 


aafiic' 

23  47 
25  25 
27  01 


24''G3<5 


20  33 
22  37 
22  18 


23  47 

II 
23  99 


20  00  ] 
2  2  37   /21 
2  2  11   \ 


49 


23  47 
26  05 

'2  3  8 


7 


24  19 


*  Les  trois  prix  de  chaque  marche?  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  pre'ce'dent ,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Article  8  de  la  loi  du  i6  juillet  ■i S 19.) 
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ae 


SECTIONS. 


DEPAaTEMENTS. 


(  Îîaut-Rhin.  .  ,  . 
^'* (Bas-Rhin 

I  Nord 

l  Pas-de-Calais.., 

2^  jSomme 

ISeine-Infe'r''^.  . 

lEure 

(  Calvados 

iLoire-In ferre..  . 
Vendtfe 
Charente-Infe'r. 


jre. 


Moselle.  . 
Meuse .  . 
Ardciines. 
Aisne..  .  . 


(Manche 
lile-et-Vilaine. 

2e -  Côtes-dn-Nord. 

i  Finistère 

\^  Morbihan 


MARCHES. 


Mulhausen. 

Strasbourg. 


Bergucs 

Arras 

Roye 

Soissons 

Paris 

Rouen 

Saumur 

Nantes 

Marans 

4^    CLASSE 

Metz 

Verdun 

CharîeviUe. .  .  . 
Soissons 

Saint-Lô 

Painipol 

Quimper 

Henncbon,  .  . . 
Nantes 


PKTX    DU    FnOMENT. 


CLASSE. 


22 

56 

21 

32 

2  4 

40 

28 

11 

24 

42 

17 

61 

21 

01 

20  00 

23 

15 

22  63 

21  73 

24  78 
27  12 

23  86 
19  08 

22  1  1 
19  76 

22  47 


PRIX 

moyeu 

lateur 

de  ia 

section. 


24f0G<: 

24'09*= 

23  37 

.23  61 

26  53 

25  80 

24  04 

25  00 

26  94 

25  45 

28  1  1 

27  12 

29  13 

29  37 

26  53 

26  01 

20  45 

2  0  4  4 

23  15 

22  47 

19  71 

20  33 

26  64 


2  3<'98C 
23  67 

25  82 

25  11 
2  5  64 

27  67 

28  70 

26  49 


20  82 

21  7  4  >21 
20  00 


3  •'80' 


22  56 
21  66 

24  87 
27  67 


24   13 


25  22 

18  80 

21  95   /21  50 

21  28 

21  74 


Arrêté  par  nous,  ministre  secre'taire  d'État  au  de'partement  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 


A  Paris,  le  31  octobre   183  9. 


Signe 


L.  CUNIN-GniDAlNK. 
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[  N°  240.  ] 

Note  ministëriene  relative  à  la  re'gularisation  des  avances  faites  aux 
militaires  des  re'giments  d'infanterie  de  marine.  [Direction  de 
V administration  ;   dicision  des  subsistances,   hôpitaux  et  trans- 
ports; bureau  des  transports.) 

Paris,  le  24  octobre  1839. 

Les  régiments  d'infanterie  de  marine  étant,  conformément 
à  l'ordonnance  de  réorganisation  du  20  novembre  1838,  af- 
fectés non-seulement  au  service  des  colonies,  mais  aussi  à  ce- 
lui des  ports  et  arsenaux,  les  avances  faites  par  l'administra- 
tion de  ia  guerre,  pour  solde ,  frais  de  route,  gîte  et  geôlage 
et  convois,  à  des  militaires  voyageant  dans  l'intérieur  de  fa 
France,  au  titre  de  ces  régiments,  doivent  être  régularisées 
sous  la  dénomination  de  service  marine. 

Quant  aux  avances  de  même  nature  faites  aux  militaires 
appartenant  à  îa  gendarmerie  coloniale,  elles  continueront  à 
être  classées  sous  ie  titre  service  colonies. 


[N"  241.] 


Ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1839,  qui  convoque 
îa  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  pour  le  23 
décembre  suivant. 


[N°  242.] 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  13  novembre  1839, 
il  a  été  accordé  des  bourses  et  demi-bourses  aux  élèves  de  i'é- 
cole  navale  ci-après  désignés ,  savoir  : 

2«  division. 

Sellier  (Eugène-Louis-Auguste)  ,  fds  d'un  ancien  administrateur 
décède',  une  bourse  à  dater  du  l*^""  novembre  1839. 

1839.  72 
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Maddet  (Eugène-Michel  , fils  d'un  capitaine  de  corvette  en  activité, 

demi-bourse  à  dater  du  î'"'"  novembre  1  839. 
Brossolet  (Louis-Joseph),  fils  d'un  artisan  tue' dans  les  journe'es  de 

juillet,  idem. 
Michelin  (Vincent-Lëopold) ,  fils  d'un  capitaine  d'infanterie  de  ma- 
rine en  activité,  idem. 
Peran   (Jean-Anioine-Pierre-Bernai'd),   fils  d'un  ancien    capitaine 

d'infanterie ,  de'cede  ,  idem. 
GÉrin-Roze  (Jean-Louis-Claude),  fils  d'un  ancien  officier  de  marine, 

idem. 
Galabert  (Jean-Marie-Charles),  fils  d'un  capitaine  de  vaisseau  en 

retraite ,  idem. 
Delhaye  (Eugène-Antoine-Desire),  fils  d'un  capitaine  d'artillerie  de 

marine  dëcéde' ,  idem. 

Ire  division. 

Morel  (Sylvain-Joseph-Julien-Marie),  fils  d'un  capitaine  d'artillerie 
de  marine  dëce'dë,  e'iève  à  demi-bourse,  une  autre  demi-bourse 
pour  lui  faire  bourse  entière  à  dater  du  l^""  novembre  1839. 

Moisson  (Henri -Thomas-Ernest),  fils  d'un  capitaine  de  vaisseau  dë- 
ce'dë, idem. 

Roche  (Jean-Pierre-Marie-Henri),  fils  d'un  maréchal  de  camp  en  re- 
traite, demi-bourse,  îW<?m. 

De  Lanneau  (Louis-Ferdinand),  fils  du  maire  du  12*  arrondisse- 
ment, idem. 

AuDRAN  (Eugène),  fils  d'un  officier  de  marine,  idem. 

Hello  (Jules -Armand-Marie),  fils  d'un  chirurgien  de  marine  en  re- 
traite, idem. 


[N"243.] 


Par  décisions  de  M.  fe  ministre  des  travaux  publics,  en 
date  des  1"  et  19  octobre  1839,  MM.  Siau ,  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  1""^  classe,  et  Mazet, 
aspirant  ingénieur,  ont  été  mis  à  la  disposition  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  pour  être  envoyés  à  l'île  Bourbon,  où 
ils  auront  à  s'occuper  d'études  relatives  à  l'établissement  d'un 
port. 
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[N°  244.] 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  13  novembre  1839, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  fa  marine,  la  peine  de  mort  pro- 
noncée le  21  août  1839,  par  le  1"  conseil  de  guerre  de  la 
Martinique,  contre  le  sieur  Drelon  (Jean- Laurent),  soldat  au 
2"  régiment  d'infanterie  de  marine ,  pour  voies  de  fait  envers 
son  supérieur,  a  été  commuée  en  celle  de  dix  ans  de  boulet, 
à  partir  du  jour  delà  condamnation. 


[N°  245.] 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  20  novembre  1839, 
la  peine  de  cinq  ans  de  fers  prononcée  le  3  juillet  précédent 
par  le  1"  conseil  de  guerre  de  fa  Guadeloupe,  contre  Louis- 
Barthélemy-Henri  Brimeur,  ouvrier  à  la  1"  compagnie  d'ou- 
vriers d'artillerie  de  ïa  marine,  pour  insultes  envers  son  supé- 
rieur, a  été  commuée  en  celle  de  cinq  ans  de  boulet  à  comp- 
ter du  jour  de  la  condamnation. 


[N°  246.) 

DÉCRETS    COLONIAUX. 


*  Les  dates  marquées  d'un  astérisque  sont  celles  de  la  mise  à  exécution 
provisoire  des  décrets  dans  la  colonie. 

Martinique. 

Décret  colonial,  du  8  novembre  1838  (*),  portant  allocation  de 
crédits  supplémentaires  et  annulation  de  crédits  restés  sans  emploi 
sur  l'exercice  1837.  (  Sanctionné  le  16  septembre  1839.) 

Bourbon. 

De'cret  colonial,  du  27  avril  183S  (*) ,  paUtant  allocation,  sur 
l'exercice  1837,  à  titre  de  crédit  supplémentaire,  d'une  somme 
de  66,005   fr.   37  cent,  pour  le  payement  de  dépenses  imputables 
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sui"  les  articles  :  Solde  et  Travaux  et  approvisionnements.  (  Sanc- 
tionne' le  6  septembre  1839.) 

De'cret  colonial,  du  21  mai  1838  (*) ,  portant  règlement  de'finitif 
du  budget  du  service  inte'rieur  de  Bourbon,  pour  l'exercice  1832. 
(  Sanctionne'  le  26  août  1839.) 

De'cret  colonial,  du  2G  août  1838,  portant  règlement  définitif 
du  budget  du  service  inte'rieur  de  Bourbon,  pour  l'exercice  1833. 
(Sanctionne  le  26  août  1839.) 

De'cret  colonial ,  du  22  janvier  1839  (*),  portant  allocation  sur 
l'exercice  1838,  à  titre  tic  crédit  supplémentaire,  d'une  somme  de 
22,065  fr.  38  cent,  pour  le  payement  de  dépenses  imputables  sur 
l'article  :  Travaux  et  approvisionnements.  (  Sanctionne'  le  13  no- 
vembre 1839.) 


[N°  247.] 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  20  novembre  1839,  les  dé- 
penses du  service  colonial  au  Sénégal,  pour  l'année  1840, 
sont  réglées  à  îa  somme  de  597,697  francs  ,  conformément  au 
budget  arrêté  par  ie  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen,  1°  des  droits  et 
autres  revenus  locaux  dont  le  produit  est  inscrit  au  même 
budget  pour  une  somme  de  297,697  francs;  2°  une  alloca- 
tion de  300,000  francs  sur  la  subvention  qui  est  comprise 
au  chapitre  2 1  du  budget  de  la  marine  pour  le  service  inté- 
rieur. 


[N"  248.] 

Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  20  novembre  1 839,  ont 

été  nommés  élèves  à  l'école  d'application  du  génie  maritime, 

à  partir  du  8  octobre  dernier  : 

MM.  Mangin  (  Amc'dée-Paul-Théodore), 
CoRRARD  (Louis- Alexandre) 
Sabattiek  (  VicÉorin-Gabriel-Justin-Epiphanès). 
DoRiAN  (  Emile-Charles-Frédéric). 
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[N°  249.] 

Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  20  novembre  1  839,  ont 
été  nomme's  membres  du  collège  des  assesseurs  appelés  à  faire 
partie  des  cours  d'assises  à  la  Guyane  française  : 

MM.  Abadie  (Jean-Pierre),  commis  principal  de  la  marine. 
Baltazar  (Charles-Le'on),  propriétaire. 
Beauvise  (  Tauguy-Marie) ,  idem. 
Berville  (Jacques- André'),  idem. 
Besse  (Louis-Eugène),  ne'gociant. 
BiDEAU  (Le'on),  proprie'taire, 
BrÉmont  (Joseph-Etienne),  idem. 
Brun  (François-Marie-Laurent),  notaire. 
Claude  (François- Alphonse),  propriétaire. 
CouDERY  (Louis- Auguste- Alexandre),  notaire. 
CoDY  (Alexandre),  propriétaire. 
D'Agault  (Martin),  négociant. 
DÉcHAMP  (Jean-Pierre),  propriétaire. 
Devilly    (Eugène-Dominique),  chef  du  bureau  central  de 

l'intérieur. 
GuiLLERMiN  (André-G. -H. -Nicolas),  propriétaire. 
Houget  (Charles) ,  idem. 
Lalanne  (  Jean-Pierre-Guillaume) ,  idem. 
Lemarinier  (Jacques-François),  idem. 
Lesage  (Jean),  idem. 
Magy  (Jean-Baptiste) ,  idem. 
Martin  (Pierre),  idem. 
MoNACH  (Jean-David  ),  idem. 
PiCHEViN  (Marie-François- Antoine),  idem. 
Roux  (Charles-Jean-Baptiste),  idem. 
Saint-Philippe  (Victor-Jules-Rousseau),  idem. 
SÉNAT  (Joseph- Jean -Baptiste),  ideîn. 
TifïNiTÉ,  dit  Compère-Trinité,  idem. 
ViGUÉ  (Léon),  idctn. 
Virgile  (Pierre-Jérôme-Adraste) ,  idem. 
Virgile  (François),  ide7n 
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PROMOTIONS  ,    NOMINATIONS ,    COMMANDEMENTS  , 

ADMISSIONS   À    LA   RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS  D'EMPLOIS,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  ioî  du  20  avril  1832,  et  à  l'arrête'  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  2G  mars  1835. 


Par  décision  royale,  en  date  du  1 2  novembre  1839,  M.  le 
vice-amiral  Ducampe  de  Rosaniel ,  pair  de  France,  a  été 
nommé  au  commandement  de  i'escadre  de  réserve  qui  se 
forme  momentanément  à  Toulon.  Dans  îe  cas  de  la  réunion 
ultérieure  de  {'escadre  de  réserve  et  de  celle  du  Levant,  M.  ie 
vice-amiral  Ducampe  de  Rosamel  sera  naturellement  appelé  à 
en  prendre  le  commandement  supérieur. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  13  novembre  1839, 
M.  de  Boîiîiefoux ,  capitaine  de  vaisseau ,  a  été  nommé 
membre  du  conseil  des  travaux  de  la  marine,  en  remplace- 
ment de  M.  Laurens  de  CJwisy,  décédé. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  13  novembre  1839, 
M.  ïe  vicomte  de  Rosibj  (Aiexandre-Marie-François-Hya- 
cinte),  directeur  de  l'administration  intérieure  à  la  Marti- 
nique, a  élé  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de  re- 
traite par  ancienneté  de  services. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  13  novembre  1839, 
ont  été  nommés  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  marine,  sa- 


voir : 
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Au  grade  de  lieutenant-colonel. 

M.  ZÉNi  (  Étienne-Henri),  chef  de  bataillon,  en  remplacement  de 
M.  CoIIombel,  décède. 

Au  grade  de  chef  de  bataillon  (  à  l'ancienneté  ). 

M.  Amalric  (Louis-Melchior),  capitaine  en  1",  en  remplacement  de 
M.  Ze'ni. 

Au  grade  de  capitaine  en  l*»". 

M.    EssERTiER  (Antoine),   capitaine    en  2%   en   remplacement  de 
M.  Amalric. 

Au  grade  de  capitaine  en  2«  (au  choix). 

M.  Paine  (Richard-Henri),  en   remplacement  de  M.  Mocquery, 
promu  capitaine  en  i*^"". 

(  A  rancienneté). 

MM.LlÉRAULT(Charles-René-Gabricl),  lieutenant  en  l^»",  en  rempla- 
cement de  M.  Charbonnier,  fait  adjudant-major; 
FouRMER    (Jean-François),  lieutenant   en    l*^"",    eu   rempla 
cément  de  M.  Essertier,  promu  au  grade  de  capitaine  en 
t«'. 

Au  grade  Je  lieutenant  en  1". 

MM.  Reynaud  (Louis-Se'bastien*Stéphène),  lieutenant  un  2*,  en  rem- 
placement de  M.  Paine,  promu  au  grade  de  capitaine  en  2^. 
Favos  (Samuel-Maurice),  lieutenant  en  2^^,  en  remplacement 
de  M.  Liebault,  promu  au  grade  de  capitaine  en  2^. 

Au  grade  de  sous-lieutenant. 

MM.  VossiON  (Jean-Pierre) ,  sergent-fourrier,  en  remplacement  de 
M.  Michaux,  promu  au  grade  de  lieutenant  en  1^''. 
Merme  (Charles),  sergent,  en  «emplacemeiii  de  M.  Schuster, 
promu  au  grade  de  lieutenant  en  f"". 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  13  novembre  1839, 
M.  Ris  te  Ihueber  [Louis -yalenùn),  lieutenant  de  juge  au 
tribunal  de  1"  instance  de  Saint-Pierre  (Martinique),  a  été 
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nommé  substitut  du  procureur  général  à  la  Guadeloupe,  en 
rerapiacement  de  M.  Dalican ,  décédé. 

M.  Piijo  (^Joseph-Gabriei-Magnon) ,  conseiïier  auditeur  à 
la  cour  royale  de  la  Martinique,  a  été  nommé  lieutenant  de 
juge  au  tribunal  de  l"""  instance  de  Saint-Pierre  (Martinique), 
en  remplacement  de  M.  Ristelhuehcr. 

M.  Blondel  la  Rougery  (  Cbarles-Louis-Marie ) ,  substitut 
du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  Saint-Pierre  (Marti- 
nique), a  été  nommé  conseiller  auditeur  à  la  cour  royaie  de 
ia  Martinique,  en  remplacement  de  M.  Pujo. 

M.  Camoiiîllij  (Jean-Jacques) ,  juge  auditeur  au  tribunal 
de  1"  instance  de  Saint-Pierre  (Martinique),  a  été  nommé 
substitut  du  procureur  du  Roi  près  ïe  même  tribunal,  en  rem- 
placement de  M.  Blondel  la  Rougenj. 

M.  Poyen  (Louis),  juge  auditeur  au  tribunal  de  1"  ins- 
tance deCaïenne,  a  été  nommé  juge  auditeur  au  tribunal  de 
l""^  instance  de  Saint-Pierre  (Martinique),  en  remplacement 
de  M.  Camouillii. 

M.  Dupuy  (^Annet-Jean-Baptîste) ,  avocat,  a  été  nommé 
juge  auditeur  au  tribunal  de  1"  instance  à  Caïenne,  en  rem- 
placement de  M.  Poyen* 

M.  Mosse  ( Charles- Joseph-Poly damas),  juge  auditeur  au 
tribunal  de  1"^"  instance  de  ia  Pointe-à-Pitre,  a  été  nommé 
substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  même  tribunal,  en 
remplacement  de  M.  Reiset,  précédemment  nommé  con- 
seiller auditeur.  • 

M.  de  Jorna  (Charles),  avocat,  a  été  nommé  juge  audi- 
teur au  tribunal  de  1  '"''  instance  de  ia  Pointe-à-Pitre  (  Guade- 
loupe), eu  remplacement  de  M.  Mosse. 

M.  Eimard  de  Jahrun  (Marie-Edouard),  juge  auditeur  au 
tribunal  de  l'"''  instance  de  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe), 
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a  été  nommé  substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
de  1"^^  instance  de  Fort-Royal,  en  remplacement  de  M.  de 
Viel-Castel,  décédé. 

M.  Jagon  (Pierre-Etienne),  avocat,  a  été  nommé  juge  au- 
diteur au  tribunal  de  V^  instance  de  ia  Pointe-à-Pitre ,  en 
remplacement  de  M.  de  Jahrun. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  13  novembre  1839, 
M.  Brue  (Joseph-Louis-Michel) ,  chef  de  bataillon  d'infanterie, 
ancien  coramandjnt  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  a 
été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de  retraite ,  pour 
ancienneté  de  services. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  13  novembre  1839, 
ont  été  nommés  aux  grades  ci-après ,  par  suite  de  concours 
ouverts  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Toulon,  savoir  : 


Au  grade  de  chirurgien  de  l""^  classe. 

MM.  Pesron  ,  Henri-Eulalie. 

Gazias,  Jean-Baptiste-Victor. 
Obet,  Arthur. 
LozE,  André, 

Au  grade  de  chirurgien  de  2^  classe. 

MM.  Jauffret,  Pierre- Joseph. 
DuvAL,  Ange-Euofène. 
Buisson,  Gabriel-Edouard-Adolphe. 
De  Leseleuc,  Augustin-Joseph. 
Arlald  ,  François-Joseph-Charles. 
Petit,  Louis-Alexandre. 
Marrion  ,  Auguste-Charles-Thomas. 
Michel,  Ferdinand. 

Au  grade  de  chirurgien  de  3^  classe. 

MM.  Christine,  Piene-Larabert-Marius. 
Gueit,  Joseph-Jules. 
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Jossic,  Henri-Andrë-Jean. 
GuiGOU ,  Fclix-Placicle-Borome. 
Ladmiral,  Pierre-Marcelin. 
BouRGAREL,  Auguste-Antoine-Joseph. 
Cio,  Jean-Raymond  Théodore, 
Hdbac,  François-Marie. 
HiRiART,  Jean-Baptiste. 

DelaboissiÈre,  Henri-Jean-Baptiste-François. 
Dubois,  Auguste-Etienne. 
GuiLLABERT,  Louis-Victor. 
Gantelme  ,  Charles-Honore'. 
Ange  LIN,  François  -Victor-Siinëon-Justin. 
.  Martineau,  Jean-Baptiste-Firniin-Eugene. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  13  novembre  1839, 
M.  Bellangcr^  capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  com- 
mandement du  vaisseau  le  Marcngo. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  13  novembre  1839, 
ont  été  nommés  dans  l'administration  des  forges  et  fonderies  , 
pour  prendre  rang  à  compter  du  l*""  du  même  mois  : 

Au  grade  de  commis  principal. 

MM.Bornet  (PierreFrançois),  commis  de  F^  classe. 
Desperuois  (Pierre-Ange-Ben jamin (,  îV/cm. 

Au  grade  de  conducteur  principal. 
M.  Bornet  (Louis-Adonis),  conducteur  de  f^^  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  6  novembre  1839, 
M.  Simonhi  (Christophe-Martial)  a  été  nommé  professeur 
d'hydrographie  de  2*  classe. 


Par  décision  ministérieHe  du  9  novembre   1830,  les  corn- 
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mis  de  l'administration  des  forges  et  des  fonderies  de  la  marine 
ci-après  désignés  ont  été  portés,  à  compter  du  1"  du  même 
mois,  savoir  : 

De  la  2e  à  la  V<^  classe  de  leur  grade. 

MM.  Parant,  Jean-FranGois-Joseph-Isidore. 
Seî^tans,  Afthur-Fi'ëdeVic. 

de  la  3^  à  la  2^  classe  de  leur  grade. 

MM.  PERDRIZAT,  Joseph. 

De  la  Grèverie,  Louis-André. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  6  novembre  1839,  M.  Bo- 
rius ,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement 
de  la  gabare/a  Girafe ,  en  remplacement  de  M.  Le  Borgne 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date*  du  6  novembre  1839  , 
ont  été  nommés  élèves  de  la  marine  de  1"  classe,  MM.  Le- 
;?or»i«;?</ (Jules-Edouard  ,)  Desfaudais  (  Jacques- Auguste)  , 
Bloiidcau  (Eugène-Claude-Théodore),  et  de  Cugnac  (Louis- 
Rose-A mairie),  provenant  de  l'école  polytechnique. 

Ils  pi  endront  rang  à  dater  du  8  octobre  1839,  époque 
de  leur  classement  par  le  jury  d'examen  dans  les  services. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  6  novembre  18  39, 
ont  été  nommées  commis  principaux  de  la  marine  dans  le 
service  des  colonies  les  commis  de  marine  de  première 
classe  ci-après,  savoir  : 

*  A  l'ancienneté'. 

MM.    Oré,  Jacques. 

Desrobert,  Philippe-François. 

Reisseu  ,  Louis- Fraiicois-ÉIisabeth-Remv. 

Portal,  Jean-Pierre- Adolphe. 
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Au  choix. 

MM.    Bouvier,  Bernard. 

VoiART,  Jean-Marcel. 

Clamorgam,  Félix. 

DuBouRDiEU,  Clement-Pî.uî-Bernard. 

Gaudin  deLagrangE,  Charles-Fortune'-Fre'de'ric. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  24  novembre  1839, 
M.  le  maréchal  de  camp  de  Coisy,  inspecteur  générai  du  ma- 
tériel de  l'artillerie  de  marine,  a  été  nomrpé  membre  du  con- 
seil des  travaux  de  la  marine ,  en  remplacement  de  M.  le  gé- 
néral Barbé,  admis  dans  le  cadre  de  réserve. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  20  novembre  1839,  M.  le 
capitaine  de  corvette  Dussault  a  été  nommé  chef  d'état-ma- 
jor de  l'escadre  de  réserve  commandée  par  M.  le  vice-amiral 
de  Rosamel. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  22  novembre  1839, 
M.  de  Hell  (  Anne-Chrétien-Louis),  capitaine  de  vaisseau  de 
1  '"^  classe  et  gouverneur  de  Bourbon ,  a  été  élevé  au  grade  de 
contre-amiral,  en  remplacement  de  M.  le  baron  Hamelin, 
décédé. 

M.  Bérard  (  Auguste) ,  capitaine  de  coîvette  de  2*"  classe , 
a  été  promu  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  en  remplace- 
ment de  M.  Mérigon  de  Montgcrij ,  décédé. 

Ont  été  nommés  au  grade  de  capitaine  de  corvette  les 
lieutenants  de  vaisseau  dont  les  noms  suivent*-,  savoir  : 

A  l'anciennefc. 

M.  Lchorgne  (Auguste-Marie-Emmanuel),  en  remplace- 
ment de  M.  Henry,  décédé. 
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Au  choix. 

M.  Jame  (Jean-Louis) ,  en  remplacement  de  M.  Berard, 
nommé  capitaine  de  vaisseau. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  22  novembre  1839, 
M.  Lahmde  (Julien-Pierre-Anne),  contre-amiral,  comman- 
deur de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  a  été  élevé  au 
grade  de  grand-officier  du  même  ordre. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  24  novembre  1839, 
M.  Delamarche  (  François- Alexandre  ) ,  a  été  nommé  sous- 
ingénieur  hydrographe. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  24  novembre  18  39,  M.  de 
Sandfort,  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au  comman- 
dement du  brick  l'Euryale ,  et  M.  Bonard ,  lieutenant  de 
vaisseau,  à  celui  du  Volage. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  24  novembre  1839, 
M.  Dar^gnillecourt y  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au 
commandement  du  brick  le  Bisson ,  et  M.  Kersauson-Pen- 
nendrej  a  été  appelé  à  le  remplacer  dans  le  commandement 
en  second  de  l'Ecole  navale. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  24  novembre  1839, 
les  élèves  de  la  marine  de  2*^  classe,  Thomasset  (René- 
Edmond),  et  Allarij  (Joseph -Marie -Auguste),  de  la  pro- 
motion du  l^""  septembre  1837,  ont  été  nommés  élèves  de 
V^  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  novembre  1839, 
époque  à  la  quelle  iis  ont  complété  deux  ans  de  navigation. 
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Par  décision  du  9  novembre  18  39,  ie  ministre  a  nommé 
commis  entretenus  de  3^  classe  de  l'administration  des  sub- 
sistances MM.  Mcquet  (Louis-Josepii-Gabriel)  et  Le  Tour- 
neur (Benjarain-Henri-Jean-Elisabeth),  écrivains  de  cette  ad- 
ministration. 

Par  décision  du  même  jour,  M.  Aubin  (Ernest-François) , 
commis  de  3^  classe  de  la  même  administration,  a  été  promu 
à  la  2*  classe  de  son  grade. 


Nous  répéterons  encore  ici,  mais  pour  n'y  plus  re- 
venir, ce  que  nous  avons  dit  plusieurs  fois  au  sujet  des 
documents  nécroiogiques  venus  des  colonies,  et  qui  ne 
sont  pas  de  îa  même  date  que  celie  de  l'année  où  nous  les 
publions:  c'est  qu'il  est  impossible,  dans  ie  département 
de  ia  marine  et  des  colonies,  de  connaître  tous  les  décès 
assez  tôt  pour  les  publier  dans  l'année  où  ils  ont  eu 
lieu,  ni  même  quelquefois  les  années  suivantes,  parce 
qu'il  y  a  souvent  nécessité  de  recourir  aux  colonies 
elles-mêmes  pour  établir  l'authenticité  de  ces  docu- 
ments. 

jy|me  Bernadet  (Antoinette),  dite  sœur  Gonzague,  reli- 
gieuse institutrice  de  la  congrégation  de  Saint-Joseph,  attachée 
à  la  mission  de  Saint-Pierre,  Martinique,  née  le  9  janvier 

1  808,  à  Veyle  (Ain);  morte  ie  19  septembre  1837,  à  Saint- 
Pierre,  Martinique. 

M.  Jallier  (Jean-Jacques),  administrateur,  chargé  du  ser- 
vice à  Sainte  Marie  de  Madagascar,  dépendance  de  l'île  Bour- 
bon, né  le  18  mars  1797,  à  Laval  (Mayenne);  décédé  le 

2  octobre  1837,  à  Sainte-Marie. 

M""  Plnssard  (Jeanne),  dite   sœur  Sophie,   religieuse 
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institutrice  de  la  congrégation  de  Saint-Joseph ,  affectée  au 
service  de  i'enseignement  public  à  Gorée ,  dépendance  du 
Sénégal ,  née  le  1  8 1 0 ,  à  Saint-Germain-des- 

Bois  (  Saône-et-Loire  ) ;  décédée  le  5  octobre  1837,  à  Gorée. 

M"^  Corheiller  (Féficienne),  dite  sœur  Xavier,  relie^ieuse 
hospitalière  de  la  congrégation  de  Saint-Joseph,  afî'ectée  au 
service  de  l'hôpitai  de  Gorée,  dépendance  du  Sénégal,  née 
le  9  février  1813,  à  Rouen  (  Seine-Inférieure  )  ;  décédée  le 

8  octobre  1837^  à  Gorée. 

M.  C«;y//w«/ (  Louis -François  -  Charles) ,  conducteur  de 
travaux  de  2*  classe,  à  la  direclion  des  ponts  et  chaussées  au 
Sénégal,  né  le  28  avril  1812,  à  Gand  (Belgique);  décédé  le 
13  octobre  1837,  à  Saint-Louis. 

M.  Sécurani  (Etienne),  curé  de  Gorée,  dépendance  du 
Sénégal,  né  le  28  mars  1798,  à  Saint-Damier  (Corsej;  dé- 
cédé le  18  octobre  183  7,  à  Gorée. 

JVI.  Ollivier  (Jacques- Yves),  lieutenantjde  juge  au  tribunal 
de  1"^^  instance  du  Fort-Royal,  Martinique,  né  le  24  juillet 
1792,  à  Saint-Malo  (Ilîe-et-Vilaine  )  ;  décédé  le  26  octobre 
1837,  au  Fort-Royal,  Martinique. 

M.  Durand  (Georges),  commis  aux  expéditions  au  bu- 
reau des  douanes  de  la  Pointe- h -Pitre,  Guadeloupe,  né  îe 
13  février  18  15,  à  la  Martinique;  décédé  le  3  novembre  1837, 
à  ia  Martinique. 

M.  Pouzct  (Marie-Benigne  ) ,  curé  de  Sainte -Marie,  à  fa 
Martinique,  né  le  l*'^  juin  1807,  à  Condrieux  (Rhône);  dé- 
cédé ie  14  novembre  1837,  à  Sainte-Marie,  Martinique. 

M.  Bourhis  (  Jean-Pierre-Louis-Edmond  ) ,  chirurgien  de 
la  marine  de  3*"  clause ,  affecté  au  service  de  santé  de  la  Marti- 
nique, né  le  6  avril  1811,  à  Brest  (Finistère);   décédé  îe 

9  décembre  1837,  au  F'ort-Royaf ,  Martinique. 
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M""*  Cazares  (  Jeanette  ) ,  dite  sœur  Appoline ,  religieuse 
hospitalière  de  la  congrégation  de  Saint-Joseph,  aftectée  au 
service  de  l'hôpital  de  Saint-Louis,  Sénégai,  née  le  février 
1809,  à  Villerselle  (Aude);  décédée  le  11  décembre  1837, 
à  Saint-Louis. 

M.  Sandemoy-Dulac  (  Jean-Baptiste- Adofphe),  chirurgien 
de  la  marine  de  1  "  classe,  affecté  au  service  de  santé  du  Séné- 
gal, né  le  10  août  1801,  à  Limoges  (Haute- Vienne);  décédé 
le  20  décembre  1837,  à  Gorée,  dépendance  du  Sénégal. 

M.  TVzt^erw/er  (  Auguste-Liberté  ) ,  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  de  3"  classe,  attaché  à  la  direction  de  la  Guade- 
loupe, né  le  26  janvier  1794,  à  Lorient  (Morbihan);  décédé 
le  24  janvier  1838,  à  la  Pointe-à-Pitre,  Guadeloupe. 

M.  Landa  (Joseph-Michel),  curé  du  Lamentin,  à  la  Mar- 
tinique, né  le  28  février  1783,  à  Caracas  (Amérique  espa- 
gnole); décédé  le  13  février  1838,  au  Lamentin,  Martinique. 

M.  Poulain  (  François  ) ,  receveur  aux  déclarations  des 
douanes  à  la  Basse-Terre,  Guadeloupe,  né  ie  26  février  1788, 
à  ia  Guadeloupe;  décédé  ie  12  mai  1838,  à  la  Guadeloupe. 

lyjmc  jii}i)2in  (Marie-Madeleine^,  dite  sœur  Marie  de  la 
Croix ,  religieuse  institutrice  de  la  congrégation  de  Saint- 
Joseph  ,  attachée  à  la  maison  de  Saint-Pierre,  Martinique,  née 
le  29  août  1808,  à  Massiac  (Cantal);  décédée  le  24  mai 
1838,  à  Saint-Pierre ,  Martinique. 

M.  Ejjaillij  (Léopold-François),  commis  de  la  marine  de 
3*  classe,  né  le  26  juin  1797,  à  Augirey  (Haute-Saône);  dé- 
cédé le  3  juillet  1838,  à  Caïenne. 

M.  De  SamhucAj  (Victor-Marie-Jean-Baptiste),  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  l"^*^  instance  de  Marie-Galante,  dé- 
pendance de  la  Guadeloupe,  né  le  15  octobre  1805,  à  Saint- 
Pierre,  Martinique;  décédé  le  23  juillet  1838,  à  Marie-Ga- 
Jante. 
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M.  Le  Métayer  (Joseph-Marie),  prêtre  attaché  au  clergé 
delà  Guadeloupe,  né  le  6  décembre  1 8  04,  h  Plumieux  (Côtes- 
du-Nord);  décédé  le  25  juillet  1838,  à  ia  Guadeloupe. 

Reboul  (  Claude -Ma  rcel  ),  conseiller  à  la  Cour  royale  de  la 
Guadeloupe,  né  le  14  mars  1783,  à  Paris  (Seine);  décédé 
le  1 1  août  183  8,  à  la  Guadeloupe. 

M.  Louve f  (Jean -Baptiste -Barnabé-Ernest),  vice-préfet 
apostohque  de  la  Guadeloupe ,  curé  de  la  Pointe-à-Pitre ,  né 
Je  19  janvier  1799,  à  Paris  (Seine);  décédé  ie  11  août 
1838  ,  à  la  Guadeloupe. 

M.  Aè'rts-Michelot  (  Joseph-Marlin-Constantin  ) ,  greffier 
du  tribunal  de  paix  de  la  Pointe-à-Pitre,  Guadeloupe,  né  ie 
13  août  1785,  à  Malines  (Belgique);  décédé  le  17  août 
1838,  à  la  Pointe-à-Pitre,  Guadeloupe. 

M.  Buvatdc  Virginy  (Charles-Jean-Baptiste),  greffier  du 
tribunal  de  1"  instance  de  Saint-Pierre,  Martinique,  né  le 
26  décembre  1805,  à  la  Pointe-à-Pitre,  Guadeloupe;  décédé 
ie  19  août  1838,  à  Saint-Pierre,  Martinique. 

M.  Gaillard  (Alexandre-Jacques),  prêtre  desservant  de 
de  la  paroisse  Sainte-Rose,  Guadeloupe,  né  le 
à  Pouillac;  décédé  le  19  août  1838,  à  la  Guadeloupe. 

M.  Lassei^re  (Jean-Baptiste),  conseiller  à  îa  Cour  royale 
de  la  Guadeloupe,  né  ie  5  octobre  1772,  à  Montesquiou 
(Gers);  décédé  le  24  août  1838,  à  la  Guadeloupe. 

M.  Guillotin  (  Paui-Nicolas),  enseigne  de  vaisseau,  capi- 
taine de  port  à  la  Basse-Terre ,  Guadeloupe ,  né  le  7  no- 
vembre 1 792  ,  à  Saint-Denis  d'Oléron  (Charente-Inférieure); 
décédé  le  29  août  1838,  à  la  Guadeloupe. 

M.  Copprij  (Prosper),  greffier  de  ia  Cour  royale  de  la 
Guadeloupe,  né  le  11  février  1799,  à  Châteaudun  (Eure- 
et-Loir);  décédé  le  21  septembre  1838,  à  la  Basse-Terre, 
Guadeloupe. 
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jyjinc  ][/(>'rat  (Marie- Adchide),  (Mie  sœuv  Emiliciine ,  reli- 
gieuse hospitalière  de  la  congrégation  de  Saint-Maurice  de 
Cliartres ,  attachée  aux  hôpitaux  de  la  Guadeloupe ,  née  le 

,  à  ;  décédée  le  24  sep- 

tembre 1838,  aux  Saintes,  dépendance  de  la  Guadeloupe. 

M.  de  Saint-Quaiitîn  (Narcisse-Edouard-Isidore),  sous- 
commissaire  de  la  marine,  en  retraite,  juge  de  paix  à  Caïenne , 
né  le  25  décembre  1775,  à  Abbeville  (  Somme  )j  décédé  le 
29  septembre  1838,  à  Caïenne. 

M.  Tulou  (  Pierre- André- Anne),  frère  de  l'institution 
chrétienne  de  Ploermeï,  directeur  de  l'école  primaire  des  frères 
à  la  Guadeloupe,  né  le  26  octobre  1802,  à  Montreuii  (Ille- 
et-Vilaine);  décédé  le  5  octobre  1838,  àia  Guadeloupe. 

M.  Thévenin  (  Joseph-Célestin  ),  juge  de  paix  à  Marie- 
Galante,  dépendance  deîa  Guadeloupe,  né  le  16  mars  1805, 
à  Antibes  (  Var  )  ;  décédé  le      octobre  1 8  3  8  ,  à  Marie-Galante. 

M.  Moiiraille  (Joseph-Louis),  chirurgien  de  la  marine 
de  1"""  classe,  affecté  au  service  de  santé  de  la  Martinique,  ne 
le  8  mars  1794,  à  Cuers  (Var);  décédé  le  1 1  octobre  1838, 
dans  le  naufrage  du  navire  tEugcne-et';Amélie ,  de  Marseille, 
sur  lequel  il  était  embarqué  pour  aller  rejoindre  son  poste. 

M.  Féraud  (François-Célestin),  chirurgien  de  la  marine 
de  3*^  classe,  destiné  à  servir  à  la  Guadeloupe,  né  le 

,  à  ;  décédé  le  11  octobre  1838, 

dans  le  naufrage  du  navire  V Eugene-et- Amélie ,  de  Marseille, 
sur  lequel  il  était  embarqué  pour  se  rendre  à  son  poste. 

M.  Le ^enrifr  (Louis-Emmanuel),  prêtre,  attaché  au  clergé 
de  la  Guedeloupe,  né  le  ,  à 

;  décédé  le  1 8  octobre  1838,  à  la  Guadeloupe. 

M.  Rouxel  (Jean-Marie),  curé  des  Saintes,  dépendance 
de  la  Guadeloupe,  né  le  17  juin  17  97,  à  Vitré  (Ille-et-Vi- 
ïaine);  décédé  ïe  1  8  octobre  1838,  aux  Saintes. 
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M"^  Chéron  (Reine-Honorine),  dite  sœur  Honorine,  re- 
ligieuse hospitalière  de  îa  congre'gation  de  Saint-Maurice  de 
Chartres^  attachée  à  Thôpital  de  Saint-Pierre,  Martinique,  ne'e 
le  1 0  fe'vrier  1 8  04  ,  à  Beauvais  (Oise)  ;  de'cédëe  le  2 1  octobre 
1838,  à  Saint-Pierre,  Martinique.  _^. 

]y|me  ^laladiere  (  Marie-Mathie),  dite  sœur  Marie,  reli- 
gieuse hospitalière  de  la  congrégation  de  Saint-Maurice  de 
Chartres,  attachée  à  l'hôpital  de  Saint-Pierre,  Martinique,  née 
le  !'''■  février  1803,  h  Courleron  (  Aube);  décédée  ie  24  oc- 
tobre 1838,  à  Saint-Pierre,  Martinique. 

M"""  Ley«//'(Perrine),  dite  sœur  Nazairc,  religieuse  hos- 
pitalière de  la  congrégation  de  Saiat-Maurice  de  Chartres, 
attachée  à  l'hôpital  de  Saint-Pierre,  Martinique,  née  ïe  4  jan- 
vier 1807,  à  Dinan  (Côtes-du-Nord);  décédée  le  28  octobre 
1838,  à  Saint-Pierre ,  Martinique. 

M.  Itliicr  (Joseph-Marie),  juge  de  paix  à  îa  Capesterre, 
Guadeloupe,  né  le  ,  à 

décédé  le  6  novembre  1838,  à  la  Guadeloupe. 

M.  Collin  (Alexis),  curé  de  Saint-Denis  (île  Bourbon), 
né  le  19  septembre  1755,  à  Demblin  (Marne);  décédé  ïe 
6  novembre  1838,  à  Saint-Denis. 

M.  Noiiry  (John),  commis  de  îa  marine  de  2*^  classe,  né 
ie  5  novembre  1806,  à  Kingsthon  (Jamaïque);  décédé  îe 
17  novembre  1838,  à  Saint-Louis  (Sénégal). 

M.  Niel  (Féiix-Adrien),  sous-commissaire  de  îa  marine  de 
2^  classe,  né  ie  25  avril  1784,  à  Rouen  (Seine-Inférieure); 
décédé  îe  22  novembre  1838,  à  Ciiandernagor  (État  français 
de  i'Inde). 

M"""  Hiimhert  (Victoire),  dite  sœur  Jeanne-Marie ,  reli- 
gieuse liospitaîière  de  ia  congrégation  de  Saint-Maurice  de 
Chartres,  attachée  à  l'hôpital  de  Saint-Pierre,  Martinique, 
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nëe  le  17  mai   1810,  à  Saint-Fiour  (Cantal);  âécédée  le 
22  novembre  1838,  à  Saint-Pierre,  Martinique. 

M.  Boulley-Dupa}'  (Joseph),  conseiller  à  îa  Cour  royale 
de  i'ile  Bourbon,  né  le  31  juillet  1760,  à  Argentan  (Orne); 
décédé  îe  i"''  décembre  1838,  à  Saint-Denis  (îîc  Bourbon). 

M.  Monach  (  Jean-Etienne-Michel),  greffier  de  la  Cour 
royale  de  ia  Guyane  française,  né  le  20  mai  1796,  à  CaVenne 
(Guyane  française);  décédé  ie  5  décembre  1838,  à  Coienne. 

M™*  Moulin  (Rosaîie-Julie),  dite  sœur  Aurdlie,  religieuse 
hospitalière  de  ïa  congrégation  de  Saint-Maurice  de  Chartres, 
attachée  à  l'hôpitaî  du  Fort-Royal,  Martinique,  née  le  10  no- 
vembre 1809,  au  Grand-Lucé  (Sarthe);  AczéAéG  le  19  février 
1839,  au  Fort-Boyal,  Martinique. 

M.  Hcriez  (Jacques),  greffier  du  tribunal  de  paix  de  la 
Basse-Terre,  Guadeloupe,  né  le  23  août  18  03,  à  ia  Basse- 
Terre;  décédé  le  26  février  1839,  à  la  Basse-Terre. 

M"""  Duhrcuil  (Fanny),  dite  sœur  Èlconorc ,  religieuse 
institutrice  de  la  congrégation  de  Suint-Joseph,  attachée  à  la 
maison  de  Saint-Pierre ,  Martinique,  née  le  25  octobre  1808, 
à  Roanne  (Loire);  décédée  le  26  mars  1839,  à  Saint-Pierre,, 
Martinique.  , 

M"'^  Bourguignon  (Marie),  dite  sœur  Stéphanie ,  reli- 
gieuse institutrice  delà  congrégation  de  Saint-Joseph,  attachée 
à  la  maison  de  Saint-Pierre,  Martinique,  née  le 

,  à  Carcassonne  (Aude);  décédée  le  28  mars  1839,  à 
Saint-Pierre,  Martinique. 


Certifie  conforme  par  nous,  Maître  des  requêtes, 
•  Scerctaire  gaicral  du  viinisthre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Paris,  le  30  noveiiibie  1839. 

Signé  CiiAuciiEPK-vT. 
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Ordomî^ance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1839,  un  cre'dit 
supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs  pour  encouragements 
aux  pèches  maritimes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  novembre  1839. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  îa  loi  du  24  avril  1  833  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1339,  et  contenant,  article  6,  la 
nomenclature  détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté 
nous  est  réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  en  cas 
d'insuffisance,  dûment  justifiée,  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  183  8,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ; 

Vu  noire  ordonnance  du  1 7  septembre  1839,  qui  ouvre  un 
crédit  supplémentaire  de  un  million  de  francs  (  1,000,000^), 
applicable  au  chapitre  X  du  buget  du  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  ï'agri- 
Gullure  et  du  commerce  ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1"'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  1839,  un  crédit 
suppl(;nientaire  de  cinq  cent  mille  francs  (500,000*^),  appli- 
cable au  chapitre  X  du  budget  de  ce  miiftstère,  Encouragc-^ 
ments  aux  pêches  viarilimcs. 

2,  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de 
i'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  te  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture et  du  cormnerce , 

Signé  L.  Conîn-Gridaine. 


[N°252.] 

Ordonnance  du  Roi  relative  si  la  liquidation  des  réclamations  d'in- 
demnités fondées  sur  l'article  1*=''  de  la  convention  conclue,  le 
9  mars  1839,  entre  la  France  et  le  Mexique. 

Au  p.alais  des  Tuileries ,  le  30  novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  i'articîe  l"'"  de  la  covention  conclue,  ie  9  mars  de  la 
présente  année,  entre  la  France  et  le  Mexique,  et  dont  les 
ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  le  6  août  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat,  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  président  du  Conseil, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  l*"^.  Les  sommes  payées  par  le  Gouvernement  de  la 
République  du  Mexique,  en  exécution  de  l'article  1"  de  ladite 
convention  du  9  mars,  seront  versées,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  arrivée  en  France,  à  ia  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

2.  Une  commission  spéciale  et  gratuite  sera  formée  auprès 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
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étrangères ,  pour  examiner  et  liquider  toutes  les  re'cïamations 
d'indemnités  fondées  sur  l'article  l'''"  de  la  convention  du 
9  mars. 

3.  Les  réclamations  qui  n'auraient  pas  été  formées,  soit 
auprès  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères,  soit  auprès  de  notre  légation  à  Mexico, 
devront  être  adressées,  dans  îe  délai  de  huit  mois,  avec  îes 
pièces  à  l'appui ,  au  secrétariat  de  la  commission  de  ïicjuida- 
tion,  où  elles  seront  inscrites  sur  un  registre  spécial  au  fur  et 
mesure  de  leur  réception. 

4.  La  commission  statuera  sur  les  réclamations  dans  Tordre 
de  leur  inscription;  ses  décisions  seront  immédiatement  no- 
tifiées aux  réclamants,  qui  seront  tenus  d'élire,  h  cet  effet, 
domicile  à  Paris;  et  une  ampliation  de  ces  décisions  sera 
adressée  en  même  temps  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 


gères. 


5.  H  sera  établi  une  commission  de  révision  composée  de 
sept  membres,  devant  laquelle  îes  réclamants  pourront  se 
pourvoir  contre  les  décisions  de  îa  commission  de  liquidation 
qui  auraient  rejeté  leurs  réclamations  ou  réduit  leurs  indem- 
nités. Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  aff'aires  étrangères 
pourra  également  déférer  à  cetle  commission  les  décisions 
qu'il  jugera  susceptibles  d'êtje  réformées. 

6.  La  demande  en  révision  devra  être  formée  au  secré- 
tariat de  la  commission  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  du 
jour  de  la  notification  de  la  décision  de  ia  commission  de 
liquidation. 

Les  arrêtés  de  la  commission  de  révision  seront  définitifs 
et  ne  pourront  donner  lieu  à  aucun  recours  ultérieur. 

7.  Lorsque  la  liquidation  confiée  à  ïa  commission  instituée 
par  l'article  2  de  la  présente  ordonnance  sera  terminée ,  et 
que  ïa  commission  de  révision  aura  statué  sur  tous  les  pour- 
vois, les  indemnités  afférentes  aux  réclamations  admises  se- 
ront acquittées,  soit  en  totalité,  s'il  y  a  lieu,  soit  au  marc  le 
franc,  dans  le  cas  où  le  chiftVe  total  des  réclamations  liquidées 

14, 
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excéderait  ic  moulant,  de  l'iiKlemnité  i^.ipulée  dans  l'article  1'''' 
de  la  convention  du  9  mars  de  ia  présente  année,  entre  la 
France  et  ïe  Mexique. 

Les  payements  s'eflectueronl,  à  îa  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  sur  îes  mandats  délivrés  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

8.  Cependant ,  lorsque  le  travail  de  îa  commission  de 
Hcjuidation  sera  assez  avancé  pour  qu'il  soit  possnbîe  d'établir 
la  proportion  entre  le  montant  des  réclamations  et  la  quotité 
des  fonds  destinés  à  leur  acquittement,  notre  ministre  des 
a'Faires  étrangères  p.ourra  nous  proposer  d'ordonner  îa  déli- 
vrance, à  litre  d'à-compte,  d'une  partie  de  ces  fonds  aux 
titulaires  des  créances  déjà  liquidées. 

9.  Les  frais  matériels  de  la  liquidation  seront  prélevés  sur 
ie  montant  total  de  l'indemnité  de  six  Cent  miïle  piastres,  et 
ne  pourront  excéder  un  demi  pour  cent;  ils  seront  également 
ordonnancés  par  notre  minisire  secrétaire  d'Etat  des  affaires 


étrangères. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères 
est  chargé  de  l'exécution  de  îa  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Slo-né  LOUIS-PHILIPPE. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département 
des  araires  étrangères ,  Président  du  Conseil, 

Signé  M"'  duc  de  Dalmatie. 


[N°  253.] 

Paris,  2  décembre  1839, 

Rapport  au  Roi  relatif  à  ravanccnicnt  dans  !e  service  de  saute' 

aux  colonies. 

Sire  ,  l'ordonnance    du  Roi  du    17   juillet  1835,  concer- 
nant le  personnel  du  service  de  santé  de  îa  marine,  a  établi 
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(art,  24)  que  les  officiers  de  santé  nommés  aux  fonctions 
spéciales  de  médecins  ou  de  chirurgiens  en  chef  aux  colonies 
conserveraient  les  droits  dont  ils  auraient  été  précédemment 
pourvus,  et  que  le  titre  de  médecin  ou  de  chirurgien  en  chef 
aux  colonies  ne  leur  conférerait  aucun  grade  nouveau  dans  ie 
corps  des  officiers  de  santé  de  la  marine. 

Cette  disposition  a  eu  pour  effet  de  détruire,  dans  îa  car- 
rière coloniale ,  tout  espoir  d'avancement  pour  les  hommes 
portés  aux  emplois  de  médecin  ou  de  chirurgien  en  chef  par 
îa  durée  ou  par  la  distinction  de  ieurs  services. 

II  répugnerait  d'admettre  que,  dans  des  situations  exposées 
à  tant  de  fatigues  et  de  dangers,  où  I  expérience  des  maladies 
locales  est  si  précieuse,  aucun  grade  ne  put  être  acquis  au- 
dessus  du  grade  de  chirurgien  de  1""  classe. 

Les  grades  supérieurs  à  celui  de  chirurgien  de  1'"  classe  ne 
devraient  sans  doute  être  obtenus,  dans  les  colonies,  que 
sous  cette  restrictioji  ,  ([ue  ïes  fonctions  attachées  spécialement 
à  ces  grades,  en  France,  ne  pourraient  y  être  exercées,  à 
raison  de  ces  avancements,  par  ceux  qui  en  auraient  été  l'ob- 
jet. Mais  la  possession  d'un  grade  supérieur,  celle  du  traite- 
ment et  du  droit  à  îa  pension  qui  s'y  rattachent,  seraient  une 
perspective  propie  à  satisfaire  les  hommes  distingués  qui  se 
vouent  au  service  colonial. 

En  résumé,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  décider 
que  l'article  24  de  l'ordonnance  du  17  juillet  1835  est  mo- 
difié ,  et  d'y  substituer  les  dispositions  du  projet  d'ordonnance 
que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  sa  signature. 

Je  suis,  etc. 

L' Ami)  al.  Pair  de  France ,  Minislre  Secrélaire 
d' Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DrpERîiÉ. 
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[N°  254.] 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'avancement  dans  le  service  de 

santé'  aux  colonies. 

Paris,  le  2  décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  de'par- 
tement  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORODONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  l"*".  Les  chirurgiens  de  la  marine  de  l**"  classe  pour- 
ront, après  six  ans  de  service  dans  ce  grade,  être  nommés  au 
grade  de  second  médecin  ou  de  second  chirurgien  en  chef  de 
ia  marine,  pour  en  exercer  les  fonctions  dans  les  colonies. 

2.  Les  seconds  médecins  et  les  seconds  chirurgiens  en  chef 
delà  marine,  actuellement  employés  aux  colonies,  et  ceux 
qui  seront  nommés  au  même  grade  en  vertu  des  dispositions 
du  précédent  article,  pourront,  après  trois  ans  de  services 
dans  ce  grade ,  être  nommés  premiers  médecins  ou  premiers 
chirurgiens  en  chef  pour  servir  dans  les  colonies. 

3.  Les  avancements  qui  seront  accordés,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance^  ne  conféreront 
aux  officiers  de  santé  qui  les  auront  reçus  aucun  titre  pour 
exercer,  dans  le  service  de  santé  des  ports  de  France,  des 
fonctions  autres  que  celles  du  grade  dont  ils  auront  été  pour- 
vus dans  ce  service ,  conformément  aux  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  1  7  juillet  1835. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'Amiral ,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe'  DuPERRÉ. 
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[  N°  255.] 

Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectoîitre  de  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations,  conformé- 
ment aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril  1833.  arrête'  le 
30  novembre  1839. 


SECTIONS. 


Unique. 


l"^. 


9e 


CEPARTEMENTS 


MAncués. 


PRIX    DO   FROMTÎST 


PRIX 

moyen 

régu- 
lateur 
de  la 
section, 


r"    CLASSE. 


Pjrëiipes-Or .  .\ 

Aude ïrr     j 

I  1  oulouse. 

\Gray. 


I Hérault.  .  . 

.Gard y 

jBouches-du-Rh  '     •' 

'Var 

i  Corse 


^Marseille. 


■2  t  h  4C 
f.3  59 
25  94 
27  90 


22f09<= 
■2  3  78 

26  11 

27  04 


2l'"90'=i 
23  88 
20  20 
2  7  8-2 


'lAho" 


2'    CLASSE. 


'Gironde 

1  Landes 

[Basses-Pyrén.  , 
iHautes-Pyre'n, 


'Arie'ge. 
Haute-Garonne  I 


'iVîarans.  . 

Bordeaux. 

L  Toulouse. 


^Jura 

1  Doubs 

lAin 

J Isère 

[Basses-Alpes. 
^  Hautes- Alpes . 


fGray 

>  Saint-Laurent , 
[Le  Grand-Lcmps. 


19  U3 
21  95 
21  94 


23  59 

27  43 

24  49 


20  37 

21  95 

22  09 


23  78 
27  50 

24  70 


21  42 


23  88 

27  83  25  32 

2  4  7  0  ) 


*  Les  trois  prix  de  cliaque  marche'  sont  ceux  dé  la  dernière  semaine 
du  mois  pre'ce'dcnt ,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Ar-ticle  S  f/e  la  loi  du  ^6juillel  1SW.) 
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SECTIONS. 


DEPARTEMENTS. 


!«. 


2e. 


3«. 


Haut-Rhin.  .  ,  . 
Bas-Rhin 

l'Nord 

Pas-de-Calais... 

Somrae 

Seine-ïnfér'^.  . 

Eure 

Calvados 

Loire-Infe'rre..  . 

Vende'e 

Charente-Infor. 


1™. 


2e. 


Moselle 

Meuse 

Ardcnnes 

Aisne 

Manche 

IlIe-et-Vilaine . 
Côtes-du-Nord. 

Finistère 

Morbihan 


PRIX    DO   FROMENT. 


CLASSE. 


Mulhauscn. 
Strasbourg. 


Bergues. 
Arras. .  . 
Roye . . . 
Soissons. 
Paris .  .  . 
Rouen, . 


Saumur. 
Nantes . . 


4^    CLASSE. 


Metz 

Verdun .  .  ,  . 
Chaiievine. , 
Soissons. .  ,  . 


Saint-Lô. .  . 
Paimpol. .  . 
Quimper.  . 
Henncbon. 
Nantes..  .  , 


PRIX 

moyen 

Ti-gU- 

lalcur 
de  la 

section. 


'2  4*34« 

24'05<: 

23  68 

22  90 

26  23 

26  47 

29  81 

26  31 

26  62 

26  85 

27  47 

25  91 

2  8  62 

28  83 

26  04 

25  05 

20  82 

20  80 

21  58 

22  29 

19  93 

20  37 

23^81  = 
22  7  4 

26  31 

24  77 

25  7  3 
25  65 
28  08 
24  53 


23^59' 


2  6  4  6 


20  75 

21  7  6 

21 


!1   7(i 
ÎO  22  ) 


20  95 


21  95 

21  60 

21  61 

21  51 

24  72 

24  72 

27  47 

25  91 

24  33 

24  07 

18  85 

18  21 

22  32 

21  71 

20  95 

19  87 

21  58 

22  29 

23  60 


21  61 
21  67 

24  7  7 

25  65 


24    16 

19  03 

21  70   /2l  48 

21  36   \ 

2  1  7  6  / 


Arrête  par  nous,  ministre  secre'taire  d'État  au  de'partement  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

A  Paris,  le  30  novembre  183  9. 

L.  Cunin-Gridajne. 


Signe 
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[N''  256.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  à  ractivite  vingt-cinq  mille  jeunes 
Soldats  de  la  classe  de  1838. 

A  Paris,  le  3  décembre  iS39. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  2 9  de  la  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée;  vu  l'article  4  de  la  loi  du 26  juin  1  839,  por- 
tant que  les  jeunes  soldats  composant  ia  seconde  portion  du 
contingent  de  la  classe  de  18  38  ne  pourront  être  mis  en 
activité  quen  veriU  d'une  ordonnance  rovale; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre, 

Nous  AVOXS  ORDONNÉ  et  OPxDOXXOXS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sur  les  quarante  mille  jeunes  soldats  formant  h 
seconde  portion  du  contingent  de  la  classe  de  1838,  vingt- 
cinq  mille  sont  appelés  à  l'activité, 

'2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sipié  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  sruerre. 

Signé  Schneider. 


[N"  257.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  quinze 
personnes  du  dépai'tenicnt  de  la  marine.  (Paris,  le  10  octobre  1839; 
Bulletin  des  Lois,  partie  supplémentaire,  ô''  série,  n"  455  ,  tome  16, 
page  651.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  si.\\ 
personnes  du  département  de  la  marine  cl  des  colonies,  (Même 
date,  même  n'^,  page  660.'; 
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[N"  258.] 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'avancement  clans  le  commissa- 
riat de  îa  marine  aux  colonies. 

Saint-Cloud,  le  2G  septembre  1839. 

LOUIS-PHÏLIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS    ce    qui    suit: 

Art.  1".  Sont  appliquées  au  service  des  colonies  les 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  31  décembre  18  38, 
qui  ont  réglé  les  classes  et  les  appointements,  sur  le  pied 
d'Europe,  des  commis  de  marine,  et  l'avancement  au  grade 
de  sous-commissaire. 

2.  Les  dispositions  de  la  même  ordonnance  concernant 
l'avancement  au  grade  de  commis  principal  de  ïa  marine 
seront  appliquées  au  service  des  colonies,  sous  les  modifi- 
cations ci-après  : 

§  1".  A  compter  du  1"  janvier  1840,  des  concours 
seront  ouverts  annuellement  dans  chaque  colonie,  pour  les 
places  de  commis  principaux  qui  deviendront  vacantes  dans 
le  service  général  des  colonies,  du  l"""  janvier  au  31  décembre 
de  l'année  suivante. 

Les  époques  de  ces  concours,  la  composition  du  jury 
d'examen  pour  chaque  colonie  et  celle  du  jury  chargé  de 
centraliser  les  résultats  des  concours,  seront  réglées  par  notre 
ministre  de  la  marine. 

§  2.  Avant  l'expiration  de  l'année  pendant  laquelle  auront 
eu  lieu  les  concours,  notre  ministre  de  ia  marine,  après 
examen  des  procès-verbaux  et  des  documents  y  annexés , 
arrêtera  la  liste  générale  des  concurrents,  par  ordre  de  mérite. 
Celte  liste  servira  de  base  aux  propositions  qui  nous  seront 
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présentées  pour  ies  nominations  au  grade  Je  commis  prin- 
cipal à  faire  dans  le  service  des  colonies,  à  raison  des  vacances 
qui  surviendront  pendant  l'année  suivante,  sous  la  réserve 
du  droit  attribué  à  l'ancienneté. 

^  3.  Les  avancements  au  grade  de  commis  principal  à 
accorder  dans  le  service  des  colonies,  à  raison  des  vacances 
qui  y  existent  actuellement  ou  qui  pourront  y  survenir  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  1840,  auront  lieu  transi toirement  d'après 
les  règles  aujourd'hui  en  vigueur. 

3.  Les  matières  de  concours,  pour  le  grade  de  commis 
principal,  seront  celles  qui  ont  été  précédemment  déter- 
minées par  notre  ordonnance  du  3  1  juillet  1834,  à  l'égard 
des  concours  pour  te  grade  de  sous-commissaire. 

4.  Les  règles  établies  par  i'articîe  2  de  la  présente  ordon- 
nance seront  appliquées  aux  concours  à  ouvrir  dans  les 
colonies  pour  les  emplois  de  commis  de  îa  marine  de  2^  classe. 

II  n'est  rien  changé  aux  dispositions  en  vigueur,  en  ce  qui 
se  rapporte  aux  matières  de  ces  concours. 

5.  A  compter  du  1"  janvier  1841,  Favancement  dans 
ie  service  colonial,  à  l'ancienneté,  au  concours  ou  au  choix, 
pour  tous  les  emplois  réservés  au  personnel  de  ce  service, 
roulera  entre  tous  les  officiers  et  employés  du  commissariat  ^ 
de  même  grade  et  de  même  classe,  cjui  s'y  trouveront  affectés, 
sans  distinction  spéciale  par  colonie. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'Amiraly  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaii*e  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DuperrÉ. 
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[N"  259.] 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  dePagricuîture  et  du  commerce 
aux  membres  des  commissions  sanitaires,  eu  leur  envoyant  l'or- 
donnance du  Roi  du  13  novembre  1839,  qui  modifie  celle  du 
7  août  1822,  concernant  ia  police  sanitaire*.  [Ministère  de  Va- 
gricuUure  et  du  commerce,  direction  du  commerce  intérieur,  des 
manufactures  et  des  établissements  sanitaires ,  bureau  sanitaire.) 

P:iris,  le  1 G  novembre  1839. 

Messieurs,  j'ai  i honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire 
d'une  ordonnance  du  Roi  qui  modifie  en  quelques  points  les 
dispositions  de  i'ordonnance  royale  du  7  août  1822,  concer- 
nant la  police  sanitaire. 

La  première  de  ces  modifications  a  pour  objet  de  faire  ces- 
ser i  obligation  imposée  aux  capitaines  (.ie  navires  de  produire, 
au  nombre  des  pièces  qui  doivent  constater  l'état  sanitaire  de 
leur  bâtiment,  des  bulletins  de  santé  qu'ils  étaient  tenus  d'exi- 
ger de  tout  passager  avant  de  l'embarquer  à  leur  bord. 

Ces  bulletins  de  santé  peuvent  être  considt^rés  plutôt  comme 
une  formalité  gênante  et  onéreuse  pour  les  voyageurs,  que 
comme  une  garantie  pour  la  santé  publique  ;  car,  si  un  bcàti- 
ment  part  en  patente  nette ,  il  est  évident  qu'aucun  des  pas- 
sagers qu'il  reçoit  ne  peut  être  suj^posé  atteint  d'une  des  nià- 
ladies  que  les  règlements  actuellement  en  vigueur  qualifient 
de  pestilentielles.  Si  le  bâtiment  vient  d'un  pays  soumis  au  ré- 
gime de  la  patente  brute  ou  de  la  patente  suspecte,  les  capi- 
taines de  navire  ont  eux-mêmes  intérêt  h  ne  point  prendre  à 
leur  bord  des  personnes  qui  présenteraient  des  symptômes 
d'une  maladie  pestilentielle,  et  la  santé  publique  ne  pourrait 
être  dans  aucun  cas  compromise,  puisque  ie  bâtiment  qu'un 
passager  trop  légèrement  admis  aurait  infecté  serait  nécessai- 
rement assujetti  au  maximum  de  la  quarantaine. 

Si,  dans  certaines  circonstances,  les  bulletins  de  santé  pou- 

'  Voir  ces  deux  ordonnances  dans  la  partie  iiHicielIe  des  Annales  mari- 
times,  l'une  page  478  de  l'année  1822  ,  et  l'autre,  lOGl  de  l'annce  1839. 
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vaient  avoir  i'utiliîé  de  constater  îe  nombre  et  l'identité  dos 
tiassacrers,  ii  sera  facile  d'obtenir  le  même  résultat  en  inscr;- 
vant  ie  nombre  et  même  les  noms  des  passagers  sur  la  pa- 
tente de  santé,  ou  par  tout  autre  moyen  qui  n'ait  rien  d'étran- 
ger au  véritable  intérêt  de  la  santé  publique.  J'attendrai,  pour 
prendre  une  décision  à  cet  égard,  les  observations  qui  pour- 
ront m'étre  adressées,  soit  par  les  adnîinistrations  sanitaires  du 
loyaumc,  soit  de  la  part  des  consuls  de  France  dans  ies  pays 


étrangers. 


La  seconde  modification  que  i'ordonnance  du  13  novembre 
apporte  à  l'ordonnance  du  7  août  1822  est  relative  cà  la  du- 
rée de  la  ([uarantaine  à  imposer  aux  provenances  des  pays  où 
la  fièvre  jaune  se  manifeste  plus  ou  moins  fréquemment. 

L'article  34  de  l'ordonnance  du  7  août  1822  avait  fixé, 
pour  ia  durée  des  cjuarantaines  applicables  au  régime  de  la 
patente  suspecte  et  ai^  régime  de  îa  patente  brute,  des  iimites 
dont  les  administrations  sanitaires  ne  pouvaient  légalement 
s'écarter.  Ces  limites  ont  paru  généralement  trop  élevées  pour 
la  fièvre  jaune  :  on  a  dû  considérer  oue,  d'après  ies  notions  ac- 
quises sur  les  conditions  nécessaires  à  la  propagation  de  cette 
maladie ,  elle  n'exigeait  pas  des  quarantaines  aussi  longues 
que  celles  qui  ont  été  établies  contre  la  peste.  J'ai  donc  cru 
pouvoir,  sans  inconvénients,  de  i'avis  du  conseil  supérieur  de 
santé,  satisfaire  aux  réclamations  du  commerce,  en  proposant 
au  Roi  d'abaisser,  à  l'égard  des  provenances  suspectes  de  fièvre 
jaune,  les  limites  de  la  quarantaine  relative  à  ia  patente  brute. 
Le  maximum  de  la  patente  brute  se  trouvait  par  là  trop  réduit 
pour  qu'il  fût  possible  de  laisser  subsister,  pour  les  prove- 
nances dont  il  s'agit  ici,  le  régime  de  la  patente  suspecte,  ré- 
gime dont  la  définition ,  telle  qu'elle  est  donnée  par  l'article  3 
delà  loi  du  3  mars  1822,  ne  sauraits  appliquer  rigoureusement 
au  cas  de  la  fièvre  jaune. 

Aussi,  Messieurs,  il  doit  être  bien  entendu  quà  l'avenir 
tous  les  bâtiments  provenant  des  pays  sujets  aux  apparitions 
de  la  fièvre  jaune  seront  en  patente  nette  ou  en  patente  brute  : 
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en  patente  nette,  si  ia  fièvre  jaune  n'existait  pas  au  lieu  du 
départ  et  dans  les  ports  de  reiache,  et  si  d'aiiîeurs  aucune  cir- 
constance particulière  ne  peut  faire  suspecter  l'état  sanitaire 
du  bâtiment  ;  en  patente  brute,  lorsque  ces  conditions  ne  se- 
ront pas  remplies.  Le  minimum  de  la  quarantaine  sera  tou- 
jours appliqué,  dans  le  cas  où  le  bâtiment  serait  resté  plus 
de  quinze  jours  en  mer  sans  avoir  ni  mort  ni  malade,  et  sans 
avoir  eu  aucune  communication  suspecte  depuisie  même  temps. 
Les  quarantaines  dont  ii  vient  d'être  question  pourront 
être  subies  non-seulement  dans  ies  ports  à  lazaret,  mais  aussi 
dans  ies  ports  ou  rades  de  la  Pvocheile ,  de  Saint-Nazaire  dans 
la  Loire,  du  Havre  et  de  Dunkerque, 

Lorsqu'il  y  aura  eu  des  morts  ou  des  malades  de  la  fièvre 
jaune  à  bord  d'un  navire,  moins  de  quinze  jours  avant  l'ar- 
rivée de  ce  bâtiment  sur  les  côtes  de  France,  ie  capitaine  de- 
vra se  diriger  vers  l'un  des  ports  à  lazaret  de  Marseille ,  de 
Toulon,  de  Bayonne,  de  Trompeloup,  près  Bordeaux,  de 
Lorient,  de  Brest  ou  de  Talihou  (Manche),  pour  y  subir  une 
quarantaine  de  rigueur,  dont  la  durée  sera  déterminée  par 
l'administration  sanitaire,  dans  les  limites  fixées  par  l'ordon- 
nance. 

Dans  tous  les  cas,  les  intendances  ou  commissions  sani- 
taires devront  veiller,  avec  ïe  plus  grand  soin ,  à  ce  que  îes 
bardes ,  hamacs  et  effets  des  équipages  et  des  passagers  soient 
mis  à  «lèvent  pendant  la  durée  de  la  quarantaine  ;  elles  de- 
vront exiger  que  le  linge  des  équipages  et  des  passagers  soit 
lavé,  autant  que  faire  se  pourra,  avant  l'admission  à  libre 
pratique. 

Je  me  confie,  Messieurs,  pour  la  stricte  exécution  de  ces 
mesures,  à  la  conscience  que  vous  avez  de  vos  devoirs  et  de  la 
responsabilité  qui  vous  est  iriiposée.  Vous  n'oublierez  pas  que 
les  administrations  sanitaires  ne  doivent  pas  se  laisser  diriger 
par  les  opinions  particulières  que  peuvent  avoir  quelques-uns 
de  leurs  membres ,  sur  l'efficacité  ou  l'inutilité  de  telles  ou 
ielles  précautions  ;  mais  qu'elles  sont  chargées  d'appliquer  la 
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loi  et  les  règlements ,  sans  être  jamais  autorisées  h  îes  enfrein- 
dre, à  moins  de  circonstances  extraordinaires  et  de  force  ma- 
jeure, dont  il  doit  m'étre  rendu  compte  immédiatement.  Les 
adoucissements  que  le  Gouvernement  du  Roi  apporte  depuis 
quelques  années  aux  rigueurs  du  régime  sanitaire  témoignent 
assez  de  son  désir  d'affranchir  le  commerce  et  îa  navigation  des 
entraves  qui  ne  sont  pas  impérieusement  réclamées  par  l'inté- 
rêt delà  santé  publique;  mais,  cet  intérêt,  il  ne  le  sacrifiera 
jamais  à  des  théories  qui  n'auraient  pas  encore  reçu  la  sanction 
de  l'expérience  et  l'assentiment  de  tous  les  esprits  éclairés. 
Agréez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Signé  CuNiN-GamAiNE. 


[  N°  260.  ] 

Note  ministérielle  relative  ù  un  ouvrage  du  capitaine  Carbuccia, 
sur  la  justice  militaire.  [Direction  du  personnel  et  des  opérations 
militaires;  /*■*  dii'ision,  bureau  de  Injustice  militaire.) 

Paris,  le  19  octobre  1839. 

M.  Carbuccia,  capitaine  au  24°  régiment  d'infanterie  de 
ligne,  consacre  les  loisirs  que  lui  laisse  son  service  à  l'étude 
de  la  législation  militaire. 

En  183  7,  il  a  publié  à  Grenoble,  sur  la  réorganisation  des 
compagnies  de  discipline,  un  projet  qui  a  fixé  l'attention  du 
ministre  de  la  guerre. 

M.  Carbuccia  vient  encore  de  transmettre  au  ministre  le 
manuscrit  d'un  nouveau  travail  ayant  pour  titre  :  Programme 
d'iui  Cours  de  législation  militaire. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois  parties. 

La  première  comprend  : 
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1  "  Les  iois  relatives  à  ia  création  et  à  i'organisation  des  tri- 
bunaux militaires,  abrogées; 

2°  Celies  actueliement  en  vigueur,  avec  l'indication  des 
changements  qui  y  ont  été  apportés  à  difîeren tes  époques,  et 
la  jurisprudence  qui  résulte  des  arrêts  du  conseil  d'État,  des 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  des  avis  des  jurisconsultes  qui 
se  sont  occupés  de  la  matière. 

La  deuxième  partie  comprend  les  iois  pénales  militaires  qui 
sont  divisées  :  1°  en  lois  abrogées  remarquables;  2°  en  iois 
en  vigueur,  tirées  des  iois  militaires,  et,  à  ieur  défaut,  des 
iois  ordinaires;  3°  et  enfin  en  iois  pénaies  militaires  en  vi- 
gueur. 

La  troisième  partie  comprend  ies  questions  de  droit  civil 
applicables  aux  militaires. 

L'ensemble  de  cet  ouvrage  présente  des  documents  utiles 
pour  l'administration  de  ia  justice  militaire,  et  intéressants  sous 
ie  rapport  historique.  Il  prouve  de  l'instruction.  L'auteur  y 
montre  beaucoup  de  savoir  et  une  étude  approfoudie  de  ia  lé- 
gislation qui  régit  l'armée. 


[N^  261.] 

Ordonnance  d,u  Roi  portant  nomination  des  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  des  comptes  de  1839. 

Au  paîais  des  Tuileries,  le  16  novembre  1839. 

n'rr-      ' 

LOUIS-PHILÏPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'ordonnalice  du  10  décembre  1823,  qui  institue  une 
commission  spéciale  ])our  l'examen  des  comptes  pubiiés  par 
nos  ministres,  et  celie  du  12  novembre  18  26,  qui  charge 
ladite  commission  de  vérifier  et  d'arrêter,  ie  3 1  décembre  de 
chaque  année ,  ies  livres  de  ia  comptabilité  spéciale  tenue  à  la 
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direction  de  la  dette  inscrite  pour  les  rentes,  les  pensions  et 
les  cautionnements; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  décembre  1830,  portant  que 
cette  commission  sera  compose'e  de  neuf  membres  choisis  par 
nous ,  chaque  année  ,  dans  ie  sein  de  notre  Cour  des  comptes, 
de  noire  conseil  d'Elat  et  des  deux  Chambres  législatives; 

Vu  l'article  1 64  du  règlement  général  sur  ia  comptabilité  pu- 
blique ,  quia  fait  l'objet  de  notre  ordonnance  du  31  mai  18  38, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'''.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  char- 
gée de  l'examen  des  comptes  de  1839, 

MM.  Le  marquis  d'Audiffret ,  pair  de  France,  président; 
Lacrosse,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
Legentil  ,  idem; 
DuMON,  conseiller  d'Etat; 
Masson,  maître  des  requêtes; 
SavalÈte,  conseiller  maître  des  comptes; 
Pacquier,  conseiller  référendaire  de  première  classe;  ■ 
Gauthier  d'Hauteserve,  idem; 
Génie  ,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  : 
Le  Minisire  secrétaire  d'Etat  des  finances , 
Signé  H.  Passy. 


[  N"  262.  ] 

Discours  du  Roi.  —  Séance  royale  du  23  décembre  1839. 

Messieurs  les  Pairs,  Messieurs  ies  Députés,  depuis  la  fin 
de  votre  dernière  session  ,  ie  calme  ntérieur  que  votre  ioyaîe 
assistance  avait  contribu  é  à  raffermi  n'a  plus  été  troublé. 

1839.  75 
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J'ai  recueiili ,  par  un  témoin  qui  m'est  bien  cher,  de  nou- 
velles marques  de  la  confiance  et  de  l'afrection  des  Français. 
L'aîné  de  mes  fils,  en  visitant  celte  année  une  partie  consi- 
dérable du  royaume  ,  a  trouvé  partout  sur  son  passage  le  dé- 
veloppement du  travail,  le  progrès  de  l'industrie,  ie  respect 
des  institutions  et  l'obéissance  aux  lois.  Mon  cœur,  vivement 
touché  ,  a  vu  dans  l'adhésion  nationale  qui  a  entouré  mon 
fds,  lin  engagement  de  plus  ,  pour  ses  frères  et  pour  lui,  de 
se  dévouer  sans  cesse  et  en  tout  lieu,  pour  le  service  de  la 
patrie  et  l'honneur  de  la  France. 

Mes  rapports  avec  les  Puissances  étrangères  ont  conservé 
ce  caractère  pacifique  et  bienveillant  que  prescrit  l'intérêt 
commun  de  l'Europe.  Notre  pavillon,  de  concert  avec  celui 
de  la  Grande-Bretagne,  et  fidèle  à  l'esprit  de  cette  union, 
toujours  si  avantageuse  aux  intérêts  des  deux  pays,  a  veillé 
sur  l'indépendance  et  la  sûreté  immédiate  de  l'empire  Otto- 
man. Notre  politique  est  toujours  d'assurer  la  conservation  et 
l'intégrité  de  cet  Empire,  dont  l'existence  est  si  essentielle  au 
maintien  de  la  paix  générale.  Nos  efibrts  ont  au  moins  réussi 
à  arrêter  dans  i'Orient  le  cours  des  hostilités  que  nous  avions 
voulu  prévenir;  et,  quelles  que  soient  les  complications  qui 
résultent  de  la  diversité  des  intérêts,  j'ai  l'espérance  que  l'ac- 
cord des  grandes  Puissances  amènera  bientôt  une  solution 
équitable  et  pacifique. 

Un  grand  changement  a  été  opéré  dans  la  situation  de 
l'Espagne,  et  si  j'ai  le  regret  de  ne  pouvoir  j)as  encore  vous 
annoncer  que  la  guerre  civile,  qui  a  si  longtemps  désolé  ce 
royaume,  soit  entièrement  éteinte,  cependant  cette  guerre 
a  perdu  le  caractère  de  gravité  qui  pouvait  entretenir  des 
alarmes  sur  la  stabilité  du  trône  constitutionnel  de  la  Reine 
Isabelle  IL  La  plus  grande  partie  des  provinces  du  nord  est 
pacifiée ,  et  tout  permet  d'espérer  que  celles  de  l'est  ne  tarde- 
ront pas  à  l'être  également.  Cet  important  résultat  est  l'ou- 
vrage de  la  sage  politique  du  gouvernement  de  la  Reine  ré- 
gente, et  de  la  valeur  persévérante  de  l'armée  espagnole, 
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soutenues  par  i'appui  que  leur  ont  donné  mon  gouvernement 
et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique,  pour  h  fidèle  exécution 
des  traités  de  1834. 

En  Amérique,  îe  gouvernement  Mexicain  remplit  ïes  en- 
gagements du  traité  que  j'ai  conclu  avec  cette  république.  Le 
IjIocus  des  ports  deia  république  Argentine  retient  encore  une 
de  nos  escadres.  De  nouvelles  forces  ont  été  dirigées  sur  ce 
point  éloigné,  pour  hâter  la  satisfaction  qui  nous  est  due. 

En  Afrique,  d'autres  hostilités  appellent  une  répression 
décisive.  Nos  braves  soldats  et  nos  cultivateurs,  auxquels  mon 
fds  venait  do  porter  par  sa  présence  un  gage  de  ma  sollicitude , 
ont  été  perfidement  attaqués.  Le  progrès  de  nos  établisse- 
ments dans  la  province  d'Alger  et  dans  celle  de  Constantine 
est  le  véritable  motif  d'une  agression  insensée.  Il  faut  que 
cette  agression  soit  punie,  et  que  le  retour  en  devienne  im- 
possible ,  atln  que  rien  n'arrête  le  développement  de  prospé- 
rité que  la  domination  iVançaise  garantit  à  une  terre  qu'elle  ne 
quittera  plus.  De  noiîvelies  troupes  sont  de]h.  transportées  en 
Afrique,  et  des  moyens  de  tout  genre  se  préparent  pour 
abréger  la  durée  de  ia  guerre  ,  en  la  poussant  avec  vigueur,  et 
pour  que  désormais  les  habitants  de  l'Algérie,  et  les  tribus  in» 
digènes  fidèles  à  la  France,  trouvent  partout  une  protection 
efficace.  La  dépense  immédiatement  ordonnée  dans  ce  but 
sera  présentée  au  vote  régulateur  des  Chambres.  J'ai  la  con- 
fiance qu'elle  obtiendra  cet  assentiment  toujours  assuré  par- 
mi vous ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'honneur  de  nos  armes  et  des  inté- 
rêts permanents  de  la  France. 

La  situation  de  nos  finances  permet  de  suffire  à  ces  char- 
ges nouvelles.  La  question  des  sucres,  que  les  Chambres 
avaient  laissé  indécise  dans  la  session  dernière,  a  dû  recevoir 
en  leur  absence  une  solution  provisoire.  Un  projet  de  loi  vous 
sera  présenté  sur  cette  matière,  dans  la  vue  de  concilier  l'in- 
térêt public  avec  les  intérêts  privés. 

Des  mesures  poui;  l'am.élioration  du  sort  des  sous-officiers 
et  soldats  vous  seront  proposées. 

75. 
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Vous  aurez  à  vous  occuper  de  dispositions  relatives  à  l'or- 
ganisation du  conseil  d'Etat,  à  la  propriété  littéraire  et  à  l'ins- 
truction publique. 

D'autres  propositions  auront  pour  objets  la  fixation  d'un 
système  sur  ies  pensions  civiîes,  i'exécution  de  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer,  le  perfectionnement  de  nos  voies  de  navi- 
gation ,  le  régime  des  prisons ,  et  l'introduction  du  système 
pénitentiaire. 

Dans  vos  divers  travaux  votre  patriotisme  éclairé  cherchera 
toujours  ce  qui  peut  contribuer  à  l'accroissement  de  la  pros- 
périté publique  et  à  l'alTermisseaient  du  principe  conservateur 
de  nos  institutions.  Les  maintenir  dans  les  hmites  établies  est 
ie  devoir  de  mon  règne  ;  le  bonheur  de  l'avoir  accompli  sera 
la  plus  douce  récompense  de  mon  dévouement.  Déjà  ,  près  de 
dix  années  se  sont  écoulées  depuis  le  grand  acte  qui  m'a 
appelé  au  Trône,  et  depuis  que,  pour  la  première  fois,  vous 
m'avez  entouré  de  ce  concours  et  de  cet  appui  que  je  viens 
vous  demander  de  nouveau.  C'est  avec  vous,  c'est  au  milieu 
de  vous  que  j'aime  à  féliciter  la  France  de  ses  heureux  progrès 
dans  cette  carrière  de  civilisation  et  de  liberté  légale,  que 
quelques  passions  turbulentes  et  insatiables  travaillent  encore 
à  interrompre;  grâce  à  Dieu  et  à  votre  loyal  concours,  leurs 
efforts  demeureront  impuissants,  et  ces  derniers  vestiges  des 
désordres  passés  disparaîtront  devant  la  raison  publique  et  la 
volonté  nationale. 


[N°263.  ] 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  liquidation  de  la  banque  de  la 

Guadeloupe. 

Paris,  îe  13  décembre  1839. 

LOUTS-PHILÎPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  31  juillet  1832; 
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Vu  ranété  rendu  par  le  gouverneur  de  ia  Guadeloupe,  en 
date  du  28  juin  1839,  concernant  la  liquidation  de  la  ban- 
que de  cette  colonie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ia  ma- 
rine et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  l*"".  L'arrêté  du  gouverneur  de  ia  Guadeloupe ,  du 
28  juin  1839,  est  approuvé  en  ce  qui  concerne  les  disposi- 
tions relatives  à  la  suppression  de  l'ancien  comité  de  îa  liqui- 
tion  de  la  banque  et  à  ia  nomination  d'un  iiquidateur  au  choix 
de  l'administration  iocale. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ia  marine  et  des  co- 
ionies  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  le  1 3  décembre  183  9. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'Amiral  Pair  de  France ,  Ministre  Seci'étaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DuPERRÉ. 


[N"  264.] 


Le  Roi ,  par  une  décision  du  22  de  ce  mois,  rendue  sur 
îe  rapport  que  iui  a  soumis  M.  ie  ministre  des  affaires  étran- 
gères, président  du  conseil,  de  concert  avec  ISÎM.  ies  mi- 
nistres des  finances,  du  commerce  et  de  ia  marine,  a  confié 
i'examen  des  questions  reiatives  à  l'établissement  de  paquebots 
à  vapeur  entre  la  France  et  les  deux  Amériques  à  une  com- 
mission spéciale  composée  de  : 

M.  ie  baron  Tupinier,  conseiller  d'État,  directeur  des 
ports  au  ministère  de  la  marine ,  membre  de  ia  Chambre  6e& 
députés ,  président  ; 
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M.  le  contre-amiral  Hugon,  membre  du  conseil  d'ami- 
rauté; 

M.  Conte,  conseilîer  d'Etat,  directeur  de  l'administration 
généraîe  des  postes; 

M.  ie  vicomte  de  Boiibers,  conseiller  d'Etat,  secrétaire  gé- 
nérai du  ministère  des  finances; 

M.  Adam,  président  du  comité  des  paquebots  du  Levant; 

M.  Paganel,  maître  des  requêtes,  secrétaire  général  du  mi- 
nistère du  commerce  ; 

M.  Roux ,  négociant  à  Paris  ; 

M.  de  Lambert,  sous-directeur  au  département  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  M.  le  baron  de  Biîing,  premier  secrétaire  d'ambassade, 
qui  remplira  en  même  temps  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  commerce  trouvera  dans  cette  décision  un  nouveau  té- 
moignage de  ia  haute  sollicitude  que  le  Roi  accorde  à  ses  in- 
térêts. 


[N"  265.] 


Par  une  décision  du  24  décembre  1839,  M.  l'amiral  Du- 
perré  a  statué  qu'il  serait  prélevé  une  somn.e  de  douze  mille 
francs  sur  le  fonds  de  secours  ouvert  au  budget  de  îa  caisse 
des  Invalides,  exercice  1840,  pour  être  distribuée,  dès  les 
premiers  jours  de  janvier  prociiain ,  aux  familles  des  155  ma- 
rins des  ports  de  Dunkerque  et  de  Boulogne ,  qui  ont  péri  à 
Islande  dans  la  dernière  campagne  de  pêche  '. 


*  Voir  les  détails  de  cette  péclie  de'sastreuse ,  page  1143  du  tome  ïl  de 
la  iic  partie  de  cette  anne'e  1839. 
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[N°  266.] 

Extrait,  en  ce  qui  interesse  îa  marine  et  les  colonies,  de  l'ordon- 
nance du  Roi  portant  proclamation  des  brevets  d'invention  déli- 
vre's  pendant  le  deuxième  trimestre  de  1839. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  13  octobre  1839. 

31°  Gahj-Cazalat  (Antoine),  ingénieur-constructeur,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Folie-Méricourt,  n°  23,  auquel  iî  a  été 
délivré,  le  1  5  avrii  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  propre  à 
i'assainissement  d'un  port  ou  ie  dessèchement  d'un  marais. 

SS°  M.  Bastiné  (Charies-Yictor),  horloger,  demeurant  h 
Paris,  chez  M.  Chalol,  rue  d'Enghien,  n"  10,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  1  1  mai  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectioimemenl  de  cinq  ans,  pour 
un  nouveau  mécanisme  qui  diminue  considérablement  ie  frot- 
tement et  ia  force  de  traction  ou  rotation  dans  presque  toutes 
les  machines  locomotives  sur  mer  et  sur  terre. 

1  o5°  M.  Mcmhhmc  (Gilbert)  ,  avocat,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Eiienne,  n"  11,  auquel  il  a  été  délivré,  ïe  22  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pour  une  machine  propre  à  remplacer  la  vapeur 
ou  autre  force  motrice,  pouvant  servir  à  toutes  machines  ou 
usines  fixes,  et  à  la  locomotion  terrestre,  fluviale  et  même 
maritime. 

117"  M.  Rohertson  (William- Augus),  de  Londres,  re- 
présenté à  Paris  par  M.  Bloque,  demeurant  place  Dauphine, 
n°  12  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  cabestans  de  navires  et  vais- 
seaux. 
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[N°  267.] 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
à  MM.  ies  préfets  maritimes,  les  commissaires  gene'raux  et  les 
chefs  du  service  de  îu  marine  dans  les  arrondissements  et  sous- 
arrondissements,  et  les  commissaires  de  l'inscription  maritime, 
portant  envoi  d'une  formule  d'ëîals  de  mutations  pour  tenir  au 
courant,  à  partir  du  F'  janvier  1840,  îa  matricule  des  bâtiments 
du  commerce  suivie  dans  les  bureaux  de  la  4*^  direction.  Obser- 
vations à  ce  sujet.  (Direction  des  fonds  et  invalides.  Bureau  des 
invalides.  J 

Paris,  le  10  décembre  1839. 

Monsieur,  d'après  îa  circulaire  imprimée  du  20  août  der- 
nier, n°  1935,  c'est  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  pro- 
chain que  doit  métré  adressé,  sous  le  timbre  Invalides,  par 
ciiaque  commissaire  de  l'inscription  maritime  ,  le  premier  état 
trim.estriel  faisant  connaître  les  mutations  à  porter  sur  la  ma- 
tricule des  bâtiments  du  commerce',  qui  sera  tenue,  à  partir 
de  cette  époque,  dans  ies  bureaux  de  ia  4^  direction. 

Je  rappelle  ici  que  cet  état  devra  être  divisé ,  comme  il  est 
expliqué  au  modèle  qui  accompagnait  ladite  circulaire,  savoir  : 

I'"  Partie. —  Bâtiments  arme's; 

2^  Bâtiments  désarmés; 

^'^  — ■ Bâtiments  layés; 

4^  Bâtiments  inscrits; 

Avec  ia  distinction  des  ports  dépendant  du  quartier,  et  dont 
chacun  a  sa  série  spéciale  de  numéros  pour  l'armement  comme 
pour  le  désarmement. 

Je  recommande  aussi  de  fournir,  dans  la  colonne  intitulée 
MouvcmenU ,  toutes  les  indications  demandées  $ur  la  desti- 
nation des  bâtiments,  les  divers  voyages  accomplis  pendant  la 
durée  de  l'armement ,  etc. 

Du  reste ,  j'ai  fait  ajouter  au  modèle  d'après  lequel  les 
feuilles  vont  être  tirées ,  deux  colonnes  nouvelles  : 
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L'une ,  pour  recevoir  les  numéros  des  rôles  d'armemenl  ou 
de  désarmement; 

L'autre,  pour  la  désigaation  du  quartier  d'inscription  des 
bâtiments. 

La  première  colonne,  en  présentant  les  armements  et  îes 
désarmements  dans  l'ordre  du  répertoire  de  chaque  localité, 
fournira  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'interruption  dans  les 
séries    de    numéros,    et    qu'ainsi   aucun   armement    n'a   été 


omis  V 


La  seconde  permettra  de  reconnaître  (lorsqu'il  s'agira  d'un 
bâtiment  inscrit  dans  un  autre  quartier)  sur  la  matricule  de 
quel  port  l'administration  centrale  devra  faire  apostille  de  l'ar- 
mement ou  du  désarmement  dudit  navire. 

Veuillez  bien  faire  prendre  note  de  ces  explications  sur  les 
exemplaires  de  fa  circulaire  précitée  du  20  août  1839,  et 
veiller  à  ce  que  l'exécution  ait  lieu  dès  que  chaque  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  aura  reçu  îes  imprimés,  con- 
formes au  modèle  ci-joint,  qui  lui  seront  directement 
adressés. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Signé  Ddperré. 


1  Quant  a  renregistrcment  pour  ordre  des  rôles  de  de'sarmenient  qui  au- 
raient été'  expe'die's  dans  un  autre  quartier,  il  continuera  d'être  effectue  dans 
le  port  d'armement  sur  le  vu  ai  rexpëJitioii  du  rôle  de  de'sarinement  envoyée 
pour  mémoire  par  le  quartier  où  se  sera  fait  le  payement  dvi  droit.  Dans  ce 
cas,  l'ëtat  trimestriel  présentera,  sous  un  numéro  bis,  ce  désarmement  fictif, 
et  la  4e  direction  qui  aura  déjà  apostille  la  mutation ,  sur  l'avis  donné  par  l'é- 
tat trimestriel  du  port  où  le  désarmement  effectif  aura  eu  lieu,  verra  ainsi  que 
les  commissaires  des  quartierss'adressentréciproquement  les  pièces  indiquées 
par  l'article  44  du  règlement  du  Roi  du  17  juillet  1816,  sans  préjudice  de 
i'avis  spécial  à  donner  au  port  d'immatriculation ,  en  exécution  de  la  circulaire 
imprimée  du  10  juillet  1835. 
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QUARTIER 


de 


MARINE. 


(1)  Indiquer  dans  la  colonne 
Moufemeiits  la  date  de  l'ar- 
mement ou  du  désarmement, 
le  genre  de  navigation  ,  la 
date  et  les  motifs  de  la  radia- 
tion ,  ou  les  renseignements 
nécessaires  pour  l'inscription 
des  nouveaux  articles. 

(2)  Porter  dans  la  colonne 
Observations  les  renseigne- 
ments qui  sortent  de  la  ligne 
ordinaire  ,  ou  qui  comporte- 
raient quelque  développe- 
ment. 


ANNEE 


"    TRIMESTRE, 


État  faisant  connaître  les  bâtiments  et  ba- 
teaux de  toute  espèce  appartenant  au  com- 
merce français  ,  qui  ont  été  armés  et  désar- 
més au  quartier  de ,  ainsi  que  ceux  qui 

y  ont  été  inscrits,  rayés  par  suite  de  nau- 
frage,  de  démolition ,  etc. ,  pendant  le.  .  . 
trimestre  iS .  .  . 


s 


QUARTIER 

d'inscription 

des 

bâtiments. 


MATRI- 
CULE. 


o 


'»i 


NOMS 

des 

BÂTIMENTS, 


MOUVEMENTS. 
(1) 


a 


Observations. 


(2) 


(XIJV.)  Marine.  N"  207  ter.  (  1840.) 
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[  N"  268.  ] 

Par  un  arrêté  de  M.  ie  ministre  des  travaux  pubiics,  en  date 
du  20  novembre  18  39,  il  a  été  décidé  qu'il  serait  créé  un  ser- 
vice spécial  pour  ics  travaux  des  ports  maritimes  de  commerce 
dans  le  département  du  Var,  et  que  M.  Guillaume ,  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  l""*^  classe,  remplirait  les 
fonctions  d'ingénieur  en  chef  pour  ce  service  ,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Duval,  ingénieur  en  chef  du  département.  M.  Du' 
val  a  été  autorisé  à  prendre  le  titre  d'ingénieur  en  chef  direc- 
teur. 


Un  autre  arrêté  du  même  jour  renferme  les  dispositions 
suivantes  : 

M.  F/r/«,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  est  appelé  dans 
le  département  de  l'Hérault  pour  y  être  chargé  en  chef  du 
service  des  ports  de  Cette  et  d'Agde  ,  et  du  canal  des  Etangs. 
M.  Gaschon  ,  ingénieur  en  chef  de  l'Hérauît,  conservera  une 
haute  surveillance  sur  les  travaux  des  ports  de  Cette  et  d'Agde, 
et  prendra  îe  titre  d'ingénieur  en  chef  directeur; 

M.  Maiigcot,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  clmussées 
de  1"  classe,  en  résidence  à  Cette,  est  appelé  dans  le  dépar- 
tement de  ia  Corse,  où  il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur 
en  chef,  en  remplacement  de  M.  Vù^la. 


[  N»   269,  ] 
PROMOTIONS  ,    NOMINATIONS ,    COMMANDEMENTS  , 

ADMISSIONS    A    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS  D'EMPLOIS,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  h.  l'arrêté  du  ministre 
de  ta  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  dAté  du  2  décembre  1839, 
M.  Bancal  (Etienne-Prosper),  chirurgien  de  ia  marine  de 
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3"  classe  ,  en  non-activité  depuis  plus  de  trois  ans ,  a  e'té  placé 
dans  la  position  de  réforme,  comme  reconnu,  d'après  l'avis 
du  conseil  d'enquête  convoqué  au  port  de  Toulon  le  16  oc- 
tobre 18  89,  non  susceptible  d'être  rappelé  à  l'activité. 

Il  sera  régfé  à  cet  officier  de  santé  une  solde  de  réforme , 
conformément  aux  lois  des  18  avril  1831  et  19  mai  1834. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2  décembre  1839, 
M.  Mazé  (Auguste),  chirurgien  de  ia  marine  de  3"  classe,  a 
été  nommé  au  grade  de  chirurgien  de  2"  classe ,  par  suite  du 
concours  ouvert  dans  le  port  de  Brest  en  novembre  dernier. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  2  décembre  18  39, 
M.  Vrignmid,  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  chef  de 
l'état-major  de  i'escadre  du  Levant,  en  remplacement  de 
M.  Gmjel. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2  décembre  1  839,  ont 
été  nommés  au  grade  de  pharmaciens  de  la  marine  de 
3*  classe,  par  suite  du  concours  ouvert  dans  le  port  de  Brest, 

MM.  Remît  (Mathurin-Louis). 

Ganché  (François-Jean- Guillaume  ). 


Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  2  décembre  1839, 
MM.  Gervaize  (Victor-Charles-Ludovic)  et  Dupuy-Dclome 
(Stanisias-Charles-Henri-Laurent),  élèves  du  génie  maritime, 
ont  été  nommés  sous-ingénieurs  de  la  marine  de  3"  classe, 
pour  prendre  rang  à  partir  du  9  du  mois  de  novembre  dernier. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  4  décembre  1839,  M.  le 
capitaine  de  corvette  Lucas  du  Penhoat,  a  été  nommé  au 
commaiidement  de  ia  frégate  la  Junon  armée  en  flûte. 
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Par  ordonnance  du  Roi;,  en  date  du  10  décembre  1839, 
M.  Vidal  de  Lingcndes  (  Jean-Francois-Slanisîas-Félix  ), 
actuellement  délégué  de  la  Guyane  en  France,  a  été  nommé 
procnreur  général  près  la  cour  royale  de  la  Martinique,  en 
remplacement  de  M.  Nogucs ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  10  décembre  1839, 
M.  Morel  (Georges-Marcel),  conseiller  à  la  cour  royale  de 
ia  Martinique,  a  été  nommé  procureur  générai  près  fa  cour 
royale  de  ia  Guyane  française,  en  remplacement  de  M.  Vidal 
de  Li?igendes ,  appelé  aux  fonctions  de  procureur  général 
à  ia  Martinique. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  16  décembre  1839, 
ont  été  nommés  dans  le  l*""^  régiment  d'infanterie  de  marine, 
savoir  : 

Au  grade  de  capitaine  adjudant-major. 

Au  choix. 

M.  Perrault  (Louis-Pierre-Ecroiiard),  lieutenant,  emploi  de  pre- 
mière formation. 

Au  grade  de  capitaine. 

A  l'anciennetë. 

M.  Fah're  (Etienne),  lieutenant,  en  remplacement  de  M.  Mon- 
tault,  promu  au  grade  de  chef  de  bataillon. 

Au  choix. 

M.  Bouvet   (  Pierre -Auguste),  lieutenant,    en  remplacement   de 
M.  Rotten ,  décédé. 

A  l'ancienneté. 

M.  Meunier  (  Etienne  ) ,  lieutenant,  en  remplacement  de  M.  Le- 
cointre,  admis  à  la  retraite. 


« 
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Au  grade  de  lieutenant. 

A  l'ancienneté. 
M.  MoYNE  (Benoit),  sous-iieutenant,  en  remplacement  de  M.  Per- 
rault ,  promu. 

Au  choix. 

M.  GiANOLY  DE  Savigny  (  Jean-Baptiste  ),  sous-îieutenant,  en  rem- 
placement de  M.  Faivre,  promu. 

A  l'ancieiniete'. 
M.  TiLLEMONT  (Jacques-Luc),  sous-lieutenant,  en  remplacement  de 
M.  Bouvet,  promu. 

A  l'ancienneté'. 

M.  Camsat  (  Joseph-CIe'ment) ,  sous-lieutenant ,  en  remplacement 
de  M.  Meunier,  promu. 

Au  srrade  de  sous-lieutenant. 

Au  choix. 

MM.  LaimÉ    (Jean),   adjudant   sous-ofticier,    en   remplacement  de 

M.  Camsat,  promu. 
Walter    ( Charles- Nicolas  ),  sergent,  en  remplacement  de 

M.  Moyne,  promu. 
Brandenberg  (Georges-Joseph-Conslant),  adjudant  sous-oîH- 

cier,  en  remplacement  de  M,  Gianoly  de  Savigny. 

Dans  ie  2^  régiment  : 

^  Au  grade  de  capitaine. 

A  l'ancienneté. 

M.  Denizot    (Jacques-Laurent) ,  lieutenant,   emploi   de  première 
formation. 

Au  choix. 

M.  Reybaud  (Jean-Antoine-Thomas),  idem. 

Au  grade  de  lieutenant. 

A  l'ancienneté. 

M.  Valentin  (Michel),  sous-lieutenant,  en  remplacement  de  M.  De- 
nizot. 

Au  choix. 

-M.  BoissiÈre  (Jean-Pierre),  sous-lieufenant,  emploi  de  première 
formation. 
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A  l'ancienneté. 
M.  AzAÏs  (  François  ) ,  idem. 

A  l'ancienneté'. 

M.  PELISSE  (Jean  ) ,  idem. 

Au  choix. 

M.   Naudin    (Jean-Claude),  sous-lieutenant   en    remplacement  de 
M.  Reybaud. 

Au  grade  de  sous-lieutenant. 
Au  choix. 

MM.  Lacodr  (Elie),  sergent-major,  en  remplacement  de  M.  Bois- 

sière,  promu. 
Maillet  (Nicolas),  sergent-major, en  remplacement  de  M. Nau- 
din, promu. 
Etienne    (Charles-Romain),   sergent,   en   remplacement   de 

M.  Gunther,  de'cedë. 
Maréchal  (  Joseph-Marie-C'aude) ,  sergent,  en  remplacement 

de  M.  Valentin,  promu. 
Testard  (Jules-Marcelin),  sergent-major,   en  remplacement 

de  M.  Pelisse,  promu. 
Baillet    (Jean),  adjudant  sous-ofiîcier,  en  remplacement  de 

M.  Ne'rand,  decede. 
Le  Breton    (Félix),  sergent- major,    en    remplacement   de 

M.  Stra,  decede. 

Dans  le  3*  régiment  : 

Au  grade  de  capitaine. 
A  i'anciennete'. 
M.  Blanc  (Jean),  lieutenant,  emploi  de  première  formation. 

Au  grade  de  lieutenant. 
A  l'ancienneté'. 

M.  BuRGT  (  Louis -Victor),  sous-lieutenant,  en  remplacement  de 
M.  Mollinier,  decede. 

Au  choix. 

M.  DuR.\ND  (Jean-Pierre-Thomas),  sous-lieutenant,  en  remp-ace- 
ment  de  M.  Vallet,  dece'de'. 

A  l'ancienneté'. 

M.  Marchaisse  (Jean-Ernest),  sous-lieutenant,  en   remplacement 
de  M.  Blanc,  promu. 


1136  ANNALES    MARITIMES. 

A  l'ancienneté. 

M.  Chauvey  (Claude- Antoine),  sous-lieutenant,  emploi  de  première 
formation. 

Au  grade  de  sous-lieutenant. 
Au  choix. 

MAI.  GÉNATJT  (Adolphe-Alphonse),  sergent-major,  en  remplacement 
de  M.  Durand,  promu. 

GiRAUD  (  Clovis-Pierre),  adjudant  sous-officier,  en  remplace- 
ment de  M.  Burgt,  promu. 

Constant  (Jean-Baptiste),  adjudant  sous-officier,  en  remplace- 
ment de  M.  Marchaisse,  promu. 

Levallois  (Jean-Nicolas-Edouard) ,  sergent-major,  emploi  de 
première  formation. 

Par  décision  du  22  novembre  1839,  le  ministre  de  !a 
marine  et  des  colonies  a  nommé  commis  de  marine  de 
1"  classe,  dans  le  service  colonial,  ies  commis  de  marine  de 
2^  classe  ci-après ,  savoir  : 

A  l'ancienneté  : 
MM.  Thuez  (  Narcisse  )i 

Boisseau  d'AppREviLLE  (André-Alexis-Marie); 
MuNiER  (  Joseph-Marie-Arthur  )  ; 
Et  De  CooLS  (  Georges-Etienne-Catherine  ]. 

Au  choix  : 
MM.  Desmazes  (  Marie-Albert-Auguste  )  ; 

Laurent  (  Jacques-Emmanuel-Eusèbe)  ; 
Kœnix  (Félix-Ernest); 
Et  Faron  (Pierre-Aristide). 


Charles-Anne-Ciément-GabrieUz/i^/ïM ,  conseiller  auditeur 
à  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  né  à  Mons,  département 
de  Jemmapes,  le  3  juin  1813,  mort  à  Paris ,  le  2  8  décembre 
1839. 

Laurent- Jean-François  Tmguet,  amiral  et  maréchal  de 
France,  né  à  Toulon  îe  10  janvier  1752,  mort  à  Paris,  ie 
26  décembre  1839  *. 

1  Les  Annales  maritimes  ont  publié  sa  notice  biographique  dans  la  11^ 
partie  de  ce  recueil,  page  753,  du  tome  2  de  l'année  1834. Voir  ses  obsèques 
à  lu  fin  du  tome  2,  partie  non  officielle  1839. 

FIN    DE    LA   PARTIE    OFFICIELLE    DE    1839. 
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Baleiniers.  Ordonnance  qui  détermine  le  certificat  de  jaugeage  à  délivrer 
aux  navires  baleiniers,  323. 

Bateaux  à  vapeur.  Voyez  Jaugeage. 

Bâtiments  de  guerre.  Nominations  à  des  commandements  de  bâtiments  de 
i'État.  Voyez  Emménagements ,  Nominations. 

Bâtiments  iirnics  (Liste  des),  149.  —  Vaisseaux,  ibid ;  frégates,  1.50;  cor- 
vettes, 152;  corvettes-avisos,  134;  brick,  ibid;  bricks-avisos,  157;  canon- 
nières-bricks, 159;  goélettes,  cutters,  b<àtimentsde  flottille  et  -aitres,  160 
bombarde?^,  163;  corvettes  de  charge,  ibid;  gabares,  165;  bâtiments  à  va- 
peur, 167;  bâtiments  en  disponibilité  et  en  commission  de  port,  169. 

Bâtiments  de  tous  rangs  composant  la  flotte.  Vaisseaux,  290;  frégates,  291  ; 
corvettes  de  guerre,  203;  corvettes-avisos,  ibid  ;  bricks,  294;  bricks-avisos, 
ibid;  canonnières-bricks,  295;  goélettes-cutters,  lougres,  etc.,  ibid;  bâfi- 
timents  de  flottille,  29G;  corvettes  de  charge,  297;  gabares,  298;  trans- 
ports, ibid  ;  bâtiments  a  vapeur,  299. 

Bâtiments  du  commerce.  Le  double  de  la  matricule  de  ces  bâtiments  doit  être 
tenu  dans  les  bureaux  des  Invalides  de  la  marine,  349. — Numérotage  des 
rôles,  986. 

Belgique.  Voyez  Traité.  , 

Bibliothèques  de  la  marine,  101.  —  Nomination  d'un  conservateur  de  la 
bibliothèque  du  port  à  Rochefort,  403. —  Envoi  du  tome  II  du  Catalogue 
général,  587,  678.  — Invitation  aux  préfets  maritimes  de  désigner,  parmi 
les  officiers  de  santé  en  retraite,  une  personne  apte  à  occuper  l'emploi  de 


PARTIE   OFFICIELLE.  1139 

conservateur  de  îa  bibliothèque  de  l'hôpital,  1073. —  Dispositions  rela- 
tives à  l'inventaire  annuel  des  bibliothèques,  1074.  —  Nominations  de 
conserviiteurs  à  Cherbourg  et  à  Brest,  251.  Voyez  Nominations. 

r 

Bordeaux.  Voyez  Ecole  des  mousses. 

Bourbon  (Ile).  Fixation  des  dépenses  pour  le  traitement  du  gouverneur,  ie 
personnel  de  la  justice  et  celui  des  douanes,  456.  —  Deux  in"e'nieurs  des 
ponts  et  chaussées  sont  envoyés  à  l'île  Bourbon ,  pour  s  occuper  d'études 
relatives  à  l'établissement  d'un  port,  1086.  Voyez  Contrebande,  Commu- 
tations de  peines,  Nominations ,  Décrets  coloniaux ,  Colonies  françaises , 
Douanes. 

Bourses  accordées  par  îe  Roi  dans  des  collèges  royaux,  ou  à  des  élèves  de 
l'École  polytechnique,  73,  75,  327,  455,  456,  G80,  836  etsuiv.;  1085. 
Voyez  Nominations. 

Bragues  de  caronades.  Voyez  Artillerie. 

Brest.  Règlemcntsur  le  service  de  cette  ville,  300.  Voyez  Conseils  de  guerre  ^ 
Collège,  Nominations,  Bibliothèques. 

Brevets  d'invention.  Système  de  bassin  propre  à  recevoir  les  navires  à  flot, 
et  il  les  y  mettre  à  sec  pour  les  réparer,  948.— Nouveaux  moycîis  applicables 
a  la  navigation  à  la  mer,  ibid.  —  Appareil  mécanique  qui  rend  la  puissance 
de  îa  vapeur  applicable  à  tous  les  navires,  sans  rien  changer  ii  leur  forme, 
à  leurs  agrès,  voilures  et  manœuvres,  948. — Méthodes  pour  restreindre 

les  dommages  résultant  du  choc  des  vagu.s  de  l'Océan,  949. Appareil 

propre  à  l'assainissement  d'un  port,  1127.  — Mécanisme  qui  diminue  le 
frottement  dans  les  machines  locomotives,  ibid. —  Machine  propre  à  rem- 
placer la  vapeur,  ibid.  —  Perfectionnements  apportés  aux  cabestans  de 
navires  et  vaisseaux,  ibid. 

Bricks-avisos.  Voyez  Artillerie  de  marine. 

Bris  et  naufrages.  Lettre  relative  aux  navires  français  naufragés  en  pavs 
étrangers,  981. —  Imprimés  destinés  à  remplacer  les  extraits  de  liquidations 
mis  à  i'appuî  des  états  de  ce  chapitre,  986. 

Budget.  Lois  portant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1840, 

757,  782. 


Cadres  des  grades  de  capitaine  de  corvette,  de  lieutenant  et  d'enseio-ne  de 
vaisseau,  734. 

Caïenne  (Organisation  d'une  escouade  de  police  rurale  à),  446.  Voyez  Dé- 
crets coloniaux ,  Nominations. 
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Capitaines  de  corvette  113;  de  2«  classe,  1 14.  Voyez  Cadres,  Nominations. 

Capitaines  de  frégate,  112.  Voyez  Nominations. 

Capitaines  de  vaisseau,  de  l'e  classe,  109;  de  2«  classe,  110.  Voyez  Nomi- 
nations, 

Caronades.  Voyez  Artillerie. 

Cassation  (Cour  de).  Voyez  Cour. 

Certificat  d'origine.  Il  est  supplée'  par  un  acquit-à-caution  pour  les  mar- 
chandises expédiées  de  France  aux  colonies,  381. 

Chalut,  Voyez  Pêche. 

Chambres  de  commerce.  Voyez  Mexique. 

Chambre  des  Députés.  Adresse  présentée  au  Roi  par  cette  Cliambre,  59. 
—  Prorogation  au  15  février  de  la  session  del8Jy,  85. —  Cette  Chambre 
est  dissoute,  8G. —  Convocation  pour  le  lâG  mars  1839,  ibid.  —  Ouverture 
de  la  session  de  1839,  45 i,  455.  —  Clôture  de  la  session,  72G.  —  Con- 
vocation pour  le  23  décembre,  1085. —  Ouverture  de  îa  session  de  1840, 
112Î. 

Chambre  des  Pairs.  Prorogation  au  15  février  de  la  session  de  1839,  85.  — 
Sa  convocation  au  2G  mars  1839,  ibid.  —  Ouverture  de  la  session  de 
1839  ,  455.  —  Clôture  de  la  session,  726.  —  Convocation  pour  le  23  dé- 
cembre, 1805. 

Chandernagor.  Voyez  Colonies  françaises. 

Cherbourg.  Voyez  Bibliothèques ,  Nominations. 

Clergé  duns  les  colonies.  Crédit  alloué  pour  son  augmentation,  1062,  1071. 

Collège  communal  établi  dans  la  ville  de  Brest,  880.  Voyez  Bourses. 

Colonies  fi'ançaises.  L'ordonnance  relative  à  l'exportation  des  grains  n'y 
est  point  applicable ,  315.  Rapport  au  Roi  sur  les  recensements  dans  les 
colonies,  549,  552. —  Services  administratif,  judiciaire,  maritime  et 
sanitaire  aux  colonies:  Martinique,  268;  Guadeloupe,  272;  Guyane 
française,  276  ;  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  279  ;  Sénégal  et  dépen- 
dances,  ibid.\  île  de  Gorée ,  28O;  Bourbon  et  dépendances,  ibid.;  éta- 
blissements français  de  l'Inde,  283;  Pondichéry,  285;  Karikal,  ibid.; 
Chandernagor,  ibid.  Voyez  Morne,  Esclavage ,  Nominations ,  Certificats, 
Pensionnaires,  Commutations  de  peines ,  Ecoles  primaires ,  Eglises, 
ojfficiers  de  santé. 

Comité  de  la  guerre  et  de  la  marine,  992. 

Commandements  à  des  bâtiments  de  l'Etat,  74,  75,  76,  77,  344. 
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Commis  principaux  delà  marine. —  Rapport  au  Roi  eî  ordonnance  sur  les 
concours  des  candidats  à  ce  grade,  752. —  Instructions  ministcriel[es  rela- 
tiA'es  à  ces  concours,  866.  —  Ordonnance  concernant  l'avancement  dans 
ce  corps. 

Commis  entretenus,  85;  commis  de  l^f  classe,  %b;iljid.;  de  2^  classe,  82; 
de  3"=  classe,  ibid.  Voyez  Nominations. 

Commissariat  de  la  marine.  Modification  à  son  organisation,  54.  —  Promo- 
tions à  divers  grades  dans  ce  corps,  69.  —  Ordonnance  concernant  l'avan- 
cement, 1114.  —  Commissaires  généraux  de  l''^' et  de  2^  classe  ,  201;  fonc- 
tionnaires poui-vus  de  l'ancien  grade  de  commissaire  principal,  ibid.;  com- 
missaires de  ire  classe,  202;  de  2^  classe,  203;  sous-commissaires  de 
ire  classe,  204,  de  2^  classe,  205;  commis  principaux,  209;  commis  de 
ire  classe,  214;  de  2«  classe,  218.  —  Services  spéciaux  des  e'tats-majors 
des  ports,  des  directions  des  constructions  navales,  des  mouvements  des 
ports,  de  l'artillerie  et  des  hôpitaux,  222.  Voyez  Franchise,  Nomi- 
nations. 

Commission  nomme'e  pour  la  discussion  du  projet  de  loi  de  finances  con- 
cernant le  de'partement  de  la  marine  ,  601.  —  Commission  chargée  d'exa- 
miner les  comptes  de  1839,  1120.  Voyez  Nominations. 

Commissions  diverses,  104  ,  105.  Voyez  Nominations. 

Commutations  de  peine,  à  l'occasion  de  la  naissance  du  comte  de  Paris , 
en  faveur  de  divers  condamnés  par  les  tribunaux  de  la  Martinique,  09; 
en  faveur  d'un  militaire  du  2e  régiment  de  la  marine  ,  327.  —  Remise  de 
peines  à  des  condamnés  libres  des  colonies ,  528  et  suiv.  —  Remise  de 
peines  à  des  condamnés  esclaves  des  colonies,  530  et  suiv. — Grâce 
accordée  au  sieur  Coulon,  604.  —  Commutations  de  jjeincs  accordées  aux 
sieurs  Lacour  et  Clos ,  880.  —  Commutations  accordées  aux  sieurs  Drcloy 
et  Brimeur,  1087. 

Compagnie  de  discipline,  193. 

Comte  de  Paris  (Naissance  du).  Voyez  Commutations  de  peine. 

Concours  ouvert  à  Toulon  pour  des  places  de  pharmaciens  de  2^  et  3^ 
classes,  85.  Voyez  Commis  principaux. 

Congés  de  convalescence  (Traitements  des  employés  en  )  dans  le  service 
des  colonies ,  750. 

Congés  (Demandes  de).  Dispositions  nouvelles  ii  ce  sujet,  447. 

Conseil  d'amirauté,  97. 

Conseil  d'Etat ,  102.  —  Rapport  au  Roi  et  ordonnance  sur  l'organisation  do, 
conseil  d'État,  837,  853. 
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Conseil  de  guerre  convoque  à  Brest  relativement  ù  la  perte  de  la  frc'gatc 
l'Herminic ,  379. —  Le  sieur  Gaidan  est  traduit  devant  un  conseil  de  guerre 
du  5=  arrondissement  maritime  ,1011. 

Conseil,  des  de'Ie'gne's  des  colonies ,  104. 

Conseil  des  travaux  de  la  marine,  102.  Voyez  Nominations. 

Conseils  d'administration  des  compagnies  d'artillerie  de  marine  stationne'es 
h.  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe ,  449. 

Conseils  d'administration  des  bâtiments  employe's  dans  les  colonies.  Us 
doivent  transmettre  exactement  leurs  pièces  de  comptabilité'  aux  commis- 
saires aux  revues  dans  les  ports,  107G. 

Conservateurs  des  bibliothèques  de  la  marine,  251. — Voyez  Bibliothèques 
de  la  marine. 

Consuls  et  vice-consuls.  Voyez  Nominations. 

Consuls  ge'nc'raux  et  consuls  de  France  dans  les  villes  et  ports  des  nations 
e'trangères  ,  285  et  suiv.  Voyez  Nominations. 

Contre-Amiraux,  108.  Voyez  Nominations. 

Contrebande  commise  par  un  esclave  ;  arrêt  qui  définit  la  responsabilité'  du 
maître  à  ce  sujet,  506.  —  Annulation  de  cet  arrêt,  511,  517.  Voyez 
Cour  de  cassation. 

Convention  conclue  à  Constantinople  le  25  novembre  1838,  575. 

Convention  qui  règle  îe  transport  à  travers  la  France  des  correspondances 
des  Indes-Orientales  pour  l'Angleterre  et  vice  versa,  668.  Voyez  Pê- 
cheries, Mexique.  ' 

Corps  royal  d'artillerie  ,171;  mare'chal  de  camp,  ibid;  colonies,  ibid.;  lieu- 
tenant-colonel,  ibid.;  chefs  de  bataillon  ,  171;  capitaine  en  premier,  172; 
capitaines  en  second,  174;  lieutenant  en  premier,  ibid.;  lieutenants  en  se- 
cond, 175  ;  sous-lieutenants,  176.  Voyez  Nominations. 

Corps  royal  de  la  marine  ,  107.  Voyez  Nominations. 

Correspondance.  Voyez  Postes ,  Franchise,  Convention. 

Cour  de  cassation.  Annulation  de  deux  arrêts  de  la  cour  royale  de  Pondiche'ry, 
369.  —  Cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Pointe-à- Pitre,  382. 
—  Annulation  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  la  Martinique,  en 
matière  de  duel,  588.  —  Rejet  d'un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Saint-Louis  (Se'négal),  064. — Annulation  d'un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  Guadeloupe,  en  matière  de  duel,  810.  — Cas- 
sation d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Basse-Terre,  822.  — Annula- 
lion  d'un  arrêt  rlc  la  cour  d'assises  de  Caïenne  en  matière  de  fausse  mon- 
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naie ,  891 .  —  Arrêt  qui  déclare  non-recevable  un  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic du  Séne'gal,  993. —  Aimultuion  d'un  arrêt  correctionnel  rendu  au  Se'- 
néffal ,  998.  —  Autre  d'un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
royale  de  la  Guadeloupe,  1000.  Voyez  Contrebande. 

Crédits  extraordinaires  sur  1839  accorde's  pour  les  divers  services  de  la 
Martinique,  318.  — Cre'dits  accordés  au  ministère  de  îa  marine,  722,724. 
—  Crédit  destiné  à  l'acquittement  d'une  créance  du  département  de  la 
marine,  725.  —  Crédits  supplémentaires  pour  les  dépenses  des  exercices 

1838  et  1839,  935.  —  Crédit  ouvert  sur  l'exercice  1838,  949,  990.  — 
Répartition  des  crédits  accordes  pour  les  dépenses  des  exercices  1838, 

1839  et    1840,  1021,1033,   \0^^.\ oyez  Pêches  maritimes. 


D 


DÉCÈS,  344,  411  ,  548,  608,  G90,  113(i.  Note  relative  aux  actes  de  décès 
des  militaires  morts  dans  ies  hôpitaux  militaires,  à  J'intérieur  et  aux  ar- 
mées ,  ou  dans  les  hospices  civils,  721,  749,  880,  887,  101 C.  \ oyez  Pen- 
sionnaires de  la  marine. 

DÉCORATIONS  étrangères.  Les  militaires  en  activité  ne  peuvent  les  obtenir 
que  par  l'intermédiaire  de  leurs  chefs  et  de  leur  gouvernement ,  720. 

DÉCRETS  coloniaux.  Donation  faite  par  M.  Thionvilfe ,  d'un  terrain  situé  à 
la  Petite-Terre  (Guadeloupe),  90.  —  Impôt  des  communes,  et  recouvre- 
ments de  centimes  supplémentaires  (Bourbon  ),  ibid. — Etablissement  de 
nouvelles  ménageries  à  la  Guyane  ,  ibid.  — Récompenses  accordées  aux  ré- 
vélateurs du  complot  de  Saint-André  (Bourbon) ,  93.  —  Affranchissemeut 
de  six  esclaves  appartenant  au  domaine  colonial  ;  moyens  d'existence  ac- 
cordés à  vingt  négresses (  Caïenne  )  ,  95.  —  Vente  à  un  habitant  de  Marie- 
Galante  d'un  terrain  domanial  attenant  à  sa  propriété,  325.  —  Concession 
de  terrains  ruraux  à  deux  habitants  de  la  colonij,  ibid.  —  Déclaration 
d'utilité  publique  pour  diverses  constructions  ou  restaui'ations  d'édifices  , 
quais,  rues,  etc. ,  à  Caïenne,  325.  —  Voyage  d'iniér^t  colonial  fait  par 
le  délégué  de  la  Guyane  et  trois  conseillers  coloniaux  dans  les  possessions 
anglaises  voisines  de  Caïenne,  349.  —  Allocation  y  relative,  454. —  Affec- 
tation d'habitations  domaniales  à  divers  services  publics,  349.  —  Résolu- 
tion d'un  contrat  de  vente,  443. —  Somme  appliquée  aux  tra\  aux  d'entre- 
tien du  canal  Torcy,  ibid.  —  Réunion  en  une  seule  commune  de  deux 
quartiers  de  Saint-Martin  ,  443.  • —  Organisation  d'une  escouade  de  police 
rurale  à  Caïenne,  445.  —  Emission  de  bons  de  caisse;  avances  aux  culti- 
vateurs de  roucou  et  de  coton  ;  et  budget  des  recettes  Iccales  pour  1839  , 
à  la  Guyane  française ,  454.  —  Remise  d'impositions  ;  fixation  des  cen- 
times additionnels  et  du  budget  de  1839  à  la  Guadeloupe,  ibid.  — Décrets 
coloniaux  concernant  des  crédits  affectés  h  divers  services  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Guyane,  569  et  suiv.  — Empnint  fait 
par  la  Martinique  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  571. — Crédit 


1144  ANNALES  MARITIMES. 

de  270,000  francs,  destine  avenir  au  secours  du  Grand-Bourg  (bonr^) 
de  Marie-Gaiante  ,  573. —  Divers  décrets  en  matière  de  finances,  concer- 
nant la  Martinique  et  Bourbon  ,  890,  891,  1087,  1088. 

DÉCISION  du  Roi  qui  alloue  un  supplément  de  40  centimes  par  jour  aux 
sous-ofliciers  d'artillerie  dirigeant  des  ateliers  d'entreprise,  531. —  Autre 
concernant  ia  solde  et  les  indemnités  a.  allouer  aux  corps  organisés  de  la 
marine,  720,  Vojez  Indemnité ,  Epée  d'honneur.  Officiers  de  santé. 

DÉLÉGUÉS  des  colonies.  Voyez  Conseil  des. 

DÉMISSIONS  (Acceptation  de,  et  retrait  d'emplois),  76,  83,  437,  544,606, 
884,  1013. 

Denis,  roi  du  Gabon.  Voyez  Légion  d'honneur. 

DÉPÔT  des  fortifications  des  colonies,  102. 

DÉPÔT  général  des  cartes  et  plans  de  la  marine  et  des  colonies,   102. 

Direction  de  la  comptabilité  des  fonds  et  invalides,  lOQ. 

Direction  des  colonies ,  100. 

Direction  des  ports,  99. 

Direction  du  personnel,  98. 

Douanes.  Extrait  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Saint-Pierre  (  Martinique) ,  en  faveur  de  prévenus  de  contraventions ,  507, 
517.  —  Rejet  d'un  pourvoi  formé  contre  un  arrêté  du  gouverneur  de 
î'île  Bourbon  ,  portant  conflit  en  matière  de  douanes,  593.  —  Ordonnance 
relative  au  tarif  des  douanes,  827.  Voyez  Lettres  du  directeur ,  Entrepôts 
réels  de  douane. 

Droits  d'entrée.  Voyez  Machines  à  feu. 


E 

Ecole  d'application  du  génie  maritime.  Elèves  nommés,  1088. 

Ecole  des  mousses  à  Bordeaux  j  somme  accordée  aux  directeurs  de  cette 
école,  87G. 

Ecole  navale  établie  sur  le  vaisseau  l'Orion ,  170.  —  Règlement  pour  les 
examens  d'admission,  692.  — Liste  des  candidats  reconnus  admissibles, 
1008.  Voyez  Nominations. 

Ecole  polytechnique.  Instructians  concernant  l'admission  à  cette  école,  385. 
Vovez  Bourses. 
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ÉcotES  primaires.  Rapport  au  Roi  et  ordonnance  concernant  le  cre'dit  ou- 
vert au  budget  de  1840,  pour  e'tablissement  d'e'coies  primaires  aux  colo- 
nies, 1062,  1071. 

Eglises  dans  les  colonies.  Cre'dit  alloue'  pour  leurs  augmentations,  1062, 
1071. 

Elèves  de  li'e  classe,  142j  de  2^  classe ,  146.  Voyez  Nominations, 

Emménagements  des  bâtiments  de  guerre  (Règlement  sur  les),  1. 

Enseignes  de  vaisseaux,  129.  Voyez  Cadres,  Nominations. 

Entrepôts  re'els  de  douane.  Ouverture  de  ceux  de  Saint-Pierre  et  de  la 
Pointe-à-Pître ,  824. 

Epée  d'honneur  ofiferte  au  capitaine  Ce'cille  par  le  commerce  du  Havre, 
875. 

Equipages  de  ligne.  Voyez  Nominations. 

Esclavage,  esclaves.  Rapport  au  Roi  et  ordonnance  concernant  l'afifran- 
chissement  des  esclaves  dans  les  colonies,  560,  563,  710.  —  Frais  de 
patronage  des  esclaves,  1062,  IQ'ïl.  Voyez  Martinique. 

Etat  ge'ne'ral  de  la  marine  et  des  colonies  au  l^rmars  1839,  97.  Voyez  No- 
minations. 

État-major.  Voyez  Armée. 

Examinateurs  et  professeurs  des  e'colcs  d'hydrographie  ,  248.  Voyez  Nomi- 
nations. 

Exportations.  Voyez  Grains ,  Sucres. 

F 

Fontes  employe'es  à  la  fabrication  des  miacbines  à  feu.  Voyez  Machines  à 
feu. 

Forg»ss,  usines  et  fonderies  de  la  marine,  224,267;  agents  comptables, 
commis  principaux  et  commis,  ibid.  —  Ordonnance  concernant  le  con- 
trôle de  la  vérification  des  produits  des  forges,  345.  — Nominations  qui 
complètent  le  nombre  des  agents  comptables,  452. 

Fort-Royal.  Voyez  Martinique. 

Franchise  accordée  pour  la  correspondance  entre  le  chef  du  service  de  la 
marine,  a  Marseille,  les  commisssaires  de  Finscription  maritime,  et  le? 
commissaires  aux  revues  des  cinq  grands  ports,  296. 


1146  ANNALES    MARITIMES. 

G 

Gabon.  Voyez  Légion  d' honneur. 

Gendarmerie  de  terre.  Retenues  pour  dettes  contractées  par  des  militaires 
de  ce  corps ,  347.  Voyez  Nominations. 

Gendarmerie  maritime.  Chefs  d'escadrons,  capitaines,  lieutenants  et  sous- 
lieutenants,  194.  Voyez  Nominations. 

GÉNIE  maritime  (  Corps  royal  du).  Inspection  ge'ne'raïe,  directeurs  des  cons- 
tructions, inge'nieurs  de  l'e  classe,  195;  ingénieurs  de  2^  classe,  sous-in- 
génieurs de  1''^  classe,  196;  de  2^  et  de  S'' classe,  197;  école  d'applica- 
tion du  génie  maritime  ,  198.  Voyez  Nominations. 

GoRÉE.  Voyez  Colonies  françaises . 

Grâce  accordée  à  un  sergent-major  du  le'  régiment  d'infanterie  de  marine , 
327.  Voyez  Commutation  de  peine. 

Grains  (Prix  des)  pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'importation  et 
d'exportation,  87,  328,  392,  393,  533,  535,  602,  603,  727  et  suiv. , 
834,  835.  —  Rapport  au  Roi  et  ordonnance  sur  î'exportation  des  grains, 
313,  314,  976,  1083,  1110.  Voyez  Colonies  françaises. 

Guadeloupe.  Nomination  d'un  juge  de  paix  à  la  Capesterre,  77;  à  Marie- 
Galante,  84.  —  Fixation  des  dépenses  pour  le  traitement  du  gouverneur, 
le  personnel  de  la  justice  çt  celui  des  douanes,  456.  —  Rejet  d'une  re- 
quête en  annulation  d'un  arrêté  de  l'ancien  intendant  de  cette  colonie, 
658  —  Liquidation  de  la  banque  de  celte  colonie,  1124.  V^oyez  Artillerie 
delà  marine,  Contrebande,  Commutations  de  peines,  Sucres,  Colonies 
françaises ,  Décrets  coloniaux. 

Guyane  française.  Nomination  d'un  juge  de  paix  à  Sinamary,  77.  — 
Membres  du  collège  des  assesseurs,  1089.  Voyez  Contrebande,  Colonies 
françaises ,  Décrets  coloniaux. 


H 


Havre  (Le).  Voyez  Paquebots. 
Hollande.  Voyez  Paquebots. 
HÔPITAUX  militaires   et  hospices   cîvds.  Note  relative   aux    relevés   numé- 
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riques  à  établir  pour  îes  militaires  de  l'armée  de  mer  admis  daus  ces  e'ta- 
blissements,  532.  Yoyez Décès,  Nominations. 

Hydrographes  (Professeurs  et  ingénieurs),  81. 


Importations.  Voyez  Grains. 

Indemnité  accordée  aux  officiers  du  3°  régiment  d'infanterie  de  marine^ 
680.  Voyez  Décision  du  Roi,  Mexique. 

Indes-Orientales.  Voyez  Convention. 

Indret.  Règlement  sur  l'administration  et  le  service  de  cet  e'tablissement , 
é61.\ oyez  Nominations. 

Infanterie  de  marine.  Colonels,  177;  lieutenant-colonels,  îè/rf.;  chefs  de 
bataillon  et  majors ,  zè?V/.  ;  capitaines,  178;  1«^  régiment,  180;  2^  régi- 
ment, 181  ;  3"^  régiment,  182.  — Composition  et  emplacement  des  corps 
d'infanterie  de  marine,  184.  Voyez  Avances,  Commutations  de  peines , 
Nominations. 

Ingénieurs  envoyés  k  î'île  Bourbon,  1086.  Voyez  Nominations. 

Ingénieurs  hydrographes  (Corps  des).  Ingénieurs  en  chef  de  1"*,  de  2^ 
et  de  3^  classe,  199;  sous- ingénieurs  et  élèves,  200.  Voyez  Nomina- 
tions. 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  253.  Voyez  Nominations. 

Inscription  maritime.  Nouvelle  jurisprudence  à  suivre  pour  l'examen  des 
droits  à  l'exemption  des  frères  des  inscrits  maritimes,  807.  —  Pièces  a 
produire,  pour  le  même  objet ,  aux  conseils  de  révision,  941.  Voyez  Bdti~ 
ments  du  commerce ,  Franchise. 

Inspections  générales,  101. 

Instruction  publique  en  Algérie.  Voyez  Algérie, 

Invalides  de  la  marine,  101.  — Les  bureaux  de  cette  direction  sont  char- 
gés de  suivre  le  double  de  la  matricule  des  bâtiments  du  commerce,  349, 
—  Lettre  du  ministre  concernant  les  fonds  mis  à  la  disposition  des  délé- 
gués des  colonies,  384.  —  Formalités  à  remplir  pour  faire  passer  des 
fonds  dans  une  colonie  ou  a  Alger,  411.  —  Dispositions  nouvelles  rela- 
tives aux  propositions  de  secours,  suppléments,  pensions,  etc.,  810. — 
Distribution  de  secours  aux  familles  de  155  marins  qui  ont  péri  en  Is-- 
lande,  1126.  Voyez  Lettres  d^i  ministre ,  Martinique,  Nominations. 
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jARDiNiERS-botanistes  de  la  marine.  Décision   du  Roi  qui  fixe  leur  assimi- 
lation et  leurs  appointements,  597. 

Jaugeage  des  navires  baïeiniers.  Certificat  à  en  de'Iivrcr,  323.  —  Rapport  au 
Roi  et  ordonnance  sur  le  jaugeage  des  bateaux  <k  vapeur,  815,  817. 

JoiNViLLE  (Le prince  de).  Voyez  Nominations. 

Justice  militaire.  —  Note  sur  un  ouvrage  du  capitaine  Carbuccia,  1119. 


K 

KarjkAl.  Voyez  Colonies  françaises. 


LlÉGiON  d'honneur.  Rapport  au  Roi  et  ordonnance  qui  nomme  chevalier  de 
la  Le'gion  d'honneur  Denis,  roi  du  Gabon  ,  877.  Voyez  Nominations. 

Legs  (Ordonnances  portant  autorisation  d'accepter  divers  ),  G78  ,  953. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  concernant  les  familles  des  officiers  et  ma- 
rins tue's  ou  blessés  k  la  prise  du  fort  Saint-Jean  d'UHoa,  57  ,  89  ;  —  sur 
les  justifications  à  faire  pour  assurer  le  droit  à  pension  des  femmes  et  des 
enfants  des  officiers  et  marins  composant  les  e'quipages  des  bâtiments  de 
la  flotte,  qui  seraient  re'pute's  avoir  sombre'  en  mer,  G4.  — Lettre  relative 
aux  armements  de  corsaires  du  Mexique,  96.  —  Lettre  sur  l'exportation 
des  grains  aux  colonies,  315.  —  Lettre  concernant  les  fonds  mis  k  la  dis- 
position des  de'Ie'gue's  des  colonies,  384,  Voyez  Invalides  de  la  viarine , 
Martinique,  Certificats  d'origine ,  Permissions  de  mariage ,  Congés ,  Con- 
trebande,  Poudres,  Jardiniers  -  botanistes ,  Artillerie,  Décorations, 
Novices,  Cadres ,  Pensionnaires  de  la  marine.  Matricule,  Bris  et  Nau- 
frages,  Traites,  Prisons,  Conseils  d'administration,  Police saîtilaire. 

Lettres  de  naturalisation",  676. 

Lettres  du  directeur  des  douanes^concernant  les  morues  exportées  aux 
colonies  françaises,  312.  — Transmission  de  l'ordonnance  qui  re'duit  les 
droits  sur  Ics^  sucres  ,*  829. 

J^evant.  Yoyci  Consulats ,  Nominations. 
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Lieutenants  de  vaisseau,  117  ; —  de  2^  dasse,  120.  Voyez  Cadres,  Nomi- 
nations, 

Loi  portant  appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1838,  662.    VojCz 
Ports ,  Armée,  Crédits ,  Budget. 

Luxembourg  (Grand-duché de).  \ oyez  Traité. 

M 


Machines  à  feu.  Ordonnance  relative  à  la  restitution  du  droit  d'entre'e  sur 
les  fontes  employées  à  la  fabrication  des  macJiines  à  feu  placées  à  Lord 
des  navires  destinés  à  la  navigation  maritime  ,  582. 

Maisons  centrales.  Voyez  Prisons. 

Martinique.  Lettre  du  gouverneur,  concernant  les  esclaves  de  la  colonie, 
317.  —  Rapport  au  Roi  et  ordonnance  qui  accorde  des  crédits  extraordi- 
naires sur  1339,  pour  les  divers  services  de  la  Martinique,  a  l'occasion 
du  tremblement  de  terre  du  11  janvier,  3l8. —  Lettres  concernantdes  sous- 
criptions ouver(es  pour  le  même  sujet,  370  et  suiv. ,  587.  —  Crédit  ac- 
cordé pour  la  reconstruction  des  bâtiments  de  la  Martinique,  955.  Voyez 
Commutations  de  peines,  Artillerie  de  la  marine ,  Contrebande ,  Douanes, 
Cour  de  cassation  ,  Décrets  coloniaux. 

Matricule  générale  des  bâtiments  et  bateaux,  à  suivre  dans  les  bureaux 
de  la  direction  des  fonds  et  invalides,  957.  —  Envoi  d'une  formule  d'états 
de  mutations,  1128. 

Méditerranée  (Service  des  paquebots  de  poste  dans  la),  413.  Voyez  Pa- 
quebots. 

Mexique  (Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  à  l'expédition  du),  89. 

Armements  de  corsaires  par  le  gouvernement  mexicain,  96.  —  Intlemnités 
à  régler  entre  la  France  et  la  république  du  Mexique,  717.  —  Avance- 
ments à  accorder  aux  officiers  de  l'escadre  du  Mexique,  394.- —  Liquida- 
tion des  réclamations  d'indemnités,  1106.  Voyez  Traité. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies ,  97. 

Ministres  (Nominations des):  de  l'intérieur,  407, 589; —  de  la  justice  et  des 
cultes,  407,  537; —  des  aifaires  étrangères,  408;  —  de  la  guerre,  ibid., 
538;  —  de  la  marine,  409,  539;  —  de  l'instruction  publique,  409,  540; 
—  des  finances,  410,  541  ;  —  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  410,  540. 

Morues  (Les)  exportées  aux  colonies  françaises  sous  bénéfice  de  prime 
uoivent  être  plombées  dans  certains  cas,  312. 
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Mousses.  Voyez  Ecole  de  mousses. 

Musiciens  des  corps  militaires.    Mesures  à  prendre  pour  qu'ils  soient  liés 
au  service ,  585. 


N 


Natukalisatiov  (Lettres  de),  676. 

Naufragés.  Voyez  Lettres  du  ministre  de  la  marine. 

Navires  baleiniers.  Voyez  Baleiniers. 

Nominations.  M.  Ciiarles  Baudin,  contre-amiral,  est  e'Ievë  au  grade  de 
vice-amiral,  77.  —  Le  prince  de  Joinville  est  nomme'  capitaine  de  vais- 
seau, 330.  —  M.  Cazy  est  nomme'  contre-amii-al ,  338.  — M.  Vaillant  est 
nomme'  gouverneur  du  fort  de  Saint-Jean-d'UHoa,  344.  —  Le  sieur  Jadot, 
cité  honorablement  dans  l'ordre  du  jour  relatif  à  l'affaire  de  la  Véra-Cruz, 
est  nommé  maître  de  manœuvre  de  2"  classe,  400.  —  Le  vice-amiral  Du- 
campe  de  Rosamel  est  nommé  pair  de  France,  401.  — M.  Chaucheprat , 
secrétaire  général  au  ministère  de  la  marine ,  est  nommé  maître  des  requêtes 
en  service  extraordinaire,  avec  autorisation  de  participer  aux  délibérations, 
401.  —  M.,Mamyneau  est  nommé  commandant  des  îles  Saint-Pierre  et  Mi- 
<jnelon ,  403.  —  M.  Arnous  Dessaulsays  est  appelé  au  commandement  de. 
^  la  station  des  Antilles,  406.  —  M.  de  Gasparin  est  nommé  ministre  de  l'in- 
térieur, 407.  —  M.  Girod  (de  l'Ain)  est  nommé  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  ibid.  —  M.  de  Montebello  est  nommé  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 408.  —  M.  Despans-Cubières  est  nommé  ministre  de  la  guerre,  408. 

—  M.  Tupinier  est  nommé  ministre  de  la  marine,  409.  —  M.  Parant  est 
nommé  ministre  de  i'xastruction  publique  ,  ibid. —  M.  Gauthier  est  nommé 
ministre  des  finances,  410.  —  M.  deGasparin  est  chargé  par  intérim  du 
portefeuille  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  410. 

—  M.  Halgan  est  nommé  directeur  général  du  dépôt  des  cartes  et  plans  de 
la  marine  et  des  colonies,  41,9. — Le  prince  de  Joinville  est  appelé  au 
commandement  de  la  frégate  la  Belle-Poule,  460.  —  Sont  nommés  mi- 
nistres: des  affaires  étrangères,  M.  le  maréchal  duc  de  Djlmatie,  537; 
de  la  justice,  M.  Teste,  538;  de  ïa  guerre  ,  M.  Schneider;  de  Ja  marine, 
M.  Duperrc;  de  l'intérieur,  M.  Duchâtel;  du  commerce,  M.  Cunin- 
Gridaine;  des  travaux  publics,  M.  Dufaure;  do  l'instruction  publique, 
M.  Villemain  ;  des  finances ,  M.  Passy.  —  M.  Tourneur  est  nommé  com- 
mandant de  la  division  des  équipages  de  ligne  à  Rochefort,  54o. — 
M.  Andréa  de  Nerciat  est  nommé  major  de  la  marine  à  Brest,  ibiil.  —  Le 
prince  de  Joinville  est  appelé  aux  fonctions  de  chef  d'état-major  de  l'escadre 
du  Levant,  546.  —  M.  le  maréchal  duc  de  Reggio  est  nommé  grand-chan- 
celier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  604.  —  RI.  Duussy  est 
nommé  adjoint-astronome,  600. — M.  le  contre-amiral  baron  de  la  Susse 
est  nommé  commandant  en  second  de  l'escadre  du  Levant,  685,  —  M.  Le- 
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redde  est  nommé  clief  du  bureau  des  archives  de  la  marine,  688.  —  No- 
minations consulaires,  690  et  suiv.  —  M.  Laurens  de  Choisy  est  nommé 
membre  du  conseil  des  travaux,  741. —  M.  Bugîet  est  appelé  au  comman- 
dement de  la  subdivision  navale  de  la  mer  du  Sud,  885.  —  M.  de  Sercey  est 
chargé  d'une  mission  spéciale  auprès  du  shah  de  Perse,  889.  —  M.  Du- 
campe  de  Rosamel  est  nommé  commandant  de  l'escadre  de  réserve,  1091. 

—  M.  de  Bonnefoux  est  nommé  membre  du  conseil  des  travaux  de  la  marine, 
1090.  —  M.  de  Croisy  est  appelé  au  même  emploi.  —  M.  Dussault  est 
nommé  chef  d'état-major  de  l'escadre  de  réserve,  1096.  —  M.  de  Hell  est 
nommé  contre-amiral ,  1096. — M.  Ktrsauson-Pennendref  est  nommé  com- 
mandant en  second  de  l'école  navale,  1097.  —  Commission  chargée  de  l'exa- 
men des  comptes  de  1839,  1 120.  —  M.Vrignaud  est  nommé  chef  de  l'état- 
major  de  l'escadre  du  Levant,  1132. —  Nominations  à  des  commandements 
de  bâtiments  de  l'État,  341  et  suiv-,  405,  406,  457,  458,  459,  4G0,  545, 
605,  606,  681,  685,  688,  689,  737,  741,  742,  749,  882,  883,  885,  1012, 
1015, 1016,1093,10971,133;  — de  commandants  de  la  Légion  d'honneur, 
334 ,  398,  882  ;  —  d'oflîciers  de  la  Légion  d'honneur,  76 ,  334 ,  399,  605, 
881,  882,  1097;  — de  chevaliers,  399,605,  740,882,  1010;  — de 
capitaines  de  vaisseau,  331,  406,457,  742,  1090;  —  de  capitaines  de 
corvette,  331,  338,  343,  406,  457,688  etsuv.,  1096;  —  de  commis  prin- 
cipaux de  la  marine,  71,  72,  82,  685,  1093; — de  commis  entretenus 
et  de  commis,  82,  85,  341,547,686,687,  742,  749,  1097;  —  d'un  com- 
missaire général  de  2<^  classe ,  339  ;  —  de  commissaires  de  la  marine  de 
1"*  classe,  69,  883;  —  de  2*^  classe,  70,  540;  —  de  sous-commissaires  de 
l"-c  classe,  70,  546,585,  883;— de  2"  classe,  70,  72,  Si,  544,545,546, 
883,  1015;  —  de  conservateurs  des  bibliothèques  des  ports,  à  Rochefort, 
403,  à  Cherbourg  et  à  Brest,  25;  —  d'un  directeur  de  2«  classe  des  sub- 
sistances de  la  maiinc  ,  82;  —  de  deux  gardes-magasins ,  82  ;  —  d'un  direc- 
teur de  l'*  classe  ,  ibid.; — d'un  sous-directeur  de  l^c  classe,  ibicL; — d'élèves 
de  la  marine  d-  1"  classe,  73,  76,  459,689,  737,741,884,  1014,  1093, 
1 097  ;  —  d'enseignes  de  vaisseau ,  331 ,  332 ,  334 ,  397,  101 3  ;  —  d'un  exa- 
minateur des  élèves  de  la  marine  ,  688;  —  d'un  greffier  près  les  tribunaux 
maritimes  à  Toulon,  547;  —  de  lieutenants  de  vaisseau,  331,  .?32,  338, 
343,  396  ;  —  de  magistrats  aux  colonies ,  77,  84,  404,  547,  548,  007,  682, 
683,688,885,  1012,  1010,  1089,  1092,  1093  1133; —d'un  major  gé- 
néral de  la  marine ,  à  Toulon ,  338  ;  à  Brest,  689;  —  d'un  médecin  profes- 
seur, 339; —  de  chirurgiens  de  1"  classe  ,  339,  607,  1093;  de  2^  classe, 
607,  742 ,  1093, 1 1 32  ;  —  do  chirurgiens  de  3^  classe ,  339,  402, 607,  1093  • 

—  d'officiers  au  corps  d'artillerie  de  marine,  78,  79,  338,  339,  405,  738 
ctsuiv.,  1011,  1012,  1013,  1090,  1091; —  d'officiers  de  gendarmerie 
de  marine,  546;  —  d'officiers  d'infanterie  de  marine,  73,  77,  336,340, 
402,541  et  suiv.,  546,  884,  1015,  1113;—  de  pharmaciens  de  l^c  classe, 
608;  —  de  pharmaciens  de  2^  cla.sse,  85,  608; —  de  3^  classe,  85,  608, 
681,  1132; —  de  professeurs  et  d'ingénieurs-hydrographes,  81,  740, 
1016,  1097,  1131  et  suiv.; — d'un  professeur  de  mathématiques  à  l'école 
d'artillerie  de  marine,  à  Toulon,  402; —  d'un  sous-chef  de  bureau  de 
l'insci-iption  maritime,  1012;  —  d'un  sous-directeur  des  subsistances  de 
2*  classe  à  Saint-Servan  ,  605. 


1152  ANNALES  MARITIMES. 

Note  ministérielle.  Voyez  Hôpitaux ,  Paquebots ,  Justice  militaire. 

Novices.  Lettre  prescrivant  leur  embarquement  ii  bord  des   bâtiments  de 
l'État,  731. 


0 


Officiers  dans  l'infanterie  de  la  marine,  73,  77. 

Officiers  de  l'arme'e  navale  (Cadre  des),  lOG. 

Officiers  de  santé  de  3^  classe.  Leur  solde  est  portée  a  1,200  francs  par  an, 
1082.  —  Rapport  et  ordonnance  concernant  l'avancement  dans  le  sei-vice 
de  santé  aux  coloniei,  1110. 

Ordonnances  du  Roi.  Voyez  Emménagements  des  bâtiments  de  guerre ,  Pen- 
sions,  Commissariat  delà  marine,  Crédits,  Jaugeage ,  Baleiniers,  Forges 
delà  marine,  Gendarmerie ,  Poudres  et  salpêtres ,  Indret ,  Arsenaux,  Poids 
et  mesures,  Pins  maritimes.  Commutations  de  peines,  Recensetnents ,  Es- 
clavage, Machines  à  feu.  Douanes ,  Traité ,  Guadeloupe ,  Legs,  Sucres, 
Cadres,  Congés  de  convalescence ,  Commis  principaux ,  Bateaux  à  vapeur, 
Conseil  d' État ,  Pêcheries,  Correspondance ,  Convention ,  Volontaires  de 
la  marine,  Algérie,  Pilotage,  Régime  sanitaire ,  Ecoles  primaires.  Clergé , 
Églises,  Mexique ,  Pêches  maritimes.  Recrutement,  Officiers  de  santé. 


Paquebots  (Société  des)  entre  ïe  Havre  et  la  Hollande.  Ordonnance  concer- 
nant ses  statuts  ,  316.  —  Règlement  concernant  l'administration  et  la  police 
des  équipages  des  paquebots  de  poste  de  la  Méditerranée,  413.  —  Régula- 
risation des  avances  faites  aux  employés  au  service  de  ces  paquebots,  1081. 

Pays-Bas.  Voyez  Traité. 

PÈCHE  au  chalut.  Les  pécheurs  des  Sables-d'OIonne  sont  autorisés  a  faire 
usage  du  chalut  en  1839,  pendant  le  temps  où  ce  filet  est  ordinairement 
interdit,  451. 

PÊCHEBiES.  Convention  conclue  entre  la  France  et  la  Gran«e-Bretagne  pour 
la  délimitation  des  pêclierics  sur  les  côtes  respectives  des  deuxpays,860.— 
Encouragements  accordés  aux  pêches  maritimes,  951. 

PÈCHES maritimes(Encouragements  aux),  1105. 
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PknsioNS  de  retraite  accordées  à  diverses  personnes  du  département  de  ia 
marine,  67,  384,  818,951,93(3,  1079,  1080,  1113. —  Justifications  à  l'aire 
pour  assurer  le  droit  à  pension  des  veuves  et  des  enfants  d'oificiers  ou  ma- 
rins embarque's  sur  des  bâtiments  de  l'Etat,  qui  seraient  réputés  avoir  péri 
en  mer,  65.  —  Pension  accordée  à  un  matelot  anglais,  870.  Voyez  Inva- 
lides de  la  marine. 

Pensionnaires  de  îa  marine.  Lettre  relative  k  l'envoi  trimestriel  de  i'état 
des  extinctions,  804.  —  Autre  portant  envoi  d'un  modèle  d'état,  805.  — 
Lettre  aux  gouverneurs  des  colonies  sUr  le  même  sujet,  806.  —  Lettre 
rappelant  qu'un  demi-soldier,  condamné  à  la  réclusion,  doit  être  payé  de 
sa  pension,  du  jour  où  ia  détention  a  cessé,  1019. 

Permissions  de  mariage  (Demandes  de).  Nouvelles  dispositions  y  rela- 
tives, 447. 

Pharmaciens  de  la  marine,  de  1"=  classe  ;  —  de  2c,  87;  —  de  3^,  83.  Voyez 
Nominations ,  Concours. 

Pilotage.  Ordonnance  qui  établit  deux  pilotes  dans  les  canaux  de  Lucon  et 
de  Saint-MicIiel-en-i'Herm,  1003. 

Pins  maritimes.  Ordonnance  concernant  leur  aménagement  et  leur  exploita- 
tion, 326. 

Plombage.  Les  morues  exportées  aux  colonies  françaises  y  sont  soumises 
dans  certains  cas,  312. 

Poids  et  mesures.  Ordonnances  relatives  à  leur  emploi  et  à  leur  vérification, 
494,  649.  —  Lettres  du  directeur  des  douanes,  relatives  aux  poids  et 
mesures,  978. 

Police  sanitaire.  Modifications  à  l'ordonnance  du  7  août  1822,  1116. 

PondjchÉry  (Cassation  de  deux  arrcts  de  ia  cour  royale  de),  3(58.  Voyez. 
Colonies  françaises. 

Ponts  et  cliaussées.  Voyez  Bourbon. 

Ports  (Loi  relative  à  l'amélioration  des  )  ,  697.  Voyez  Bourbon. 

Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique.  Service  de  la  marine  dans  ces 
possessions,  266. 

Postes.  Service  des  paquebots  de  poste  dans  la  Méditerranée,  413.  Vojei 
Franchise. 

Poudres.  Précautions  à  prendre  pour  leur  conservation  à  bord,  524. 

Poudres  et  salpêtres.  Rapport  au  Roi  et  ordonnance  sur  l'organisation  de 
ce  service,  332.  , 

Préfectures  maritimes.  Voyez  ArrondissemciUs  maritimes. 

1839.  77 
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Primes  d'exportation.  Envoi  du  tableau   de  ces  primes,  correspondant  aux 
nouveaux  droils  fixes  par  l'ordonnance  du  21  août  1839,  979. 

Prisons.  Dispositions  à  prendre  pour  la  mise  en  liberté'  des  marins  de'tenus 
dans  les  maisons  centrales,  1017. 


R 

Rapport  au  Roi  sur  l'exportation  des  grains,  313.  —  Ordonnance  du  Ro 
concernant  ie  nu'mt' rîbjct,  314.  —  Organisation  du  service  des  poudres 
(  t  salpêtres  ,  352.  —  Avancements  à  accorder  aux  officiers  de  l'escadre  du 
Mexicjue,  394.  —  Conseils  d'administration  des  compagnies  d'artillerie  de 
marine,  449.  Voyez  PêcJie ,  Fori^^cs  et.  Fonderies ,  Arsenaux ,  Recense-' 
ment  s ,  Escîava/^c ,  Jartli'nicrs-lwtanistrs ,  Cadres,  Congés  de  convales- 
cence, Commis  principaux ,  Conseil  d' M tat ,  Ecole  des  mousses ,  Régime 
sanitaire,  Ecoles  primaires ,  Clergé,  Eglises,  Officiers  de  santé. 

Rapport  au  Roi  sur  les  justifications  a  faire  pour  assurer  le  droit  à  pension 
des  veuves  et  des  enfants  d'officiers,  marins  ou  autres,  qui  auront  péri 
daKS  un  service  commande'  ou  requis,  63. 

Recensements  dans  les  colonies  ,  549  ,  552,  703. 

Rî  FORMES  diverses,  83,  005. 

Recrutement.  Loi  portant  appel  de  80,000  hommes'  sur  la  classe  de  1838, 
GG2.  —  Repartitim  du  contingent  de  la  classe  de  1838  entre  les  divei's 
corps  de  l'anne'c  de  mer,  902. —  Appel  de  25,000  soldats  de  la  classe  de 
1838,  1113.  Voyez  Inscription  maritime. 

RÉGiViE-sànitairc.  Rapport  an  Roi  et  ordonnance  relative  au  régime  et  à  la 
police  sanitaire,  1059,  lOGl. —  Lettre  concernant  cette  ordonnance,  1110. 

RÈGLEMENT  Concernant  les  paquebots  de  poste  de  la  Méditerrane'e,  413. 
Voyez  Indre  t ,  Ecole  navale. 

RÈGLEMENT  sur  le  service  dans  les  villes  et  ports  de  Brest  et  de  Toulon, 
300,300. 

Retenues  pour  dettes  contracte'es  par  des  militaires  du  corps  de  la  gendar- 
merie de  terre,  347. 

Retraites  accordées  à  divers  ,  72  ,  73  ,  77  ,  81 ,  341  ,  403  ,  406  ,  459  ,  547, 
548,  606,  681,  682,  690,  742,  883,  885,  1012,  1013,  1010,  1090, 
1093. 

Rqchefort  (Division  des  équipages  de  ligne  à).  Voyez  Nominations,  Bi- 
bliothèques de  la  marine. 

RÔLES  des  bâtiments.  Rôks  d'armement  ,  986. 
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Sadles-d'Olo>'NE  (Pêcheurs  des ).  Voyez  Pêche. 

Saint-.T£AN  d'Ulloa.  Voyez  Lettre  du  ministre  de  la  marine. 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  M.  Mamyneau  est  nommé  commandant  de  ces 
îles,  403.  —  Ordonnance  re'glant  les  de'penses  du  service  inte'rieur  de  ces 
lies,  880.  Voyez  Colonies  Jrançaises ,  Douanes ,  Entrepôts. 

Secours.  Voyez  Invalides  de  la  marine. 

Secrétariat  ge'nc'raî  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  ,  98. 

SÉNÉGAL.  Fixation  des  de'penses  du  service  colonial,  1088.  Voyez  Contre- 
bande, Commutations  de  peines ,  Cour  de  cassation ,  Colonies  françaises , 
Décrets  coloniaux. 

Service  de  santé',  529.  —  Premiers  officiers  de  santé  en  chef,  médecins  , 
chinirgiens  et  pharmaciens,  229;  —  seconds  oiïiciers  de  santé  en  chef, 
médecins,  chirurgiens  rt  pharaiaciens ,  230;  — professeurs,  231;  — 
chirurgiens  de  l'^  classe ,  t'/n'r/. ;  — pharmaciens  de  l""»  classe,  234;  — 
chirurgiens  de  2^^  chisse  ,  23.5  ;  —  pharmaciens  de  2c  classe,  240  ;  — chi- 
rurgiens de  3"  classe,  241  ;  — pharmaciens  de  3*=  classe,  245.  Voyez 
Ojjiciers  de  santé.   Nominations. 

Solde  (Supplément  de).  Voyez  Décision  du  Roi,  Invalides  de  la  marine , 
Officiers  de  santé. 

Subsistances  de  la  marine.  Nomination  d'un  directeur  de  2*^  classe,  82; 

de  gardes-magasins  Je  2^  classe  ,  ihid.  ; —  d'un  directeur  de  l^e  classe,  ibid.; 
—  d'un  sous-directeur  de  !'■<'  clîissc ,  ibid. ;  — dir.^cteurs  de  V^  et  de 
2e  classe,  220;  —  sous-directeurs  de  V=  et  de  2e  chisse,  ibid.  ;  —  gardes- 
magasins  de  l'c  et  de  2^  classe,  ibid .;  —  commis  principaux,  commis  de 
ire  et  de  2e  classe,  227;  —  de  3e  classe  ,  228.  Voyez  Nominations. 

Sucres.  Ordonnance  oui  interdit  l'exportation  des  sucres  de  la  Guadeloupe 
à  l'étranger,  679.—  Ordonnance  relative  à  l'importation  des  sucres,  829. 

Supplément  de  solde.  Voyez  Décision  du  Roi. 


Tarif  des  douanes.  Ordonnance   relative   à  ce  tarif,  827.  Voyez  Antilles 
françaises. 
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Toulon,  llèglement  sur  le  service  de  cette  viile,  30G.  Voyez  Concours, 
Nominations. 

TrAjtÉ  destine  à  rc'gîer  la  séparation  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas  ,  et  les 
limites  de  leurs  territoires  respectifs,  G09,  024;  — accessions  de  la  Con- 
féde'ration  germanique  audit  traite' ,  en  ce  qui  concerne  le  grand-duchë 
de  Luxembourg,  640 J 

Traité  de  paix  et  d'amitié'  entre  le  Mexique  et  la  France,  646,  714. 

Traites  des  commandants  de  bâtiments  de  l'Etat;  elles  doivent  re'unir  di- 
vers articles  de  dépenses,  901. 

Trésorier  gc'ne'ral  des  invalides  de  îa  marine ,  101. 

Trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la  marine  dans  les  ports ,  252. 

Tribunaux  maritimes ,  247. 

Turquie.  Convention  conclue  à  Constantinople  le  25  novembre  1838,  575. 


V 


Vice- Amiraux.  Voyez  Nominations. 

Volontaires  de  la  marine.  Ordonnance  y  relative  ,  871.  —  Lettre  concer- 
nant l'exe'cution  de  cette  ordonnance,  937. 


ERRATA. 


page  525 ,  ligne  17  :  le  vice-amiral,  ministre  de  la  marine,  lisez  ic  ministre 

de  la  marine. 
Page  546,  lij'ne  25  :  Sorct,  lisez  Jorct, 

Pao:c  548,  liane  17  :  commissaires  de  marine,  lisez  commis  de  manne. 
Page  739,  ligne  18  :  du  sieur  Olivier,  lisez  de  M.  Olivier. 
Page  749,  ligne  18  :  le  contri;-amiral  Dupont,  lisez  le  contre-amiral Dupotet. 
Page  749,  ligne  20  :  dans  la  Plata,  lisez  de  la  Plata. 
Page  750,  ligne  10  ;  ïe  plupart,  lisez  la  plupart. 
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